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Statuts  des  Sociétés  par  actions. 


Dans  un  des  derniers  numéros  du  Journal  des  Tribunaux,  M. 
le  prof.  Hornung  a  signalé  une  brochure  de  M.  le  prof.  Hilty  * 
relative  aux  statuts  des  Sociétés  par  actions  d'après  le  nouveau 
droit  des  obligations.  Il  vaut  la  peine  d'examiner  de  plus  près 
ce  travail  qui  est  d'une  très  grande  actualité.  M.  Hilty  demande 
lui-même  la  discussion  sur  le  projet  de  statuts  qu'il  donne 
comme  modèle.  Ce  projet  a  le  premier  mérite  de  rompre  avec 
les  anciennes  traditions  et  de  sorlir  de  sa  rédaction  tout  ce  qui 
est  inutile  ou  allant  sans  dire.  En  second  lieu,  il  se  relie  par  des 
renvois  bien  étudiés  aux  différents  articles  de  la  loi,  sans  cepen- 
dant en  reproduire  le  texte,  quand  il  n'y  a  pas  nécessité  démon- 

'  Ueber  Statuten  von  Actiengesellschaften  nach  dem  neuen  Obligatio- 
nenrecht  von  Prof.  D^  Hilty.  Bem,  Max  Fiala  1882. 
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trée.  On  arrive  ainsi  à  une  rédaction  beaucoup  plus  courte  que 
dans  la  plupart  des  statuts  actuels  et  il  est  plus  facile  de  s'y  re- 
connaître. Des  résumés  en  marge  pour  chaque  article  seraient 
encore  un  perfectionnement  qui  pourrait  être  apporté. 

M.  Hilty  fait  remarquer  que  le  Code  des  obligations  a  réagi 
contre  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  la  création  des  Sociétés 
commerciales.  Il  impose  donc  des  obligations  bien  plus  strictes 
aux  administrateurs  et  il  donne  des  droits  étendus  aux  action- 
naires individuellement.  Ce  qui  sera  dangereux  à  l'avenir,  ce 
sera  moins  Tabus  de  pouvoir  des  administrateurs  que  les  entra- 
ves que  pourront  apporter  à  une  bonne  gestion  des  actionnaires 
difficultueux.  Il  est  donc  essentiel  de  bien  préciser  les  compé- 
tences dans  les  limites  permises  par  la  loi.  Tout  spécialement, 
il  faut  fixer  exactement  ce  qui  ne  peut  être  fait  sans  Tassenti- 
nïent  de  TAssemblée  générale.  Le  projet  de  M.  Hilty  cherche  à 
être  complet  sur  ce  point,  mais  il  va  même  trop  loin.  Il  attribue 
à  l'Assemblée  générale  le  pouvoir  de  changer  le  bût  de  la  So- 
ciété quand  l'art.  627,  in  fine,  du  Code  des  obligations  refuse  à 
la  majorité  le  droit  d'imposer  à  la  minorité  une  transformation 
de  ce  but.  Il  faudra  même  avoir  soin  dans  la  constitution  future 
de  sociétés  d'indiquer,  d'une  manière  un  peu  large,  le  champ 
d'action  que  l'on  peut  exploiter.  Avec  des  définitions  trop 
étroites,  on  pourrait  se  trouver  arrêté  dans  des  entreprises  uti- 
les par  l'opposition  d'un  seul  actionnaire. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  points  discutables,  nous  vou- 
lons en  signaler  un  second  : 

Le  projet  type  de  statuts  indique  le  capital  social  conmie  se 
composant  d'une  somme  en  actions  et  d'une  somme  en  obliga- 
tions. Il  y  a  ici  une  confusion  qui  entraîne  à  des  conséquences 
erronées.  Il  sera  souvent  utile  de  fixer  le  montant  des  obliga- 
tions qui  peuvent  être  émises,  mais  celles-ci  ne  constitueront 
jamais  une  partie  du  capital  social,  puisqu'elles  sont  des  dettes 
de  la  Société.  C'est  à  tort  qu'une  note  les  assimile  à  des  prio- 
rités. S'il  s'agissait  d'actions  de  priorité,  on  parlerait  de  tout 
autre  chose.  L'actionnaire  porteur  d'une  telle  action  a  privilège 
pour  ses  dividendes  et  pour  son  remboursement,  mais  il  est 
actionnaire  et  comme  tel  il  a  droit  de  participer  à  l'adminis- 
tration. Il  est  responsable  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Société 
et  il  ne  concourrait  pas  avec  eux  dans  une  faillite.  L'obliga- 
taire, par  contre,  est  un  créancier  comme  un  autre. 


^1 
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L'argument  tiré  de  ce  que  Tart.  656  parle  des  obligations  ne 
nous  touche  pas.  Il  ue  s'en  occupe  qu'à  propos  de  la  comptabi- 
lité et  de  la  manière  de  faire  figurer  ces  titres  au  passif,  si  le 
remboursement  en  est  promis  à  un  taux  supérieur  à  celui  de 
rémission.  Il  aurait  peut-être  mieux  valu  édicter  une  règle  ap- 
plicable à  toutes  les  dettes  et  non  aux  obligations  seules.  Il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  obligations  sont  des  dettes  et, 
même  si  les  statuts  en  prévoient  l'émission,  nous  ne  voyons  au- 
cune nécessité  à  ce  qu'elles  soient  souscrites  avant  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société ,  puisque ,  pour  nous ,  elles  ne  font 
point  partie  du  capital.  Voir,  du  reste,  l'art.  616  4"  du  Code  des 
obligations,  qui  nous  paraît  trancher  la  question. 

Nous  avons  signalé  les  deux  seuls  points  de  quelque  impor- 
tance où  notre  opinion  diffère  de  celle  de  l'auteur  dont  nous 
analysons  le  travail. 

Mais,  à  propos  de  la  nouvelle  loi,  bien  des  questions  vont  se 
poser.  Ainsi,  quand  et  par  qui  doivent  se  passer  les  actes  nota- 
riés qui  sont  prévus  pour  la  constitution  des  sociétés,  si  tous  les 
actionnaires  n'ont  pas  signé  conjointement  V  Voir  les  art.  615, 
617,  618,  619,  626.  D'après  l'art.  615,  les  souscriptions  ne  sont 
valables  que  si  elles  se  rapportent  aux  statuts.  D'un  autre  côté, 
la  fondation  de  la  société  doit  être  constatée  par  un  acte  authen- 
tique ou  signé  de  tous  les  actionnaires. 

Il  est  difficile  de  concilier  cet  article  avec  l'art.  617,  qui  parle 
autrement  des  souscriptions  d'actions.  Il  faut  aussi,  d'après 
l'art.  618,  que  le  cinquième  des  actions  ait  été  versé  avant  que 
la  société  soit  constituée. 

Quand  cela  sera  possible,  le  plus  pratique  sera  d'avoir  des 
statuts  tout  faits  auxquels  les  souscripteurs  d'actions  adhére- 
ront en  signant  leur  engagement.  Il  faudra  aussi  leur  faire 
verser  comptant  le  cinquième  de  leur  souscription.  Puis  vien- 
drait, après  la  première  assemblée  générale,  un  acte  authen- 
tique pour  constater  les  points  prescrits  par  les  art.  618  et 
619.  Cet  acte-là  pourrait  être  stipulé  par  l'administration,  parce 
qu'il  suivrait  une  assemblée  générale  qui  serait  capable  de 
donner  pouvoir  spécial  pour  cette  stipulation.  Mais  si  on  réunit 
les  souscriptions  sans  que  les  statuts  soient  fixés,  il  faudra, 
serable-t-il,  une  nouvelle  signature  de  chaque  actionnaire  pour 
qu'il  soit  engagé  d'après  l'ait.  615. 

Revenons  aux  actions  de  priorité  que  souvent  les  sociétés 
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émettent  lorsque,  ayant  fait  un  premier  effort,  elles  constatent 
que  leur  capital  n'est  pas  suffisant  : 

Nous  nous  demandons  comment  on  procéderait  en  présence 
de  l'art.  627,  qui  refuse  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  pri- 
ver un  actionnaire  d'un  droit  acquis  et  surtout  en  présence  de 
l'art.  629,  qui  stipule  que,  pendant  la  durée  de  la  société,  chaque 
actionnaire  a  droit  à  une  part  proportionnelle  des  bénéfices 
nets?  Ceci  paraît  exclure  la  possibilité  d'avoir  deux  classes  d'ac- 
tionnaires. 

En  terminant,  nous  avons  encore  à  signaler  une  observation 
de  M.  Hilty  relative  aux  sociétés  existantes.  Elles  ont  délai  jus- 
qu'au 31  décembre  1887  pour  mettre  leurs  statuts  d'accord  avec 
la  nouvelle  loi  ;  mais  les  responsabilités  sont  lourdes  pour  les 
administrateurs,  s'il  n'est  pas  procédé  à  cette  coordination  dans 
ce  délai.  On  agira  donc  prudemment  en  s'y  prenant  à  temps.  De 
plus,  une  disposition  transitoire,  art.  898,  oblige  à  faire  inscrire 
les  anciens^statuts  avant  le  1"  avril  1883,  s'ils  limitent  les  pou- 
voirs des  administrateurs  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  et 
si  Ton  veut  que  cette  limitation  conserve  son  eôet. 

Or,  s'il  faut  faire  inscrire  des  statuts,  autant  vaut  les  mettre 
de  suite  d'accord  avec  la  nouvelle  loi. 

Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  nouvelles  sociétés  qui  ont 
à  étudier  le  Code  des  obligations  ;  les  sociétés  existantes  feront 
bien  d'examiner  aussi  sans  trop  de  retard  la  position  qu'il  leur 
fait.  Eu  g.  Gaulis,  avocat. 


-o- 


Droit  de  change. 

Les  établissements  et  maisons  de  banque  constituant  la  Bourse 
de  Lausanne  ont  convenu  de  se  conformer  aux  règles  ci-après, 
relatives  au  droit  de  change,  qui  est  entré  en  vigueur  le  1*'  jan- 
vier : 

1 0  Pour  être  considérés  comme  réguliers  et  bancahles,  et  être  admis 
à  Vescompte  comme  tels,  les  effets  à  ordre  créés  en  Suisse  devront 
contenir  dans  leur  texte,  outre  les  autres  énonciations  prescrites 
par  le  Gode  et  actuellement  en  usage,  la  stipulation  «  de  change  » 
(veuillez  payer  par  cette  lettre  de  cfiange,  par  cette  première  de 
change;  je  paierai  par  ce  billet  d^  change);  les  endossements  de 
ces  effets  ne  pouiTont  d'ailleurs  être  accompagnés  d'aucune  stipu- 
lation restrictive,  telle  que  «  non  à  ordre ,  »  a  sans  garantie ,  »  «  sans 
frais ,  »  ((  valeur  à  l'encaissement,  »  etc. 
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2o  Abstraction  faite  des  prolongations  de  délais  résultant  des 
jours  fériés,  les  effets  de  change  créés  depuis  le  l*?r  janvier  1883  et 
impayés  à  leur  échéance,  seront  conservés,  autant  que  possible, 
jusqu'au  lendemain  de  celle-ci,  à  cinq  heures,  avant  d'être  remis 
à  Tofficier  public  chargé  de  dresser  protêt. 

30  Outre  les  règles  convenues  ci-dessus,  il  peut  être  encore  utile 
de  relever  les  points  suivants  : 

a)  Quant  au  libellé  des  effets  de  change  : 

La  simple  signature  du  tiré  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change 
vaut  comme  acceptation; 

formule  du  a  bon  pour,  »  suivi  de  Tindication  de  la  somme 
pour  laquelle  s'oblige  le  souscripteur  d'un  billet  de  change, 
n'ajoute  aucune  valeur  spéciale  ni  à  son  engagement,  ni  à 
sa  signature,  et  n'est  pas  nécessaire  ; 

La  mention  de  la  contre-valeur  fournie  n'est  pas  nécessaire  ; 

b)  Quant  à  Vacceptation  des  lettres  de  change  : 

Tout  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter 
au  tiré  pour  acceptation,  de  la  faire  protester  faute  d'accep- 
tation et  de  recourir  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
précédents  pour  l'obtention  de  garanties  ; 

c)  Quant  à  Véchéance  des  effets  de  change  : 

Les  délais  de  grâce  qui  existent  dans  certains  cantons  sont 
supprimés  ; 

d)  Quaftt  au  chèque  : 

La  date  de  création  avec  l'indication  du  mois  et  du  jour  doit 

être  inscrite  en  toutes  lettres; 
Nonobstant  toute  autre  stipulation,  le  chèque  est  payable  à 

présentation  et  doit  être  présenté  au  paiement  dans  un  délai 

de  cinq  jours  s'il  est  tiré  sur  la  place  môme,  et  de  huit  jours 

s'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ; 
Par  le  motif  ci-dessus,  ainsi  que  par  les  autres  caractères 

spéciaux  attribués  au  chèque  par  le  Code ,  les  formules  de 

chèques  ne  doivent  pas  être  utilisées  comme  formules  de 

lettres  de  change  ; 

e)  Quant  au  registre  du  commerce  : 

Quiconque  fait  du  commerce,  exploite  une  fabrique,  ou  exerce 
une  industrie  en  la  forme  commerciale,  est  tenu  de  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce. 


Protêt. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  adressé  à  MM.  les 
notaires  de  ce  canton  la  circulaire  suivante,  qui  porte  la  date 
du  12  décembre  1882  : 
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D'après  Tart.  107  de  notre  loi  cantonale  du  29  décembre  1836  sur 
Torganisation  du  notariat,  les  notaires  doivent  transcrire  dans  leurs 
registres  tous  les  actes  dont  ils  doivent  garder  minute  :  les  protêts 
font  partie  de  ces  actes. 

La  loi  du  4  juin  1829  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  imposait  déjà,  à  Tarticle  74,  l'obligation  pour  les  notaires 
d'inscrire  sur  leurs  registres  tous  les  actes  de  protêt  en  entier,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  date. 

Or  les  dispositions  de  nos  lois  contraires  au  Gode  fédéral  des 
obligations  seront  abrogées  dès  le  1er  janvier  prochain;  le  protêt, 
en  particulier,  sera  régi  par  les  articles  814  et  suivants  et  901  de  ce 
code. 

Il  résulte  de  là,  évidemment,  qu'à  dater  du  1er  janvier  1883  les 
notaires  n'auront  plus  à  transcrire  les  protêts  que  dans  le  registre 
spécial  créé  par  l'art.  817  du  Code  fédéral  des  obligations,  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  protêts  doivent  être  transcrits  en  entier,  jour 
ï>  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  spécial,  coté  en 
chiffres  par  première  et  dernière.  » 

Le  Conseil  d'Etat  donne  en  conséquence  pour  directions  à 
Messieurs  les  notaires  de  ne  transcrire  les  protêts,  dès  le  1er  jan- 
vier prochain,  que  sur  le  registre  spécial  prescrit  par  le  dit  art.  817 
du  Gode  fédéral,  auquel  ils  se  conformeront  soigneusement. 


Les  art.  101  à  103  de  notre  loi  du  29  décembre  1836  continueront 
à  être  en  vigueur  pour  les  protêts  ;  c'est  pourquoi ,  dans  le  registre 
spécial  destiné  aux  transcriptions  des  protêts,  le  numéro  de  la 
minute  sera  rappelé  en  marge  de  Vacte  traiisa^it,  par  cette  inscrip- 
tion :  a  La  mintite  de  cet  acte  porte  le  n^^  .  .  .  ,  —  voyez  volume 
d'onglet  No » 

D'un  autre  côté,  dans  le  registre  dont  parle  l'art.  107  de  la  dite  loi 
de  1836,  vous  ferez  à  l'endroit  où  viendi*ait  la  transcription  d'un 
protêt  d'après  le  numéro  de  la  minute,  et  en  place  de  cette  trans- 
cription ,  cette  mention-ci  :  «  Protêt,  minute  No Cet  acte  est 

»  transcrit  au  registre  spécial  presant  par  Vart.  817  du  Code  fédéral 
»  des  obligations,  volume  .  .  .  ,  page  ...» 

Ce  registre  spécial,  au  surplus,  vu  l'art.  3  d,  de  notre  loi  de  1872 
sur  le  timbre,  sera,  comme  vos  autres  registres,  écrit  sur  papier 
timbré,  le  Gode  fédéral  des  obligations  ne  dérogeant  pas  à  notre  loi 
sur  le  timbre. 


-o- 
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Exposé  critique  de  la  jurisprudence  fédér&le  en   matière   de 
double  imposition,  suivi  de  propositions  en  vue  de  régler  cette  ques- 
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tum  par  une  loi  fédérale,  conformément  à  Vart.  46  de  la  Comtitution  de 
1674,  par  Berthold  van  Muvdkn,  avocat  à  Lausanne.  —  B.  Benda,  1882. 

M.  Berthold  van  Muyden  a  vaincu  une  grande  difficulté  en  compo- 
sant ce  travail  qui  lui  a  valu  une  mention  très  honorable  au  con- 
cours ouvert  par  la  Société  des  juristes  suisses.  En  effet,  presque 
toutes  les  sources  où  il  a  dû  puiser,  arrêts,  lois,  doctrine  des  auteurs, 
sont  écrites  en  allemand  et  inspirées  par  l'esprit  germanique.  Cepen- 
dant Tauteur  est  parvenu  à  nous  donner  un  ouvrage  vraiment  fran- 
çais, clair  et  bien  ordonné  en  la  forme,  exact  et  bien  pensé  quant  au 
fond;  il  a  enrichi  d'un  bon  livre  notre  littérature  juridique  romande» 
assez  pauvre  en  matière  de  droit  public  fédéral. 

Le  sujet  dont  il  s'agit  offre  un  vif  intérêt.  Naguère ,  la  Suisse  était 
le  pays  où  l'on  payait  le  moins  d'impôts;  aujourd'hui,  malgré  des 
contributions  personnelles  énormes,  la  «  banqueroute,  la  hideuse 
banqueroute  est  là  »  et  menace  d'engloutir  quelques-unes  de  nos 
villes. 

En  face  d'un  pareil  état  de  choses,  on  comprend  que  la  prohibition 
des  doubles  impositions  a  une  très  grande  importance. 

M.  van  Muyden ,  après  une  introduction  où  il  montre  comment  ce 
principe  s'est  développé  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848, 
s'occupe  de  la  jurisprudence  fédérale  actuelle  concernant  les  droits 
de  mutation,  l'impôt  foncier  ou  immobilier,  celui  sur  la  fortune  mobi- 
lière et  les  ressources,  les  taxes  sur  le  luxe  et  enfin  celles  en  faveur 
des  pauvres,  des  fonds  d'école  et  de  l'Eglise. 

Que  de  questions  soulève  à  lui  seul  l'impôt  sur  la  fortune  mo- 
bilière! Nous  n'en  mentionnerons  qu'une:  celle  du  domicile,  véri- 
table protée  fédéral.  En  matière  d'impôt,  on  n'admet  pas  de  fiction , 
c'est  le  domicile  réel,  effectif,  actuel  du  propriétaire  qui  fait  règle  ; 
chacun  paie  l'impôt  là  où  il  habite.  M.  van  Muyden  admet  cette  doc- 
trine généralement  reçue,  mais  il  montre  que  le  Tribunal  fédéral  n'y 
a  pas  toujours  été  fidèle  ;  l'auteur  cite,  entre  autres,  des  dérogations 
en  matière  de  droits  de  succession  qui,  selon  lui,  rentrent  dans  la 
catégorie  générale  des  impôts  sur  la  fortune. 

Nous  nous  permettons  une  remarque  :  Si  l'on  veut  bannir  toute 
fiction  en  matière  d'impôts ,  il  faut  se  garder  d'appliquer  d'une  ma- 
nière absolue  la  maxime  :  mobilia  personam  sequuntur,  et  permettre, 
au  contraire,  l'imposition  des  meubles  corporels  au  lieu  de  leur 
situation  et  des  créances  au  domicile  du  débiteur.  Le  respect  de 
la  souveraineté  des  cantons  l'exige,  ils  doivent  pouvoir  choisir 
entre  le  système  de  l'impôt  personnel  et  celui  de  l'impôt  réel.  En 
théorie,  M.  van  Muyden  se  rattacherait  volontiers  au  dernier;  mais 
comme  l'impôt  personnel,  généralement  admis  en  Suisse,  se  justifie 
dans  les  petits  pays  par  des  considérations  locales,  il  opte  en  sa 
faveur. 
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Quant  à  nous,  sans  combattre  en  principe  Timpôt  personnel,  nous 
voudrions  que  la  jurisprudence  fédérale  n'exclût  pas  l'impôt  réel. 
La  prohibition  des  doubles  impositions,  toute  juste  qu'elle  est,  serait 
achetée  trop  cher  si  elle  avait  pour  conséquence  d'élever  l'impôt 
personnel  à  un  taux  excessif,  et  funeste  pour  la  prospérité  du  pays 
et  la  liberté  des  citoyens. 

Aujourd'hui,  le  Tribunal  fédéral  suit  les  eiTements  de  l'ancienne 
Assemblée  fédérale.  M.  van  Muyden,  tout  en  signalant  quelques 
dérogations  à  cette  marche,  montre  comment  la  jurisprudence  ac- 
tuelle dépend  du  hasard  qui  présida  jadis  au  choix  des  recours 
portés  devant  les  Chambres.  Il  est  donc  nécessaire  de  promulguer 
la  loi  prévue  par  la  Constitution,  et,  dans  la  seconde  partie  de  son 
Mémoire,  l'auteur  fait  des  propositions  à  cet  égard. 

Il  tient  compte  de  quatre  éléments,  dont  la  réunion  constitue,  en 
thèse  générale,  la  double  imposition  inconstitutionnelle,  savoir 
l'identité  de  sujet  imposé,  d'objet  imposé ,  de  nature  d'impôt  et  du 
temps  pour  lequel  l'impôt  est  réclamé. 

Ceci  posé ,  il  se  rattache  autant  que  possible  au  système  actuel- 
lement admis.  Nous  remarquons  cependant  quelques  exceptions  : 
ainsi  il  soumet  à  l'impôt  direct  dans  un  canton,  pour  toute  Tannée, 
les  personnes  qui  y  sont  domiciliées  au  1er  janvier ,  et  il  exempte 
de  l'impôt  les.  actions  lorsque  la  Société  qui  les  a  émises  est  impo  - 
sée  en  Suisse. 

Le  travail  de  M.  van  Muyden  fera  bonne  figure  à  côté  des  Mé- 
moires de  ses  concurrents  :  MM.  Zûrcher,  juge  d'appel  à  Zurich,  et 
Schreiber,  avocat,  à  Arth,  tous  les  deux  bien  connus  comme  publi- 
cistes.  On  assure  que  ce  sont  des  travaux  fort  remarquables  *. 

H.  G. 


Quelques  réflexions  sur  les  opérations  de  bourse  sous  le  régime 
du  nouveau  Code  fédéral  des  obligations,  par  H.-Ë.  Gans,  avocat. 
—  Genève,  dans  toutes  les  librairies.  —  Prix  :  30  cent. 

Au  moment  où  le  Code  des  obligations  vient  d'entrer  en  vi- 
gueur, on  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  brochure  de  M.  Gans, 
avocat,  sur  les  Opérations  de  bourse  sous  le  régime  du  nouveau 
Code.  —  Ce  travail,  bien  écrit,  conclut  de  la  manière  suivante  : 

1.  L'exception  de  jeu,  en  matière  de  marchés  à  terme,  ne  sera 
pas  très  fréquemment  invoquée ,  soit  parce  que  les  agents  de 
change  seront  plus  difficiles  dans  le  choix  de  leurs  clients  et  ne 
traiteront  qu'avec  ceux  dont  l'honorabilité  et  la  solvabilité  leur  sont 
parfaitement  connues  ;  soit  parce  que  la  mauvaise  foi  est  plutôt 

^  Noas  avons  reçu  ces  deux  Mémoires  depuis  la  composition  de  cet  article. 


p     mm.  h — ■#.  ■!-■  ■ 


rare,  qu'elle  exige  toujours  une  audace  qui  est  le  fait  du  petit 
nombre,  et  qu'une  flétrissure  s'attachera  invariablement  au  nom  de 
celui  qui  invoquera  l'exception. 

2.  Elle  sera  opposée  plus  rarement  encore ,  et  avec  moins  de 
chance  de  succès,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  513,  parce  que 
celui-là  même  qui  ne  se  générait  pas  de  se  servir  de  ce  moyen  dans 
d'autres  circonstances,  hésitera  lorsqu'il  lui  faudra  invoquer  la 
nullité  d'un  engagement  formel  auquel  il  a  apposé  sa  signature. 

3.  L'on  ne  saurait  conseiller  aux  agents  de  change ,  en  attendant 
surtout  que  la  jurisprudence  soit  fixée ,  assez  de  prudence  dans  le 
choix  de  leurs  clients ,  des  couvertures  que  ceux-ci  leur  propose- 
ront, et  dans  l'accomplissement  des  formalités  destinées  à  leur 
assurer  la  remise  régulière  du  gage  et  la  réalisation  de  celui-ci. 

4.  Lorsqu'ils  procéderont  aux  exécutions  ou  à  des  réalisations  de 
couvertures ,  ils  feront  bien  d'adresser  au  client  une  sommation  par 
voie  d'huissier,  et  non  de  se  contenter  d'un  simple  avis  par  lettre. 

5.  Il  est  impossible ,  au  surplus ,  de  rien  prédire  relativement  à  la 
jurisprudence  qui  résultera  des  textes  que  nous  venons  d'étudier. 
Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  si  nos  tribunaux  cantonaux,  spé- 
cialement le  tribunal  de  commerce ,  auront  probablement  par  tradi- 
tion la  tendance  à  admettre  difficilement  l'exception  de  jeu,  il  n'est 
pas  certain  qu'il  en  sera  de  même  lorsque  la  somme  en  jeu  dépas- 
sera trois  mille  francs,  et  pennettra  ainsi  de  porter  la  cause  devant 
le  Tribunal  fédéral.  C'est  cette  juridiction  suprême  qui  sera  appe- 
lée, en  définitive,  à  établir  une  jurisprudence  en  ce  qui  touche  la 
solution  des  questions  si  nombreuses  et  si  complexes  que  soulè- 
vera l'interprétation  de  l'œuvre  du  législateur  fédéral. 

6.  Les  spéculateurs  feront  bien  de  ne  pas  trop  compter  sur  l'ex- 
ception de  jeu  pour  échapper  à  l'exécution  de  leurs  engagements, 
toute  question  de  moralité  à  part. 


Liberté  de  la  presse  et  droit  de  pétition. 


Le  26  décembre  1882,  le  Tribunal  de  police  du  district  de 
Lausanne  s'est  occupé  de  la  question  des  eaux  de  Lausanne,  qui 
est  à  l'ordre  du  jour,  passionne  Popinion  publique  et  divise 
les  habitants  de  la  ville  en  deux  camps  bien  tranchés ,  indé- 
pendamment de  toute  opinion  politique. 

Il  s'agissait  de  saroir  si ,  comme  le  prétendait  l'accusation , 
l'on  devait  condamner  pour  diffamation  l'auteur  de  lettres  con- 
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cernant  la  Société  des  Eaux,  le  journal  qui  avait  reproduit  une 
de  ces  lettres  et  enfin  le  citoyen  qui  avait  rédigé  et  fait  impri- 
mer sur  ce  sujet  une  pétition  au  Conseil  communal. 

Au-dessus  des  intérêts  locaux  en  jeu,  ce  procès  soulevait  des 
points  d'une  importance  capitale.  La  liberté  de  la  presse  et  le 
droit  de  pétition  étaient  également  intéressés.  —  Dans  notre 
vie  politique  si  agitée,  l'un  voit  l'accomplissement  d'un  devoir 
civique  impérieux  là  où  d'autres  sont  tentés  d'apercevoir  un 
délit. 

En  matière  de  délits  de  presse,  nos  lois  anciennes  prenaient 
comme  juge  l'opinion  publique  représentée  par  le  jury  et  éclai- 
rée par  des  débats  solennels.  Aujourd'hui ,  en  évitation  de  frais, 
le  Tribunal  de  police  est  nanti.  Nos  libertés  constitutionnelles 
sont  ainsi  en  mains  de  trois  hommes  contre  lesquels  aucune 
récusation  péremptoire  n'est  admise. 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  compris  l'importance 
de  sa  mission  et  les  considérants  de  son  jugement^  que  nous  re- 
produisons ici,  sont  un  modèle  à  présenter  à  tous  les  tribunaux 
du  canton  et  de  la  Suisse  : 

u  Considérant  que  les  diverses  appréciations  relatives  aux 
défauts  des  eaux  de  Lausanne  rentrent  dans  le  cadre  d'une 
discussion  qui  est  à  l'ordre  du  jour  et  qu'elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des 
personnes  qui  sont  à  la  tête  de  la  Société  plaignante; 

ï)  Que  les  faits  rapportés  par  les  accusés  au  sujet  du  mode  de 
constitution  de  la  Société  des  Eaux  de  Lausanne,  ainsi  que  de 
son  capital ,  ne  sont  que  la  discussion  de  documents  connus  et 
officiellement  lancés  dans  le  domaine  pubhc  ; 

ï)  Qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  incriminées  que  leurs  au- 
teurs aient  eu  pour  but  de  nuire  à  la  réputation  des  plaignants, 
ou  de  diffamer  la  Société  qu'ils  représentent  ; 

w  Que  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  E.  G.,  il  n'a  fait  qu'user 
du  droit  constitutionnel  de  pétitionnement  et  qu'il  ne  s'est  servi 
d'aucune  expression  qui  soit  par  elle-même  diffamatoire; 

n  Que  l'autorité  communale  à  laquelle  il  s'est  adressé  a  reçu 
la  pièce,  qui  a  fait  l'objet  de  ses  tractanda. 

1)  Par  ces  motifs,  les  accusés  sont  libérés  et  les  frais  mis  à  la 
charge  de  l'Etat.  »  H.  C. 


>-■ o- 


^ 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  8  décembre  1882. 


AoUon  en  divorce.  —  Mesures  provisionnelles  prononcées  par 
lin  juge  incompétent.  —  Ordonnances  annulées.  —  Art.  48  et 
44  de  la  loi  fédérale. 

Xa  àemmide  de  mesures  provisionnelles  ensuite  d*une  action  en  divorce  doit 
être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  mari. 


Par  exploit  du  6  avril  1882 ,  notifié  le  7  juin ,  Julie  Geneux 
cite  son  mari  Jules  Geneux  à  comparaître  le  14  juin  à  Taudience 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix,  pour  être  entendu  et 
concilié  si  possible  sur  Taction  en  divorce  qu'elle  intente  à  son 
dit  mari  pour  les  causes  prévues  aux  art  46  §  &,  et ,  subsidiai- 
rement,  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874. 

A  Taudience  du  14  juin,  Armand  Geneux,  fils  du  défendeur, 
dépose  au  nom  de  son  père  une  pièce  écrite  par  laquelle  celui- 
ci  déclare  :  P  Qu'étant  légalement  domicilié  à  Genève  depuis 
deux  mois,  il  se  réclame  du  for  que  lui  assure  Tart.  43  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  sa  femme  prétend  l'attaquer.  2"  Que,  résolu 
à  décliner  la  compétence  des  tribunaux  vaudois  et  à  porter ,  s'il 
le  faut,  cette  action  devant  le  Tribunal  fédéral,  il  proteste  contre 
tout  procédé  ayant  pour  but  de  le  distraire  de  son  juge  naturel. 

Par  exploit  du  21  juin ,  signifié  à  Jules  Geneux ,  à  Ste-Croix, 
et  à  sa  résidence  à  Genève,  la  dame  Geneux  cite  son  m^ri  à 
comparaître  à  l'audience  du  président  du  Tribunal  du  district 
de  Grandson ,  du  26  dit ,  pour  voir  prononcer  par  voie  de  me- 
sures provisionnelles  :  1"  Qu'ensuite  de  l'action  en  divorce  intro- 
duite contre  lui  le  7  juin  1882,  la  dame  Geneux  est  autorisée  à 
vivre  séparée  de  lui  durant  la  litispendance.  2*  Que  son  dit  mari 
doit  lui  servir,  durant  la  litispendance,  une  pension  alimentaire 
mensuelle  de  cent  francs,  à  dater  du  7  juin  1882 ,  cette  pension 
devant  être  prélevée  tout  d'abord  sur  les  revenus  de  la  fortune 
de  l'instante.  3"  Qu'elle  est  en  droit  de  conserver  tout  son  mo- 
bilier sis  à  Ste-Croix  et  à  Novalles ,  ainsi  que  ses  effets  person- 
nels, linge,  etc.,  tels  qu'ils  lui  sont  reconnus  par  acte,  soit  re- 
connaissance, passé  en  justice  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix  le 
29  avril  1880.  4^  Qu'ensuite  de  l'ordonnance  qui  sera  rendue,  le 
régisseur  des  créances  de  l'instante  sera  prévenu  de  n'avoir  à 
délivrer  au  mari  Geneux  aucun  intérêt  provenant  de  ces  titres 
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sans  qu'auparavant  il  ait  justifié  du  paiement  de  la  pension 
mensuelle  qui  aura  été  accordée  à  Julie  Geneux. 

A  Taudience  du  26  juin,  le  Président  susdésigné,  prononçant 
par  défaut  et  en  application  des  art.  137,  138  Ce,  40,  41,  42,  44, 
49,  51  et  54  Cpc,  44  do  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil ,  a  accordé 
à  la  dame  Geneux  les  quatre  conclusions  qui  précèdent. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  de  Grandson,  par  jugement 
du  12  juillet,  a  maintenu  l'ordonnance  présidentielle. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Geneux  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  :  P  Que  les 
ordonnances  de  mesures  provisionnelles  rendues  les  26  juin  et 
12  juillet  1882  sont  déclarées  nulles.  2°  Que  le  séquestre  imposé 
sur  ses  biens,  suivant  prononcé  sous  lettre  a  i°  de  l'ordonnance 
du  26  juin  1882,  est  déclaré  nul. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  les  ordon- 
nances de  mesures  provisionnelles. 

Motifs. 

1.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  la  compé- 
tence des  autorités  judiciaires  vaudoises  pour  ordonner  les  me- 
sures provisionnelles  requises  par  la  dame  Geneux. 

L'art.  43  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  statue 
que  les  actions  en  divorce  et  en  nullité  de  mariage  doivent  être 
intentées  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  mari ,  et ,  à  défaut 
d'un  domicile  dans  la  Confédération ,  au  lieu  d'origine  (bour- 
geoisie) ou  au  dernier  domicile  du  mari  en  Suisse.  L'art.  44  ibi- 
dem dispose  «  qu'une  fois  l'action  introduite ,  le  Tribunal  per- 
«  met  à  la  femme ,  sur  sa  demande ,  de  vivre  séparée  de  son 
)>  mari,  et  ordonne,  en  général,  pour  toute  la  durée  du  procès, 
»  les  mesures  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  femme  et  des 
)>  enfants.  » 

Ces  textes,  conçus  dans  des  termes  tout  à  fait  absolus  et  sans 
aucune  réserve  en  faveur  de  dispositions  contraires  de  législa- 
tions cantonales ,  veulent  évidemment  fonder  la  compétence  — 
en  matière  de  mesures  provisionnelles  —  du  Tribunal  du  do- 
micile du  mari ,  au  moment  oii  la  dite  action  a  été  intentée.  Il 
était  naturel  que  le  législateur  chargeât  le  juge  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  divorce ,  de  résoudre  toutes  les  ques- 
tions accessoires,  —  telles  que  les  mesures  relatives  à  l'entre- 
tien de  la  femme  pendant  la  litispendance ,  —  qui  se  trouvent 
en  connexion  avec  le  fond  même  du  litige. 


—  13  — 

A  teneur  de  l'art.  65  du  code  de  procédure  vaudois ,  c'est  la 
citation  en  conciliation ,  ou ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  citation ,  l'acte 
de  non-conciliation  qui  constitue  l'ouverture  de  l'action.  Or, 
dans  l'espèce,  cette  citation  a  été  notifiée  au  recourant  le  7  juin 
1882. 

Les  mesures  provisionnelles  dont  est  recours ,  accordées  par 
le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  le  26  juin  1882,  ensuite 
d'exploit  du  21  dit,  l'ont  donc  été  postérieurement  à  l'ouverture 
de  l'action  en  divorce  de  la  dame  Geneux. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si,  aux  termes  de  la  pro- 
cédure civile  vaudoise,  des  mesures  provisionnelles  pouvaient , 
malgré  le  prescrit  des  art.  43  et  44  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage ,  être  requises  avant  la  tentative  de  concilia- 
tion, mais  uniquement  si,  en  présence  de  ces  dispositions  et  des 
faits  de  la  cause,  les  mesures  provisionnelles  ordonnées  par  le 
Tribunal  vaudois  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été 
prises  par  un  juge  compétent,  à  savoir  par  celui  du  domicile  du 
mari  Geneux. 

3.  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  Il  ré- 
sulte des  pièces  du  dossier  qu'au  moment  de  l'introduction  de 
l'action  de  la  dame  Geneux,  le  7  juin,  le  recourant  avait  trans- 
féré son  domicile,  soit  son  principal  établissement,  à  Genève, 
conformément  aux  réquisits  des  art.  26  à  28  Ce.  vaudois. 

Il  est,  en  effet,  établi  qu'il  avait  transporté  son  habitation 
réelle  dans  cette  ville,  à  partir  de  mai  1882,  ainsi  qu'il  conste 
par  le  permis  d'établissement  à  lui  délivré  en  date  du  17  dit. 
La  preuve  de  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement 
ressort  également  (art.  28  du  code  civil)  de  la  déclaration  ex- 
presse faite  par  Geneux ,  à  la  même  date ,  à  la  municipalité  de 
Ste-Croix,  lieu  de  son  domicile  précédent  :  la  réalité  de  ce  chan- 
gement de  domicile  a  été  reconnue  d'ailleurs  par  la  dame  Ge- 
neux elle-même ,  puisqu'elle  a  porté  son  action  en  divorce  de- 
vant les  tribunaux  genevois. 

Geneux  étant  domicilié  à  Genève  lors  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tion en  divorce  intentée  par  sa  femme,  les  autorités  judiciaires 
vaudoises  n'étaient  pas  qualifiées  pour  prendre  des  mesures 
provisionnelles  relevant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  du  juge 
compétent  pour  se  nantir  de  la  demande  au  fond ,  à  savoir  du 
juge  du  domicile  du  mari.  —  Le  prononcé  du  Président  du  Tri- 
bunal de  Grandson,  en  date  du  26  juin  1882,  pas  plus  que  le 
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jugement  de  ce  Tribunal  du  12  juillet  suivant ,  contirmant  la 
dite  ordonnance ,  ne  sauraient  donc  subsister  en  présence  des 
dispositions  susrappelées  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage. 

4.  Le  recours  devant  être  admis  à  ce  point  de  vue ,  il  est  su- 
perflu de  rechercher  s'il  est  également  fondé  du  chef  d'une  pré- 
tendue violation  des  art.  58  et  59  de  la  Constitution  fédérale. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  FRIBOURO 
Séance  du  27  novembre  1882. 
Présidence  de  M.  Musard. 


Legs  en  faveur  d'une  œuvre  spéciale  non  autorisée.  —  Caducité. 

—  Révision  de  jugement. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  WuiLLERETj  Louis,  pour  Marie  Menoud,  née  Frossard,  demanderesse 
à  la  révision. 
Repond,  pour  Commune  de  Fribourg,  défenderesse. 


Dame  Marie  Menoud  a  demandé  la  révision  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  le  26  juillet  dernier,  que  nous  avons  publié 
dans  notre  numéro  31,  page  487,  se  fondant  sur  la  disposition 
de  Tart.  534  du  Cpc.  et  invoquant  les  moyens  suivants  : 

A.  Il  y  a  contrariété  dans  les  dispositions  du  jugement  du  26 
juillet  iS82. 

La  Cour  d'appel  a  constaté,  dans  les  considérants  de  son  ju- 
gement, que  les  seules  parties  en  cause  étaient,  d'un  côté,  la 
Commune  de  Fribourg,  agissant  par  voie  d'exécution  et  deman- 
dant le  maintien  de  ses  gagements;  d'autre  part,  M™"  Menoud, 
née  Frossard ,  faisant  opposition  aux  gagements  et  demandant 
le  maintien  de  cette  opposition. 

La  Cour  a  reconnu,  en  droit,  que  l'opposition  de  M"*  Menoud 
est  fondée;  que  la  fondation  visée  au  testament  Frossard  est 
caduque;  que  la  Commune  de  Fribourg  n'a  point  de  titre,  pour 
agir  par  voie  d'exécution,  mais  elle  a  admis,  néanmoins,  la  con- 
clusion de  la  Ville  et  Commune  de  Fribourg,  dans  le  sens  de  la 
réversibilité  en  faveur  de  l'Orphelinat. 

En  éconduisant  la  commune  de  Fribourg  d'^  sa  conclusion,  et 
eu  admettant  cette  conclusion  en  faveur  d'un  tiers,  l'Orphelinat, 
qu'elle  fait  intervenir  au  procès,  la  Cour  a  reconnu  fondée  l'op- 
position de  M""  Menoud,  tout  en  condamnant  celle-ci  à  s'exécu- 
ter vis-à-vis  d'un  tiers;  c'est  en  cela  que  la  Cour  a  créé  une 
contradijction  manifeste  dans  le  dispositif  de  son  jugement. 

B.  Il  a  été  prononcé  sur  choses  7ion  demandées. 
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En  effet,  la  procédure  n'a  été  instruite  dans  cette  cause  qu'en- 
tre la  Ville  et  Commune  de  Fribourg  et  M""  Menoud  ;  ni  la 
bourgeoisie  de  Fribourg ,  ni  son  Orphelinat  ne  sont  intervenus 
au  procès  et  n  y  ont  formulé  une  demande  quelconque.  La  Com- 
mune de  Fribourg  a  reconnu  et  constaté  que  l'Orphelinat  n'é- 
tait pas  en  cause  ;  dès  lors,  celui-ci  n'ayant  rien  demandé,  la 
Cour  ne  pouvait  rien  lui  accorder.  La  Commune  n'a  pas  posé  la 
question  de  réversibilité  vis-à-vis  de  M"'  Menoud ,  elle  l'a  tout 
simplement  réservée  pour  le  cas  où  la  somme  léguée  et  payée  ne 
recevrait  pas  l'application  voulue  par  le  testateur. 

C.  //  a,  dès  lors,  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 

La  Cour  a  adjugé  le  leg»  à  une  personne  morale  que  la  Com- 
mune de  Fribourg,  comme  telle,  ne  représentait  pas,  et  en  fa- 
veur de  laquelle  elle  n'a  rien  réclamé. 

La  Cour  ne  pouvait  ainsi  suppléer  au  défaut  d'intervention  de 
l'Orphelinat ,  dont  il  n'a  été  question  au  procès  que  d'une  ma- 
nière éventuelle  et  toujours  en  dehors  des  conclusions  prises. 

En  droit  :  Que,  si  les  ternies  vagues  des  gagements  et  de  l'op- 
position, sur  lesquels  portaient  les  conclusions  des  parties,  —  la 
teneur  du  jugement  inférieur,  qui  traitait  et  décidait  aussi  bien 
la  question  de  l'Orphelinat  que  celle  de  l'école,  —  les  plaidoiries 
du  défenseur  de  la  partie  Menoud,  dans  lesquelles  ont  été  lon- 
guement développes  les  moyens  à  rencontre  des  droits  de 
l'Orphelinat,  et  dans  lesquelles  on  relevait  spécialement  l'affir- 
mation que  le  procès  avait  toujours  roulé  et  roulait  encore  sur 
les  deux  questions,  sans  aucune  contestation  quelconque  de  la 
vocation  de  la  Ville  et  Commune  de  Fribourg,  d'agir  au  nom  de 
l'Orphelinat ,  -^  ont  pu  surprendre  la  religion  du  Tribunal  de 
céans ,  en  lui  faisant  supposer  que  la  difficulté  était  engagée 


tuant  une  personne  morale  complètement  distincte  de  la  Ville 
et  Commune  de  Fribourg ,  dirigée  et  administrée  par  des  em- 
ployés et  une  commission  spéciale,  n'a  pas  été  représentée  dans 
l'action,  par  les  mandataires  duement  autorisés,  auxquels  était 
confiée  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été 
partie  au  procès  ; 

Que  les  instances  ne  peuvent  se  lier ,  ni  les  jugements  se  ren- 
dre, qu'entre  les  parties  seulement; 

Que,  dès  lors,  eu  statuant  sur  la  question  de  réversibilité,  le 
jugement  a  prononcé  sur  choses  non  demandées,  puisque  celui-lA. 
seul  qui  pouvait  l'introduire  n'était  pas  en  cause  ; 

Vu  l'art.  534  litt.  b  du  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  juge  et  prononce  :  M*"'  Marie  Menoud 
est  admise  dans  sa  conclusion ,  tendant  à  la  révision  du  juge- 
ment de  la  Cour  d'appel  du  26  juillet  1882. 
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La  Commune  de  Fribourg  est  déboutée  de  sa  conclusion  en 
libération  de  dite  demande. 

Passant  ensuite  à  la  réforme^  considérant  : 

Que  Part.  549  Cpc.  statue  ce  qui  suit  :  u  Si  le  Tribunal  estime 
»  qu'il  y  a  lieu  à  révision ,  il  admet  la  demande  et  il  réforme  le 
»  jugement  attaqué,  en  tout  ou  en  partie,  selon  que  les  moyens 
»  de  révision  portent  sur  la  totalité  du  jugement  ou  sur  quel- 
»  ques  chefs,  w 

Que,  dans  Tespèce,  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  révision  ne  portent  point  sur  la  totalité  du  jugement 
attaqué,  mais  sur  la  partie  seulement  de  ce  jugement  qui  admet 
la  réversibilité  du  legs  de  40,000  fr.  en  faveur  de  l'Orphelinat; 

Que  la  réforme  ne  peut,  dès  lors,  avoir  lieu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne dite  question  de  réversibilité,  et  ne  saurait  s'étendre  à  la 
question  de  l'école,  vis-à-vis  de  laquelle  les  moyens  de  droit  du 
jugement  du  26  juillet  1882  demeurent  en  force; 

Vu  les  considérations  émises  dans  le  jugement  préliminaire 
ci-dessus,  relativement  à  la  réversibilité  du  legs  litigieux, 

Le  Tribunal  cantonal,  éhminant  les  considérants  de  droit 
du  jugement  attaqué  concernant  dite  question  de  réversibilité, 
juge  et  prononce  : 

Le  jugement  de  la  Cour  d'appel  du  2G  juillet  1882  est  réformé 
en  ce  sens  que,  en  modification  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  la  Sarine  le  5  mai  précédent,  et, 
sans  préjudice  de  la  question  de  savoir  si  TOrplielinat  de  la  ville 
de  Fribourg  a  droit  à  la  réversibilité  du  legs  de  40,000  fr.  men- 
tionné à  Tart.  3  du  testament  d'Aimé  Frossard,  la  conclusion 
de  la  ville  et  commune  de  Fribourg,  tendant  à  la  main-levée  de 
l'opposition  de  M*  Menoud,  à  rencontre  de  ses  gagements  du 
24  janvier  1882 ,  notifiés  pour  arriver  au  paiement  du  legs  de 
40,000  fr.,  en  vue  de  la  fondation  de  Técole,  est  écartée;  par- 
tant, M""  Menoud  est  admise  dans  le  même  sens  dans  sa  con- 
clusion libératoire.  —  Les  dépens  sont  compensés. 


Fribourg.  —  Dans  sa  séance  du  30  décembre,  le  Collège  électo- 
ral a  fait  les  nominations  suivantes  : 

Président  du  Tribunal  de  la  Sarine  :  M.  Georges  Python,  avocat, 
à  Fribourg. 

Président  du  Tribunal  de  la  Singine  :  M.  Joseph  Birbaum,  notaire, 
à  Fribourg. 

Juge  de  paix  du  4e  cercle  de  la  Sarine  :  M.  Jaques  Morel,  à 
Lentigny. 

Juge  de  paix  du  cercle  de  la  Singine  :  M.  Mcim'ad  Bertsdiy,  à 
Balliswvl. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  22  décembre  1882. 


Cftiase  d'Epargne.  —  Déficit.  —  Action  en  responsabilité 
intentée  à  l'Etat.  — -  Ii ibération. 


Lamon  et  consorts  c.  Etat  de  Berne. 


La  Caisse  d'épargne  des  districts  de  Cerlier  et  de  Neuveville, 
fondée  en  1826  par  une  Société  d^actionnaires  et  domiciliée  à 
Cerlier,  était  administrée  par  un  conseil  de  neuf  membres, 
nommés  par  rassemblée  générale  pour  2  ans;  les  statuts  de  la 
Société  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  exécutif  du  canton  de 
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Berne,  conformément  à  la  loi  du  27  novembre  1860  sur  les  so- 
ciétés par  actions. 

Les  comptes  de  Texercice  de  1879  révélèrent  un  déficit  de 
plus  de  600,000  fr.  A  la  suite  de  poursuites  exercées  contre  la 
Caisse  d'épargne  par  divers  créanciers ,  des  ventes  forcées  al- 
laient être  publiées,  lorsque  l'administration ,  sous  date  du  18 
janvier  1880,  déposa  son  bilan,  se  déclarant  en  état  de  cession 
de  biens  provisoire. 

Ensuite  d'une  modification  des  statuts,  approuvée  par  le  Con- 
seil exécutif  et  tendant  surtout  à  attribuer  voix  délibérative  aux 
déposants,  l'assemblée  générale  de  la  Caisse  d'épargne  de  Cer- 
lier  décida,  le  11  juillet  1880,  de  révoquer  la  demande  en  cession 
de  biens  provisoire.  Cette  révocation  fut  confirmée  par  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation  de  Berne,  par  arrêt  du  27  décembre. 

Par  décret  du  18  décembre  1880,  le  Conseil  exécutif  avait 
prononcé  la  dissolution  de  la  Société,  et,  par  un  autre  décret 
du  23  février  1881,  il  en  ordonna  la  liquidation  extra-judiciaire. 

Le  consentement  de  tous  les  créanciers  étant  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  être  procédé  à  la  dite  liquidation,  laquelle  se  trouva 
ainsi  retardée,  un  certain  nombre  de  créanciers  adressèrent, 
sous  date  du  24  octobre  1881,  une  requête  au  Conseil  exécutif, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  a)  Faire  statuer,  sans  ultérieur 
délai,  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  société  de  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Cerlier-Neuveville ,  en  application  de  l'art.  43  de  la 
loi  du  27  novembre  1860;  h)  ordonner  une  enquête  sur  les  cau- 
ses du  déficit,  aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  susvisée;  c)  au 
vu  des  irrégularités  manifestes  et  des  désordres  dans  la  gestion, 
ordonner  de  suite  les  mesures  prévues  par  l'art.  37  ibidem. 

Par  mise  en  demeure  des  3/7  décembre  1881,  les  mêmes 
créanciers  signifient  au  Conseil  exécutif  que ,  faute  par  lui  de 
faire  droit  sans  ultérieur  délai  aux  conclusions  de  la  requête 
susrelatée,  il  sera  intenté  à  l'Etat  de  Berne,  devant  le  Tribunal 
fédéral,  une  action  en  indemnité,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  dus  par  le  dit  Etat  pour  négligences  commises  dans 
l'exercice  de  sa  haute  surveillance  sur  l'administration. 

■Par  demande  du  31  décembre  1881,  G.  Lamon,  à  Neuveville, 
et  27  consorts,  ont,  en  effet,  ouvert  à  l'Etat  de  Berne  une  action 
en  indemnité,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

a  I.  Condamner  l'Etat  de  Berne  en  principe  à  des  indemnités 
envers  les  demandeurs ,  —  indemnités  dont  le  chiffre  ne  pourra 
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être  que  bien  supérieur  à  la  somme  de  3000  fr.  :  —  1*  pour  fautes 
commises  et  négligences  apportées  dans  l'exercice  de  la  haute 
surveillance  sur  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de  Cer- 
lier-Neuveville;  2»  pour  préjudice  causé  aux  demandeurs  par 
l'inexécution  des  lois  relatives  au  mode  de  liquidation  de  la  dite 
Caisse;  3"  pour  tous  frais  frustratoires  occasionnés  depuis  la 
cessation  des  paiements  de  cet  établissement. 

II.  Ordonner  la  liquidation  juridique  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Cerlier-Neuveville,  à  teneur  des  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  bernois ,  art.  550  et  suivants ,  modifiées  par  la  loi 
du  25  avril  1854,  et  de  l'art.  39,  al.  3,  et  art.  44  de  la  loi  du  27 
novembre  1860;  1"  soit  en  dessaisissant  l'Etat  de  Berne,  comme 
partie  en  cause,  de  cette  liquidation,  et  en  désignant  les  organes 
qui  procéderont  à  cette  liquidation;  2°  soit  en  ordonnant  à  TEtat 
de  Berne  de  faire  procéder  à  cette  liquidation,  à  teneur  des  lois 
en  vigueur  à  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  de  la  Caisse 
d'épargne,  laquelle  époque  est  le  18  janvier  1880. 

UI.  Autoriser  qui  de  droit  à  procéder  par  mesure  provisoire 
à  une  première  répartition  des  fonds  disponibles  entre  les  dépo- 
sants, toutefois  à  la  condition  expresse  que  l'acceptation  de  ce 
dividende  n'implique  point  un  acquiescement  à  une  liquidation 
autre  que  celle  réclamée  sous  II.  » 

Le  Tribunal  fédéral,  admettant  une  exception  soulevée  par 
l'Etat  de  Berne,  a  rejeté  la  demande  de  Lamon  et  consorts  pour 
cause  d'incompétence. 

Motifs. 

1.  L'art.  6  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  invoqué 
par  les  sieurs  Lamon  et  consorts,  n'autorise  à  se  porter  conjoin- 
tement comme  demanderesses  ou  défenderesses  que  les  person- 
nes qui  ont  en  commun  un  droit  ou  une  obligation,  ou  dont  le 
droit  ou  l'obligation  dépend  d'un  seul  et  même  acte  juridique. 

Dans  l'espèce ,  les  dits  demandeurs  ne  font ,  d'une  part,  pas 
valoir  un  droit  ou  une  obligation  en  commun,  et,  d'autre  part, 
le  droit  dont  ils  poursuivent  la  réalisation  ne  résulte  pas  «d'un 
seul  et  même  acte  juridique. 

Ce  droit,  en  eflFet,  d'après  la  demande  elle-même,  n'est  autre 
que  celui  d'être  indemnisés  par  l'Etat  en  leur  qualité  de  dépo- 
sants à  la  Caisse  d'épargne  de  Cerlier,  et  il  est  évident  que  le 
dit  droit,  lequel  a  sa  source  dans  les  divers  contrats  de  dépôt 
liés  entre  parties,  appartient  non  point  à  la  collectivité  des  de- 
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mandeurs ,  mais  à  chacun  d'eux  individuellement  et  indépen- 
damment de  ses  consorts.  La  demande  ne  procède ,  en  outre, 
point  de  Tensemble  des  déposants,  mais  est  le  fait  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement,  qui  se  sont  spontanément  réunis 
pour  formuler  leurs  conclusions. 

Les  demandeurs  ne  peuvent  non  plus  déduire  leur  droit  d'un 
seul  et  même  acte  juridique.  Créanciers  de  la  Caisse  d'Epargne, 
ensuite  de  dépôts  opérés,  leur  droit  est  individuel  à  chacun 
d'eux  et  indépendant  de  celui  revendiqué  du  même  chef  par  ses 
consorts. 

La  présente  action  ne  revêt  ainsi  aucun  des  caractères  du 
débat  collectif  prévu  à  l'art.  6  précité,  et  ne  saurait  être  traitée 
à  ce  point  de  vue. 

2.  La  demande  des  sieurs  Lamon  et  consorts  doit,  en  revan- 
che ,  être  considérée  comme  réunissant  les  conditions  posées  à 
Tart.  43  de  la  même  loi ,  portant  que  lorsque  plusieurs  person- 
nes ne  sont  pas  parties  à  un  seul  et  même  procès  aux  termes 
de  l'art.  6  susvisé,  elles  peuvent  cependant,  par  exception  et 
dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  se  porter  ensemble  comme 
demanderesses  ou  défenderesses  au  procès ,  si  leurs  demandes 
ou  les  demandes  adverses  se  fondent  sur  le  même  fait  et  si  les 
motifs  de  droit  sont  les  mêmes. 

Dans  la  cause,  en  eifet,  les  demandes  de  tous  les  consorts  se 
fondent  sur  le  fait  de  la  négligence,  soit  du  défaut  de  surveil- 
lance de  la  part  de  TEtat  de  Berne,  et  le  motif  de  droit  invoqué 
par  chacun  d'eux  est  identique ,  à  savoir  la  responsabilité  du 
défendeur  pour  les  fautes  commises  par  ses  fonctionnaires;  le 
motif  d'une  diminution  de  frais  militait  également  en  faveur  de 
la  cumulation  des  dites  demandes. 

3"  S'il  est  hors  de  dout«  que  l'action  collective  des  sieurs  La- 
mon et  consorts  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  43  précité,  être 
introduite  sous  la  forme  qu'elle  affecte,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
le  tribunal  de  céans  est  compétent  pour  s'en  nantir. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit ,  le  Tribunal  fédéral  se  trouve,  en  réalité, 
en  présence  d'autant  de  procès  distincts  qu*il  y  a  de  demandeurs 
et  devrait,  en  tout  cas,  pour  statuer  au  fond ,  prononcer  séparé- 
ment sur  chacune  des  prétentions  que  des  considérations  d'u- 
tilité ont  seules  fait  poursuivre  par  la  voie  d'un  procès  com- 
mun. Il  en  résulte  que,  pour  pouvoir  retenir  la  cause,  le  Tribu- 
nal fédéral  doit,  conformément  à  sa  pratique  antérieure  et  par 
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analogie  avec  la  disposition  de  Tart.  42  de  la  procédure  civile 
fédérale,  être  compétent  à  Tégard  de  chacune  de  ces  prétentions 
prises  séparément,  c'est-à-dire  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la 
loi  d'organisation  judiciaire,  la  valeur  de  chaque  litige  particu- 
lier doit  atteindre  au  moins  la  somme  de  3000  fr.  en  capital 
(voir  arrêt  du  5  décembre  1879  en  la  cause  commune  de  Bière 
et  consorts  contre  Confédération  suisse  et  Etat  de  Vaud  *). 

Pour  que  le  Tribunal  puisse  déterminer  si  cette  condition  est 
remplie,  chacun  des  demandeurs  doit  énoncer  avec  précision, 
dans  ses  conclusions,  le  montant  du  dommage  dont  il  poursuit 
la  réparation.  Il  ne  suffît  point ,  comme  l'estiment  les  dits  de- 
mandeurs, que  la  somme  totale  des  réclamations  formulées  soit 
supérieure  au  chiflFre  fixé  par  l'art.  27  précité. 

Or,  aucun  d'eux  n'a  démontré ,  ni  mis  le  Tribunal  en  posses- 
sion des  éléments  nécessaires  pour  établir  qu'en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  valeur  du  litige  atteint  la  limite  du  minimum  exigée 
par  la  loi.  Le  doute,  sur  ce  point ,  s'impose  d'autant  plus  que  la 
demande  reconnaît  expressément  que  l'Etat  de  Berne  ne  peut 
être  rendu  responsable  pour  tout  le  déficit  de  la  caisse,  mais 
seulement  pour  sa  a  majeure  partie.  i> 

Dans  cette  situation,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est 
point  établie,  ni  justifiée  au  regard  de  l'action  intentée  par  6. 
Lam&n  et  consorts,  telle  qu'elle  est  formulée.  Il  est,  dès  lors, 
superflu  d'examiner  les  autres  fins  de  non  recevoir  opposées 
par  la  partie  défenderesse,  et  en  particulier  celle  tirée  de  la 
non-observation,  par  les  demandeurs,  de  la  formalité  prescrite 
à  l'art.  17  de  la  Constitution  bernoise. 


Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  le  Tribunal  fédéral  s'est  cons- 
titué comme  suit  pour  l'année  1883  : 

I.  Chambre  criminelle. 

Membres:  MM.  Olgiati,  Gaudenz;  Morel;  Broyé. 
Suppléants  :  MM.  Honegger;  Pictet;  Olgiati,  Carlo. 

II.  Chambre  des  mises  en  accusation. 
Membres  :  MM.  Stamm;  Blœsi;'  Weber. 
Suppléants  :  MM.  Hœberlin;  Winkler  ;  Clausen. 

*  Journal  des  Tribunaux,  vol.  de  1879,  p.  53. 
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III.  Tribunal  de  cassaiion. 

Membres:  MM.  Roguin,  président;  Hafner;  Kopp;  Weber; 
Stamm. 

Suppléants  :  MM.  Hermann  ;  Arnold  ;  Burckardt. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Colportage. 
Le  Conseil  fédéral  s'est  occupé  de  nouveau  de  cette  question  : 
Un  commis- voyageur ,  en  tournée  dans  le  canton  d' Argovie , 
avait  été  puni  parce  qu'il  avait  négligé  de  prendre  une  patente. 
La  maison  pour  laquelle  il  voyageait  avait  adressé  au  Conseil 
fédéral  un  recours  à  ce  sujet,  se  basant  sur  l'art.  22  du  traité 
de  commerce  franco-suisse ,  d'après  lequel  les  maisons  de  com- 
merce françaises  ne  sont  soumises  en  Suisse  à  aucune  patente. 
Le  recourant  établissait  qu'il  possédait  une  succursale  en 
France  et  prétendait  que  son  voyageur  n'avait  ainsi  pas  l^esoin 
d'une  patente.  Le  Conseil  fédéral  a  estimé  que  le  recours  ne 
prouve  pas  suffisamment  que  le  dit  voyageur  n'ait  accepté  que 
des  commandes  pour  le  compte  de  la  succursale  française ,  et, 
par  conséquent,  l'a  écarté  comme  non  fondé. 


Vices  redhibitoires. 

Le  Conseil  fédéral  vient  de  transmettre  aux  gouvernements 
cantonaux  le  projet  de  loi  sur  les  vices  redhibitoires  élaboré  par 
le  Département  de  Justice  et  Police,  d'après  les  principes  posés 
par  une  commission  d'experts.  Ce  projet  compte  23  articles. 

Les  cantons  sont  invités  à  présenter  leurs  observations. 


CANTON  DE  BALE-VILLE 
Jugement  du  22  avril  et  arrêt  du  22  juin  1882. 

Opérations  de  Bourse.  —  Befùs  de  paiement  des  différences.  — 

Exception  de  jeu  admise. 

S.-A.  Welfling,  à  Paris,  contre  E.  B.,  à  Bâle. 

Sur  les  instances  réitérées  de  la  maison  S.-A.  Welfling,  à 
Paris ,  E.  B. ,  à  Bâle ,  lui  donne  l'ordre  de  faire  diverses  opéra- 
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tions  de  bourse  pour  son  compte  personnel.  Le  résultat  de  ces 
opérations,  exécutées  dans  le  courant  des  mois  de  septembre  et 
décembre,  ayant  été  défavorable,  et  E.  B.  ayant  donné  des  or- 
dres plus  importants  encore ,  la  maison  Welfliug  lui  demande 
le  règlement  du  solde  débiteur  et,  pour  les  opérations  futures, 
une  douverture  de  25,000  fr. 

B.  refuse  et  laisse  protester  un  chèque  de  3343  fr.  (solde  dé- 
biteur à  fin  novembre)  tiré  sur  lui  par  la  maison  Welfling. 

Les  opérations  auxquelles  B.  s'est  livré  pendant  la  première 
moitié  de  décembre  lui  ont  été  également  défavorables,  de  sorte 
qu'au  9  janvier  1882  il  se  trouve  débiteur  de  Welfling  de  la 
somme  de  15,151  fr.,  dont  le  paiement  lui  est  réclamé  juridi- 
quement. 

B.  refuse  le  paiement  en  se  fondant  sur  trois  moyens  :  1"  Il 
s'agit  d'une  dette  de  jeu ,  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  aucun 
droit  d'action  ;  2°  la  demanderesse  a  liquidé  la  position  le  29 
décembre ,  sans  ordre  du  défendeur ,  et  lui  a  causé  par  cette 
liquidation  intempestive  un  grave  dommage;  3°  subsidiairement, 
B.  demande  la  réduction  des  conclusions  de  la  maison  Welfling 
à  la  somme  de  5351  fr.,  attendu  que,  à  supposer  qu'elle  eût  le 
droit  de  liquider  sans  ordre  du  défendeur,  elle  aurait  dû  opérer 
cette  liquidation  aussitôt  après  le  refus  de  fournir  couverture, 
soit  le  15  décembre,  liquidation  qui,  suivant  les  cours,  aurait 
donné  une  différence  de  9800  fr.  en  faveur  de  B. 

Le  Tribunal  civil  de  Baie  a  admis  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse par  les  motifs  suivants. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

Un  marché  différentiel  (Différent geschdft) ,  c'est-à-dire  une 
opération  de  bourse  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  aucun  droit 
d'action,  n'existe  que  lorsque  les  parties  ont  entendu  expressé- 
ment que  la  chose  ne  serait  pas  livrée  et  que  le  gagnant ,  ainsi 
que  le  perdant,  ne  pourrait  prétendre  qu'à  un  règlement  de  dif- 
férence. 

Or  cela  ne  ressort  point  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties  et  on  ne  voit  nulle  part  que  l'une  ou  l'autre  d'elles 
ait  renoncé  au  droit  d'exiger  la  livraison  de  la  chose  ou  d'en 
forcer  la  prise  de  Hvraison. 

Les  affaires  traitées  par  les  parties  doivent  donc  être  consi- 
dérées comme  des  opérations  valables,  dont  l'exécution  peut 
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être  poursuivie  en  justice,  bien  qu'elles  se  liquident  par  le  paie- 
ment de  différences. 

Les  moyens  subsidiaires  du  défendeur  doivent  également  être 
rejetés,  car  si  la  liquidation  eût  été  retardée,  la  perte  eût  été 
beaucoup  plus  considérable,  et,  d'un  autre  côté,  la  demanderesse 
n'était  pas  tenue  de  liquider  au  15  décembre;  c'est  seulement  le 
refus  de  payer  le  chèque  au  29  décembre  qui  pouvait  la  déter- 
miner à  cette  mesure. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  le  défendeur. 

Par  arrêt  du  22  juin  1882 ,  le  Tribunal  d'appel  a  réformé  ce 
jugement. 

Motifs  : 

On  doit  admettre  avec  le  jugement  de  première  instance 
qu'une  opération  de  bourse ,  c'est-à-dire  ne*  donnant  lieu  à  au- 
cune action  devant  les  Tribunaux,  n'existe  que  si  les  parties  ont 
entendu  que  la  chose  ne  serait  pas  livrée  et  que  le  droit  du  ga- 
gnant, ainsi  que  l'obligation  du  perdant,  se  régleraient  au  moyen 
de  différences.  Mais  c'est  aller  trop  loin  d'exiger  que  cet  accord 
ait  lieu  en  termes  exprès.  D'après  un  principe  de  droit  généra- 
lement admis,  il  suffit,  sauf  les  cas  expressément  réservés,  que 
les  parties  aient  énoncé  leur  volonté  d'une  manière  claire  et 
évidente  pour  qu'elle  déploie  ses  effets.  Il  n'existe  aucun  motif 
pour  apporter,  en  faveur  des  opérations  de  jeu ,  une  exception  à 
cette  règle  générale. 

Dans  l'espèce ,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  parties 
ont  entendu  faire  des  opérations  de  bourse  et  si  cette  intention 
résulte  soit  de  la  correspondance  ou  des  faits  de  la  cause ,  soit 
d'une  entente  expresse. 

D'après  la  correspondance  échangée  entre  parties ,  il  est  évi- 
dent qu'elles  n'ont  eu  en  vue  que  le  paiement  de  difi'érences , 
par  conséquent  qu'elles  ont  conclu  un  véritable  marché  diffé- 
rentiel, ayant  pour  objet  des  opérations  de  bourse. 

En  premier  lieu ,  la  lettre  du  9  décembre  par  laquelle  le  dé- 
fendeur entre  en  relations  avec  la  demanderesse  et  qui  est  le 
point  de  départ  de  toutes  les  tractations ,  dit  entre  autres  :  «  Je 
sais  bien  qu'il  faudra  une  garantie  quelconque  à  votre  maison 
pour  les  différences  négatives  qui  pourraient  naître.  » 

Cette  lettre  démontre  déjà  que,  dès  le  commencement ,  le  dé- 
fendeur n'entendait  s'engager  que  pour  le  paiement  de  difie- 
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reooes  négatives  et  la  demanderesse  que  pour  le  paiement  de 
gains  éventuels  et  non  pour  la  livraison  des  titres. 

Dans  tout  le  reste  de  la  correspondance ,  il  n'est  jamais  ques- 
tion de  la  livraison  ou  de  la  levée  de  titres  achetés  ;  au  con- 
traire, lorsque  les  cours  de  liquidation  étaient  défavorables ,  et 
sans  attendre  les  ordres  du  défendeur,  la  demanderesse  repor- 
tait les  titres  achetés  au  mois  suivant. 

Le  9  décembre,  ensuite  d'ordres  beaucoup  plus  importants, 
la  demanderesse  a  exigé  une  garantie  de  25,000  fr. ,  valeur  qui 
devait  servir  à  couvrir  les  différences  et  non  à  payer  les  titres. 

£n  outre,  le  montant  des  ordres  donnés  dépassait  les  ressour- 
ces du  défendeur  dans  une  mesure  telle  qu'il  ne  pouvait  être 
question  pour  lui  de  prendre  livraison  des  titres;  aussi,  lors  de 
la  rupture  des  relations,  au  commencement  de  décembre,  la 
maison  Welfling  n'exigea-t-elle  point  que  B.  levât  les  titres; 
mais  elle  attendit  jusqu'à  la  an  du  mois,  en  disposa  sans  avis 
du  défendeur  et  le  débita  de  la  différence  seulement. 

Il  résulte  clairement  de  tous  ces  faits  que  les  parties,  en  don- 
nant et  en  exécutant  les  ordres ,  n'ont  entendu  s'engager  que 
pour  des  différences. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  prononce  :  le  jugement  de  pre- 
mière instance  est  réformé  et  le  demandeur  est  déboute  de  ses 
conclusions. 

Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  vaudoise. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  CANTON  DE  GENÈVE 
Audience  du  25  novembre  1882. 


Taxe  d'honoraires.  —  Demande  d'exequatur  ;  refus. 

Condamnation  au  fond. 


Pellis  c.  Achin,  fils  atné. 


Jules  Pellis  demande  principalement  l'exequatur  d'une  taxe 
d^honoraires  arrêtée  par  M.  le  président  du  Tribunal  du  district 
d'Aigle,  et  subsidiairement  la  condamnation  du  défendeur  au 
paiement  de  300  fr.,  somme  portée  en  la  dite  taxe. 

Sur  la  demande  d^exeqtiatur  : 

Considérant  qu'une  taxe  de  frais  judiciaires  ou  d'honoraires 
d'avocat  ne  constitue  pas  un  jugement  ni  un  acte  assimilé  à  un 
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jugement  ;  qu'elle  ne  vaut  que  comme  moyen  de  preuve  et  ne 
dispense  pas  l'avocat  qui  en  est  porteur  de  requérir  jugement 
contre  son  débiteur  par  devant  le  Tribunal  compétent  ; 

Que,  tel  étant  l'effet  des  taxes  arrêtées  par  les  magistrats 
compétents  de  ce  canton ,  il  ne  saurait  être  attribué  aux  taxes 
émanées  de  magistrats  d'autres  cantons  un  effet  autre  ou  plus 
considérable  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  l'art.  61  Constitution  fédé- 
rale et  les  art.  374  et  376  de  la  loi  genevoise  sur  la  procédure 
civile  sont  inapplicables  en  l'espèce  et  que  la  demande  d'exe- 
quatur  doit  être  rejetée. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  tendant  à  une 
condamnation  au  fond  :  Attendu  que  le  demandeur  établit  : 
1"  Qu'il  a  occupé  et  plaidé  pour  le  défendeur  par  devant  le  Tri- 

'  bunal  d'Aigle  et  par  devant  le  Tribunal  cantonal  vaudois  ; 
2**  que  le  chiffre  des  émoluments  à  lui  dus  pour  ce  fait  a  été 
fixé  à  300  fr.  par  le  magistrat  compétent  ;  3**  que  le  demandeur 
a  été  mis  en  œuvre  par  le  procureur  Narbel ,  mandataire  spé- 
cial du  défendeur  à  teneur  de  procuration  sous  seing  privé  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  demandeur  établit  le  bien- 
fondé  de  son  action  et  que  les  exceptions  opposées  par  le  défen- 
deur ne  sont  pas  sérieuses. 

.  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur,  avec  intérêts,  la  somme  de  300  fr.  pour  les  causes 
sus-énoncées  ;  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

(Semaine  judiciaire,) 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 
Séance  du  13  octobre  1882. 


Impôt  cantonal  réclamé  dans  un  autre  canton,  ensuite  de  chan- 
gement de  domicile.  •;-  Demande  d'exequatur  refusée. 

Commune  de  Meyriez-Greng  (Fribourg)  c.  Gaberel. 

Considérant,  en  fait,  que  C.  Gaberel,  qui  est  régisseur  d'une 
propriété  à  Greng  près  Morat,  a  habité  cette  propriété  jusqu'au 
11  avril  1880,  époque  à  laquelle  il  est  venu  se  fixera  Neuchâtel, 
après  avoir  annoncé  ce  changement  de  domicile  au  conseil  de 
régie  de  Meyriez. 
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Que,  lors  de  son  départ  de  Greng,  il  y  a  installé  un  sous- 
régisseur,  auquel  il  a  alloué  un  traitement  annuel  de  300  fr. 

Que  son  impôt  pour  1880  a  été  payé  par  lui  à  prorata  du 
temps  passé  dans  l'un  et  l'autre  des  cantons  de  Fribourg  et  de 
Neuchâtel,  soit  un  tiers  à  Meyriez  et  deux  tiers  à  Neuchâtel. 

Qu'en  1881,  après  avoir  payé  ses  impôts  à  Neuchâtel,  il  a 
reçu  du  conseil  de  régie  de  Meyriez  un  mandat  d'impôt  pour  son 
traitement  de  régisseur  à  Greng. 

Que,  malgré  ses  réclamations,  fondées  sur  le  fait  qu'étant  do- 
micilié à  Neuchâtel,  il  y  payait  tous  ses  impôts  et  ne  devait  rien 
au  canton  de  Fribourg,  le  conseil  de  régie  ayant  persisté  dans  sa 
demande,  il  s'est  adressé  au  préfet  de  Neuchâtel,  et  il  en  a  reçu 
une  réponse  conforme  au  contenu  de  Toftice  du  département  des 
finances. 

Considérant,  en  droit,  que  la  Cour  d'appel  a  qualité  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'exécution  de  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitifs rendus  en  matière  civile  ou  commerciale  par  des  tribu- 
naux ou  des  arbitres  étrangers,  lorsque  ces  jugements  ou  arrêts 
ont  acquis  force  de  chose  jugée. 

Que  l'exécution  de  ces  jugements  ou  arrêts  peut  être  refusée, 
si  les  règles  du  droit  public  du  canton  s'opposent  à  ce  qu'ils  y 
reçoivent  leur  exécution. 

Que,  dans  le  cas  actuel ,  l'administration  des  communes  de 
Meyriez-Greng  demande  l'exécution  non  pas  d'un  jugement  ou 
arrêt  rendu  en  matière  civile  ou  commerciale,  mais  d'un  man- 
dat d'impôt  résultant  d'une  décision  rendue  en  matière  fiscale 
par  l'autorité  fribourgeoise  contre  un  citoyen  neuchâtelois  qui 
n*était  pas  domicilié  dans  le  canton  de  Fribourg,  durant  l'année 
pour  laquelle  l'impôt  lui  est  réclamé. 

Que  les  questions  de  réclamations  d'impôt  ne  sont  pas  des 
questions  de  droit  civil  pur,  mais  ont  bien  plutôt  un  caractère 
de  droit  public  ou  administratif. 

Que  les  décisions  cantonales  relatives  au  mode  de  recouvre- 
ment des  impôts,  qui  peut  varier  de  canton  à  canton,  ne  peu- 
vent donc  pas  être  assimilées  dans  tous  les  cas  et  d'une  manière 
absolue,  quant  à  leur  exécution,  à  des  jugements  civils  définitifs. 

Que  si  l'exécution  de  telles  décisions  peut  être  accordée,  lors- 
qu'il n'existe  pas  des  raisons  spéciales  de  refus,' ou  lorsqu'il  y  a, 
pour  leur  exécution ,  déclaration  de  réciprocité  entre  les  can- 
tons, il  n'en  doit  pas  être  nécessairement  de  même  lorsque, 
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comme  dans  le  cas  actuel,  il  se  présente  un  conflit  entre  les  auto- 
rités respectives  des  cantons ,  et  que  l'autorisation  d'exécution 
tendrait  à  créer,  au  préjudice  des  contribuables,  soit ,  dans  l'es- 
pèce ,  de  G.  Gaberel ,  un  cas  de  double  imposition ,  ce  qui  est 
interdit  par  la  Constitution  fédérale. 

Que,  dans  cette  situation,  bien  que  le  mandat  d'impôt  réclamé 
à  C.  Gaberel  ait  été  déclaré  titre  exécutoire  dans  le  canton  de 
Fribourg,  il  n'en  revêt  pas  néanmoins,  pour  notre  canton,  le 
caractère  d'un  titre  dont  l'exécution  puisse  être  ordonnée, 

La  Cour  d'appel  prononce  que  la  demande  d'exequatur  ne 
peut  être  accordée.  Les  frais  sont  mis  à  la  charge  des  commu- 
nes de  Meyriez-Greng. 


Canton  d'Uri.  —  Elaboration  d'un  Code  pénal. 


Le  canton  d'Uri  ne  possède  pas  de  Code  pénal.  Les  tribunaux 
appliquent  les  peines  qui  leur  paraissent  justes.  Cet  état  de 
choses  présente  des  inconvénients  auxquels  quelques  membres 
du  Landrath  auraient  voulu  porter  un  remède ,  soit  par  l'édic- 
tion  de  quelques  règles  générales,  soit  par  l'élaboration  d'un 
Code  pénal.  Le  Landrath  s'est  néanmoins  refusé  à  prendre  en 
considération  les  propositions  y  relatives. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  28  novembre  1882. 


On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  d'allégués  gui  ont  pour  but 
d'expliquer  une  convention  existant  entre  les  parties. 

En  revamhe,  on  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  d'un  àllégtU 
qui  tendrait  à  établir  que  la  surface  d'un  passage  est  la  propriété  de  tdle 
personne. 

Dans  une  demande  du  31  juillet,  E.  Baud  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé:  !•  Que,  pour  la  construction  du  passage  couvert 
que  veuve  Béguin  doit  édifier  au  travers  de  la  maison  qu'elle 
construit  sur  le  terrain  qu'elle  a  acquis  en  Georgette,  elle  doit 
se  conformer  au  plan  dressé  par  l'architecte  Maurhoffer,  le  29 
octobre  1878,  visé  par  la  Municipalité  de  Lausanne  le  28  février 
1879,  plan  auquel  renvoie  son  acte  d'acquis ,  ainsi  que  la  con- 


yention  notariée  J.  Vallotton  le  26  juillet  1879  ;  2*  qu'en  consé- 
quence, la  défenderesse  doit,  conformément  à  ce  plan,  construire 
et  maintenir  le  plafond  de  ce  passage,  sur  toute  la  longueur  de 
celui-ci,  au  niveau  du  plafond  du  passage  correspondant  que  le 
demandeur  E.  Baud  a  du  construire  sur  la  parcelle  en  face , 
qu'il  a  acquise  sous  les  conditions  régissant  la  parcelle  de  la  dé- 
fenderesse, et  que  cette  dernière  doit  d'ailleurs  donner  à  ce  pas- 
sage la  largeur  prévue  par  le  plan  Maurhoffer  ;  3"  qu'en  consé- 
quence enfin ,  le  demandeur  fiaud  est  fondé  à  requérir  la  démo- 
lition de  ce  qui  aura  été  édifié  contrairement  à  ses  conclusions 
1  et  2,  ainsi  que  la  reconstruction  selon  les  données  du  plan 
Maurhoff'er,  le  tout  aux  frais  de  la  défenderesse. 

Catherine  Béguin  a  conclu  à  libération ,  tout  en  maintenant 
la  détermination  qu'elle  a  dictée  à  l'audience  de  conciliation  et 
qui  consiste  à  dire  qu'elle  se  conformera  en  tous  points  au  plan 
Maurhofifer  pour  l'alignement  et  l'architecture  des  façades,  la 
hauteur  des  bâtiments ,  ainsi  que  pour  les  cordons  et  corniches 
et  qu'elle  se  conformera  en  particulier  aux  clauses  1  et  3  de 
l'acte  du  26  juillet  1879. 

Baud  a  allégué  entr'autres  les  faits  13  à  16 ,  39  à  41,  44  et  45 
ainsi  conçus  : 

«  N*  13.  En  donnant  aux  passages  à  élever  sur  les  parcelles 
3  et  4  les  dimensions  et  les  hauteurs  figurées  par  son  plan,  Tar- 
chitecte  Maurhoffer  a  eu  en  vue  :  a)  L'alignement ,  la  symétrie 
et  les  proportions  voulues  pour  l'ensemble  des  bâtiments,  soit 
l'architecture  extérieure;  h)  la  nécessité  de  pourvoir  à  une  ven- 
tilation suffisante  de  la  cour  intérieure  indivise  entre  les  six 
parcelles;  c)  la  nécessité  de  pourvoir  d'une  façon  ample  à  tous 
les  usages  auxquels  ces  passages  auraient  à  subvenir  suivant  qui 
aurait  à  les  utiliser. 

»  N*  14.  Lorsque  la  convention  du  26  juillet  1879  fut  rédigée, 
l'intention  du  vendeur  G.  de  Coppet ,  d'accord  avec  son  archi- 
tecte Maurhoffer,  était  que  les  passages  imposés  par  cette  con- 
vention aux  parcelles  3  et  4  seraient  construits  selon  les  dimen- 
sions, hauteur  et  largeur  que  leur  donne  le  plan  Maurhoffer. 

»  N**  15  (modifié).  Vu  la  hauteur  et  l'importance  des  bâti- 
ments ayant  tous  une  de  leurs  faces  sur  la  cour  intérieure ,  il  y 
avait  nécessité  de  prévoir  dans  le  plan  d'ensemble  un  moyen 
suffisant  de  ventilation  de  cette  cour. 

»  Les  passages  prévus  par  le  plan  Maurhoffer  sont ,  vu  l'ar- 
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chitecture  du  massif ,  nécessaires  au  point  de  vue  d'une  cons- 
truction bien  entendue  pour  assurer  la  ventilation  de  cette  cour. 

))  N°  16.  Diminuer,  la  hauteur  de  ces  passages  ou  en  abaisser 
les  plafonds  aura  pour  effet  de  nuire  à  cette  ventilation. 

»  N"  39.  Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  Baud  et 
G.  de  Coppet ,  pour  arriver  à  conclure  l'achat  par  Baud  de  la 
parcelle  n"  3 ,  on  discutait  de  part  et  d'autre  en  partant  du  fait 
acquis  comme  incontestable  que  l'acquéreur  était  astreint  à 
construire  le  passage  couvert  tel  que  le  plan  Maurhoffer  le  fi- 
gure, et  non  pas  seulement  à  simuler  à  l'extérieur  un  passage 
de  cette  élévation. 

»  N"  40.  En  raison  de  cette  obligation  de  construire  en  réser- 
vant un  tel  passage ,  la  parcelle  n**  3  était  envisagée  comme 
n'étant  vendable  qu'à  un  moindre  prix,  de  même  que  la  par- 
celle n"  4. 

»  N*  41.  Antérieurement  aux  acquisitions  faites  parDucas, 
l'architecte  Guinand  eut  des  pourparlers  avec  G.  de  Coppet  dans 
l'idée  d'acquérir  la  parcelle  n"  4,  mais  il  demandait  à.  acquérir 
avec  dispense  de  construire  le  passage  ou  au  moins  de  le  cons- 
truire selon  le  plan  Maurhoffer. 

w  N''44.  La  surface  de  cette  cour  ainsi  répartie  par  un  sixième 
indéterminé  entre  chaque  lot  a  été  calculée  en  ajoutant  à  la  sur- 
face de  la  cour  proprement  dite  la  surface  des  deux  passages  à 
construire  sur  les  parcelles  3  et  4  de  façon  à  ce  que  chaque  lot 
paie  en  réalité  le  un  sixième  de  la  surface  affectée  aux  i^assages 
couverts  au  travers  des  3  et  4.  Toutefois ,  à  teneur  des  actes ,  la 
surface  de  ces  passages  est  bien  propriété  de  l'acquéreur  de  ces 
deux  lots  3  et  4. 

»  N°  45.  C'est  antérieurement  à  toute  convention  relative  aux 
divers  lots  du  square  de  Georgette  que,  sur  la  demande  de  l'ac- 
quéreur Ducas ,  l'architecte  Maurhoffer  modifia  son  plan  primi- 
tif pour  l'exhausser  de  30  centimètres.  Le  plan  Maurhoffer,  au- 
quel renvoie  la  convention  du  26  juillet  1879 ,  portait  à  cette 
date  toutes  les  indications  de  cet  exhaussement  apporté  à  ce 
plan  déjà  à  fin  de  l'année  1878  ou  au  début  de  1879.  » 

A  l'audience  présidentielle  du  13  octobre,  Baud  a  demandé  à 
prouver  ses  allégués  13,  14,  39  à  41,  44  et  45  par  témoins  et  ses 
allégués  15  et  16  par  l'inspection  locale ,  le  plan  Maurhoffer 
et  en  plus  par  l'audition  de  l'architecte  Maurhoffer  comme  ex- 
pert. 
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Veuve  Béguin  s'est  opposée  à  la  preuve  testimoniale  entre- 
prise sur  les  allégués  ci-dessus ,  par  le  motif  que  cette  preuve 
tend  à  établir  par  témoins  un  point  de  droit  immobilier,  soit  une 
convention  qui  devait  être  constatée  par  un  acte  notarié  ;  qu'au 
surplus,  elle  va  contre  la  teneur  d'actes  valables,  les  divers  actes 
d'acquis ,  et  que  si  tel  n'était  point  le  cas  elle  aurait  trait  à  des 
allégués  sans  importance  au  procès. 

La  défenderesse  s'est  également  opposée  à  l'audition  de  l'ar- 
chitecte Maurhoffer  requise  sur  les  faits  15  et  16 ,  attendu  que 
ces  allégués  tendent  à  établir  une  servitude  de  ventilation  qui 
n'a  aucune  importance  dans  ce  procès  puisque  les  conclusions 
de  celui-ci  ont  trait  à  la  hauteur  d'un  passage  à  pied  et  à  char. 

Le  juge  remplaçant  le  président  du  Tribunal  de  Lausanne, 
empêché ,  a  admis  les  demandes  à  preuves  requises  par  Baud, 
avec  l'explication  que  l'architecte  Maurhoffer  sera  entendu  en 
qualité  de  témoin  sur  les  allégués  15  et  16. 

Veuve  Béguin  ayant  recouru  contre  ce  jugement ,  le  Tribunal 
cantonal  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  les  allégués  13,  14,  39  à  41,  44  et  45  ne  ten- 
dent pas  à  établir  un  droit  immobilier ,  soit  une  convention  qui 
devrait  être  constatée  par  un  acte  notarié ,  et  que  leur  preuve 
ne  va  pas  contre  la  teneur  d'actes  valables ,  ainsi  que  le  prétend 
la  recourante. 

Qu'au  contraire,  ces  allégués  ont  pour  but  d'expliquer  la  con- 
vention passée  le  26  juillet  1879  entre  les  ante-propriétaires  des 
parties  en  cause  au  sujet  des  constructions  à  élever  sur  lester- 
rains  vendus  pai'  la  commune  de  Lausanne  à  G.  de  Coppet  et 
plus  spécialement  la  clause  de  cette  convention  relative  à  un 
droit  de  passage  à  créer  sur  les  dits  immeubles. 

Que  la  prohibition  de  l'art.  974  Ce.  n'est  dès  lors  pas  applica- 
ble à  l'espèce. 

Considérant,  en  outre,  que  l'on  ne  saurait  dire  avec  la  recou- 
rante que  les  faits  ci-dessus  sont  sans  importance  au  procès 
puisqu'ils  ont  pour  but  d'apporter  en  la  cause  quelque  élément 
explicatif  permettant  de  mieux  apprécier  la  portée  du  plan 
Maurhoffer  et  les  actes  produits. 

Que  la  partie  défenderesse  ne  peut  dès  lors  invoquer  le  §  2 
de  l'art.  227  Cpc.  pour  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  des 
dits  allégués. 

Considérant  cependant  que  la  dernière  phrase  de  l'allégué  44 
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contient  une  appréciation  juridique  qui  ne  saurait  faire  l'objet 
d'une  preuve  pas  témoins,  puisqu'elle  tend  à  établir  un  droit  de 
propriété  de  la  surface  des  passages  en  faveur  des  acquéreurs 
de  deux  lots  du  terrain  de  Georgette. 

Qu'il  faut  dès  lors  retrancher  du  dit  allégué  la  phrase  sui- 
vante :  a  Toutefois  à  teneur  des  actes ,  la  surface  de  ces  pas- 
B  sages  est  bien  propriété  de  l'acquéreur  de  ces  deux  lots 
«  3  et  4.  » 

Considérant  quant  aux  allégués  15  modifié  et  16,  qu'ils  n'ont 
pas  pour  but  d'établir  une  servitude  de  ventilation,  mais  bien  de 
constater  uniquement  un  état  de  fait  qui  a  de  l'importance  en 
la  cause.  "^' 

Considérant  qu'une  expertise  paraît  préférable  dans  l'espèce 
à  une  preuve  par  témoins ,  vu  les  appréciations  techniques  à 
donner  sur  ces  deux  allégués, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  testimoniale  des  allégués  13,  14,  39,  40,  41,  44  et  45  du 
demandeur,  la  dernière  phrase  de  l'allégué  44  étant  toutefois  re- 
tranchée, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  ;  admet  le  recours  quant 
à  la  preuve  par  témoins  des  allégués  15  et  16  qui  est  remplacée 
par  une  expertise  ;  réforme  le  jugement  incident  du  13  octobre, 
mais  partiellement  et  seulement  dansf  le  sens  indiqué  ci-dessus. 
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L'extradition  des  criminels  politiques»  par  Charles  Soldan,  Juge  au 
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ponsabilité de  la  Compagnie.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Addor  c.  Ga- 
IKiiaux  ;  demande  en  restitution  de  titres  confiés  par  un  tiers.  —  Masse 
Francfort  c.  Francfort;  compétence;  absence  de  déclinatoire.  —  Epoux 
Hegg;  action  tendant  à  contraindre  la  femme  à  rejoindre  le  domicile 
conjugal.  ^  André  et  fils  c.  Kauert  ;  vente  de  marchandises  ;  refus  de 
délivrer;  dominages-intérêts.  —  Epoux  Dufaux;  divorce;  enfant;  pension 
alimentaire.  —  Cassaiion  pénale  :  Pochon  ;  vol  ;  omission  d'un  des  élé- 
ments essentiels  ;  nullité.  —  Zurich.  Cour  d'appel  :  Gassmann  c.  Com- 
pagnie Nord-Est;  vol;  prime  offerte  pour  la  découverte  du  voleur;  action 
en  paiement. 

A  nos  'nbonnés. 

Pour  varier  autant  que  possible  la  matière  et  donner  satis- 
faction à  nos  abonnés  vaudois,  qui  sont  les  plus  nombreux^ 
nous  doublons  notre  numéro  de  ce  jour,  en  le  faisant  de  32 
pages  au  lieu  de  46.  Nous  voulons  par  ce  moyen  réserver  une 
plus  large  place  aux  arrêts  fédéraux  et  cantonaux ,  sans  pour 
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cela  négliger  la  publication  de  décisions  importantes  de  la 
Cour  supérieure  du  Canton  de  Vaud. 

Nous  procéderons  de  cette  manière  chaque  fois  que  nous 
y  serons  obligé  par  l'abondance  des  matières  et  pensons  ainsi 
concilier  les  justes  exigences  de  tous  nos  abonnés. 

Nous  espérons  qu'ils  nous  sauront  gré  des  nouveaux  sacri- 
fices que  nous  nous  imposons.  La  Rédaction. 


Bibliographie. 

lies  Bévolutions  du  droit,  par  M.  H.  Brocher  de  la  Fléchèrb.  T.  II , 
PËnfantement  du  droit  par  la  guerre.  —  Genève  et  BAle,  H.  Georg, 
libraire-éditeur. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Tribunaux  sont,  en  grande  ma- 
jorité, des  juristes  pratiques  qui  apprécient  surtout  les  livres  de 
droit  comme  outils  professionnels.  Je  leur  en  ai  présenté  plus 
d'un  de  ce  genre.  Qu'ils  me  permettent  donc  aujourd'hui,  —  une 
fois  n'est  pas  coutume,  —  de  faire  une  exception  en  faveur  de 
l'ouvrage  de  M.  H.  Brocher,  intitulé  les  Révolutions  du  droite 
études  historiques  destinées  à  faciliter  l'intelligence  des  insti- 
tutions juridiques. 

Le  tome  premier,  qui  date  déjà  de  quelques  années,  contient 
une  introduction  philosophique  ;  il  a  été  suivi  en  1882  du  vo- 
lume que  nous  annonçons,  dans  lequel  l'auteur  traite  de  l'en- 
fantement du  droit  par  la  guerre  ;  un  troisième  tome,  qui  par- 
lera de  la  genèse  du  droit  positif,  est  en  préparation. 

Le  public  affairé  a  quelque  peine  à  comprendre  la  valeur  de 
ces  études,  où  l'on  sort  des  sentiers  battus.  M.  Brocher,  toujours 
parfaitement  sincère,  ne  se  fait  aucune  illusion  à  cet  égard,  car 
il  dit  quelque  part  :  «  Celui  qui  demande  à  l'étude  du  droit  un 
»  gagne-pain,  doit  s'adresser  au  droit  positif  ;  celui  qui  cherche 
»  un  moyen  d'éclairer  sa  conscience,  se  tournera  du  côté  du 
«  droit  naturel,  d 

L'auteur  qui  tient  ce  langage,  si  idéaliste  en  apparence,  est 
un  représentant  autorisé  de  la  théorie  utilitaire  :  il  fait  sortir  le 
devoir  de  l'intérêt  et  n'admet  pas  la  morale  du  désintéresse- 
ment. On  est  tenté  de  crier  au  paradoxe.  Mais  c'est  avec  de  tels 
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paradoxes  que  le  fond  des  idées  de  rhumanité  se  renouvelle. 
M.  Brocher  se  rattache  d'un  côté  à  Machiavel  et  de  Tautre  à 
Rousseau.  En  fusionnant  leurs  deux  systèmes,  il  exercera  sans 
aucun  doute  de  Tinfluence  sur  l'avenir  de  la  société  et  en  par- 
ticulier sur  celui  de  la  démocratie. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  morale  utilitaire  soit  le  dernier 
mot  de  la  science,  toutefois  elle  renferme  une  part  de  vérité  que 
M.  Brocher  fait  ressortir  avec  un  remarquable  talent  d'observa- 
tion et  d'analyse.  Il  faut  du  moins  reconnaître  avec  lui  que  les 
belles  paroles  qu'on  applaudit  sans  pouvoir  les  pratiquer  ne 
font  qu'altérer  le  sens  moral  et  préparer  la  ruine  de  ceux  qui 
s'y  laissent  prendre. 

Le  point  de  départ  de  M.  Brocher  est  celui-ci  :  les  hommes  as- 
pirent à  la  paix  et  cependant  ils  sont  toujours  en  guerre  ;  ils 
s'attirent  et  se  repoussent  à  la  fois. 

La  société  se  forme  en  vue  de  la  guerre.  A  l'origine,  les  grou- 
pes d'individus  seuls  peuvent  avoir  des  droits  et  les  premières 
institutions,  possessions,  dettes,  créances,  sont  collectives.  Mais 
la  société  doit  développer  l'individu  et  non  pas  l'amoindrir. 
L'individu  est  l'élément  fécond,  positif;  la  société  n'est  que 
l'ensemble  des  rapports  des  individus  entre  eux,  elle  ne  peut 
rien  sans  eux.  Aussi  l'individu  doit-il  compter  en  première  ligne 
sur  lui-même  ;  s'il  ne  se  garde  pas ,  la  société  ne  saurait  le 
garder,  Jwra  vigilantibtés  scripta.  La  guerre  comme  la  souf- 
france est  un  appel  à  un  état  meilleur  :  c'est  elle  qui  enfante  le 
droit. 

A  titre  d'exemple,  voici,  à  peu  près,  comment,  selon  M.  Brocher, 
le  droit  administratif,  que  nous  appellerions  plutôt  droit  cons- 
titutionnel, se  forme  : 

Il  est  nécessaire  d'avoir  une  action  publique  pour  mieux  sa- 
tisfaire les  besoins  communs ,  un  ordre  social  pour  régler  les 
actions  des  hommes.  Mais  chacun  cherche  à  s'emparer  de  cette 
action  publique  pour  la  diriger  dans  le  sens  de  ses  intérêts  par- 
ticuliers. Donc,  guerre  partout,  au  dehors  et  au-dedans  de  l'Etat. 
On  ne  peut  échapper  à  l'anéantissement  et  obtenir  une  paix,  au 
moins  relative ,  qu'en  se  soumettant  à  certaines  conditions  d'où 
résultent  les  diverses  formes  de  gouvernement.  C'est  une  ques- 
tion toujours  brûlante  que  de  savoir  quelle  est  la  meilleure. 

L'auteur  se  prononce  contre  l'aristocratie,  contre  le  doctrina- 
risme  et  le  parlementarisme,  et  contre  l'impérialisme;  il  discu- 
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tera  le  problème  de  la  démocratie  dans  son  prochain  volume. 
Cependant  il  s'est  déjà  exprimé  sur  ce  sujet ,  au  moins  en  théo- 
rie, et  il  paraît  être  favorable  à  la  souveraineté  du  peuple, 
pourvu  que  l'exercice  en  soit  réglé  dans  le  sens  de  ses  idées. 

Certes,  on  ne  lui  reprochera  pas  de  flatter  le  gouvernement 
populaire.  A  son  avis,  «  il  ne  peut  être  question  du  gouvernement 
par  les  masses.  Celles-ci  ne  peuvent  pas  acquérir  les  connais- 
sances  nécessaires  à  l'expédition  des  affaires.  Aussi  incapables 
de  comprendre  un  raisonnement  que  de  résister  à  une  séduc- 
tion, elles  sont  à  la  fois  obstinées  et  inconstantes.  On  ne  peut  ni 
leur  résister,  ni  les  rendre  responsables,  ni  calculer  leur  con- 
duite. Le  gouvernement  du  peuple  en  masse,  c'est  le  régime  de 
la  terreur.  »  Et  l'auteur  justifie  cette  assertion  par  une  obser- 
vation psychologique  ;  il  montre  que  le  peuple  est  conduit  à 
abuser  de  son  pouvoir,  parce  que  les  masses  sont  passionnées 
et  que  toute  passion  est  tyrannique. 

En  fait,  ce  sont  toujours  des  individus  qui  gouvernent,  le 
peuple  dispose  de  son  pouvoir  en  leur  faveur,  ils  l'exercent  en 
son  nom  et  sont  chargés  d'exécuter  les  volontés  des  factions, 
a  L'anarchie  succède  à  la  démagogie,  qui  ressemble  fort  à  la 
monarchie,  r* 

La  seule  différence  importante  est  celle  qui  existe  entre  les 
gouvernements  absolus  et  ceux  dans  lesquels  tous  les  pouvoirs 
sont  limités.  Cette  limitation  du  pouvoir  des  chefs  du  peuple 
est  un  véritable  traité  de  paix  qui  revêt  la  forme  de  lois.  Et 
pour  que  la  loi  ne  soit  pas  violée,  il  faut  organiser  avec  de  larges 
incompatibilités  de  nombreux  pouvoirs ,  qui  aient  leurs  compé- 
tences bien  déterminées,  et  se  tiennent  mutuellement  en  échec  ; 
il  faut  aussi  laisser  beaucoup  d'initiative  aux  particuliers.  Ainsi 
la  guerre  est  établie  entre  les  diverses  fonctions  de  la  société,  de 
manière  à  se  faire  le  plus  de  bien  et  le  moins  de  mal  possible. 
C'est  là  ce  que  l'auteur  appelle  le  système  de  la  légitimité.  Ce 
système  a  sa  base  dans  le  suffrage  universel,  qui  est  un  moyen, 
non  pas  de  recueillir  des  lumières ,  mais  de  consulter  l'opinion 
publique.  La  légitimité  se  concilie  avec  la  république  pour  tous 
ceux  qui  voient  l'essence  de  cette  dernière ,  non  dans  le  carac- 
tère collectif  des  décisions  et  dans  l'abaissement  des  responsa- 
bilités qui  en  résulte,  mais  dans  les  mesures  prises  pour  éviter 
les  abus  de  pouvoir. 

Une  de  ces  mesures,  sur  laquelle  M.  Brocher  a  beaucoup  in- 
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sisté  dans  son  premier  volume,  est  de  substituer,  dans  une  large 
mesure,  le  principe  de  la  fonction  à  celui  de  la  représentation. 
En  d'autres  termes,  si  nous  avons  bien  compris  l'auteur,  le 
peuple  devrait  avoir,  à  côté  de  ses  mandataires  généraux,  beau- 
coup de  mandataires  spéciaux.  M.  Brocher  dit  que  la  république 
romaine  a  vécu  de  ce  principe ,  mais  il  ne  donne  pas  des  exem- 
ples qu'on  puisse  appliquer  à  nos  circonstances  actuelles.  Je  me 
permets  d'en  chercher  et  j'espère  ne  pas  trahir  la  pensée  de 
l'auteur. 

Nous  n'avons  pas  de  magistrature  analogue  à  ce  qu'étaient 
les  éphores  à  Sparte  et  les  censeurs  à  Rome.  Il  serait  peut-être 
possible  de  créer  des  fonctionnaires  complètement  indépendants 
des  autres  autorités,  qui  seraient  chargés  de  >les  surveiller 
toutes  et  de  signaler  tout  ce  qui  est  gangrené  dans  l'Etat. 

On  pourrait  aussi  confier  le  prélèvement  des  impôts  à  des 
autorités  spéciales  distinctes  de  celles  qui  les  votent  et  en  dépen- 
sent le  produit. 

Nous  ne  possédons  pas  de  tribuns  du  peuple ,  mais  on  peut 
concevoir  lexistence  de  fonctionnaires,  sans  attache  avec  les 
pouvoirs  actuels,  qui  veilleraient  à  l'exercice  du  référendum 
populaire. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  rendre  les  juges  plus  indépendants, 
dût-on  même  les  remplacer  par  des  arbitres. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  l'église,  aux  secours  publics,  à  l'agricul- 
ture, au  commerce,  à  l'industrie,  aux  beaux-arts  et  même  à  une 
partie  de  l'instruction  publique ,  pourrait  être  confié  à  des  so- 
ciétés particulières. 

C'est  l'opposé  de  ce  qui  se  passe  dans  le  canton  de  Vaud,  où 
les  assurances  et  certaines  banques  sont  dans  le  ressort  de 
l'Etat. 

Ces  questions  dépendent  beaucoup  du  caractère  du  peuple. 
Je  demande  qu'on  veuille  bien  croire  que  je  ne  fais  point  de 
propositions  et  que  je  me  borne  à  donner  un  corps  aux  idées  de 
AL  Brocher. 

Je  termine  cet  article,  déjà  bien  long,  par  une  observation, 
qui  concerne  le  droit  international  de  la  guerre.  Les  règles 
que  l'auteur  expose  très  bien  sont  celles  que  les  grandes  puis- 
sances proposent  d'adopter.  Elles  s'écartent,  à  notre  avis, 
beaucoup  du  droit  naturel.  Nous  sommes  tenté  d'y  voir  un  code 
conventionnel  analogue  au  code  qui  régit  le  duel  des  étudiants 
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allemands.  Les  petits  pays  doivent  se  garder  d'y  adhérer,  s'ils 
veulent  que  Ton  craigne  de  les  attaquer.  Aujourd'hui  où  la  na- 
tion entière  est  sous  les  armes,  où  l'enfant  dç  douze  ans,  muni 
de  son  petit  fusil  à  répétition,  défierait  Achille,  Ajax,  fils  de 
Télamon,  et  Ulysse  réunis,  il  est  bien  difficile  de  distinguer 
d'une  manière  absolue  les  combattants  des  non-combattants  et 
de  ne  faire  subir  qu'aux  premiers  les  rigueurs  de  la  guerre. 

Il  faut  que  chacun  se  prépare  à  les  supporter.  A  l'époque  hé- 
roïque de  l'histoire  suisse,  on  ne  faisait  aucun  quartier  à  la  gar- 
nison qui  avait  défendu  une  place  forte.  De  nos  jours  on  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  guerre.  Cependant  la  dernière  guerre 
franco-allemande  n'a  produit  aucun  officier  qui  puisse  être  com- 
paré à  Bubenberg,  le  défenseur  de  Morat. 

La  guerre  est  un  jeu  plus  sérieux  que  l'auteur  ne  le  dit.  Un 
habile  général  a  tout  profit  à  varier  son  jeu  en  rassurant  et  en 
épouvantant  tour  à  tour  ses  adversaires.  M.  Brocher  lui-même 
laisse  entrevoir  que  les  égards  onéreux  que  l'on  doit  aux  pri- 
sonniers pourraient  bien  amener  des  massacres  systématiques. 

NB.  Il  est  difficile  de  parler  de  M.  H.  Brocher  sans  penser  à 
son  oncle ,  M.  Charles  Brocher.  Nous  nous  bornerons  mainte- 
nant à  mentionner  que  ce  dernier  a  fait  paraître  en  1882  le 
premier  volume  de  la  seconde  édition  de  son  Cours  de  droit 
international  privé.  Nous  attendons  avec  impatience  le  second 
volume  de  cet  ouvrage  important,  que  l'auteur  a  complètement 
refondu  et  beaucoup  développé.  H.  C. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Audience  du  10  novembre  1882. 


Poursuites  diriges  àFribourg  contre  un  individu  nouvellement 
domioilié  à  Berne.— Beoours  :  !<>  ISxception  de  tardiveté  ;  point 
de  départ  du  délai  de  60  jours  ;  art.  69  loi  fédérale  sur  l'orga- 
nlsation  judiciaire;  So  art.  59  Constitution  fédérale  ;  renoncia- 
tion spéciale  du  débiteur  au  bénéfice  du  for.—  Compétence  dee 
Tribunaux  fribourgeois. 

Recours  Jules  Béguin. 

Par  procuration  datée  du  18  juin  1881,  Jules  Béguin,  alors 
domicilié  à  la  Hauteûn  (Fribourg)  et  actuellement  à  Berne,  a 
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chargé  Tavocat  Uldry,  a  Fribourg ,  de  plaider  divers  procès,  ^ 

entre  autres  contre  ravocat  Heimo.  Sous  chiiBfre  7  de  cet  acte, 
Béguin  u  ratifie  ce  qui  a  été  fait  à  ce  jour,  soit  vis-à-yis  de  l'avo- 
cat Girod ,  9oit  vis-à-vis  de  l'avocat  Heimo ,  soit  vis-à-vis  de 
toutes  autres  parties  adverses,  renonçant  vis-à-vis  de  son  man- 
dataire au  bénéfice  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale.  »  — 
Le  19  juin  1881,  Béguin  a  transféré  son  domicile  à  Berne,  et  par 
arrêt  du  2  juin  1882  \  le  Tribunal  fédéral  a  admis  la  réalité  de 
ce  transfert  à  partir  du  21  juin  1881. 

Dans  le  courant  de  1882,  l'avocat  Uldry  actionna  Béguin, 
devant  les  Tribunaux  fribourgeois ,  en  règlement,  soit  modéra- 
tion de  nombreuses  notes  de  frais ,  et  ce  par  citation  spéciale 
pour  chacune  des  notes  en  question.  La  notification  de  toutes 
ces  citations  eut  lieu  aux  greffes  respectifs  ;  quelques-unes  pa- 
raissent toutefois  avoir  été  également  adressées,,  par  lettre 
chargée,  à  H.  Juat-Sessler,  à  Berne,  curateur  de  Béguin. 

Par  lettres  aux  juges  de  paix  de  Schmitten  et  de  Fribourg, 
l'avocat  Hofer,  de  Berne ,  au  nom  de  Béguin ,  soit  du  curateur 
de  celui-ci ,  proteste  contre  cette  procédure  ;  il  déclare  ne  vou- 
loir lui  donner  aucune  suite,  en  invoquant  le  fait  du  domicile  de 
son  mandant  à  Berne.  —  L'avocat  Hofer  comparut  toutefois  aux 
audiences  du  président  du  Tribunal  de  la  Singine,  le  25  juillet 
1882 ,  et  du  juge  de  paix  de  Schmitten ,  le  2  août  suivant  II  ex- 
cipa  d'incompétence,  mais  ce  déclinatoire  fut  repoussé  par  déci- 
sions notifiées  aux  parties.  En  revanche ,  les  jugements  interve- 
nus en  règlement  des  états  de  frais  ne  paraissent  pas  avoir  été 
communiqués  directement  à  Béguin. 

Par  exploits  du  8  août  1882,  et  sous  le  sceau  du  juge  de  paix 
de  Schmitten ,  l'avocat  Uldry  notifie  au  curateur  de  Béguin  des 
saisies  sur  les  immeubles  de  la  Hautefin ,  pour  arriver  au  paie- 
ment des  états  de  frais  arrêtés  en  faveur  du  saisissant  et  mon- 
tant à  14,420  fr.  20. 

Par  ordonnance  du  12  septembre  1882,  le  président  du  Tri- 
banal  fédéral  a  suspendu,  jusqu'après  décision  de  ce  Tribunal, 
toutes  les  mesures,  telles  que  saisies,  séquestres,  etc.,  qui  pour- 
raient être  requises  par  le  Juge  de  paix  de  Schmitten  en  exécu- 
tion des  états  de  frais  dont  s'agit. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  H.  Juat  a  recouru  au  nom  de 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1882,  page  417. 
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Béguin  au  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  an- 
nuler, en  application  de  l'art.  59  Constit.  fédér. ,  les  décisions 
ci-après  :  1"  Les  règlements  d'états  de  frais  effectués  par  le  Juge 
de  paix  de  Schmitten,  ainsi  que  sa  décision  sur  le*déclinatoire  ; 
2*  les  dits  règlements  effectués  par  le  président  du  Tribunal  de 
la  Singine ,  ainsi  que  sa  décision  sur  le  déclinatoire  ;  3"  les  rè- 
glements d'états  de  frais  opérés  par  le  Juge  de  paix  de  Fri- 
bourg  ;  4°  tous  les  actes  de  poursuites  dirigés  par  le  Juge  de 
paix  de  Schmitten  contre  Béguin,  au  nom  de  l'avocat  Uldry. 

Le  recourant  estime  que  le  prétendu  for  de  la  connexité  à 
Fribourg  ne  saurait  être  admis  en  présence  de  l'art.  59  Constit. 
fédérale  et  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  cet  article,  conte- 
nue dans  la  procuration  du  18  juin  1881,  est  conçue  dans  des 
termes  trop  généraux  pour  pouvoir  être  suivie  d'effet. 

Dans  sa  réponse ,  l'avocat  Uldiy  conclut  au  rejet  du  recours. 
Il  l'estime  tardif,  d'abord  en  ce  qui  concerne  tous  les  actes  qui 
ont  eu  lieu  en  la  cause  avant  le  14  juillet  1882 ,  soit  plus  de  60 
jours  avant  le  dépôt  du  recours. 

Le  recours  est,  pour  le  surplus,  également  tardif,  parce  qu'un 
lien  d'étroite  connexité  existe  entre  tous  les  états  de  frais  en 
question ,  et  qu'il  y  a  ainsi  lieu  d'admettre  que  le  Juge  fribour- 
geois ,  compétent  pour  modérer  les  uns,  l'était  aussi  en  ce  qui 
touche  les  autres. 

Au  fond ,  les  autorités  judiciaires  fribourgeoises  étaient  com- 
pétentes pour  rendre  les  jugements  dont  est  recours,  vu  la  con- 
nexité de  toute  réclamation  d'honoraires  avec  le  procès  princi- 
pal ,  et  notamment  en  présence  de  la  renonciation  de  Béguin  au 
bénéfice  de  l'art.  59  Const.  fédérale,  renonciation  dont  la  validité 
ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs, 
I.  Le  recours  ne  pourrait  être  considéré  comme  tardif  qu'en  ce 
qui  touche  celles  des  décisions  attaquées  qui  ont  été  communi- 
quées au  recourant  plus  de  60  jours  avant  le  dépôt  de  son  re- 
cours (art.  59  loi  sur  l'organ.  judic).  L'argument  consistant  à 
dire  qu'il  existe  entre  les  diverses  réclamations  formulées  par 
Uldry  une  connexité  étroite,  devant  entraîner  la  compétence  du 
juge  fribourgeois  vis-à-vis  de  toutes  ces  prétentions,  se  trouve 
réfuté  par  les  actes  de  l'opposant  au  recours  lui-même.  L'avocat 
Uldry  a,  en  effet,  intenté  une  action  séparée  pour  chacun  des 
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états  de  frais  en  litige,  et  obtenu  un  jugement  spécial  en  modé- 
ration pour  chacun  d'eux. 

Les  actes  de  procédure  ci-après  sont  antérieurs  de  plus  de  60 
jours  au  dépôt  du  recours  :  a)..,  b)  une  série  de  jugements  en 
modération,  à  l'égard  desquels  la  compétence  des  tribunaux  fri- 
bourgeois  est  contestée. 

Sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  une  communication 
officielle  de  ces  jugements  a  été  faite  au  défendeur,  et  si  celui-ci 
a  été  mis  ainsi  en  mesure  de  recourir  dans  les  délais  légaux,  — 
le  fait  de  n'avoir  pas  recouru  contre  la  décision  d'un  juge  incom- 
pétent, à  teneur  de  l'art.  59  Const.  fédér.,  n'entraîne  nullement 
une  reconnaissance  du  for  de  ce  juge  ;  sa  compétence  peut  être 
contestée  de  nouveau  lors  de  la  procédure  d'exécution,  et  le  dé- 
bat être  porté,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  devant  le 
Tribunal  fédéral. 

La  question  de  tardiveté  du  recours  est,  dès  lors,  intimement 
liée  à  celle  de  la  compétence  du  juge  fribourgeois,  et  ne  saurait 
être  résolue  indépendamment  de  celle-ci. 

II.  La  garantie  du  for  du  domicile  du  débiteur  ne  fait  pas 
partie  des  droits  inaliénables  auxquels  un  citoyen  ne  saurait 
renoncer  sans  se  mettre  en  opposition  avec  un  principe  d'ordre 
public.  Il  faut  admettre,  au  contraire,  que  le  bénéfice  de  l'art.  59 
Const.  fédér.  ne  s'impose  point  à  celui  qui  pourrait  l'invoquer  ; 
il  est  loisible  à  chacun  d'y  renoncer ,  —  non  pas  d'une  manière 
générale  et  indéterminée ,  —  mais  en  substituant  au  for  prévu 
au  dit  article  une  autre  juridiction  que  celle  garantie  par  cette 
disposition  constitutionnelle. 

Or,  il  résulte  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  créa- 
tion de  la  procuration  du  18  juin  1882,  signée  par  Béguin  la 
veille  du  jour  où  il  a  quitté  le  canton  de  Fribourg  pour  s'établir 
à  Berne,  qu'il  a  précisément  et  expressément  voulu  conserver 
avec  son  mandataire  Uldry ,  pour  ce  qui  touche  leurs  rapports 
juridiques,  le  for  de  son  ancien  domicile  fribourgeois,  renonçant 
à  cet  effet  à  se  prévaloir  du  bénéfice  que  le  fait  du  transfert  de 
ce  domicile  à  Berne  devait  lui  conférer  aux  termes  de  l'art.  59. 

Cette  renonciation,  incontestablement  licite  dans  ces  condi- 
tions, implique  la  reconnaissance  de  la  compétence  du  juge  fri- 
bourgeois, au  double  point  de  vue  des  jugements  en  modération 
rendus  et  des  actes  de  poursuites  auxquels  l'exécution  de  ces  ju- 
gements a  donné  lieu  dans  le  canton  de  Fribourg. 
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III.  Du  moment  que  la  compétence  des  tribunaux  fribour- 
geois  doit  être  reconnue  du  chef  qui  précède,  le  Tribunal  fédéral 
n'a  point  à  examiner  si  elle  résulte  également,  ainsi  que  le  pré- 
tend Topposant  au  recours ,  de  la  connexité  existant  entre  une 
réclamation  d'honoraires  et  le  procès  principal  ;  il  n'a  pas  non 
plus  à  contrôler  l'application  des  lois  cantonales  par  les  tribu- 
naux cantonaux,  ni,  en  particulier,  à  résoudre  la  question  de 
savoir  si  les  diverses  assignations  sommant  le  recourant  de  com- 
paraître devant  ces  tribunaux,  ont  été  notifiées  conformément 
aux  dispositions  des  dites  lois. 


Audience  du  25  novembre  1882. 

Employé  de  chemin  de  fer.  —  Double  accident  :  V*  PreBoription  ; 
2p  irresponsabilité  de  la  Compagnie.  —  Art.  10  et  2  de  la  loi 
fédérale  du  1«'  juillet  1875. 


Bertero  c.  Compagnie  Jora-Beme-Lacerne. 


Baptiste  Bertero,  de  Villa  Castelnovo  (Italie),  âgé  de  34  ans, 
a  été  employé  en  qualité  d'homme  d'équipe,  de  1874  à  1881,  par 
les  compagnies  du  Jura-Industriel  et  du  Jura-Berne-Lucerne. 
Il  était  préposé  au  nettoyage  et  à  l'éclairage  des  wagons  ;  son 
salaire  annuel  s'élevait  à  environ  13oOfr.  Bertero  prétend  avoir 
fait  une  chute  grave,  le  27  octobre  1877,  alors  qu'il  était  occupé, 
sur  le  toit  des  wagons  de  la  compagnie  en  gare  à  Neuchâtel,  au 
nettoyage  de  ces  voitures.  Il  allègue  avoir  fait  une  seconde 
chute  pendant  son  service,  le  18  janvier  1881 ,  à  la  gare  de  la 
Chaux-de-Fonds,  entre  10  et  11  h.  du  soir.  Un  témoin  a,  en  effet, 
entendu,  au  jour  et  à  l'heure  susindiqués,  tomber  quelque  chose 
d'une  voiture ,  et,  s' étant  approché ,  il  constata  que  Bertero  ve- 
nait de  choir  du  marche-pied  d'un  wagon  de  3*  classe.  —  Les 
conséquences  de  la  première  chute  se  traduisirent  d'abord,  selon 
le  recourant,  sous  forme  d'une  hernie  inguinale  au  côté  gauche, 
et  la  seconde  chute  aggrava  sensiblement  l'état  de  Bertero ,  qui 
serait  actuellement,  en  raison  de  ce  double  accident,  incapable 
d'exercer  un  métier  pénible  ou  de  faire  quelque  travail  suivi  où 
il  faille  être  debout. 

Par  lettre  du  3  mai  1881,  la  direction  du  Jura-Berne-Lucerne 
refuse  de  prendre  en  considération  les  demandes  d'indemnité 
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que  Bertero  lui  avait  adressées,  en  lui  allouant  toutefois  un  se- 
cours de  80  fr.  à  titre  gracieux  et  par  des  motifs  de  charité. 
Beitero  a  demandé  au  Tribunal  civil  de  la  Chaux-de-Fonds  de 
condamner  la  Compagnie  à  lui  payer  la  somme  principale  de 
6000  fr. ,  ou  ce  que  justice  connaîtra,  à  titre  d'indemnité.  La 
Compagnie  a  répondu  qu'il  y  a  en  tout  cas  prescription  en  ce 
qui  touche  le  premier  accident.  Quant  au  second,  il  n'a  point 
empêché  Bertero  de  continuer  son  service:  le  demandeur  ne 
s'est  porté  malade  que  lorsque  son  chef  lui  a  infligé  une  pu- 
nition disciplinaire:  il  a  simulé  une  maladie,  et  son  renvoi  du 
service  est  le  motif  de  sa  demande  en  indemnité.  D'ailleurs, 
l'accident  dont  Bertero  aurait  été  la  victime  ne  rentre  point 
dans  la  catégorie  de  ceux  arrivés  «  dans  l'exploitation,  ))  aux- 
quels seuls  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  !•'  juillet  1875  est  ap- 
plicable. 

De  deux  expertises  médicales  il  résulte,  d'abord,  que  Bertero 
n'est  pas  affecté  d'une  hernie  inguinale,  puis  qu'il  n'est  point 
prouvé  que  le  boitement  dont  le  demandeur  est  affecté  soit  en 
relation  avec  les  chutes  qu'il  a  faites. 

Le  Tribunal  de  la  Chaux-de-Fonds  a  débouté  Beilero ,  esti- 
mant sa  réclamation  prescrite  en  ce  qui  concerne  le  premier 
accident,  et  non  justifiée  pour  le  second,  puisque  l'existence  des 
maux  dont  se  plaint  le  demandeur  n'est  pas  même  établie.  La 
Cour  d'appel  de  Neuchâtel  a  confirmé  ce  jugement  par  les 
mêmes  motifs,  en  ajoutant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'accident 
se  soit  produit  a  dans  l'exploitation.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a  prononcé  dans  le  même  sens. 

Motifs. 

I.  (Cette  partie  est  relative  à  une  réquisition  préliminaire  au 
recourant,  tendant  à  faire  compléter  les  pièces  du  dossier,  ré- 
quisition qui  a  été  repoussée.) 

U.  L'action  en  indemnité  intentée  par  Bertero  est,  d'abord, 
irrecevable  en  tant  que  fondée  sur  le  premier  accident  allégué 
par  le  recourant,  soit  sur  la  chute  qu'il  aurait  faite  le  23  octo- 
bre 1877. 

L'art.  10  de  la  loi  fédérale  du  !•' juillet  1875  statue,  en  effet, 
que  les  actions  en  indemnité  reconnues  pair  cette  loi  sont  pres- 
crites après  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  a  été  causée  la  mort, 
la  blessure ,  la  destruction ,  l'avarie  ou  la  perte ,  et  que  cette 
prescription  est  interrompue  non-seulement  par  l'ouverture  de 
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l'action,  mais  aussi  par  la  présentation  de  la  réclamation  écrite 
à  la  Direction  de  Tentreprise.  La  première  réclamation  de  Ber- 
tero  à  la  Compagnie  à  été  formulée,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui- 
même,  par  lettre  du  26  février  1881  au  directeur,  soit  plus  de 
trois  ans  après  l'accident.  Toute  prétention  du  recourant  fondée 
sur  le  dit  accident  est,  dès  lors,  prescrite  et  inadmissible,  à  te- 
neur des  dispositions  de  l'art.  10  susvisé. 

III.  La  demande  n'est  pas  plus  justifiée  en  tant  que  basée 
sur  la  chute  faite  par  le  recourant  dans  la  nuit  du  18  au  19  jan- 
vier 1881. 

Pour  que  la  Ciompagnie  défenderesse  encoure  la  responsabi- 
lité de  cet  accident ,  l'art.  2  de  la  loi  précitée  exige  que  le  dom- 
mage qui  en  est  résulté  soit  survenu  «  dans  l'exploitation  »  du 
chemin  de  fer.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  admis  dans  son 
arrêt  du  27  avril  1878  en  la  cause  Chaubert  c.  Suisse  Occid.  ',  et 
depuis  à  diverses  reprises,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 2  sus-rappelé,  qui  fait  peser  sur  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  une  présomption  de  responsabilité,  n'est  applicable  qu'aux 
accidents  occasionnés  par  l'action  particulièrement  dangereuse 
des  forces  et  moyens  spéciaux  que  ces  entreprises  mettent  en 
œuvre,  et  non  à  ceux  qui  se  sont  produits  en  Tabsence  de  toute 
corrélation  avec  ces  causes  de  péril.  Or,  des  travaux  de  simple 
nettoyage,  tels  que  ceux  auxquels  se  livrait  le  recourant  le  18 
janvier  1881 ,  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  opérations  d'ex- 
ploitation de  la  ligne ,  dans  le  sens  de  l'art.  2  ci-dessus.  Ce  tra- 
vail de  nettoyage,  exécuté  de  nuit,  en  dehors  des  heures  d'arrivée 
ou  de  départ  des  trains,  dans  des  wagons  stationnés  en  gare,  ne 
présentait  rien  de  spécialement  périlleux ,  et  ne  se  trouvait  en 
aucune  façon  exposé  à  l'action  particulièrement  dangereuse  des  ^ 
forces  mises  en  jeu  par  l'exploitation  d'une  entreprise  de  trans- 
port par  chemins  de  fer. 

La  circonstance  que  l'accident  est  survenu  pendant  le  service 
du  recourant  ne  saurait  aucunement,  à  elle  seule,  le  faire  consi- 
dérer comme  s'étant  produit  «  dans  l'exploitation,  »  au  sens  at- 
taché par  la  loi  à  ce  terme  (Cf.  Eger,  Reichshaftpflichtgesete , 
2*  édit.,  p.  26.) 

La  demande  de  Bertero  devant  être  ainsi  définitivement  écar- 
tée, il  est  sans  intérêt  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  l'état  de 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1878,  pages  61,  199,  325. 
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maladie  dont  se  plaint  le  recourant  est  la  conséquence  des  ac- 
cidents susmentionnés. 


■♦•-o- 


(Résamé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  1/2  décembre  1882.) 

Jftesponsabllité  des  èhemina  de  fer  en  cas  d'aooidents.  —  Art.  7 

de  la  loi  du  1«' juillet  1875. 

Dame  Stricker  c.  Union-Suisse  des  chemins  de  fer. 


^u  point  de  vue  de  V aggravation  de  regponsabiliU  résultant  pour  le  chemin 
de  fer  du  cas  de  négligence  grave ,  il  importe  peu  que  celle-ci  soit  impu- 
table aux  organes  chargés  de  la  direction  de  Vexphitation  ou  à  un  em- 
ployé quelconque. 

La  négligence  grave  résulte  du  défaut  des  soins  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  chacun  dans  les  circonstances  données. 

L'indemnité  due  en  cas  de  négligence  grave  peut  comprendre  la  répa- 
ration d'un  préjudice  purement  moral. 


Le  31  décembre  1879,  un  déraillement  a  eu  lieu  sur  les  lignes 
de  rUnion  -  Suisse  des  chemins  de  fer,  entre  les  stations  de 
Bruggen  et  de  St-Gall.  Au  dire  des  experts,  cet  accident  était  dû 
essentiellement  à  ce  que  la  machine  de  renfort  qui  se  trouvait 
en  tête  du  train  avait  marché  avec  une  vitesse  supérieure  à  celle 
que  sa  construction  lui  permettait  d'atteindre  normalement  et 
cela  dans  un  endroit  où  la  voie  décrit  une  courbe  de  moins  de 
1000  mètres  de  rayon. 

Se  fondant  sur  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875 ,  la  veuve 
Anna-Barbara  Stricker  née  Schlapfer,  à  Hérisau,  dont  le  mari  a 
péri  victime  de  cet  accident,  a  ouvert  action  à  la  compagnie  de 
l'Union -Suisse  pour  obtenir  une  indemnité  de  20,501  fr. 

Par  arrêt  des  3/4  octobre  1882,  le  Tribunal  cantonal  de  Saint- 
Gall  a  alloué  à  la  demanderesse  une  somme  de  15,501  fr. 

Les  deux  parties  ayant  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribu- 
nal fédéral ,  celui-ci  a  confirmé  dans  son  entier  le  prononcé  des 
autorités  cantonales. 

Sans  entrer  dans  les  nombreux  détails  de  fait  de  cette  cause, 
nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  quelques  considérants  par 
lesquels  le  Tribunal  fédéral  a  précisé  le  sens  et  la  portée  de 
Vart.  7  de  la  loi  précitée  du  1*'  juillet  1875  sur  la  responsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas 
d'accidents.  On  sait  que,  d'après  cet  article,  «  dans  le  cas  de  dol 
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ou  de  négligence  grave ,  établi  contre  Tentreprise  de  transport, 
il  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été 
tué,  une  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de  l'in- 
demnité pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré.  t> 

L'arrêt  commence  par  établir  (considérant  3)  que ,  le  chemin 
de  fer  étant  responsable  de  ses  employés,  à  teneur  de  Tart.  3 ,  il 
importe  peu  que  la  négligence  grave  alléguée  soit  imputable 
aux  organes  chargés  de  la  direction  de  l'exploitation  ou  à  un 
employé  quelconque. 

Quant  à  la  notion  de  négligence  grave,  l'arrêt  la  définit 
comme  suit  :  «  7. ...  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  déve- 
loppé dans  son  arrêt  concernant  la  cause  Hauser  (Recueil  offi- 
ciel ,  VII,  p.  823),  la  notion  de  négligence  grave,  dans  le  sens  de 
Tai't.  7  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité ,  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  cas  où  se  manifeste  une  imprudence  pour  ainsi  dire 
criminelle  (frevelhafter  Leichtsinn),  11  faut,  au  contraire,  com- 
prendre par  ces  termes  toute  manière  d'agir  dans  laquelle  on 
n'emploie  pas  le  degré  d'attention  et  de  prudence  qu'emploierait 
dans  la  règle  le  premier  venu,  mente  en  général  peu  soigneux , 
dans  les  circonstances  données.  » 

Un  autre  considérant  a  trait  à  la  détermination  de  l'indem- 
nité prévue  à  l'art.  7  : 

a  8. ...  La  somme  équitablement  fixée  que  le  juge  peut  allouer 
,au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été  tué,  indépendam- 
ment de  l'indemnité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré,  doit 
être  envisagée  ,  d'après  sa  nature  juridique,  comme  une  indem- 
nité dans  le  sens  large  de  ce  mot,  et  non  point  comme  "une  peine 
de  droit  privé.  En  eiFet,  l'art.  7  précité  autorise  évidemment  le 
juge  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte ,  lors  du  calcul  de  l'in- 
demnité, d'autres  éléments  que  le  préjudice  pécuniaire  démon- 
tré, tel  que  le  prévoient  les  art.  5  et  8  de  la  loi.  Plus  spéciale- 
ment, le  juge  peut  donc  prendre  en  considération  un  préjudice 
qui  n'est  pas  de  nature  pécuniaire  du  tout,  mais  plutôt  moral  et 
idéal,  par  exemple  les  souifrances  matérielles  et  morales;  l'at- 
teinte durable  portée  à  la  jouissance  de  la  vie,  etc.;  ces  divers 
éléments  peuvent  se  traduire  en  une  indemnité  consistant  en 
une  somme  d'argent  équitablement  fixée.  11  est  clair  qu'une 
réparation  de  ce  genre  ne  peut  être  considérée  comme  un  équi- 
valent direct  du  préjudice  moral  éprouvé ,  puisque  d'ailleurs  ce 
préjudice  ne  peut,  à  raison  de  sa  nature  même,  être  estimé 
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dirQctement  en  argeat;  mais  il  y  a  néanmoins  là  une  satisfac- 
tion accordée  au  lésé ,  en  ce  sens  qu'il  est  mis  en  mesure  de  se 
procurer  des  avantages  d'une  autre  nature  et  qu'ainsi  le  dom- 
mage éprouvé  est  compensé ,  au  moins  indirectement,  dans  une 
certaine  mesure  (voir  Bruns  dans  VEncyclopédie  de  Holtjsen- 
darff,  4*  édition,  p.  465;  Ihering,  dans  ses  JahrbUcher,  XVIII, 
p.  34  et  suiv.)  »  Four  résumé  et  traduction^  G.  S. 


(Résumé  et  tradaction  d'un  arrêt  da  8  décembre  1882.) 
Kenonoiation  à  la  nationalité  Bulsse.  —  Loi  du  8  juillet  1876. 

Strehler  c.  canton  de  Zurich. 


LoraqWU  y  a  opposition  à  une  demande  de  renonciation  à  la  natiofudîté 
suisse,  VaiUorité  cantonale  est  incompétente  pour  trancher  le  cas  et  elle 
dùU  en  nantir  le  TribuncU  fédéral. 

On  ne  saurait  contester  à  un  Suisse,  d' ailleurs  naturalisé,  domicUié  et 
jouissant  de  sa  capacité  civile  à  l'étranger,  le  droit  de  renoncer  à  sa  na- 
tionaiité  suisse,  par  le  motif  qu'il  serait  interdit  dans  son  canton  d'ori- 
gine. 

Edouard  Strehler,  né  en  1842  et  originaire  de  la  commune 
d'Isikon-Hittnau  (Zurich),  a,  depuis  un  temps  assez  long,  quitté 
la  Suisse  pour  émigrer  aux  Etats-Unis.  Il  a  régulièrement  ac- 
quis le  droit  de  cité  de  cet  Etat  et  il  est  actuellement  domicilié 
àSacramento  (Californie).  Ce  nonobstant,  sa  commune  d'ori- 
gine l'a  interdit  pour  cause  de  prodigalité  et  a  placé  sous  régie 
la  part  qui  lui  est  échue  dans  la  succession  paternelle. 

Le  25  avril  1882,  Strehler  a  déclaré  vouloir  renoncer  à  sa  na- 
tionalité suisse,  et  a  en  conséquence  requis  du  gouvernement 
du  canton  de  Zurich  d'être  libéré  des  liens  de  la  nationalité 
cantonale  et  communale. 

Conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876 
sur  la  naturalisation  suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité 
suisse,  le  gouvernement  zuricois  a  communiqué  cette  requête 
aux  autorités  de  la  commune  d'origine.  Celles-ci  s'y  sont  oppo- 
sées ,  en  ce  sens  qu'elles  ont  déclaré  ne  pouvoir  consentir  à  la 
renonciation  faite  par  Strehler  qu'à  la  condition  que  soit  sa 
commune  soit  ses  parents  fussent  par  là  déchargés  de  toute 
obligation  à  son  égard ,  au  cas  où  le  requérant  viendrait  dans 
la  suite  à  se  trouver  dans  le  besoin. 
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Par  décioion  du  7  octobre  1882,  le  Conseil  exécutif  du  canton 
de  Zurich  a  refusé  de  libérer  Strehier  des  liens  de  la  nationalité 
cantonale  et  communale,  et  par  suite  de  la  nationalité  suisse. 

Le  Tribunal  fédéral,  auquel  Strehier  a  recouru,  a  au  contraire 
accordé  cette  libération  et  écarté  l'opposition  des  autorités  de 
'la  commune  d'origine. 

Motifs. 

1.  Il  est  à  remarquer  tout  d*abord  que  le  Conseil  exécutif  du 
canton  de  Zurich,  au  lieu  de  statuer  de  son  chef  sur  le  cas,  ainsi 
qu'il  Ta  fait,  aurait  dû  lui-même  nantir  le  Tribunal  fédéral  de 
l'opposition  interjetée  par  l'autorité  communale  de  Hittnau  à  la 
libération  immédiate  d'Edouard  Strehier  des  liens  de  sa  natio- 
nalité cantonale  et  communale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  7, 
alinéa  2,  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la  naturalisation 
suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse.  Dès  lors ,  la  dé- 
cision du  Conseil  exécutif  de  Zurich,  en  date  du  7  octobre  1882, 
ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  préavis,  et  non  point 
comme  un  prononcé  ayant  une  autorité  quelconque. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  cause,  il  est  hors  de  doute 
que  le  recourant  est  fondé  à  requérir  sa  libération  des  liens  de 
la  nationalité  suisse.  Il  n'est  pas  contesté,  en  efiet,  qu'il  n'a  plus 
de  domicile  en  Suisse,  qu'il  a  acquis  la  nationalité  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  qu'il  jouit  de  sa  capacité  civile  d'après  lea 
lois  du  pays  où  il  réside.  Il  remplit  ainsi  toutes  les  condition» 
auxquelles  la  loi  subordonne  la  renonciation  au  droit  de  cité 
suisse  (art.  6  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876),  et  dès  lors  la 
libération  doit  lui  être  accordée  purement  et  simplement,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée  et  conformément  à 
ce  que  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  établi  à  plusieurs  reprises 
(voir  Becueil  officiel ,  VII,  pages  46  et  suiv.  ;  VI,  pages  222  et 
suiv.).  On  ne  saurait  à  cet  égard  rechercher  si,  de  l'avis  des  au- 
torités de  la  commune  d'origine,  la  renonciation  est  dans  l'inté- 
rêt du  recourant  ou  non. 

3.  Pour  admettre  que  le  recourant  ne  peut  renoncer  par  lui- 
même  à  sa  nationalité  actuelle,  le  Conseil  exécutif  du  canton  de 
Zurich  se  fonde,  il  est  vrai ,  sur  ce  qu'il  a  été  privé  de  la  capa- 
cité civile  par  l'interdiction  prononcée  contre  lui  dans  le  canton 
de  Zurich  conformément  à  la  législation  de  cet  Etat.  Mais  il  ré- 
sulte du  texte  précis  de  la  loi  fédérale  (art.  6 ,  lettre  b)  que  la 
capacité  civile  du  recourant  doit  être  appréciée  non  d'après  la 
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législation  du  pays  auquel  il  ressortit  actuellement,  soit  du  can- 
ton de  Zurich,  mais  d'après  les  lois  du  pays  où  il  réside  ;  or  il 
n'a  pas  été  contesté  que  Strehler  soit  capable  d'après  cette  loi. 
Il  ne  suit  pas  de  là,  comme  le  prétend  le  gouvernement  zuricois, 
qu'un  interdit  n'ait  qu'à  émigrer  et  à  acquérir  une  nationalité 
étrangère  pour  se  soustraire  à  l'interdiction.  En  effet,  un  interdit 
a  incontestablement  besoin  de  l'autorisation  de  son  tuteur  pour 
émigrer,  c'est-à-dire  pour  transporter  valablement  son  domicile 
ailleurs  ;  en  sorte  que,  dans  le  cas  d'une  émigration  faite  sans  le 
consentement  du  tuteur ,  l'émigré  ne  pourrait  pas  renoncer  par 
lui-même  à  sa  nationalité,  puisque  la  condition  prévue  à  l'art  6, 
lettre  6,  de  la  loi  fédérale  ferait  défaut,  le  renonçant  continuant 
à  avoir  un  domicile  en  Suisse.  Or  ce  cas  ne  se  présente  pas  en 
l'espèce;  le  recourant  n'a  été  mis  sous  tutelle  dans  le  canton  de 
Zurich  que  longtemps  après  son  émigration  et  le  transport  de 
son  domicile  aux  Etats-Unis,  et  même  postérieurement  au  mo- 
ment où  il  a  acquis  la  nationalité  américaine. 

4.  Par  les  mêmes  raisons,  on  ne  saurait  évidemment  attacher 
une  importance  quelconque  à  la  crainte  émise  par  les  autorités 
zuricoises,  que  malgré  sa  renonciation  à  la  nationalité  suisse 
le  recourant  n'en  puisse  pas  moins  tomber  dans  la  suite  à  la 
charge  de  sa  commune  d'origine.  Sur  ce  point,  le  Tribunal  fédé- 
ral s'en  réfère  d'ailleurs  à  ce  qu'il  a  dit  au  considérant  3  de  son 
arrêt  du  26  mars  1881  dans  la  cause  Aekermann  (Recueil  offi- 
ciel, VU,  p.  46  et  suiv.)  *.       Pour  résumé  et  traduction,  C.  S. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  CANTON  DE  GENEVE 
Audience  du  25  novembre  1882. 


Smployé  de  chemin  de  fer.  --  Accident.  —  Faute  de  la  victime. 

—  Irreeponsabilité  de  la  Compagnie. 

Veuve  Germain  c.  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  Compagnie 

Suisse  Occidentale. 


En  fait:  !•  Le  21  novembre  1881,  vers  7  7»  heures  du  matin, 
Claude  Germain,  employé  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 

^  Cet  arrêt  pose  en  principe  que,  si  un  Suisse  qui  a  renoncé  à  sa  natio- 
nalité et  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger  vient  à  perdre  sa  nouvelle  na- 
tionalité, il  doit  être  considéré  comme  un  heimathlose.  Son  ancienne 
commune  d'origine  ne  serait  donc  aucunement  tenue  de  le  recevoir. 


-  50  — 

ranée,  était  occupé  à  plomber  des  wagons  sur  une  voie  acces- 
soire de  la  gare  des  marchandises  ;  2"*  sans  en  demander  l'auto- 
risation et  sans  prévenir  ni  son  chef  ni  ses  camarades ,  il  quitta 
son  travail  pour  se  rendre  à  la  gare  des  voyageurs  pour  y  faire 
une  démarche  relative  à  ses  affaires  personnelles  ;  3"  dans  le 
trajet,  il  traversa  les  voies  principales ,  et  sur  la  voie  n*  1  il  fut 
atteint  et  tué  par  le  train  n"  5  de  la  Suisse  Occidentale ,  chemi- 
nant dans  la  direction  de  Lausanne  ;  i'*  ce  train  était  parti  à 
l'heure  réglementaire,  avec  une  vitesse  normale  et  en  observant 
les  précautions  d'usage. 

Considérant  que  l'accident  dont  Germain  a  été  victime  n'est 
pas  survenu  dans  son  service  ni  à  propos  de  son  service  ;  qu'au 
contraire ,  c'est  pour,  avoir  quitté  son  travail  et  vaqué  à  des  af- 
faires personnelles  que  Germain  s'est  exposé  à  la  rencontre  d'un 
train,  en  traversant  les  voies  principales  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  imputable  m  à  l'une 
ni  à  l'autre  des  deux  Compagnies  en  cause  ;  que  le  brouillard 
et  le  sol  glissant  sont  des  circonstances  de  force  majeure  et  que 
les  dites  Compagnies  ne  sauraient  être  rendues  responsables 
des  accidents  dont  ces  circonstances  atmosphériques  ont  pu  être 
l'occasion  en  dehors  de  l'exploitation  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a 
fait  la  preuve  qui  lui  incombait  à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fé- 
dérale du  1"  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  ;  qu'elle  a  établi ,  en  premier  lieu,  que  l'acci- 
dent n'est  pas  survenu  dans  l'exploitation  ;  en  second  lieu,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part  ni  de  la  part  de  la  Suisse  Occiden- 
tale ;  en  troisième  lieu ,  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la  vic- 
time. 

Par  ces  motifs-,  le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  ses 
conclusions,  la  condamne  aux  dépens. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  16  novembre  1882. 

Présidence  de  M.  Correvon. 


La  pa/riie  qui  détient  des  tUrea  qui  lui  ont  été  confiés  par  un  tiers  doit  les 
restituer  à  celui  qui  les  lui  a  rem»,  sans  qu'elle  puisse  être  condamnée  à 
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les  délivrer  à  sa  partie  adverse,  alors  d'ailleurs  que  céUe-ci  n'a  pas  établi 
son  droit  de  propriété  à  ces  titres. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Gahboni,  pour  A.  Addor-Jaccard,  recoorant. 

Metlan,  Ch%  pour  veuve  Véronique  Gagnaux,  intimée. 


A.  Âddor-Jaccard  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  !•  Qu'il 
est  co-propriétaire  indivis  de  la  place  désignée  comme  suit  au 
cadastre  de  la  commune  de  Ste-Croix  :  Art  2272,  pi.  f*  1,  n*  20, 
à  la  Charmille,  place  de  77  mètres  ;  2°  subsidiairement,  que  la 
dite  place  est  grevée  d'une  servitude  de  passage  à  pied  et  à  char 
en  faveur  des  immeubles  suivants  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  dévestiture  ou  investiture,  soit  leur  exploitation  : 

L'hoirie  Gagnaux  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération.  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  les  con- 
clusions subsidiaires  de  la  demande  seraient  admises,  elle 
conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  servitude  de  passage 
réclamée  par  le  demandeur  ne  peut  s'exercer  que  sur  un 
passage  de  10  pieds  de  large  à  prendre  à  l'endroit  le  moins 
dommageable  et  sur  la  ligne  la  plus  directe  joignant  l'im- 
meuble du  demandeur,  tel  qu'il  est  désigné  en  demande,  à 
la  voie  publique.  —  Reconventionnellement ,  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  qu'elle  est  seule  et  incommutable  propriétaire  de 
la  parcelle  désignée  au  cadastre  sous  art.  2272 ,  pi.  f>  1 ,  n**  20, 
place  de  77  mètres.  Subsidiairement  à  cette  conclusion ,  que 
l'hoirie  Gagnaux  est  en  possession  de  dite  parcelle  depuis  plus 
d'un  an  et  doit  y  être  maintenue  jusqu'à  jugement  définitif  l'at- 
tribuant pour  tout  ou  partie  à  autrui. 

Dans  le  cas  oii  le  demandeur  serait  reconnu  propriétaire  de 
tout  ou  partie  de  la  parcelle  n**  20,  toutes  réserves  sont  faites 
pour  lui  réclamer  sa  quote-part  de  l'impôt  foncier  dès  1860. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  enfin,  l'hoirie  Gagnaux  demande  la 
restitution  des  titres  de  propriété  des  fonds  Gagnaux  que  Addor 
détient  sans  droit  et  qu'il  s'est  procuré  au  préjudice  des  vérita- 
bles ayants-droit  pour  les  produire  en  la  cause. 

A  l'audience  présidentielle  du  8  juillet,  le  demandeur  a  conclu 
à  libération  de  toutes  les  conclusions  de  la  réponse.  Il  a,  en 
outre,  déclaré  que,  une  fois  son  droit  de  propriété  de  la  parcelle 
indivise  reconnu  en  sa  faveur,  il  était  prêt  à  s'entendre  avec 
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l'hoirie  Gagnaux  pour  lui  payer  la  part  à  l'impôt  foncier  qu^elle 
justifierait  lui  être  réellement  due. 

Le  demandeur  s'est  enfin  opposé  â.  la  restitution  des  titres  de 
propriété  des  fonds  Gagnaux,  attendu  que  ces  titres  lui  ont  été 
remis  par  des  tierces  personnes  auxquelles  ils  seront  restitués 
après  la  solution  définitive  du  procès. 

Il  a  été  établi,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

Le  demandeur  est  propriétaire  à  Ste-Groix  de  trois  immeubles 
désignés  au  cadastre  sous  art.  12,  13  et  14,  limités  au  nord  par 
l'art.  2272,  qui  est  la  place  en  litige. 

Le  demandeur  a  toujours  utilisé  cette  place  comme  passage 
pour  l'investiture  et  la  dévestiture  de  ses  fonds,  art.  12  et  13 
8us-désignés,  et  cette  servitude  de  passage  date  depuis  un  temps 
immémorial. 

Les  fonds  d'Auguste  Addor  ne  possèdent,  pour  leur  investiture 
et  leur  dévestiture  à  char,  pas  d'autre  issue  que  celle  objet  du 
litige  actuel. 

La  servitude  réclamée  existait  depuis  plus  de  30  ans  en  arrière 
lorsque  les  défendeurs  se  sont  opposés  à  l'exercice  de  ce  passage. 

L'usage  de  la  dite  place  en  litige  pour  le  passage  des  piétons 
et  des  chars  est  visible  dans  toute  son  étendue  et  il  existe  sur  le 
sol  des  traces  et  une  dépression  artificielle  du  terrain. 

Lors  du  renouvellement  des  plans  et  cadastres  de  Ste-Croix, 
les  parties  n'ont  fait  aucune  observation  sur  les  documents  qui 
leur  ont  été  présentés  et  où  figurent  les  dites  limites. 

L'hoirie  Gagnaux  et  son  auteur  ont  toujours  joui  librement 
de  la  place  plan  f"  1,  n*  20. 

Les  hoirs  Gagnaux  sont  en  possession  de  cette  place  depuis 
plus  d'un  an  et  cette  possession  a  été  continue,  non  interrom> 
pue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

Le  passage  des  voisins  Addor  et  Mutrux  sur  les  fonds  des  dé- 
fendeurs n'a  jamais  donné  lieu  à  des  difficultés  entre  eux  avant 
1879,  année  oii  le  demandeur  est  devenu  propriétaire  des  im- 
meubles de  son  père. 

Les  anciens  actes  relatifs  aux  propriétés  respectives  des  par- 
ties en  cause  ne  s'expriment  pas  clairement  sur  l'étendue  de  la 
nature  des  aisances  qui  y  sont  mentionnées. 

Aucun  titre  n'est  produit  par  le  demandeur  Addor  pour  éta- 
blir son  droit  de  propriété  ou  de  co-propriété  sur  tout  ou  partie 
de  la  même  place. 


-  53  —    , 

Ensuite  de  ces  faits  et  vu  les  art.  479, 480  et  1638  Ce,  le  Tribu- 
nal civil  de  Grandson  a,  par  jugement  du  15  septembre  1882, 
statué  comme  suit  sur  les  conclusions  des  parties  :  A.  La  l'*  con- 
clusion du  demandeur  est  repoussée.  B.  Sa,  conclusion  subsi- 
diaire est  admise,  en  la  réduisant  toutefois  en  ce  sens  que  les 
art.  12  et  13  du  cadastre  de  Ste-Groix  seuls  sont  au  bénéfice  de 
la  servitude  de  passage  susmentionnée.  G.  Les  conclusions  libé- 
ratoires de  rhoirief  défenderesse  sont  refusées  dans  ces  limites. 
D.  Toutes  ses  conclusions  subsidiaires  sont  également  repous- 
sées. Ë.  Sa  conclusion  reconventionnelle  est  admise ,  en  ce  sens 
que  l'hoirie  Gagnaux  est  reconnue  seule  et  incommutable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  en  question.  F.  Enfin,  le  demandeur  doit 
restituer  aux  défendeurs  les  titres  de  propriété  des  fonds  Ga- 
gnaux qu'il  pourrait  détenir. 

Quant  aux  dépens  :  Considérant  que  le  demandeur  a  suc- 
combé dans  sa  conclusion  principale  et  dans  une  partie  de  sa 
conclusion  subsidiaire.  Que ,  d'autre  part ,  Thoirie  Gagnaux  eût 
pu  se  dispenser  d'afficher  une  défense  de  passage  sur  l'immeu- 
ble, objet  de  la  cause,  et  accepter  à  l'audience  de  conciliation 
les  propositions  du  dit  demandeur  relatives  à  ce  passage.  Vu, 
d'ailleurs,  l'art.  286  Cpc. ,  —  Le  Tribunal  a  prononcé  que  le  de- 
mandeur Addor  supportera  les  trois  quarts  et  l'hoirie  Gagnaux 
l'autre  quart  des  frais»  de  la  cause. 

A.  Addor  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  a  demandé  la 
réforme ,  en  ce  sens  :  1""  Qu'il  n'est  pas  tenu  de  restituer  aux 
hoirs  Gagnaux  les  titres  de  propriété  relatifs  aux  fonds  Gagnaux, 
qu'il  a  en  sa  possession ,  ces  titres  lui  ayant  été  remis  par  des 
tiers  auxquels  ils  devront  être  restitués ,  la  partie  intimée 
n'ayant,  d'ailleurs ,  pas  établi  par  des  allégués  son  droit  à  la 
propriété  de  ces  titres.  Le  demandeur  offre  toutefois  de  lui  en 
laisser  prendre  une  copie  vidimée.  2"  Que  les  dépens  de  première 
instance  sont  mis  intégralement  à  la  charge  des  hoirs  Gagnaux. 

Ces  derniers  ont  aussi  recouru  contre  le  jugement  qui  pré- 
cède, mais,  éventuellement,  le  dit  pourvoi  ne  devant  déployer 
d'effet  qu'autant  que  le  demandeur  recourrait  de  son  côté. 

Par  acte  reçu  le  21  octobre,  les  parties  en  cause  ont  convenu 
de  ce  qui  suit  : 

«  1*  Les  parties  étant  d'accord  pour  accepter  le  jugement  de 
»  première  instance,  tant  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la 
«  place  litigieuse  que  le  passage  accordé  au  demandeur,  l'hoirie 
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T>  Gagnaux  déclare  retirer  son  recours  éventuel,  qui  n'a  plus 
))  d'effet,  le  demandeur  Addor  n'ayant,  de  son  côté,  recouru 
»  qu'éventuellement  sur  le  fond  et  son  recours  tombant  ^ale- 
tt  ment. 

D  2''  Le  recours  de  la  partie  demanderesse  ne  porte  plus  ainsi 
»  que  sur  les  frais  et  sur  la  restitution  des  titres  de  propriété 
))  des  immeubles  Gagnaux.  » 

Quant  à  la  question  de  la  restitution  des  titres  : 

Considérant  que  les  titres  produits  au  procès  par  Addor  lui 
ont  été  confiés  par  une  tierce  personne  à  laquelle  il  doit  les  res- 
tituer. 

Considérant  que  les  hoirs  Gagnaux  n'ont  pas  justifié  dans  la 
procédure  de  la  propriété  des  dits  titres. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  dire  avec  le  Tribunal  de  juge- 
ment que  le  demandeur  doit  restituer  aux  défendeurs  les  titres 
de  propriété  des  fonds  Gagnaux. 

Considérant,  au  surplus,  que  l'on  ne  voit  pas  la  nécessité  que 
peut  avoir  l'hoirie  Gagnaux  de  posséder  les  titres  que  détient 
Addor,  le  jugement  dont  est  recours  ayant  accordé  à  la  dite  hoi- 
rie la  propriété  de  la  place  litigieuse. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  sur  ce  point  et  réforme 
le  jugement  du  Tribunal  de  Grandson,  en  ce  sens  que  Addor 
n'est  pas  tenu  de  restituer  aux  hoirs  Gagnaux  les  titres  de  pro- 
priété relatifs  aux  fonds  Gagnaux  qu'il  a  en  sa  possession. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  Considérant  que  Addor  a 
atteint  par  le  jugement  dont  est  recours  le  but  essentiel  qu'il 
poursuivait,  savoir  le  droit  d'utiliser  la  place  en  litige  pour  l'in- 
vestiture et  la  dévestiture  de  ses  fonds. 

Que  les  conclusions  libératoires  de  l'hoirie  Gagnaux  ont  tou- 
tes été  écartées. 

Que,  toutefois ,  la  défenderesse  a  été  reconnue  propriétaire  de 
la  place  grevée  de  la  servitude  de  passage  en  faveur  des  immeu- 
bles de  Addor. 

Considérant  que  chaque  plaideur  a  ainsi  obtenu  une  partie  à 
peu  près  égale  de  ses  conclusions. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  de  motifs  suffisants  pour  faire  sup- 
porter à  Addor  les  trois  quarts  des  frais  du  procès,  ainsi  que  l'a 
prononcé  le  jugement  dont  est  recoiirs, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  le  recours  sur  ce  second 
point  ;  réforme  le  jugement  du  15  septembre,  en  ce  sens  que 
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chaque  partie  gardé  ses  frais  de  première  instance  ;  alloue  à 
Addor  les  dépens  de  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  21  novembre  1882. 


Le  Juge  de  paix  ne  peut  d'office  refuser  de  prononcer  sur  une  question 
mobuière  dépassant  sa  compétence,  lorsque  la  partie  défenderesse  n*a  pas 
soulevé  le  dédinatoire. 

La  masse  en  discussion  des  biens  des  enfants  Francfort  a 
ouvert  action  à  Auguste-Louis  Freymond  pour  faire  prononcer, 
dans  la  compétence  du  Juge  de  paix  et  après  tentative  de  con- 
ciliation :  P  Que  le  dit  Freymond  est  débiteur  de  la  masse  de  300 
francs;  2""  que  le  séquestre  opéré  par  la  demanderesse  est  régulier. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens  du  23  sep- 
tembre, à  laquelle  le  défendeur  n'a  pas  comparu,  le  représen- 
tant de  la  discussion  Francfort  a  requis  jugement  par  défaut. 

Le  Juge  a  refusé,  estimant  qu'il  est  incompétent  et  que  la 
cause  relève  du  Tribunal  de  district  (Cpc.  art.  15  et  16);  il  s'est 
borné  à  donner  acte  de  non-conciliation. 

La  masse  Francfort  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  décidé  que  le  Juge 
de  paix  devait  statuer  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  89  §  2  Cpc. ,  le  dédinatoire 
est  opposé  à  l'instance  de  l'une  des  parties,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  des  causes  spécifiées  au  troisième  alinéa,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  que  la  partie  n'ayant  pas  soulevé  le  dédinatoire 
du  Juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens ,  ce  magistrat  ne  pouvait 
pas  le  prononcer  d'office. 


iO__^ 


Séance  du  29  novembre  1882. 


8i  Vart,  116  du  Code  dvU  oblige  la  femme  à  habiter  aoec  son  mari^  la  loi 
ne  dit  point  que  le  mari  puisse  employer  la  contrainte  pour  forcer  sa 
femme  à  V accomplissement  de  son  devoir. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauquiz,  pour  Fritz  Hegg,  à  Nyon,  recourant. 
Rambbrt,  pour  Thérésa  Hegg,  à  Nice,  intimée. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général,  qui  est  intervenu  aux  débats,  a 
conclu  au  rejet  du  recours.  

Fritz  H^g  a  intenté  à  sa  femme  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  :  !•  Que  Thérésa  Hegg,  en  résidence  à  Nice  (France), 
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doit  rentrer  au  domicile  conjugal  dans  le  délai  d'un  mois  à  da- 
ter du  jugement  définitif,  ou  dans  tel  autre  délai  que  fixera  le 
Tribunal;  2*  qu'à  défaut  par  elle  de  remplir  cette  obligation 
dans  le  délai  qui  sera  fixé ,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais  contre 
sa  personne,  par  voie  d'exécution  forcée. 

Thérésa  Hegg  a  conclu  à  libération ,  invoquant  en  premier 
lieu  un  moyen  exceptionnel  qui  consiste  à  dire  qu'on  ne  saurait 
recourir  à  Texécution  forcée  pour  obtenir  l'accomplissement  des 
obligations  résultant  du  mariage ,  notamment  de  celle  consa- 
crée à  l'art.  1 16  Ce,  la  loi  ne  portant  pas  de  sanction  de  ce  genre. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  après  avoir  constaté 
que  Thérésa  Hegg  a  quitté  le  domicile  conjugal  depuis  1862 ,  a 
admis  les  conclusions  exceptionnelles  et  libératoires. 

Fritz  Hegg  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  si  l'art.  116  Ce.  oblige  la  femme,  conformé- 
ment à  la  nature  même  du  mariage,  à  habiter  avec  son  mari  et 
à  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  la  loi  ne  ren- 
ferme pas  de  sanction  à  ce  sujet  et  ne  dit  point  que  le  mari 
puisse  employer  la  contrainte  et  forcer  sa  femme  manu  militari, 
à  l'accomplissement  de  son  devoir. 

Que,  vu  ce  silence  du  législateur,  on  doit  admettre  que  la 
seule  conséquence  du  refus  de  la  femme  d'habiter  avec  son  mari 
est  de  permettre  à  ce  dernier  d'intenter,  le  cas  échéant,  une  ac- 
tion en  divorce,  ou  de  former  telle  réclamation  civile  qu'il  juge- 
rait convenable  en  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de 
l'abandon  de  son  épouse. 

Qu'au  surplus ,  la  contrainte  en  pareille  matière  paraît  con- 
traire à  nos  mœurs  et  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  une  me- 
sure inefficace,  à  moins  de  transformer  le  domicile  conjugal  en 
une  prison  pour  la  femme. 


Séance  du  6/7  décembre  1882. 


F<mf  être  au  bénéfice  de  Vart.  1144  Ce,  qui  aiUorise  le  vendeur  à  ne  pas  dé- 
livrer la  marchomdise  vendue,  lorsqu'il  est  en  danger  imminent  d'en  fer- 
dre  le  prix,  le  vendeur  ne  saurait  invoquer  un  acte  de  défaut  obtenu  con- 
tre le  d&nieur  acquéreur  cmtérieurement  à  la  vente  provoquée  par  lui. 
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Des  exploits  de  saisie  notifiés  à  Vacqtiéreur  n'établissent  pas  nécessai- 
rement que  son  vendeur  soit  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  alors 
que  d^autre  part  U  est  établi  que  cet  acquéreur  a  payé  de  nombreuses  fac- 
tures à  d'autres  fournisseurs  à  une  époque  correspondant  à  la  vente. 

Avoc<xts  des  parties  : 

MM.  Berdez,  pour  H.  André  et  fils,  &  Nyon,  recourants. 
DE  Meuron,  pour  N.  Eauert,  à  Vernex,  intimé. 

N.  Kauert  a  ouvert  action  à  H.  André  et  tils  en  paiement  de 
500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts ,  pour  refus,  de  la  part  des 
défendeurs ,  de  livrer  à  Kauert  la  commande  de  50  sacs  de  fa- 
rine qu'il  leur  a  faite  le  14  avril  1881.  H.  André  et  fils,  allé- 
guant Tinsolvabilité  du  demandeur  et  se  basant  sur  l'article 
1144  Ce,  ont  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  9  octobre  1882 ,  le  Tribunal  de  Nyon  a 
accordé  au  demandeur  sa  conclusion,  réduite  toutefois  à  la 
somme  de  100  fr.,  et  mis  les  frais  à  la  charge  des  défendeurs. 

Ceux-ci  ont  recouru  contre  ce  jugement.  En  ce  qui  con- 
cerne le  fond  de  la  cause ,  André  et  fils  estiment  qu'il  ré- 
sulte avec  évidence  des  pièces  produites  que  Kauert  était 
en  état  d'insolvabilité  lors  de  la  vente  en  question  et  que, 
par  conséquent,  les  vendeurs  se  trouvaient  dans  un  danger 
imminent  de  perdre  le  prix  de  leur  marchandise;  que,  dès 
lors,  l'art.  1144  était  applicable  et  que  les  recourants  n'é- 
taient pas  tenus  de  délivrer  la  chose  vendue;  qu'abstrac- 
tion faite  de  cet  art.  1144,  d'après  les  usages  du  commerce, 
André  et  fils  étaient  autorisés  à  retenir  la  marchandise.  En 
conséquence,  ces  derniers  demandent  l'adjudication  de  leurs 
conclusions  libératoires,  avec  dépens. 

Pour  le  cas  où  le  jugement  serait  maintenu  quant  au  fond , 
les  recourants  requièrent  qu'il  soit  réformé  tout  au  moins  en  ce 
qui  a  trait  aux  dépens.  En  effet,  disent-ils,  Kauert  réclamait 
par  ses 'conclusions  primitives  une  sommé  de  800  fr.;  à  l'au- 
dience d'appointement  à  preuves,  il  a  réduit  ce  chiffre  à  500  fr. 
et  le  Tribunal  a  alloué  100  fr.  C'était  certainement  le  cas  d'ap- 
pliquer le  2*  alinéa  de  l'art.  286.  Le  3*  §  est  également  applica- 
ble, Kauert  ayant  abusivement  compliqué  le  procès  en  récla- 
mant.une  indemnité  exagérée.  Enfin,  en  présence  des  nombreuses 

ursuites  dirigées  contre  le  demandeur  et  de  son  état  d'insol- 
vabilité, il  existe  des  motifs  d'équité  bien  suffisants  pour  com- 
penser les  dépens. 
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N.  Kauert  a  recoaru,  de  son  côté,  en  cas  de  pourvoi  de  sa 
partie  adverse ,  en  ce  sens  que  sa  conclusion  lui  soit  accordée 
en  entier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  deux  recours. 

Motifs. 

Sur  le  recours  de  H.  André  et  fils  : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1144  Ce. ,  le  vendeur  n'est  pas 
obligé  à  la  délivrance  si ,  depuis  la  vente ,  l'acheteur  est  tombé 
en  faillite ,  ou  si  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de 
perdre  le  prix  ; 

Considérant  que  N.  Kauert  n'a  point  été  déclaré  en  faillite. 

Considérant,  quant  au  second  réquisit  de  l'article  ci-dessus, 
que  si  Kauert  se  trouve  parfois  gêné ,  lent  à  faire  ses  paiements 
et  s'il  a  été  quelquefois  l'objet  de  poursuites  de  la  part  de  ses 
créanciers,  il  n'a  pas  été  établi  au  procès  qu'il  fut,  lors  de  la 
vente,  hors  d'état  de  payer  le  prix  de  la  marchandise  vendue. 

Attendu  que,  dès  le  14  avril  1881,  aucun  acte  de  défaut  de 
biens  n'a  été  délivré  contre  lui  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre 
suivant. 

Que  les  défendeurs  ne  sauraient  se  baser  sur  les  actes  de  dé- 
faut obtenus  à  cette  dernière  époque  ou  longtemps  avant  la 
date  de  la  vente. 

Vu  la  solution  donnée  par  le  Tribunal  civil  à  l'allégué  n"  11, 
solution  de  laquelle  il  résulte  que  H.  André  et  fils  n'ont  point 
écrit  leur  lettre  du  23  avril  sur  le  vu  de  renseignements  défavo- 
rables qu'ils  auraient  reçus  concernant  la  solvabilité  de^  Kauert, 
ainsi  qu'ils  le  prétendaient. 

Considérant  que  si  ce  dernier  a  conclu  le  marché  du  14  avril, 
c'est  sur  les  offres  de  service  que  lui  a  faites  le  représentant  des 
vendeurs,  auxquels  Kauert  n'avait  rien  demandé. 

Considérant  qu'il  existe  au  dossier  de  nombreuses  factures 
acquittées  par  Kauert  à  des  fournisseurs,  notamment  à  la  mai- 
son Delisle  et  Comp*,  à  Lausanne,  en  1880,  81  et  82. 

Considérant  qu'en  présence  des  diverses  circonstances  de  la 
cause,  on  ne  saurait  dire  que  H.  André  et  fils  fussent  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix  de  la  vente, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  des  défendeurs  quant 
au  fond. 

Sur  le  recours  du  demandeur  : 

Considérant  que  la  somme  allouée  à  Kauert  par  les  premiers 
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juges  paraît  justifiée,  eu  égard  aux  solutions  de  fait  intcryenues 
et  vu  les  motifs  indiqués  dans  la  sentence, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  pourvoi  de  N.  Kauert. 

Sur  les  dépens  de  district  : 

Considérant  que  si  les  conclusions  du  demandeur  ont  été  ré- 
duites d'abord  par  lui-même,  puis  par  le  Tribunal  civil,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  avant  tout  du  fait  qu'il  s'agissait  d'une 
question  de  principe,  le  point  essentiel  en  litige  étant  celui  de 
savoir  si  André  et  fils  étaient  fondés  à  refuser  de  livrer  la  mar- 
chandise et  à  invoquer,  à  cet  effet,  l'art.  1144  Ce. 

Considérant  que  les  défendeurs  n'ont ,  d'ailleurs ,  fait  aucune 
offre  à  Kauert  ensuite  de  l'action  ouverte  par  ce  dernier. 


Séance  du  13  décembre  1882. 


Dans  la  règle  et  à  moins  des  circonstances  prétmes  à  Vart.  156  §  4  du  Code 
civil,  les  enfants  sont  confiés  à  l'épotix  qui  a  obtenu  le  divorce.  Le  Tribu- 
nal nanti  d'une  cause  en  divorce  ^prononce  même  d'office  sur  la  pension 
alimentaire  à  cUkMer  à  Vépoux  qui  a  obtenu  ses  conclusions. 

Avocat  de  la  recourante  : 
M.  DE  Blonat,  licencié  en  droit,  à  Lausanne. 


Jean  Du&ux,  à  Lausanne,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1<^  Que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  à  sa  femme  sont  rom- 
pus par  le  divorce ,  pour  cause  d'injures  graves  et  d'adultère  ; 
2»  Que  les  trois  plus  jeunes  enfants  issus  du  mariage  :  Rose , 
Jules  et  Jeanne,  âgés  de  7  à  12  ans,  lui.sont  confiés,  les  aînés 
étant  en  état  de  subvenir  à  leurs  besoins;  3"  Que  la  défenderesse 
est  tenue  de  lui  restituer  immédiatement  son  mobilier,  déposant 
actuellement  dans  le  logement  qu'elle  habite. 

Jeanne-Susanne  Dufaux  a  conclu  à  libération  et  reconvention- 
nellement  :  a)  Que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  à  son  mari 
Jean  Dufaux  sont  rompus  par  le  divorce,  pour  les  causes  prévues 
aux  art.  46  litt.  a  et  27  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage,  du  24  décembre  1874;  b)  Que  les  trois  plus  jeunes 
enfants  issus  de  ce  mariage  lui  sont  confiés  pour  leur  entretien 
et  leur  éducation. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  rendu  son  jugement 
comme  suit  : 
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Il  est  établi,  en  fait,  que  le  mari  Dufaux  a  issulté  grayement 
sa  femme  en  la  traitant  de  g...,  p...,  s...,  etc. 

En  outre,  Jean  Dufaux  a ,  à  plusieurs  reprises  et  en  public , 
accusé  la  défenderesse  d^avoir  des  relations  incestueuses  avec 
son  fils  aîné,  Ch.  Dufaux. 

Cette  accusation  constitue  une  injure  grave  à  la  charge  du 
mari. 

D'un  autre  côté,  les  motifs  allégués  par  Dufaux  à  Tappui  de 
sa  demande  en  divorce  ne  sont  pas  établis. 

Faisant  application  de  Tart.  46  de  la  loi  fédérale,  le  Tribunal- 
déboute  Jean  Dufaux  du  premier  chef  des  conclusions  de  sa  de- 
mande, lui  adjuge  partiellement  sa  seconde  conclusion,  en  ce 
sens  que  le  fils  Jules  est  confié  à  son  père  pour  son  entretien  et 
son  éducation,  et  lui  alloue  en  plein  sa  conclusion  numéro  trois 
relative  à  la  restitution  du  mobilier.  Les  conclusions  libératoires 
et  reconventionnelles ,  sous  litt.  a  de  la  défenderesse  lui  sont 
adjugées.  Quant  à  la  conclusion  reconventionnelle,  sous  litt.  b , 
le  Tribunal  prononce  que  les  deux  plus  jeunes  filles  sont  con- 
fiées à  leur  mère  pour  leur  entretien  et  leur  éducation.  La  con- 
clusion reconventionnelle  de  la  femme  Dufaux,  relative  au  mo- 
bilier, est  repoussée. 

Jeanne-Sus.  Dufaux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
en  ce  sens  que  son  fils  Jules  lui  soit  confié  pour  son  entretien 
et  son  éducation.  Elle  a  en  outre  demandé  que  Jean  Dufaux 
soit  condamné  à  lui  payer  pour  les  enfants ,  à  titre  de  pension 
alimentaire,  la  somme  de  30  fr.  par  mois,  payable  par  trimestre 
et  à  Tavance  jusqu'à  leur  majorité  : 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  divorce  a  été  accordé  à 
l'épouse  ; 

Que  Part.  156  Ce.  pose,  à  son  §  4,  le  principe  que  les  enfants 
sont  confiés  à  celui  des  époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  à  moins 
toutefois  que  le  Tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille,  n'or- 
donne, pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  seront  remis  aux  soins  soit  de  l'autre 
époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  confié  le  fils 
Jules  à  son  père,  sans  indiquer  de  motifs  à  l'appui  de  sa  dé- 
cision. 

Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  divorce 


} 
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a  été  prononcé  ne  permettent  pas  de  confier  l'enfant  au  de- 
mandeur. 

Attendu,  en  efiPet.  que  celui-ci  n'a  pu  établir  au  procès  aucun 
des  faits  qu'il  avait  allégués  contre  sa  femme,  tandis  que  J*-S* 
Dufaux  a  prouvé  que  son  mari  l'avait  insultée  gravement  et 
l'avait  à  plusieurs  reprises  et  en  public  accusée  d'avoir  des  re- 
lations incestueuses  avec  son  fils  aîné. 

Que,  dès  lors,  l'enfant  Jules  Dufaux  doit  être  attribué  à  la 
défenderesse. 

Considérant,  quant  à  la  pension  alimentaire  réclamée  par 
l'épouse,  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  fédérale,  le  Tribu- 
nal prononce  sur  cette  question  d'office  ou  à  la  demande  des 
parties,  en  même  temps  que  sur  la  demande  en  divorce. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Lausanne  n'a  pas  statué 
sur  cette  question ,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire ,  en  se  confor- 
mant au  §  5  de  l'art.  156  Ce. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  déterminer  le  chiffre  de 
dépense  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  à  payer  par  le 
mari  Jean  Dufaux. 

Considérant  que,  vu  les  circonstances  de  cette  cause  et  la  po- 
sition de  fortune  de  Dufaux ,  une  somme  de  10  fr.  par  enfant  et 
par  mois  paraît  suffisante , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  12  octobre  en  ce  sens  que  l'enfant  Jules  est  aussi  confié  à  sa 
mère  pour  son  entretien  et  son  éducation  ;  prononce  que  Dufaux 
servira  à  sa  femme  divorcée  une  pension  de  30  fr.  par  mois,  soit 
10  fr.  par  enfant,  payable  par  trimestre  et  à  l'avance,  cette  pen- 
sion cessant  pour  chaque  enfant  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de 
17  ans  révolus  ;  alloue  à  la  recourante  tous  les  dépens. 


-0-" 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  12  décembre  1882. 


U  y  a  lieu  à  ntdlUé  de  jugement  de  police,  comine  incomplet,  si  le  Tribunal 
omet  de  8ta;tuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  a  enlevé  les  ob- 
jets dans  le  dessein  de  se  les  approprier. 

Louise  Pochon  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  29  no- 
vembre par  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  qui  l'a  condam- 
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née,  en  vertu  des  art.  269,  272  §  1%  271  §  a,  et  311  §  a  Cp.,  à  10 
jours  de  réclusion  et  au  paiement  d'une  somme  de  15  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts  au  plaignant  Dumoulin,  comme  coupable 
d'avoir,  à  Lausanne,  depuis  moins  de  trois  mois,  soustrait  dans 
le  bâtiment  du  nouvel  hôpital,  au  préjudice  et  sans  le  consente- 
ment du  plaignant,  deux  morceaux  de  toile  qu'elle  savait  ne  pas 
lui  appartenir,  la  valeur  de  ces  objets  étant  inférieure  à  5  fr.  an- 
ciens, et  l'accusée  étant  en  état  de  1'*  récidive  de  vol.  La  recou- 
rante estime  qu'elle  est  innocente  du  délit  qu'on  lui  reproche,  et 
que  le  Tribunal  n'a  pas  indiqué  dans  son  jugement  un  des  élé- 
ments essentiels  du  vol ,  à  savoir  que  la  recourante  aurait  eu 
l'intention  de  s'approprier  les  objets  soustraits. 

M.  le  Procureur  général  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours,  annulé  le  ju- 
gement et  renvoyé  l'affaire  au  Tribunal  de  police  de  Lausanne, 
pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  simplement  constaté 
dans  sa  sentence  que  Louise  Pochon  avait  soustrait  au  préjudice 
et  sans  le  consentement  de  Dumoulin  deux  morceaux  de  toile 
qu'elle  savait  ne  pas  lui  appartenir ,  mais  qu'il  n'a  p&s  dit  que 
Louise  Pochon  ait  enlevé  ces  objets  dans  le  dessein  de  se  les 
approprier. 

Considérant,  dès  lors,  qu'un  des  principaux  éléments  du  délit 
de  vol  n'est  pas  mentionné  dans  la  sentence  dont  est  recours 
(art.  269  Cp.). 

Que  les  faits  admis  par  les  premiers  juges  ne  paraissent  ainsi 
pas  complets. 

Vu  l'art  524  §  2  du  Cpp. 


CANTON  DE  ZURICH 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  22  août  1882. 

Vol.  —  Prime  offerte  pour  la  découverte  du  voleur.  —  Aotion 

en  paiement. 


A.  Gassmann  c.  Compagnie  du  Nord-Ëst. 


Le  6  septembre  1877 ,  on  a  volé  dans  la  caisse  de  la  gare  de 
Zurich  une  somme  de  32,000  fr. 
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Les  auteurs  du  vol  n'ayant  pu  être  découyerts,  malgré  de 
nombreuses  recherches,  la  direction  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est  fit  publier  l'avis  suivant  :  a  II  a  été  volé  dant  la  nuit  du  5  au 
t  6  septembre,  à  la  gare  de  Zurich,  une  somme  de  32,000  fr. 
»  Une  prime  de  4000  fr.  est  promise  aux  personnes  qui  feront 
»  découvrir  les  auteurs,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
0  et  mis  en  jugement.  i> 

Le  19  mars  1878,  A.  Gassmann,  attaché  à  la  police  canto- 
nale, a  dénoncé  le  nommé  R.,  lequel  a  été  relâché  faute  de 
preuves. 

Le  17  novembre  1879,  le  même  Gassmann  a  dénoncé  les  nom- 
més Plancherel  et  Rohner,  à  Altstetten,  et,  en  même  temps,  il  a 
fait  parvenir  un  rapport  détaillé  avec  ses  observations  sur  le 
mode  de  vivre  des  dénoncés,  leurs  ressources  et  les  motifs  de  sa 
dénonciation. 

Les  preuves  ne  parurent  pas  suffisantes  au  juge  pour  suivre 
et  il  en  fut  de  même  d'une  nouvelle  dénonciation  déposée  par 
Gassmann  le  25  juin  1881. 

Cependant,  à  la  suite  d'incessantes  démarches  de  Gassmann, 
une  nouvelle  enquête  s'instruisit,  ensuite  de  laquelle  Plancherel 
et  Rohner  avouèrent  être  les  auteurs  du  vol  et  furent  condam- 
nés :  l'un  à  5  et  l'autre  à  6  ans  de  réclusion. 

Ensuite  de  ces  faits,  Gassmann  réclame  la  prime  de  4000  fr. 
promise  par  la  compagnie  du  Nord-Est  ;  celle-ci  refuse. 

Aux  prétentions  de  Gassmann,  elle  objecte  que  le  demandeur 
n'aurait  eu  droit  à  la  prime  que  s'il  eût  fait  preuve  d'une  dili- 
gence tout  exceptionnelle,  dépassant  de  beaucoup  ses  devoirs 
d'agent  de  police  et  si  cette  activité  eût  été  la  cause  essentielle 
de  la  découverte  des  voleurs. 

La  compagnie  conteste  ces  deux  points.  Elle  estime  que  le 
demandeur  n'a  fait  que  son  devoir;  il  n'a  reproduit  que  des 
bruits  vagues  qui  avaient  déjà  été  communiqués  par  la  direction 
du  Nord-Est  au  ministère  public. 

Le  Tribunal  du  district  de  Zurich  a  condamné  la  compagnie 
du  Nord-Est  à  payer  2000  fr.  au  demandeur  et  débouté  celui-ci 
pour  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Ce  Tribunal  a  admis  en  fait  que  la  découverte  des  voleurs 
était  due  essentiellement  à  Gassmann ,  à  sa  surveillance  conti- 
nuelle des  criminels,  aux  nombreux  indices  qu'il  a  réunis  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  la  réduction  à  la  moitié  de  la  prime  se  justifie, 
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parce  que  Tenquête  officielle  était  aussi  nécessaire  pour  attein- 
dre ce  résultat  que  l'activité  de  Gassmann. 

Le  demandeur  a  recouru  et  a  demandé  Tadjudication  pleine 
et  entière  de  ses  conclusions.  La  compagnie  conclut  au  maintien 
du  jugement  de  première  instance. 

La  Cour  d'appel  a  condamné  la  compagnie  à  payer  au  recou- 
rant 4000  fr.,  avec  intérêt  dès  le  1"  novembre  1881,  et  cela  par 
les  motifs  suivants  : 

1"  On  doit  admettre ,  avec  le  jugement  de  première  instance, 
que  le  demandeur  a  déployé  une  activité  qui  a  grandement  con- 
tribué à  la  découverte  des  voleurs. 

2*  Or,  dès  qu'on  admet  que  c'est  le  demandeur  qui  a  mis  la 
justice  sur  les  traces  des  délinquants,  que  c'est  grâce  à  lui  qu'ils 
ont  été  découverts  et  qu'ils  ont  pu  être  arrêtés,  on  ne  doit  pas, 
comme  l'a  fait  le  Tribunal  de  district ,  lui  accorder  la  moitié 
seulement  de  la  prime  promise,  car  l'on  ne  peut  évidemment  pas 
exiger  de  la  personne  qui  réclame  une  prime  la  preuve  d'une 
activité  incessante  et  continuelle. 

Du  reste,  l'avis  publié  n'impose  pas  de  telles  conditions  et  il 
eût  été  impossible  à  un  simple  particulier  ou  à  un  agent  subal- 
terne de  la  police  de  remplir  les  exigences  de  la  compagnie 
défenderesse. 

3°  Mais,  si  les  recherches  que  le  demandeur  a  faites  pour  dé- 
couvrir les  coupables  doivent  suffire  pour  autoriser  un  simple 
particulier  à  réclamer  la  prime,  il  doit  en  être  de  même  pour  le 
demandeur,  bien  qu'il  fût  agent  de  police  à  ce  moment;  car, 
d'un  côté,  l'avis  du  Nord-Est  est  conçu  en  termes  généraux  et 
ne  contient  aucune  exclusion  de  personnes  ou  de  catégories  de 
personnes,  comme,  par  exemple,  des  agents  ou  des  employés  de 
police;  d'un  autre  côté,  on  doit  reconnaître  que  le  demandeur, 
dont  le  devoir  était,  sans  doute,  en  raison  de  sa  position,  de 
rechercher  les  auteurs  du  délit,  a  été  si  tenace  et  si  persévérant 
dans  ses  recherches  que  celles-ci  ont  été  couronnées  de  succès, 
et  que  les  autres  agents  de  police,  dont  les  devoirs  étaient 
identiques,  n*ont  pas  même  songea  faire  de  semblables  re- 
cherches. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 


XXX1«  Année.  N^  4.  Samedi  27  Janvier  188:3 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanoe  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s*abonne  aussi  à 
rimprimerie  Corbaz  et  C*«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SOMMAIRE.—  Tribunal  fédéral  :  Société  suisse  d'assurance  AVinterthoiir 
c.  Sorniani  ;  compétence  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  supérieure  en 
matière  civile.— Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Mayor  c.  Bron;  prescription 
décennale  ;  procédés  interruptifs.  —  Masse  Châtelain ,  Claudon  et  C*" 
c.  masse  Constançon,  Châtelain  et  C"";  exception  de  jeu.  —  Cassation 
pénak  :  Blura  ;  déballage  ;  contravention  à  la  loi  sur  le  colportage.  — 
Messager  des  Alpes  c.  Delacrétaz:  délit  de  presse.  —  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne  :  Dumoulin  r.  Pochon  ;  jugement  de  police  an- 
nulé ;  question  de  récusation.  —  Cour  de  cassation  de  PatHs  :  Bernaux 
c.  Verger;  monnaies  suisses;  cours  légal;  refus  d'un  particulier.— 
Naturalisatioft.  —  Eéf orme  judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud. 


TPilBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  2  décembre  1882. 


Compétence  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  supérieure  en 
matière  civile.  —  Détermination  de  la  valeur  de  l'objet  du 
litige. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GiROD,  à  Fribourg,  pour  Société  suisse  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, à  Winterthour,  recourante. 
BiELMANN,  à  Fribourg,  pour  Angelo  Sormani,  intimé. 


Angelo  Sormani,  à  Fribourg,  âgé  de  17  ans,  est  entré  au  ser- 
Tice  de  la  maison  Roud  et  C*,  fonderie  et  atelier  de  coustruc- 
tions,  à  Fribourg,  le  1" janvier  1880,  en  qualité  d'apprenti 
fondeur. 
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Le  23  septembre  1881 ,  vers  8  heures  du  matin ,  Ângelo  Sor- 
mani  reçut  l'ordre  d'accompagner  un  ouvrier  charpentier  à  la 
scierie  de  PéroUes,  voisine  de  l'établissement  de  MM.  Roud  et  C% 
pour  y  transporter  une  pièce  de  bois  et  la  réduire  en  planches. 

Pendant  la  préparation  d'un  sciage,  iSormani ,  qui  se  trouvait 
à  proximité  d'un  cylindre,  fut  saisi  à  la  main  gauche  par  cet 
instrument  et  gravement  blessé.  Transporté  immédiatement  à 
l'hôpital  bourgeoisial,  il  y  resta  en  traitement  pendant  42  jours. 

Ensuite  de  cet  accident,  Henri  Sormani,  père  de  la  victime, 
actionna  la  société  Roud  et  C*  en  paiement  d'une  somme  de 
3000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine 
du  23  mars  dernier,  MM.  Roud  etC*  ont  exposé  qu'ayant  conclu 
avec  la  Société  suisse  d'assurance  contre  les  accidents,  à  Win- 
terthour,  sous  date  du  17  août  1878,  un  contrat  pour  l'assurance 
de  tous  leurs  ouvriers,  ils  avaient  dénoncé  le  litige  à  la  dite  So- 
ciété. A  la  même  audience ,  celle-ci  a  déclaré  prendre  lieu  et 
place  de  MM.  Roud  et  C*  au  procès  qui  leur  est  intenté  et  con- 
clure à  libération  de  la  demande. 

Statuant  par  jugement  du  6  juillet  1882 ,  le  Tribunal  de  la 
Sarine,  en  application  de  l'art.  5  litt.  b  in  fine  de  la  loi  fédérale 
du  23  mars  1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  a  ad- 
mis le  sieur  Sormani,  en  principe,  dans  sa  demande  de  domma- 
ges-intérêts, en  réduisant  toutefois  celle-ci  à  2000  fr. 

Sur  appel  de  la  Société  défenderesse,  la  Cour  d*appel  de  Fri- 
bourg  a  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges. 

C'est  contre  le  prédit  arrêt  que  la  Société  d'assurances  de 
Winterthour  a  porté  la  cause  devant  le  Tribunal  fédéral ,  en 
conformité  des  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière. 

Motifs. 
Sur  Vinscriptioti  de  faux  que  le  conseil  de  la  partie  recou- 
rante a  dit  vouloir  opposer  à  une  des  constatations  de  l'arrêt 

du  25  octobre  : 

1.  Le  passage  incriminé  est  celui  d'où  il  résulte  que  la  partie 
Sormani  s'est  bornée,  devant  la  Cour  d'appel  de  Fribourg,  d 
conclure  au  maintien  du  jugement  attaqué. 

Ce  grief,  dont  la  recourante  argue  pour  la  première  fois  à 
l'audience  de  ce  jour,  peut  d'autant  moins  être  accueilli  qu'il 
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résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  ~  comme  il  sera 
démontré  à  l'occasion  de  l'exception  d'incompétence,  —  que  la 
partie  demanderesse  poursuivait  ce  maintien  seul  devant  la  der- 
nière instance  cantonale. 

Sur  Vexception  d'incompétence  : 

2.  L'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale 
confère  à^  chaque  partie  le  droit  de  recourir  au  Tribunal  fédéral 
pour  obtenir  la  réforme  d'un  jugement  au  fond  rendu  par  la 
dernière  instance  judiciaire  cantonale,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation des  lois  fédérales  par  les  tribunaux  cantonaux  et  que 
l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  d'au  moins  3000  fr. 

Il  s'agit  évidemment  dans  l'espèce  de  l'application,  par  la 
Cour  supérieure  fribourgeoise,  de  la  loi  fédérale  du  23  mars 
1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 

En  ce  qui  concerne  la  supputation  du  montant  litigieux,  il  y 
a  lieu  de  s'en  rapporter  aux  conclusions  des  parties  devant  la 
dernière  instance  cantonale  *. 

Or,  comme  la  Société  défenderesse  a  seule  appelé  du  juge- 
ment de  première  instance,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  n'aUè- 
gue  pas  que  Sormani  ait  repris ,  devant  la  Cour  d'appel ,  ses 
conclusions  primitives  en  adjudication  de  3000  fr. ,  il  en  résul- 
tait de  la  part  du  dit  demandeur  une  adhésion  tacite  à  la  sen- 
tence des  premiers  juges,  et  c'est  dès  lors  avec  raison  que  la 
Cour  susvisée  l'a  considéré  comme  concluant  au  maintien  de 
ce  jugement,  qui  lui  allouait  une  indemnité  de  2000  fr. 

dénonciation  de  l'arrêt  dont  est  recours ,  constatant  que  le 
demandeur  réclame  le  maintien  du  jugement  de  première  ins- 
tance, exprimait  donc  —  qu'elle  ait  été  ou  non  dictée  au  procès- 
verbal  —  la  situation  exacte  et  l'intention  vraie  de  Sormani 
devant  l'instance  supérieure  cantonale.  C'est  avec  raison,  par 
conséquent ,  que  l'arrêt  en  question  a  admis  la  mention  contre 
laquelle  la  recourante  paraît  vouloir  s'élever  aujourd'hui. 

Dans  cette  position,  il  est  incontestable  que  la  somme  liti- 
gieuse entre  parties  lors  du  prononcé  dala  dernière  instance  can- 
tonale n'atteignait  plus  3000  fr.  La  décision  de  la  Cour  d'appel  ne 
pouvait  dès  lors,  vu  la  disposition  précitée  de  l'art.  29  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire,  être  portée  devant  le  Tribunal  de  céans. 

«  V.  Journal  des  Tribunaux,  1882,  p.  452,  arrêt  Hintermeister  contre 
Germann,  considérant  3. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  12  décembre  1882. 


Retai^d  dans  le  prononcé  d'un  justement.  —  Prescription  décen- 
nale. —  Procédés  interruptifs  de  la  prescription. 


Le  retard  apporté  par  un  Juge  de  paix  dans  le  prononcé  de  sonjugetfient, 
en  violation  de  Vart.  328  du  Cpc.,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  nullité 
du  jugement. 

Est  éteint  par  la  prescription  décennale  le  titre  non  hgpoUtécaire  dont  le 
paietnent  n*a  pas  été  réclamé  dans  les  dix  ans  dès  son  échéance.  Des  pro- 
cédés de  poursuites  postérieurs  tie  sauraient  être  interruptifs  d'une  pres- 
cription déjà  acquise. 

Uhéritier  du  débiteur  est  fondé  à  opposer  cette  prescription. 


Mayor-Forestier  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  main  de  Jules 
Roulet  à  Ëchallens ,  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  à  son  domes- 
tique Auguste  Bron ,  pour  obtenir  paiement  de  23  fr.  que  doit 
Bron  à  Mayor,  comme  héritier  de  sa  mère  feu  Charlotte  Bron, 
en  vertu  et  pour  solde  de  reconnaissance  du  12  mai  1855,  échue, 
Mayor  se  réservant  en  outre  les  frais  non  modérés  d'une  pour- 
suite contre  la  mère  du  débiteur. 

Brou  a  opposé  à  cette  saisie ,  par  le  motif  que  la  créance  est 
prescrite,  ainsi  que  les  frais  de  poursuite. 

A  l'audience  du  19  octobre  1882,  Mayor  a  conclu  à  libération 
des  conclusions  de  Bron,  alléguant  les  faits  suivants  : 

La  poursuite  commencée  contre  veuve  Bron  a  dû  être  sus- 
pendue par  le  fait  de  son  décès. 

Les  frais  en  résultant,  et  dont  on  ne  réclame  pas  le  paiement 
dans  la  saisie  du  15  août ,  mais  dont  on  se  réserve  de  réclamer 
le  paiement,  seront  modérés  par  le  magistrat  compétent. 

La  prescription  de  la  créance  du  12  mai  1855  a  été  interrom- 
pue. 

Le  Vice-Président  de  la  Justice  de  paix  d'Echallens  a,  par 
jugement  des  6  et  8  novembre,  admis  les  conclusions  d'Auguste 
Bron,  annulé  la  saisie  du  15  août  et  mis  tous  les  frais  à  la  charge 
de  Mayor-Forestier. 

Celui-ci  a  recouru  par  les  moyens  ci-après  : 

Nullité.  Le  jugement  n'a  été  rendu  ni  immédiatement  ni  dans 
les  dix  jours  dès  la  dernière  audience,  conformément  à  l'article 
328  Cpc.  La  dernière  audience  ayant  eu  lieu  le  26  octobre,  le 
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jugement  devait  être  rendu  dans  les  dix  jours,  soit  au  plus  tard 
le  5  novembre.  Or,  il  n'a  été  rendu  que  le  8 ,  et  les  parties  n'ont 
pu  en  avoir  connaissance  que  le  11  novembre;  il  est  donc  tardif. 

Béforme,  Le  Juge  a  mal  appliqué  la  loi  en  repoussant  la  pré- 
tention de  Mayor  comme  prescrite.  £n  effet,  Mayor  a  pratiqué 
le  15  janvier  1878  une  saisie  au  préjudice  de  veuve  Bron  ;  celle-ci 
n*a  pas  opposé  à  la  saisie  qui,  sans  son  décès,  eût  été  perfec- 
tionnée. Cette  absence  d'opposition  équivaut  à  une  reconnais- 
sance de  la  dette.  Il  y  a  eu  une  véritable  novation  ;  la  créance 
actuellement  invoquée  contre  le  fils  Bron  date  non  plus  du  12 
mai  1855,  mais  du  15  janvier  1878.  Elle  n'est  donc  point  pres- 
crite. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  lecours. 

Motifs, 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  l'art.  328  Cpc.  statue  que  le 
jugement  doit  être  rendu  immédiatement  ou  dans  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  dix  jours  à  partir  de  la  dernière  audience. 

Que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  n'a  été  rendu  que  le  8  no- 
vembre, soit  treize  jours  après  la  dernière  audience  du  26  oc- 
tobre 1882. 

Mais  attendu  que ,  bien  que  ce  fait  constitue  une  irrégularité 
évidente ,  cette  irrégularité  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  énu- 
mérés  dans  l'art.  436  Cpc.  et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un 
jugement  peut  être  prononcée. 
.  Que  cette  nullité  n'est  donc  point  encourue  de  ce  chef, 

Le  Tnbunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Q%M,nt  à  la  réforme  :  Considérant  que  la  saisie  à  laquelle  Bron 
a  opposé  était  notifiée  pour  paiTcnir  au  paiement  d'un  titre  du 
12,  échéant  le  30  mai  1855. 

Considérant  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  au  sujet  de 
ce  titre  avant  le  15  janvier  1878  ,Jjour  où  Mayor  a  pratiqué  une 
saisie  au  préjudice  de  sa  débitrice  veuve  Charlotte  Bron. 

Considérant,  dès  lors,  que  A.  Bron,  héritier  de  sa  mère,  est 
fondé  aujourd'hui  à  opposer  la  prescription  décennale  à  la  ré- 
clamation de  Mayor,  aux  termes  de  l'art.  1667  Ce. 

Considérant  que  le  fait  que  des  poursuites  ont  été  exercées 
en  1878  ne  saurait  être  interruptif  de  prescription ,  puisque  le 
titre  de  1855  était  déjà  prescrit  à  cette  époque-là. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  peut  dire,  avec  le  recourant, 
que  l'absence  d'opposition  de  veuve  Bron  à  la  saisie  du  15  jan- 
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vier  1878  équivaut  à  une  reconnaissance  de  dette  et  qu'il  y  a  eu, 
dans  l'espèce,  une  novation. 

Que,  du  reste,  et  contrairement  à  Tallégation  de  Mayor,  veuve 
Bron  est  décédée  avant  le  délai  de  30  jours  qui  lui  avait  été  ac- 
cordé pour  opposer  à  la  saisie  du  15  janvier  1878,  puisque  son 
décès  est  survenu  le  3  février  même  année. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  poursuite  de 
1878,  que,  dans  son  exploit  de  saisie  du  15  août  1882,  Mayor 
s'est  simplement  réservé  de  les  réclamer  à  Bron ,  et  n'en  a  pas 
ainsi  poursuivi  la  rentrée  par  la  dite  saisie. 

Que,  dans  son  exploit  d'opposition,  Bron  n'a  pris  aucune  con- 
clusion au  sujet  de  ces  frais ,  mais  qu'il  a  seulement  conclu  à  la 
nullité  de  la  dite  saisie. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
cette  question  de  frais,  puisqu'elle  ne  lui  était  pas  soumise. 

Qu'il  y  a  ainsi  lieu  de  retrancher  de  la  sentence  dont  est  re- 
cours les  considérants  relatifs  à  cette  question  de  frais. 


Séance  du  27  décembre  1882. 


Opérations  de  bourse  se  liquidant  par  des  différences.  —  Excep- 
tion de  jeu  admise.  —  Dépens  oompensés. 


L'opércttion  de  bourse  à  terme  consistant  dans  Vachat  et  la  vente  de  titi'es 
se  liquidant  uniquemefnt  par  des  différences,  sans  qu'il  ait  été  pris  pos- 
session de  titres,  ni  qu'il  en  ait  été  livré,  constitue  le  jeu  pour  le  paiement 
de  la  dette  duquel  la  loi  n'accorde  aucune  action,  Ce.  1449. 

Lorsqu'une  masse  en  discussion  oppose  à  la  réclamation  qui  lui  est 
adressée  la  dette  de  jeu  et  qu'elle  Mient  gain  de  cause,  U  n'y  a  pas  de 
motif  d'équité  pour  compenser  les  dépens. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  MoKEL,  pour  masse  Châtelain,  Claudon  etC^*,  àNeuchàtel,  recourants. 
Paschoud,  pour  masse  Conatançon,  Châtelain  et  C*«,  intimée. 

La  faillite  Châtelain,  Claudon  et  C*  a  ouvert  à  la  masse  Cons- 
tançon ,  Châtelain  et  C*  une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 
l' Que  dans  la  discussion  des  biens  de  la  masse  défenderesse, 
la  demanderesse  doit  être  reconnue  créancière  de  la  sonftne  de 
223,998  fr.  10  c.  pour  solde  de  compte  arrêté  au  5  avril  1882  ; 
2"  qu'en  conséquence,  la  réponse  du  liquidateur  de  la  discus- 
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—  Vi- 
sion ConstançoD ,  Châtelain  et  C*  à  Tintervention  de  la  deman- 
deresse doit  être  changée  et  que  la  dite  intervention  doit  être 
admise  et  rangée  dans  la  6*  classe. 

La  masse  défenderesse  a  conclu  exceptionnellement  et  au 
fpnd,  à  libération.  Le  moyen  exceptionnel,  cumulé  avec  le  fond 
(Cpc,  art.  188),  consiste  à  dire  que  les  opérations  pour  le  paie- 
ment du  solde  desquelles  Tintervention  a  eu  lieu,  sont  des  opé- 
rations de  jeu  pour  lesquelles  la  loi  (Ce.  1449)  n'accorde  aucune 
action  en  justice. 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon ,  admettant  cette  ex- 
ception, a  accordé  à  la  partie  défenderesse  ses  conclusions  libé- 
ratoires, débouté  la  masse  Châtelain ,  Claudon  et  C*  des  fins  de 
sa  demande  et  condamné  cette  dernière  aux  dépens. 

La  faillite  Châtelain,  Claudon  et  C*  a  recouru  en  réforme  con- 
tre ce  jugement. 

A  l'audience  d'aujourd'hui ,  le  représentant  de  la  masse  re- 
courante a  repris  l'argumentation  de  sa  réponse ,  consistant  à 
dire  qu'aux  termes  de  l'art.  972  Ce,  c'était  à  sa  partie  adverse 
à  prouver  qu'elle  était  libérée  ou  dispensée  de  l'obligation  de 
payer  la  somme  dont  on  lui  réclame  le  paiement  ;  qu'elle  n'a 
point  apporté  cette  preuve;  qu'il  est  à  remarquer  que  le  Code 
civil  vaudois,  pas  plus  que  celui  du  canton  de  Neuchàtel,  ne 
parle  d'opérations  de  bourse  et  que  ces  deux  législations  ne  ren- 
ferment aucune  disposition  portant  que  les  créances  basées  sur 
de  telles  opérations  ne  sont  pas  reconnues  en  justice.  ~  Subsi- 
diairement,  le  représentant  de  la  faillite  Châtelain,  Claudon 
et  C'  a  conclu  à  ce  que  les  dépens  ne  soient  pas  alloués  en  en- 
tier à  la  demanderesse ,  mais  qu'ils  soient  compensés  dans  la 
mesure  qu'il  plaira  au  Tribunal  cantonal  de  fixer. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier,  notamment 
du  rapport  de  l'expert  Siber,  que  la  somme  de  223,998  fr.  10, 
objet  du  litige  actuel,  provient  entièrement  d'opérations  de 
bourse  qu'a  faites  la  masse  défenderesse  par  l'intermédiaire  de 
la  demanderesse,  dès  le  mois  d'octobre  1881  en  janvier  1882. 

Que  les  opérations  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  ensuite  d'ordres 
donnés  pour  être  exécutés  à  terme;  qu'à  l'exception  de  celle 
concernant  25  actions  franco-hongroises,  elles  se  sont  toutes 
liquidées  par  des  différences  sans  qu'il  eât  été  pris  possession 
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de  titres  ou  qu'il  en  ait  été  livré  ;  que  ces  opérations  ont  porté 
sur  un  chiffre  très  considérable ,  soit  de  plus  d'un  million  de 
francs ,  valeur  hors  de  proportion  avec  la  position  et  les  res- 
sources de  la  maison  Constançon,  Châtelain  et  C"". 

Qu'en  présence  de  ces  circonstances,  la  recourante  n'a  pu  se 
tromper  sur  les  intentions  de  sa  partie  adverse  et  qu'elle  n'a 
point  ignoré  le  caractère  aléatoire  de  ces  opérations. 

Considérant  que  celles-ci  constituent  bien  le  jeu,  au  sujet  du- 
quel l'art.  1449  Ce.  n'accorde  aucun  droit  d'action;  que  cet  ar- 
ticle pose  un  principe  absolu  et  d'ordre  public;  qu'il  ne  fait  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  le  jeu  aurait  eu  lieu  dans  un  pays 
qui  l'autoriserait  et  qu'il  n'a  point  égard  à  la  nationalité  ou  à 
la  profession  des  parties  en  cause. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  district  : 

Considérant  que  la  masse  défenderesse  a  obtenu  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions  libératoires. 

Vu  la  règle  posée  à  l'art.  285  §  1"  Cpc. ,  au  sujet  de  l'alloca- 
tion des  dépens. 

Considérant  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  prononcer  une 
compensation  de  frais ,  en  vertu  des  paragraphes  suivants  de 
l'article  précité. 

Considérant,  au  surplus,  que  le  moyen  de  droit  tiré  de  Tar- 
ticle  1449  Ce,  a  été  invoqué  non  par  le  débiteur  lui-même,  mais 
par  sa  masse  en  discussion,  et  cela  après  avis  donné  à  la  faillite 
Châtelain,  Claudon  et  C*  par  le  liquidateur  Bujard  dans  sa  let- 
tre du  12  juillet  1882. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  21  décembre  1882. 


Profession  ambulante.  —  Déballage.  —  Défaut  de  patente.  — 

Amende. 


Le  fait  qu'une  personne  est  pourvue  d'un  permis  d'établissement  tie  la  dis- 
pense pa»  de  se  pourvoir  d'une  patente  pour  exercer  une  industrie  ou  une 
profession  ambulante ^  lors  fnême  qu'éUe  serait  régulièrement  domiciliée 
dans  le  canton.  La  loi  du  28  mai  1878  traite  non-seulement  du  col- 
portage, mais  encore  du  débcMage. 

Sur  dénonciation  de  Tadjudant  de  gendarmerie  Dumusc,  à 
Nyon,  le  Préfet  de  ce  district  a  condamné  Marc  Blum,  le  13  no- 
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yembre,  à  une  amende  de  500  fr.,  en  vertu  des  art.  2,  9  et  25  de 
]a  loi  du  28  mai  1878  sur  le  colportage,  pour  avoir  acheté  à  Nyon 
des  fonds  de  magasin  de  veuve  Bloch  et  veuve  Durand,  dont  il  a 
fait  opérer  la  vente  par  liquidation,  en  y  joignant  des  marchan- 
dises venant  du  dehors,  cela  sans  être  pourvu  de  la  patente  vou- 
lue par  la  loi ,  les  marchandises  de  ce  déballage  étant  soumises 
à  une  patente  de  200  fr.  par  mois,  à  teneur  de  l'art.  10  de  la  loi. 

Marc  Blum  a  recouru  contre  ce  prononcé  auprès  du  Tribunal 
de  police  de  Nyon,  en  invoquant  les  moyens  ci-après  :  l"  Blum 
ne  s'est  point  livré  au  colportage  :  ni  le  rapport  de  Tadjudant 
Dumusc,  ni  le  prononcé  du  Préfet  ne  mentionnent  ce  fait;  la  loi 
de  1878  sur  le  colportage  n'est  donc  pas  applicable  au  recou- 
rant ;  2*"  ce  dernier  n'a  exercé  lui-même  aucune  industrie  dans 
le  canton  de  Vaud  ;  dès  lors ,  il  n'avait  pas  besoin  de  patente  ; 
S"  c'est  Clémentine  Blum,  fille  du  recourant,  qui,  munie  d'un 
pennis  d'établissement  dans  le  canton ,  a  loué  un  magasin  et  se 
livre  à  l'industrie  de  marchande;  4°  si  Marc  Blum  a  acheté  lui- 
même  le  fonds  de  magasin  Bloch,  c'était  pour  le  compte  de  sa 
fille ,  qui  en  opère  la  vente  et  la  liquidation  dans  son  magasin  ; 
5*  il  n'y  a  eu  ni  de  la  part  de  Clémentine  Blum,  ni  de  la  part  du 
recourant,  ni  colportage  ni  déballage. 

Le  Tribunal  de  police  a,  par  jugement  du  29  novembre,  re- 
poussé les  divers  moyens  invoqués  par  Marc  Blum,  maintenu  le 
prononcé  du  Préfet,  et  mis  les  frais  à  la  charge  du  recourant. 

Ce  dernier  s'est  pourvu  en  réforme,  en  reprenant  ses  motifs 
sus-indiqués  et  concluant  à  ce  que  l'amende  de  500  fr.  pronon- 
cée contre  lui  soit  révoquée  ou  du  moins  réduite  dans  une  large 
mesure. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  mai 
1878,  toute  personne  qui  veut  exercer  dans  le  canton  une  indus- 
trie ou  une  profession  ambulante  doit  se  pourvoir  d'une  patente. 

Que  l'art.  2  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  industries  ou 
professions  ambulantes  et  mentionne,  entr'autres,  l'ouverture 
d'un  débit  de  marchandises ,  soit  dans  un  hôtel ,  soit  dans  une 
maison  particulière  (liquidation,  déballage,  etc.). 

Que  Part.  9  porte  :  a  Tout  marchand  qui  veut  ouvrir  un  débit 
1)  temporaire,  soit  pour  une  liquidation ,  soit  pour  un  déballage, 
)>  est  tenu  de  se  pourvoir  d'une  patente,  conformément  aux 
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»  prescriptions  ci-dessus,  alors  même  qu'il  serait  régulièrement 
n  domicilié  dans  le  canton.  » 

Que  Tart.  10  fixe  le  coût  des  patentes,  divisées  en  quatre  clas* 
ses,  suivant  la  nature  des  marchandises. 

Qu'à  teneur  de  Tart.  25,  toute  contrayention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  est  punie  par  une  amende  de  10  à  500  fr. ,  la 
patente  pouvant,  en  outre,  être  retirée,  le  cas  échéant. 

(Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Marc  Blum 
a  ouvert  à  Nyon,  Grande-Rue,  n*  234,  un  débit  temporaire,  soit 
un  déballage,  et  qu'il  n'a  point,  en  cette  ville,  une  succursale  ou 
un  magasin  permanent. 

Qu'il  a  acheté  les  fonds  de  magasin  Bloch  et  Durand ,  doiît  il 
a  opéré  la  vente  en  liquidation,  en  y  joignant  d'autres  marchan- 
dises venant  du  dehors. 

Qu'il  a  fait  paraître  des  avis  annonçant  cette  liquidation,  dans 
les  numéros  du  Courrier  de  la  Côte  des  26  juillet,  9  et  12  août, 
21  octobre,  8  novembre  1882,  etc. 

Que  Marc  Blum  n'a  point  fourni  la  preuve  qu'il  ait  acheté  les 
marchandises  pour  le  compte  de  sa  fille,  laquelle  serait  la  véri- 
table locataire  et  détentrice  du  magasin. 

Que  le  fait  que  cette  dernière  était  munie  d'un  permis  d'éta- 
blissement est  sans  influence  en  la  cause ,  en  présence  des  ter- 
mes exprès  de  l'art.  9  dé  la  loi  de  1878,  lequel,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  impose  à  tout  marchand  qui  veut  ouvrir  un  débit 
temporaire  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  patente,  lors  même 
qu'il  serait  régulièrement  domicilié  dans  le  canton. 

Considérant  que  Marc  Blum  tombe,  dès  lors,  sous  le  coup  de 
cet  art.  9,  qui  a  bien  été  visé  soit  par  la  dénonciation  de  l'adju- 
dant Dumusc,  soit  par  le  prononcé  du  Préfet,  soit  par  le  juge- 
ment de  police. 

Que  la  loi  du  28  mai  1878  txaite  non-seulement  du  colportage, 
mais  encore  du  déballage,  etc. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Préfet 
a  condamné  Blum  à  l'amende,  et  qu'il  ne  parait  pas,  vu  les 
faits  de  la  cause ,  qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  le  chiffre  de  cette 
amende. 


w^mut 
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Séance  du  16  janvier  1883. 


Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Constatation  définitive. 


Le  Tribunai  de  police  n'est  pas  tenu  éTénumérer  dans  son  jugement  les  fait» 
diffamatoires  renfermés  dans  un  écrit  incriminé ,  ni  d*indiquer  en  quai 
Us  portent  atteinte  à  Vhonneur  et  à  la  considération  du  plaignant,  H  suf- 
fit que  le  Tribunal  constate  V existence  de  Vacte  délictueux  et  la  cidpctbUité 
de  son  auteur. 

Le  Tribunal  n'est  pas  davantage  tenu  d'indiquer  dans  son  jugement 
la  définition  dit  délit  de  diffamation. 

La  constatation  par  le  Tribunal  de  police  de  faits  qualifiés  constituan  t 
le  d&it  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  est  définitive  et  ne  peut  être 
revue  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 


Sur  plainte  de  Jules  Delacrétaz,  à  Lausanne,  inspecteur  des 
établissements  de  détention  du  Canton  de  Vaud,  le  Tribunal 
d'accusation  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Aigle,  en  vertu  des  art.  10,  16,  25,  35,  51  et  55  de  la  loi  du  26 
décembre  1832  sur  la  presse  et  de  Part  579  Cpp.,  J.-D.  Dulex- 
Ansermoz,  comme  accusé  d'avoir  diffamé  par  la  voie  de  la  presse 
J.  Delacrétaz  relativement  à  ses  fonctions  sus-indiquées. 

Dans  l'instruction  de  la  cause ,  Duleïx-Ansermoz  a  demandé 
et  a  été  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  prétendus  diffama- 
toires (art.  59  de  la  loi  précitée). 

Sous  date  du  21  décembre,  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Aigle  a  rendu  son  jugement  comme  suit  : 

J.-D.  Dulex-Ansermoz,  en  sa  qualité  d'éditeur  du  Messager  des 
Alpes,  est  coupable  d'avoir  diffamé,  par  la  voie  de  la  presse,  J. 
Delacrétaz  relativement  à  ses  fonctions  d'inspecteur  des  établis- 
sements de  détention  du  Canton  de  Vaud,  en  insérant,  imprimant 
et  publiant  dans  le  n"  70  du  dit  journal ,  à  la  date  du  samedi  2 
septembre ,  un  article  diffamatoire  commençant  par  ces  mots  : 
a  Si  aujourd'hui  je  vous  adresse  quelques  lignes  »  et  finissant 
par  ceux-ci  :  «  première  de  nos  préfectures.  » 

L^accusé  n'a  prouvé  qu'en  partie  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires énoncés  dans  le  susdit  article,  en  ce  sens  qu'il  n'a  établi 
que  la  continuation  par  le  plaignant  de  son  travail  d'employé 
intéressé  dans  la  maison  d'imprimerie  Howard-Guilloud  et  C* , 
pendant  un  certain  temps,  à  partir  de  sa  nomination  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  des  établissements  de  détention. 


—  76  — 

Dulex-Ansermoz  est  en  état  de  première  récidive  de  diffama- 
tion  par  la  voie  de  la  presse. 

Les  faits  ci*dessus  constituent  un  délit  prévu  et  réprimé  par 
les  art.  10,  16,  21,  22,  25,  35,  51  et  55  de  la  loi  du  26  décembre 
1832  sur  la  presse. 

En  conséquence,  le  Tribunal  condamne  J.-D.  Dulex-Ansermoz 
à  225  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  procès;  ordonne  la  publica- 
tion du  jugement  par  insertion  dans  lo,  Feuille  officielle  et  sa 
communication  par  extrait  à  la  partie  lésée,  le  tout  aux  frais  de 
Dulex,  et  condamne  ce  dernier  à  payer  à  J.  Delacrétaz,  qui  s'est 
porté  partie  civile,  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages-in- 
térêts. 

Dulex-Ansermoz  a  recouru  contre  cette  sentence. 

Nullité  requise  en  vertu  de  l'art.  490  §  b  Cpp. 

Le  Tribunal  aurait  dû,  suivant  le  recourant,  répondre  avec 
détail  et  précision  sur  chacun  des  faits  réputés  diffamatoires. 
Il  devait,  en  outre,  constater  si  les  imputations  de  l'article  in- 
criminé portaient  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  du 
plaignant  (art.  46,  51  et  54  de  la  loi). 

Réforme.  Le  jugement  déclare  que  Dulex  a  prouvé  en  partie 
la  vérité  des  faits  diffamatoires.  Or  c'est  là  —  et  tout  spéciale- 
ment dans  l'espèce ,  —  établir  la  nécessité  de  la  libération  du 
prévenu.  Le  Tribunal  a  donc  méconnu  les  art.  10,  16,  21,  22,  25, 
35,  51  et  55. 

Très  subsidiairement,  le  recourant  demande  l'application  de 
l'art.  524  §  2  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  le  Tribunal  de  police  n'était 
nullement  tenu  d'énumérer,  dans  son  jugement,  les  faits  diffama- 
toires renfermés  dans  l'écrit  incriminé,  ni  d'indiquer  en  quoi  ils 
portaient  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  du  plaignant. 

Qu'il  suffisait  que  le  Tribunal  constatât  l'existence  de  l'acte 
délictueux  et  la  culpabilité  de  son  auteur,  ainsi  qu'il  l'a  fait  en 
désignant  l'article  du  Messager  par  le  commencement  et  la  fin 
du  dit  article. 

Que  le  dit  Tribunal  a  bien  prononcé  sur  le  fait  visé  par  l'arrêt 
d'accusation  et  a  reproduit  dans  son  jugement  les  termes  mêmes 
employés  dans  le  dit  arrêt. 

Qu'il  n'était  pas  non  plus  nécessaire  que  la  sentence  renfermât 
la  définition  donnée  par  l'art.  10  pour  le  délit  de  diffamation. 
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Considérant  que  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'art.  490  §  b 
Cpp.,  n'est,  dès  lors,  pas  fondé. 

Considérant  qu'en  présence  des  constatations  de  faits  men- 
tionnées dans  le  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application 
de  l'art.  524  §  2, 

La  Cour  de  cassation  pénale  repousse  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  ad- 
mis en  fait,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  l'existence  du  délit  de 
diffamation  à  la  charge  du  recourant. 

Qu'une  toile  constatation ,  rendue  ensuite  de  l'instruction  de 
la  cause  à  laquelle  le  Tribunal  s'est  livré,  constitue  une  solution 
défait  définitive,  analogue  aune  réponse  du  jury  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  et  qui  ne  peut  être  revue  par  la 
Cour  de  cassation. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  n'a  point  excédé  les 
limites  légales  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANÏ^E 

Séance  du  25  janvier  1883. 


Jugement  de  polioe  tmaulé.  —  Benvoi  pour  nouvelle  instruction 
et  nouveau  justement.  —  Demande  de  récusation  des  juges  et 
greffiers  qui  ont  fonctionné  la  première  fois.  —  Rejet. 

Dumoulin  contre  Pochou. 


Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  vient  de  trancher,  pour  la 
première  fois,  croyons-nous,  une  question  intéressante  de  procé- 
dure pénale  : 

Par  arrêt  du  12  décembre  écoulé  (publié  dans  notre  dernier 
numéro) ,  la  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé  un  jugement 
rendu  par  ce  Tribunal ,  condamnant  Louise  P.  à  10  jours  de  ré- 
clusion, pour  vol,  et  a  renvoyé  la  cause  «  au  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne  »  pour  nouvelle  instruction  et  nouveau 
jugement. 

L^accusée  a  demandé  la  récusation  des  membres  du  Tribunal 
de  police  qui  ont  fonctionné  lors  du  jugement  annulé  ;  ils  ont 
donc  dû  se  retirer  provisoirement,  en  conformité  de  l'art.  331 
Cpp.  ainsi  conçu  : 

a  Si  une  demande  en  récusation  des  Juges  est  présentée 
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comme  il  est  dit  à  l'art.  314 ,  il  en  est  délibéré  à  l'ouverture  de 
r  audience. 

o  Le  ou  les  Juges  dont  la  récusation  est  demandée  s'étant 
provisoirement  retirés,  les  membres  restants  complètent  la  Cour, 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

«  Il  est  ensuite  procédé  aux  débats  et  au  jugement  de  la  de- 
mande en  récusation  dans  la  forme  incidente. 

B  Si  la  demande  en  récusation  est  repoussée,  les  Juges,  objet 
de  la  demande,  reprennent  leurs  sièges^  d 

Cette  question  préliminaire  a  été  tranchée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Considérant  que  l'art.  95  du  Cpp.  prévoit  les  cas  dans  les- 
quels une  récusation  motivée  peut  être  admise. 

Que  la  récusation  demandée  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
prévus  à  cet  article  et  n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  loi. 

Considérant  que  la  Cour  de  cassation  pénale  a  renvoyé  cette 
cause,  pour  nouvelle  instruction  et  nouveau  jugement,  «  au  Tri- 
1)  bunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  »  sans  faire  de  dis- 
tinction entre  les  juges  qui  ont  fonctionné  à  l'audience  du  29 
novembre  dernier  et  les  juges  qui  forment  actuellement  le  Tri- 
bunal de  police. 

Que,  dès  lors,  la  demande  de  récusation  ne  paraît  pas  justi- 
fiée en  l'espèce. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  repousse  cette  demande  et  décide 
que  les  frais  de  cet  incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Statuant  quant  au  fond,  le  nouveau  Tribunal  de  police,  —  Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  Louise  Pochon 
soit  l'auteur  du  vol  des  deux  morceaux  d'étoffe  qui  a  eu  lieu  dans 
le  nouveau  bâtiment  de  l'hôpital  cantonal,  —  a  libéré  la  prévenue 
de  sa  mise  en  accusation  et  mis  tous  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 


Tribunaux  étrangers. 

COUR  DE  CASSATION  DE  PARIS 
Audience  da  29  décembre  1882. 


Monnaies  suisses.  —  Cours  légaL  —  Befos  d'un  particulier. 

Ministère  public  contre  Verger. 

Les  monnaies  étrangères ,  même  celles  des  pays  avec  lesquels  la  France  a 
des  canvefitions  dtpUmatiques  relativement  à  leur  cours,  et  notamment 
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les  monnaies  suisses,  n'ont  pas  un  cours  forcé  en  France  comme  Us  mon- 
naies nationales.  —  Le  refus  de  les  recevoir  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention à  Vart.  475  n°  11  Code  pénal. 


Une  dame  Bernaux  a  présenté .  le  25  mai  dernier ,  au  sieur 
Verçer,  charcutier,  à  Ancenis,  une  pièce  de  5  francs,  en  argent, 
d'origine  suisse,  au  millésime  de  1850,  en  paiement  de  55  cen- 
times de  marchandises.  Verger  a  refusé  de  recevoir  cette  pièce, 
en  prétendant  qu'elle  n'avait  pas  cours  en  France.  Le  commis- 
saire de  police  a  présenté  lui-même  cette  pièce  à  Verger  ;  nou- 
veaux refus  de  sa  part  et  procès-verhal  pour  contravention  à 
l'art.  475  nMl  Code  pénal. 

liO  Tribunal  de  police  d'Ancenis  a  acquitté  Verger,  par  le 
motif  qu'aux  termes  de  la  convention  diplomatique  du  23  dé- 
cembre 1865,  les  pièces  suisses  ont  cours  en  France,  mais  que 
ce  cours  n*est  obligatoire  que  pour  les  caisses  publiques. 

Le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public  a  été  rejeté  par 
l'arrêt  suivant  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  475  n"  11  C.  pénal 
et  des  dispositions  de  la  convention  diplomatique  du  23  décem- 
bre 1864: 

Attendu  que  l'art.  475  n*  11  C.  pénal  punit  d'une  amende 
ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  en  paiement  les  espèces  et 
monnaies  nationales ,  non  faussées  ou  altérées ,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  ;  qu'il  résulte  évidemment  des  ter- 
mes exprès  de  cette  disposition  de  loi ,  en  même  temps  que  des 
considérations  d'intérêt  spécial  et  de  souveraineté  nationale  qui 
l'ont  dictée ,  que  la  sanction  pénale  qu'elle  a  établie  ne  com- 
prend pas  le  refus,  par  un  Français,  de  recevoir  des  monnaies 
étrangères  à  son  pays  ; 

Attendu  que  la  convention  diplomatique  du  23  décembre 
1865,  qui  a  constitué  à  l'état  d'Union  la  France,  la  Belgique, 
l'Italie  et  la  Suisse ,  pour  ce  qui  regarde  le  poids ,  le  titre ,  le 
module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent, 
n'a  pas  dérogé  à  la  disposition  de  droit  commun  consignée  dans 
l'article  précité  du  Code  pénal  ; 

Que  si  cette  convention ,  pour  favoriser  les  relations  habi- 
tuelles des  populations  voisines,  a  pris  diverses  mesures  propres 
à  faciliter  respectivement,  dans  chacun  des  pays  qu'elle  unit,  la 
circulation  de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent,  notamment  en 
ordonnant ,  dans  les  conditions  qu'elle  détermine ,  l'admission 
de  ces  monnaies  dans  les  caisses  publiques  de  chacun  des  Etats, 
aucune  de  ces  dispositions  n'étaolit,  pour  les  relations  entre 
particuliers,  un  cours  légal  obligatoire,  et  n'étend  aux  monnaies 
étrangères  la  sanction  pénale  qui  protège  la  circulation  de  la 
monnaie  nationale; 

Attondu,  en  conséquence,  qu'en  relaxant  Verger,  inculpé 
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d'avoir  commis  une  contravention  à  l'art.  475,  n"  1  Ij  en  refusant 
de  recevoir  une  pièce  de  5  francs  suisse  qui  lui  avait  été  offerte 
en  paiement  par  la  dame  Bernaux ,  le  jugement  attaqué ,  loin 
d'avoir  violé  ia  disposition  de  la  loi  précitée,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  exacte  interprétation. 


-o— ^ 


Naturalisation. 
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Le  Conseil  fédéral  vient  d'adresser  à  tous  les  Etats  confédé- 
rés une  circulaire  concernant  la  situation  des  fils  de  Français 
et  d'Italiens  naturalisés  Suisses,  nés  en  Suisse  avant  la  natura- 
lisation de  leurs  parents. 

En  ce  qui  concerne  les  français,  c'est  la  convention  du  23  juil- 
let 1879  qui  fait  loi.  D'après  cette  convention,  les  fils  de  Français 
nés  avant  la  naturalisation  de  leurs  parents,  restent  Français  si, 
dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année,  ils  n'ont  pas  opté 
pour  la  nationalité  suisse  dans  la  forme  prescrite. 

Les  jeunes  gens  ayant  le  droit  d'option  ne  peuvent  pas  être 
astreints  au  service  militaire  en  France  avant  d'avoir  accompli 
leur  vingt-deuxième  année,  et  ils  ne  sont  astreints  au  service  mi- 
litaire ou  au  i^aiement  de  la  taxe  d'exemption  en  Suisse  que  lors- 
au'ils  ont  accompli  leur  vingt-deuxième  année  et  opté  en  faveur 
e  la  nationalité  suisse. 

Quant  aux  Italiens,  dès  le  moment  où  ils  sont  naturalisés  avec 
leurs  parents ,  ils  deviennent  Suisses  et  doivent  rem[)lir  leurs 
obligations  militaires.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  sont  pas  libérés  de 
celles-ci  dans  leur  pays  d'origine.  C'est  à  eux-mêmes  qu'incombe 
le  soin  de  peser  les  conséquences  de  leur  situation  avant  de  se 
faire  naturaliser  en  Suisse. 


Réforme  judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud. 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  nommer  une  commission  législative 
en  vue  d'étudier  la  question  de  la  réorganisation  judiciaire  et  de 
préparer  un  projet  de  loi  sur  cette  matière. 


Nous  prions  nos  abonnés  de  réserver  bon  accueil  au  rem- 
boursement que  nous  allons  émettre  pour  l'abonnement  de 
1883. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


•■    ■• 


XXXI«  Année.  N»  5.  Samedi  3  Février  1 883 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Piiraissul  à  LaasuHne  nne  Tois  par  semaine*  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
Timpriroerie  Corbaz  et  C^«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  iO  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  LucERNE.  Tribunal  supérieur  :  Société  du  Nesslisbodeii 
c.  C;  contrat  d'alpage;  cas  fortuit  ;  preuve.  —  Vaud.  Tribunal  cantoncU: 
Commune  d'Etagnières  c.  Emery  et  Vincent;  cautionnement;  procès;  dé- 
faut d'avis  à  la  caution;  fra^s  contestés.—  Dulex  c.  Genton;  mandataire; 
excès  de  pouvoirs.  —  Merle  c.  Aubort  ;  promesse  de  vente  immobilière  ; 
paiement  en  dégrave;  réserve  de  jouissance  en  faveur  du  promettant- 
vendeur  ;  validité.  —  Cassation  pénale  :  Charreyre  ;  contravention  ;  ins- 
cription de  faux  écartée.  —  Cour  de  cassation  de  Paris  :  Jacquiot 
c.  Dupire  ;  notaire  ;  responsabilité.—-  Divorces  :  Statistique. 


CANTON  DE  LUCERNE 
Arrêt  du  Tribunal  supérieur  du  11  janvier  1882. 


Contrat  d'alpage.  —  Cas  fortuit.  —  Preuve. 

Le  contrat  d'alpage  constitue  un  C(      *at  innommé  et  bilatéral. 

Le  preneur  répond  mênie  de  la  fau  'égère,  mais  il  n*est  pas  responsable 
du  cas  fortuit, 

C^est  au  preneur  à  prouver  le  cas  fortuit  et  non  au  bailleur  à  établir 
Vexistence  d^une  faute  incombant  au  preneur. 


La  Société  du  Nesslisboden  réclame  à  J.  C...  une  somme  de 
131  fr.,  prix  convenu  pour  Talpage  sur  la  montagne  de  Nesslis- 
boden de  diverses  pièces  de  bétail. 

Le  défendeur  reconnaît  devoir  cette  somme ,  mais  il  répond 
par  une  demande  en  dommages-intérêts,  s'élevant  à  340  fr.,  re- 
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présentant  la  valeur  d'une  tête  de  bétail  perdue  pendant  la  sai- 
8on  de  l'alpage. 

A  l'appui  de  ses  conclusions  reconventionnelles,  il  allègue  : 

l^  Que  la  perte  de  l'animal  est  imputable  à  la  faute  du  per- 
sonnel de  la  demanderesse,  lequel  n'a  pas  exercé  sur  le  troupeau 
une  surveillance  suffisante. 

2*  Subsidiairement,  que,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
faute,  la  demanderesse  reste  responsable,  attendu  que  la  ré- 
clamation en  indemnité  repose  sur  un  rapport  de  droit  réglé 
par  l'art.  578  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  preneur  répond 
même  du  cas  fortuit.  (Cet  article  correspond  aux  art.  1486  et 
1437  de  notre  Code  civil,  visant  la  responsabilité  des  aubergis- 
tes, voituriers  considérés  comme  dépositaires.) 

La  demanderesse  nie  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part  et  con- 
teste que  l'art.  578,  invoqué  par  sa  partie  adverse,  soit  ap- 
plicable. 

Le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  du  défendeur  et  con- 
damné la  Société  demanderesse  au  paiement  de  340  fr.  pour 
prix  de  Tanimal  disparu,  toutefois  sous  déduction  des  131  fr. 
réclamés  par  celle-ci. 

Motifs. 

Les  parties  ont  discuté,  en  premier  lieu,  le  genre  de  contrat 
dans  lequel  rentre  celui  en  vertu  duquel  une  personne  se  charge 
de  l'entretien  et  de  la  nourriture  d'un  animal ,  moyennant  uno 
rémunération  déterminée. 

La  Cour  n'admet  pas,  ainsi  que  le  soutient  le  défendeur,  qu'un 
tel  contrat  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'art.  578 
du  Code  civil ,  cet  article  n'ayant  pour  objet  que  les  obligations 
spéciales  imposées  aux  aubergistes ,  voituriers ,  et  ne  pouvant 
être  interprété  extensivement. 

Il  ne  s'agit  pas  même  d'un  contrat  de  dépôt  ou  de  garde,  le 
but  principal,  la  condition  essentielle  de  la  convention  étant  l'en- 
tretien de  l'animal  confié  au  preneur. 

Le  contrat,  objet  du  litige,  ne  rentre  donc  dans  aucune  des 
espèces  des  contrats  nommés;  il  constitue  un  contrat  innomme 
et  bilatéral ,  auquel  on  doit  appliquer ,  par  analogie ,  les  princi- 
pes réglant  la  responsabilité  du  dépositaire  en  cas  de  perte  de 
la  chose  par  sa  faute,  attendu  que  le  preneur,  en  contractant 
l'obligation  d'entretenir  le  bétail,  s'est  par  ce  fait  seul  tacite* 
ment  engagé  à  le  surveiller. 
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Et,  dans  ce  cas,  il  répond  même  de  la  faute  légère,  puisqu'il 
s'agit  d'un  contrat  salarié. 

D'un  autre  côté,  il  n'existe  aucun  motif  pour  le  rendre  res- 
ponsable du  cas  fortuit,  cette  responsabilité  ne  découlant  ni 
des  principes  du  contrat  de  dépôt,  ni  des  éléments  particuliers 
du  contrat  d'alpage. 

n  faut  donc,  avant  tout,  décider  si  la  perte  de  l'animal 
est  due  à  un  cas  fortuit  ou  si  eUe  provient  d'une  faute  du 
preneur. 

Contrairement  au  Tribunal  de  première  instance,  la  Cour  n'a 
pas  admis  qu'une  faute  à  la  charge  du  preneur  fût  suffisamment 
établie. 

Les  parties  ayant  échoué  dans  l'administration  des  preuves, 
le  jugement  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir  à  qui 
incombe  la  preuve. 

Cette  question  doit  être  résolue  dans  le  sens  que  c'est  à  la 
demanderesse  (preneur)  à  prouver  le  cas  fortuit  et  non  au 
défendeur  (bailleur)  à  établir  Tezistence  d'une  faute;  car  : 

a)  L'action  en  indemnité  n'est  au  fond  qu'une  modification 
de  l'action  en  restitution  de  la  chose  livrée.  Pour  se  libérer  vis-à- 
vis  de  sa  partie  adverse,  le  preneur  doit,  dans  ce  cas,  prouver 
que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute;  or,  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  action  en  indemnité. 

b)  Cela  résulte,  en  outre,  de  la  nature  même  de  l'obligation, 
attendu  que  le  propriétaire  ne  pourrait,  vu  son  absence,  que 
très  rarement  prouver  une  faute  à  la  charge  du  preneur. 

c)  Enfin,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé,  il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  contrat  salarié ,  et  le  preneur  ne  doit  pas  être  avantagé  au 
point  de  vue  de  l'administration  des  preuves. 

Les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  sont  donc 
fondées  en  principe  et  sont  admises. 


Bien  que  ce  contrat  soit  très  fréquent  chez  nous ,  le  Tribunal 
n'a  pas  encore,  du  moins  à  notre  connaissance ,  rendu  d'arrêt 
sur  cette  matière,  régie  par  les  art.  1313-1315  du  Code  civil. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  décembre  1882. 


Cautionnement.  —  Prooôe  en  oppositipn  contre  le  débiteur.  — 
Déûiut  d'avis  à  la  caution.  —  Frais  contestés  par  celle-ci. 


Si  Vart.  1498  du  Code  civU  dit  que  le  cautionnement  d'une  obligcUton 
8* étend  à  tof*s  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  poursuites, 
la  caution  ne  saurait  en  tout  cas  être  tenue  des  frais  du  procès  en  oppo- 
sition soutenu  par  le  créancier  contre  le  dënteur,  procès  dont  die  n'a  pas 
été  avisée.  

Avocats  des  parties  : 

MM.  Metgr,  pour  Commune  d'Etagnières,  recourante. 

Berdez,  pour  Henri  £mery  et  Auguste  Vincent,  intiniés. 


H.  Emery  et  A.  Vincent  ont  ouvert  à  la  Commune  d*Etagnières 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  1®  Que  la  saisie  du  27  oc- 
tobre, 11  et  16  novembre  1881,  pratiquée  par  la  dite  Commune, 
au  préjudice  des  demandeurs,  est  nulle;  2"*  Subsidiairement, 
qu  elle  doit  être  réduite  des  frais  du  procès  réclamés  sous  n""  2 
de  l'exploit  de  saisie. 

La  Commune  défenderesse  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  26  octobre ,  le  Tribunal  d'Echallens  a  pro- 
noncé comme  suit  : 

P  La  conclusion  n"  1  des  demandeurs  est  rejetée;  2*"  Leur 
conclusion  subsidiaire  est  admise  en  ce  sens  que  les  saisies  ins- 
tées  par  la  Commune  d'Etagnières  au  préjudice  d'Auguste  Vin- 
cent et  Henri  Emery,  les  27  octobre,  1 1  et  16  novembre  1881,  sont 
réduites  du  montant  des  frais  du  procès  entre  A.  Mayor  et  la 
dite  Commune,  soit  d'une  somme  de  310  fr.  05,  suivant  état  de 
frais  réglé  par  le  président  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  3*"  Libre 
cours  est  laissé  pour  le  surplus  aux  saisies  ;  A"  Les  conclusions 
des  parties  sont  admises  ou  réduites  dans  la  mesure  susindiquée. 
—  En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  Attendu  que  chacune  des 
parties  a  succombé  dans  une  portion  de  ses  conclusions  ;  vu  le 
défaut  d'avis  donne  par  la  Commune  aux  cautions  Emery  et 
Vincent  de  l'opposition  formée  parle  débiteur  Mayor,  le  Tribu- 
nal civil  a  compensé  les  dépens. 

La  Commune  d'Etagnières  a  recouru  en  réforme  contre  ce 
jugement  et  conclu:  Principalement,  à  l'adjudication  de  ses 
conclusions  libératoires  en  entier  ;  subsidia  rement,  et  pour  le 
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cas  où  le  jugement  au  fond  serait  maintenu,  à  ce  que  la  com- 
pensation de  frais  prononcée  par  les  premiers  Juges  soit  mise  à 
néant,  les  dépens  étant  alloués  intégralement  à  la  Commune 
recourante.  Celle-ci  estime  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Quant  au  fond,  s'il  n'a  pas  été  démontré  que  Vincent  et 
Emery  aient  connu  l'existence  du  procès,  il  est  établi  en  re- 
yanche  qu'ils  ont  été  avisés  de  la  saisie  dirigée  contre  Mayor  ; 
dès  lors,  ils  pouvaient  et  devaient  veiller  à  ce  que  le  débiteur 
n'opposât  pas  inutilement  à  la  dite  saisie. 

Le  créancier  n'était  point  tenu  de  donner  avis  aux  cautions 
du  procès  en  opposition  lui-même. 

L'art.  1498  Ce.  ne  doit  pas  être  interprété  comme  l'a  fait  le 
Tribunal  civil  :  les  mots  :  a  tous  les  accessoires  de  la  dette,  n 
suffisent  déjà  pour  comprendre  les  frais  de  procès  ;  mais  la  fin 
de  l'article,  qui  étend  le  cautionnement  u  même  aux  frais  de 
poursuite,  )>  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard.  La 
poursuite,  dans  un  cas  pareil,  comprend  en  effet  le  procès  en  op- 
position et  ce  n'est  qu'ensuite  d'une  telle  action  que  la  poursuite 
arrive  à  être  perfectionnée.  Le  mot  poursuite  est  un  terme  gé- 
néral qui  ne  veut  pas  dire  simplement  saisie. 

Quant  aux  dépens,  il  n'existe  aucune  raison  pour  les  compen- 
ser et  les  motifs  mentionnés  dans  la  sentence  ne  sauraient  être 
admis.  Le  procès  actuel  a  été  rendu  nécessaire  par  la  résistance 
des  intimés  à  la  réclamation  de  la  Commune  dans  son  ensemble  : 
la  discussion  a  porté  principalement  sur  la  valeur  du  procès- 
verbal  de  mise  et  la  durée  du  cautionnement;  lors  même  que  la 
Commune  n'aurait  pas  réclamé  les  frais  de  l'action  en  opposi- 
tion, le  présent  procès  n'aurait  point  été  évité ,  puisqu'il  portait 
aussi  et  surtout  sur  le  capital  même  dû  par  Mayor. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  principale  du 
recours,  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause ,  spécialeinent 
de  la  solution  donnée  par  le  Tribunal  d'Ëchallens  à  l'allégué 
n**  16  ensuite  des  preuves  testimoniales  intervenues,  que  les  cau- 
tions Emery  et  Vincent  n'ont  point  été  avisées  et  n'ont  pas  eu 
connaissance  de  l'opposition  faite  par  A.  Mayor  à  ]a  saisie  de  la 
Commune  d'Etagnières,  ni  du  procès  qui  en  est  résulté. 

Considérant  que  si  la  législation  vaudoise  exige  que  la  cau- 
tion soit  avisée  des  poursuites  dirigées  par  le  créancier  contre 


—  So- 
ie débitenr  principal,  on  tel  avis  est  à  fortiori  néceesaire  lors- 
que ce  dernier  oppose  à  la  saisie  de  son  créancier,  cela  aân  qne 
la  caution  puisse  prendre ,  le  cas  échéant ,  les  mesores  qu'elle 
estimerait  utiles  à  ses  intérêts. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  l'avis  qui  a  été  donné  aux 
cautions  le  25  septembre  1880,  de  la  saisie  dirigée  le  24  contre 
A.  Major  par  la  Commune  d'Ëtagnières ,  ne  dispensait  point 
cette  dernière  de  prévenir  les  dites  cautions  de  l'opposition  for- 
mée par  Mayor  le  21  octobre  1880. 

Considérant  qu'à  supposer  que  l'on  puisse  faire  rentrer  les 
frais  d'un  procès  tel  que  celui  dont  il  s'agit  dans  «  les  accessoi- 
res de  la  dette,  n  ou  les  n  frais  de  poursuite  »  prévus  à  l'arti- 
cle 1498  Ce,  la  caution  ne  serait  en  tout  cas  tenue  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  avisée  du  procès  en  question,  ce  qui  n'a  pas  été 
le  cas  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

En  ce  qui  a  trait  aux  dépens  de  district: 

Considérant  que  la  compensation  prononcée  par  les  premiers 
juges  parait  justifiée  par  les  motifs  indiqués  dans  la  sentence, 
notamment  vu  le  fait  que  chacune  des  parties  a  succombé  dans 
une  portion  de  ses  conclusions. 

Va  l'ai-t.  286  §  2  Cpc. 


Séance  du  9  Janvier  1883. 


Le  fait  de  la  production  d'une  réplique  dans  un  procès  et  ctlui  d'avoir 
résolu  des  faits  dont  la  preuve  n'a  pas  été  entreprise  par  témoins  ne  ren- 
trent ,  liien  que  constiivcuU  des  irréguiantés ,  sous  aucun  des  cas  de  ntd- 
Uli  prévus  à  l'art.  436  Cpc. 

Le  tiers  qui  outrepasse  les  pouvoirs  qu'U  a  reçus  engage  sa  responsa- 
bilité personnelle. 

Le  Frocureur-juré  qui  dépasse  les  ordres  qu'il  a  reçus  ne  saitreàt 
réclanier  à  son  constituant  les  frais  qu'il  a  faits  à  cet  égard. 

Genton  a  ouvert  action  k  Dulex,  en  paiement  de  29  fr.  05,  en 
vertu  des  faits  suivants  : 

1°  Alors  que  Genton  était  huissier-exploitant  à  Aigle,  et  par 
lettre  du  20  septembre  1880,  Dulex  l'a  chargé,  au  nom  de  son 
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mandant,  Stoucky,  tanneur  au  Châtelet,  d'opérer  une  rentrée 
sur  les  sieurs  L.  Welten  et  Ed.  Gandolfi. 

2*  Genton  a  suivi  les  ordres  de  Dulex;  il  a  fait  des  démarches 
juridiques  et  a  obtenu,  en  date  du  1*'  novembre  1880,  un  juge- 
ment par  défaut  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  contre 
les  susnommés. 

3*  Vu  le  départ  d'Aigle  de  Genton,  il  a  pris  sur  Stoucky,  man- 
dant du  défendeur,  les  frais  qui  lui  étaient  dus  et  provenant  du 
jugement  ci-dessus  désigné  en  remboursement  à  la  poste,  mais 
ce  rembours  a  été  refusé  sans  indication  de  motifs. 

4""  Il  ne  restait  dès  lors  au  demandeur  qu'à  s'adresser  au  dé- 
fendeur qui  l'avait  mis  en  ouvrage,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui 
€8t  légitimement  dû  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  mais  le  défendeur  n'a 
pas  daigné  répondre  à  ses  justes  réclamations. 

5*  La  modération  de  ces  frais  a  été  offerte  au  défendeur  par 
lettre  du  1*'  août  1882 ,  puis  elle  a  été  faite  par  le  magistrat 
compétent  le  16  du  dit  mois  ;  elle  s'élève  à  la  somme  de  29  fr. 
05  c,  montant  des  conclusions. 

A  l'audience  du  10  octobre  1882,  Dulex  a  produit  une  réponse 
dans  laquelle  il  a  conclu  à  libération,  en  soulevant  entr'autres 
un  moyen  exceptionnel  qui  consiste  à  dire  :  V  Que  si  Dulex  a 
chargé  Genton  de  quoi  que  ce  soit,  c'est  non  pas  en  son  nom 
personnel,  mais  comme  simple  chargé  d'affaires  ou  commission- 
naire de  Stoucky  (1478  et  1479  Ce.).  2*  Que  Genton  n'a  jamais 
reçu  pouvoir  d'ouvrir  action  à  Welten  et  Candolfi;  s'il  a  agi,  c'est 
témérairement  ;  il  n'existe  pas  même  dans  l'espèce  le  quasi-con- 
trat des  art.  1023  et  1024  Ce,  et  Genton  a  d'ailleurs  agi  con- 
trairement aux  art.  25  et  72  §/  Cpc. 

A  l'audience  du  14  novembre  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ol- 
lon ,  Genton  a  produit  une  réponse  dans  laquelle  il  a  conclu  à 
libération  du  moyen  exceptionnel. 

Le  Juge  de  paix  a  rejeté  le  moyen  exceptionnel  de  Dulex,  par 
le  motif  que  celui-ci  a  donné  des  ordres,  que  Genton  ne  les  a 
pas  dépassés  et  que  Dulex  s'est  tacitement  obligé  par  là,  vis-à- 
vis  de  Genton  ;  et  accordé  à  Genton  ses  conclusions,  attendu  que 
l'ordre  donné  par  Dulex  à  Genton  formait  une  convention  légale 
entre  parties,  que  Genton  a  exécuté  de  bonne  foi  Tordre  qu'il 
avait  reçu ,  que  cet  ordre  oblige  Dulex  à  toutes  les  suites  que 
l'équité ,  l'usage  et  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  na- 
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ture,  et  que  TobUgation  est  de  payer  les  frais  résultant  de  Tordre 
donné  dès  qu'il  a  été  exécuté. 

Dulex  a  recouru  par  les  moyens  suivants  : 

I.  Nullité.  —  i"  moyen.  Le  Juge  a  admis  de  la  part  du  de- 
mandeur une  réplique  écrite,  alors  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  permet  un  tel  procédé,  l'art.  324  Cpc.  autorisant  le  défen- 
deur seulement  à  produire  une  réponse  écrite. 

2"  moyen.  Le  Juge  a  résolu  les  allégués  1  à  5  qui  n'étaient 
pas  prouvés  par  témoins  et  sur  lesquels  il  n'avait  pas  ainsi  à 
répondre. 

IL  Réforme.  —  a)  Moyen  exceptionnel.  Genton  a  eu  suffi- 
samment connaissance  de  la  qualité  de  mandataire  de  Dulex, 
lequel  est  ainsi  irrecberchable  ;  le  Juge  de  paix  a  ainsi  méconnu 
les  art.  1478  et  1479  Ce. 

h)  i"  moyen.  Genton  qui,  au  mois  de  septembre  1880,  était 
huissier-exploitant  à  Aigle,  n'avait  qu'une  mission  :  celle  de  pro- 
céder par  la  voie  d'un  séquestre,  à  teneur  des  art.  1578  §  1  Ce. 
et  690  §  i  Cpc. 

2*  moyen.  Genton  n'avait  qualité  ni  pour  requérir  le  sceau  au 
pied  d'un  exploit  de  saisie,  ni  d'un  exploit  en  reconnaissance  de 
dette ,  puisqu'il  n'est  pas  avocat  ni  procureur-juré  et  que,  le  20 
septembre  1880,  il  n'avait  aucun  pouvoir  spécial. 

3*  moyen.  Jamais  Dulex  n'a  chargé  Genton  d'agir  ni  au  nom 
de  Stoucky,  ni  en  son  propre  nom  personnel ,  et  Genton ,  procé- 
dant par  abus ,  a  fait  un  procès  dont  les  conséquences  doivent 
demeurer  à  sa  charge. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  ;  réformé  le  jugement 
et  accordé  à  Dulex  ses  conclusions. 

Motifs. 

Considérant  que  le  fait  de  la  production  d'une  réplique  du 
demandeur  et  celui  d'avoir  résolu  des  faits  dont  la  preuve  n'é- 
tait pas  entreprise  par  témoins,  constituent  de  la  part  du  Juge 
de  paix  des  informalités  aux  diverses  dispositions  de  la  procédure 
relatives  à  l'instruction  et  au  jugement. 

Mais,  attendu  que  ces  informalités  ne  rentrent  dans  aucun 
des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art.  436  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Quant  à  la  réforme  et  tant  sur  le  moyen  exceptionnel  que 
sur  les  moyens'de  fond  : 


—  89  — 

Considérant  que,  le  20  septembre  1880,  Dulex  a  écrit  à  Gen- 
ton  la  lettre  suivante  :  «  Gomme  mandataire  de  M.  Stoucky,  tan- 
n  neur  au  Ghâtelet,  je  dois  faire  rentrer  12  fr.  pour  location 
T>  d'une  maison  à  Panex,  due  par  L.  Welten,  maître  maçon  à  la 
»  Fontaine,  et  Gandolfi,  maçon,  en  location  chez  M.  Kœrner, 
y>  pharmacien ,  vous  voudrez  bien  vous  charger  de  cette  petite 
D  affaire,  c^est  dû  depuis  1878  à  la  fin  de  Tannée.  » 

Considérant  que  le  mandat  qui  aurait  été  donné  par  Stoucky 
à  Dulex  n'a  pas  été  établi  au  procès  et  que  Dulex  a  même  allé- 
gué qu'une  note  pouvait  avoir  été  remise  à  Genton  au  nom  de 
Stoucky,  niais  non  pour  en  opérer  la  rentrée. 

Considérant  que,  par  sa  lettre  du  20  septembre  1880,  Dulex  a 
ainsi  outrepassé  ses  pouvoirs  et  qu'il  a ,  en  conséquence,  engagé 
sa  responsabilité  personnelle  (art.  1478  Ce.)  vis-à-vis  de  Genton 
pour  tous  les  ordres  qu'il  a  donnés  à  celui-ci. 

Mais  attendu  que ,  de  son  côté ,  Genton  a  dépassé  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  de  Dulex. 

Qu'en  effet,  la  lettre  du  20  septembre  ne  donnait  nullement  à 
Genton  le  droit  d'ouvrir  une  action  puisque ,  pour  un  tel  pro- 
cédé, il  aurait  dû  être  porteur  d'une  procuration  régulière  déli- 
vrée par  Dulex. 

Que  Genton  n'a  ainsi  pas  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  donnés  (art.  1478  Ce). 

Qu'il  ne  saurait  dès  lors  réclamer  à  Dulex  les  frais  qu'il  a 
faits  à  l'occasion  de  la  poursuite  Welten  et  Candolfi. 


Séance  du  11  janvier  1883. 

Promesse  de  vente  immobilière.  — .  Paiement  en  dégrave.  — 
Béserve  de  jouissance  en  faveur  du  promettant-vendeur.  — 
VaUdité.  

La  clause  par  îaquéRe  îe  promettant-vendeur  d^un  immeuble  se  réserve ,  sa 
vie  durant,  la  jouissance  d'une  chambre  dans  V immeuble  promis  vendu, 
pl'us  Son  entretien  personnel,  ne  constitue  pas  une  clause  interdite  par 
Vart.  1117  du  Ce,  La  non-observation  de  cette  clause  ne  donnerait  lieu 
qu'à  des  domma>geS'vntérêts, 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Jaquier,  pour  L.-A.-D.  Merle,  à  Vemex,  recourant. 
Paschoto,  pour  E.  Aubort,  à  Glion,  intimé. 


L.-A.-D.  Merle  a  ouvert  action  à  E.  Aubort  pour  faire  pro- 
noncer :  1°  Que  les  immeubles  énumérés  au  fait  n**  2  de  la  de- 
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mande  sont  la  propriété  du  demandeur,  sous  les  clauses  et 
conditions  mentionnées  dans  la  promesse  de  vente  du  17  avril 
1882  et  que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte 
définitif  de  vente  et  en  aura  tous  les  effets  ;  2*"  Que  l'entrée  en 
jouissance  devant  avoir  lieu  le  17  avril  1882,  les  produits  du  sol, 
récoltés  par  le  défendeur  dès  cette  date,  appartiennent  au  de- 
mandeur et  que  celui-ci  peut  en  disposer. 

Le  défendeur  Aubort  a  conclu  :  a)  A  libération;  h)  Reconven- 
tionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  promesse  de 
vente  notariée  Chamot,  du  17  avril  1882,  est  nulle  :  1'  Parce  que 
cet  acte  est  le  résultat  de  Terreur  et  du  dol  (Ce.  art.  809, 810  et 
suivants,  817  et  971);  2*  Parce  qu'il  renferme  une  condition 
contraire  à  la  loi,  savoir  la  clause  n"  4  ci-après  que  le  défendeur 
estime  interdite  par  l'art.  1117  Ce. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a  rendu  son  jugement 
comme  suit,  le  IG  novembre  : 

Enfuit  :  Par  acte  reçu  Louis  Chamot,  notaire  à  Montreux, 
le  17  avril  1882,  E.  Aubort  a  promis  de  vendre  à  L.-A.-D.  Merle 
la  propriété  qu'il  possède  dans  la  commune  des  Planches,  com- 
prenant bâtiment  d'habitation,  dépendances  et  pré,  telle  qu'il  la 
possède  ensuite  d'acquisition  faite  de  Vincent  Masson,  de  Claren  s 

Cet  acte  renferme  les  clauses  ci-après  : 

«  1"  L'entrée  en  possession  a  lieu  ce  jour  ; 

)>  2*  Le  prix  est  fixé  à  la  somme  de  5400  fr. ,  qui  sera  payé 
»  par  rengagement  que  prendra  le  promettant  acquéreur,  dans 
»  l'acte  définitif  de  vente ,  d'acquitter ,  à  l'entière  décharge  du 
w  vendeur,  un  titre  de  ce  capital  que  ce  dernier  doit  au  bureau 
))  d'Ërnst  et  Chappuis,  à  Lausanne. 

»  3°  L'acte  définitif  de  vente  aura  lieu  à  la  première  réquisi- 
»  tion  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

»  4"  Le  promettant -vendeur  se  réserve,  sa  vie  durant,  la 
»  jouissance  de  la  chambre  qu'il  occupe  maintenant  dans  la 
»  maison  promise  en  vente ,  plus  ses  habillements  et  son  entre- 
))  tien  personnel.  » 

Au  sujet  de  cette  dernière  clause,  il  avait  été  entendu  entre 
parties  que  le  défendeur  aurait,  sa  vie  durant,  la  jouissance 
d'une  chambre,  et  qu'en  outre  le  demandeur  devrait  lui  fournir 
la  nourriture,  le  vêtement  et  les  soins  nécessaires  à  une  per- 
sonne de  son  âge ,  même  en  cas  de  maladie  (solution  n**  34 ,  en- 
suite de  preuves  testimoniales  intervenues). 


Tl" 
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Le  demandeur  a  invité  verbalement,  à  diverses  reprises ,  Au- 
bort  à  passer  acte  de  vente. 

Il  lui  a  adressé,  le  21  juin  1882,  une  lettre  chargée  qui  a  été 
refusée. 

Par  exploit  du  29  juin -4  juillet,  le  défendeur  a  été  invité  à 
se  présenter,  le  6  juillet  1882,  à  2  heures  du  jour,  devant  le 
notaire  Chamot  pour  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  définitif 
de  vente. 

'  C«t  exploit  renfermait  citation  en  conciliation  éventuelle,  pour 
le  13  juillet. 

Aubort  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  notaire  Chamot  et  a 
laissé  prendre  acte  de  non-conciliation. 

Par  la  présente  action ,  Merle  réclame  l'exécution  de  la  pro- 
messe de  vente,  en  vertu  de  l'art.  1115  §  2  Ce. 

Sur  quoi ,  le  Tribunal  de  Vevey  a  considéré ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  moyen  de  libération  invoqué  par  le  défendeur: 

Que  ce  dernier  a  allégué  divers  faits  en  vue  d'établir  que  ce 
serait  par  erreur  qu'il  aurait  donné  son  consentement  à  la  pro- 
messe de  vente  du  17  avril  1882  et  que  ce  consentement  aurait 
en  outre  été  surpris  par  dol ,  c'est-à-dire  par  des  manœuvres 
telles  que  sans  elles  Aubort  n'aurait  pas  contracté  ;  qu'en  effet , 
Je  17  avril  1882,  le  demandeur  aurait  excité  Aubort  à  boire; 
qu'il  serait  allé  avec  lui  dans  divers  établissements  de  Vernex  ; 
qu'étant  sous  l'empire  du  vin,  le  défendeur  aurait  cédé  aux  sol- 
licitations de  Merle ,  qui  insistait  pour  qu'il  lui  vendit,  sa  pro- 
priété et  même  pour  que  l'acte  définitif  de  vente  fut  passé  le 
jour  même. 

Que  ces  allégués ,  qui  ont  fait  l'objet  de  preuves  par  témoins , 
n'ont  point  été  établis. 

Qu'il  a  été  au  contraire  démontré  qu' Aubort  était  dans  la 
complète  possession  de  ses  facultés  au  moment  de  la  signature 
de  l'acte. 

Qu'il  n'y  a  eu  ni  erreur,  ni  manœuvres  pratiquées  pour  obte- 
nir son  consentement. 

Qu'en  ce  qui  a  trait  au  moyen  tiré  du  caractère  illégal  de  la 
condition  n<>  4,  le  Tribunal  a  estimé  ce  qui  suit  : 

Par  cette  clause,  l'acquéreur  s'engage  à  des  prestations  à  fu- 
tur vis-à-vis  du  vendeur  et  durant  la  vie  de  celui-ci.  Une  telle 
clause  doit  être  envisagée  comme  une  condition  résolutoire  au 
cas  où  l'acquéreur  ne  satisferait  pas  à  son  engagement;  la  con- 
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dition  résolutoire  étant  d'ailleurs  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  bilatéraux  (Ce.  879  et  880). 

Or,  la  vente  d'un  immeuble  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire. 

De  pareils  actes  devant  toujours  porter  quittance  du  prix, 
cette  quittance  ne  pourrait,  vu  la  nature  des  prestations  renfer- 
mées dans  la  clause  en  litige,  intervenir  comme  le  veut  Part.  15 
de  la  loi  du  28  mai  1824  sur  les  actes  hypothécaires. 

L^exception  de  nullité  peut  être  opposée  par  celui  contre  le- 
quel on  poursuit  l'exécution  du  contrat  (Ce.  971). 

En  conséquence,  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur, 
en  tant  que  basée  sur  l'illégalité  de  la  dite  clause ,  est  fondée. 

Le  Tribunal  civil  a  écarté  les  fins  de  la  demande  et  prononcé 
la  nullité  de  la  promesse  de  vente  du  17  avril  1882,  comme  ren- 
fermant une  condition  contraire  à  la  loi. 

Merle  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant  que 
la  clause  n^  4  ne  constitue  point  une  condition  suspensive  ou 
résolutoire  ;  que  cette  clause  est  parfaitement  régulière,  surtout 
en  présence  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  4  juin  1829  sur  le  droit 
de  mutation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  toute  vente  quelconque  doit  avoir  un  prix  à 
sa  base,  élément  essentiel  pour  la  validité  du  contrat  (Ce.  1112). 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  ventes  d'immeubles,  la  loi  du  28  mai 
1824  sur  les  actes  hypothécaires  prescrit,  à  son  art.  15,  qu'il  doit 
être  fait  mention,  dans  l'acte  de  vente,  d'échange,  etc.,  de  la 
manière  en  laquelle  le  prix  convenu  a  été  payé  ;  que  de  tels 
actes  doivent  toujours  porter  quittance. 

Considérant  que  l'acte  du  17  avril  1882  mentionne  bien  le  prix 
de  la  vente  convenue,  ainsi  que  la  manière  dont  il  serait  payé. 

Que  ce  prix  et  son  mode  de  paiement  sont  indiqués  aux  arti- 
cles 2  et  4  qu'il  y  a  lieu  de  rapprocher ,  que  ce  dernier  article 
constitue  par  l'obligation  qu'il  renferme,  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, un  des  éléments  du  prix  de  vente;  que  la  solution  de  fait 
n"*  84,  mentionnée  plus  haut,  a  d'ailleurs  précisé  le  sens  et  la 
portée  de  la  dite  clause  n»  4,  telle  qu'elle  devrait  être  rédigée 
dans  l'acte  définitif. 

Considérant  qu'il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  que  le 
prix  de  vente  sera  acquitté  de  telle  ou  telle  façon ,  le  paiement 
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ne  devant  pas  nécessairement  avoir  lieu  en  espèces  ou  numé- 
raire. 

Que  les  contractants  peuvent  convenir,  par  exemple,  ce  qui  a 
lieu  fréquemment  dans  la  pratique,  que  le  prix  sera  payé  en  tout 
ou  en  partie  par  un  acte  hypothécaire  ou  autre,  ou  au  moyen  de 
tel  engagement  pris  par  Tacquéreur. 

Vu  à  ce  sujet  la  loi  du  4  juin  1829  sur  la  perception  du  droit 
de  mutation  pour  les  ventes  d'immeubles ,  loi  qui  prévoit  à  ses 
art.  1  et  2  un  prix  de  vente  déterminé  par  une  rente  viagère. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire  que  la  clause  incriminée 
constitue  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  ni  qu'elle 
porte  atteinte  au  principe  de  la  fixité  de  la  propriété  immobi- 
lière, principe  que  le  législateur  a  eu  en  vue  en  édictant  l'ar- 
ticle 1117  Ce. 

Attendu  que  si  Merle  venait  à  ne  pas  remplir  les  obligations 
résultant  pour  lui  de  l'art.  4,  ce  fait  n'entraînerait  point  la  ré- 
vocation de  la  vente,  laquelle  n'en  resterait  pas  moins  détinitive 
mais  donnerait  à  Aubort  le  droit  de  contraindre  sa  partie 
adverse  à  exécuter  ses  engagements  et  de  lui  réclamer  des 
dommages-intérêts,  le  cas  échéant. 

Considérant  que  le  mode  de  paiement  stipulé  n'a  dès  lors  rieu 
de  contraire  à  la  loi  et  que  l'acte  définitif  de  vente  pourra  porter 
quittance  du  prix  convenu,  conformément  à  la  disposition 
précitée. 

Considérant  que  l'art.  971  Ce,  mentionné  dans  le  jugement, 
est  sans  aucune  application  dans  le  cas  actuel.  Qu'en  effet,  cet 
article  concerne  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  con- 
ventions pour  cause  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  tandis 
qu'Aubortse  fonde  aujourd'hui  sur  un  autre  motif,  pour  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  du  17  avril  1882.  Que,  d'ailleurs,  il  ne 
saurait  être  admis  à  se  prévaloir,  en  invoquant  cet  art.  971,  d'un 
mode  de  paiement  qu'il  a  librement  accepté  et  d*une  clause  qu'il 
a  lui-même  stipulée, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
en  ce  sens  que  les  conclusions  du  demandeur  Merle  lui  sont 
adjugées;  renvoie  toutefois  les  parties  à  se  présenter  devant  un 
notaire  pour  l'instrumentation  de  l'acte  définitif  de  vente ,  le 
Tribunal  cantonal  n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  y 
pourvoir  par  le  présent  arrêt; 

Condamne  E.  Aubort  à  tous  les  dépens. 
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COUK  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  20  décembre  1882. 


Contravention.  —  Insoription  de  faux  écartée. 


Lorsqu'une  inscription  de  faux  contre  un  rapport  de  gendarme ,  concer- 
nant une  contravention  à  la  loi  sur  les  boissons,  a  été  écartée  comme  non 
fondée;  le  rapport  fait  foi  de  son  contenu. 


Ensuite  de  rapport,  le  Préfet  du  district  de  Nyon  a  condamné, 
le  31  août,  la  femme  Claudine  Charreyre  à  une  amende  de  75  fr. 
pour  contravention  à  Fart.  1*'  de  la  loi  du  9  janvier  1868  sur  les 
établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  des  boissons. 

Le  7  septembre ,  Claudine  Charreyre  a  recouru  au  Tribunal 
de  police  contre  le  prononcé  du  Préfet. 

A  Taudience  du  dit  Tribunal  du  26  septembre,  Claudine 
Charreyre  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal 
du  gendarme  et  spécialement  contre  le  fait ,  constaté  dans  le 
rapport,  qu'elle  aurait  reçu  30  centimes  pour  le  vin  consommé 
chez  elle  par  le  dit  gendarme  et  le  sieur  S. 

Le  Tribunal  de  police  de  Nyon  a  admis  l'inscription  de  faux 
et  renvoyé  TafiTaire  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon.  Ce  ma- 
gistrat a  ouvert  une  enquête  et,  le  19  octobre,  il  a  rendu  une 
ordonnance  de  non-lieu. 

Claudine  Charreyre  ayant  recouru  contre  cette  ordonnance, 
le  Tribunal  d'accusation  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  pro- 
noncé du  Juge  informateur ,  par  le  motif  qu'il  ne  résulte  point 
de  l'enquête  que  le  rapport  du  gendarme  soit  entaché  de  faux, 
qu'au  contraire  le  dit  rapport  parait  être  l'expression  de  la 
vérité. 

Le  28  novembre,  le  Tribunal  de  police  a  repris  la  cause  sus- 
pendue par  l'inscription  de  faux  et,  ensuite  des  débats  contra- 
dictoires, il  a  reconnu  la  femme  Charreyre  coupable  de  la  con- 
travention à  elle  reprochée.  Le  Tribunal  a,  en  conséquence, 
maintenu  l'amende  prononcée  par  le  Préfet. 

La  condamnée  a  recouru  contre  ce  jugement  en  se  basant 
uniquement  sur  ce  que  le  rapport  du  gendarme  est  entaché  de 
faux  et  qu'elle  n'a  dès  lors  pas  contrevenu  à  l'art.  1"  de  la  loi 
du  9  janvier  1868. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

CoBsidérant  qu'il  résulte  de  Tenquête  faite  sur  rinscription 
de  faux  et  de  Tarrêt  du  Tribunal  d'accusation  que  le  rapport 
du  gendarme  Charpilloz  est  Texpression  de  la  vérité. 

Que  le  dit  rapport  constate  que  Claudine  ChaiTeyre  a  vendu 
un  demi-litre  de  vin  rouge  consommé  dans  son  domicile  par  le 
susdit  gendarme  et  un  nommé  S.,  alors  que  la  dénoncée  n'a 
qu'une  patente  de  vente  à  l'emporté. 

Que  Claudine  Charreyre  a  ainsi  contrevenu  à  Tart.  1"  de  la 
loi  du  9  janvier  1868  et  qu'elle  est,  en  conséquence,  passible  de 
l'amende  prévue  à  l'art.  49  de  la  dite  loi. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police  de 
Nyona  maintenu  le  prononcé  du  Préfet  de  ce  district. 


Tribunaux  étrangers. 

COUR  DE  CASSATION  DE  PARIS 
Audience  du  20  décembre  1882. 


Notaire.  —  Mandat*  —  Faute.  -—  Beeponsabilité. 
Jac<iuiot-Con8tant  contre  Dupire. 


Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
notaire,  qui  avait  déjà  fait  divers  placements  hypothécaires 
pour  Dupire,  Ta  avisé  qu'un  nouveau  placement  de  2000  francs 
était  demandé  dans  son  étude  ;  que  Dupire  lui  ayant  remis  le 
capital,  le  notaire  a  dressé  acte  de  ce  prêt  hors  de  la  présence 
du  prêteur,  et  l'a  fait  signer  au  domicile  de  chacune  des 
parties  ; 

Qu'une  des  stipulations  de  l'acte  portait  que  le  capital  prêté 
deviendrait  exigible  si  l'immeuble  hypothéqué  était  grevé  de 
plus  de  3000  fr.  d'inscriptions  antérieures ,  et  que  néanmoins 
Jacquiot  ne  fit  aucune  vérification  avant  la  signature  de  l'acte  ; 

Que  l'état  hypothécaire  constatant  ces  inscriptions  ne  s'étant 
révélé  qu'après  le  contrat ,  le  notaire  l'a  remis  à  Dupire  sans 
aucune  observation  de  nature  à  éveiller  sa  vigilance,  ce  qu'il 
aurait  dû  faire,  d'autant  plus  que  Dupire  n'avait  pas  les  apti- 
tudes nécessaires  pour  suivre  et  surveiller  lui-même  le  sort  de 
ses  placements  ; 
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Attendu  qu^en  tirant  de  ces  faits  souyerainement  constatés  la 
conséquence  que  le  demandeur  avait  commis  une  faute  dont  il 
devait  réparation ,  les  juges  du  fond  n'ont  violé  aucun  des  arti- 
cles susvisés. 


Divorces. 


Le  Bureau  fédéral  de  statistique  vient  de  publier  le  chiffre  des 
divorces  prononcés  en  Suisse  pendant  Tannée  1881.  Ce  chiffre 
est  plus  élevé  que  celui  de  l'année  1880,  945  au  lieu  de  856. 

Les  demandes  de  divorce  se  sont  aussi  accrues  dans  la  même 
proportion,  1171  au  lieu  de  1069.  Les  divorces  s'élèvent  mainte- 
nant au  5  7a  environ  des  mariages  célébrés.  Aucun  pays  d'Eu- 
rope n'offre  une  proportion  aussi  forte  ;  la  ville  de  Berlin  seule 
l'atteint.  La  Saxe,  qui  ôst ,  après  la  Suisse,  le  pays  où  les  divor- 
ces sont  le  plus  fréquents,  en  a  cependant  proportionnellement 
la  moitié  moins. 

Les  instances  supérieures  accordent  le  divorce  plus  facilement 
que  les  tribunaux  de  première  instance.  Sur  214  jugements  qui 
ont  été  réformés  par  la  seconde  instance  depuis  les  six  années 
que  la  loi  est  en  vigueur,  l'arrêt  de  première  instance  a  été  mo- 
difié 136  fois  dans  le  sens  du  divorce ,  et  78  fois  seulement  dans 
le  sens  du  rejet;  il  y  a  eu,  en  outre,  568  confirmations. 


En  publiant,  dans  notre  dernier  numéro,  les  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  deVaud,  les  21  décembre 
1882  et  16  janvier  1883,  sur  recours  Blum  et  Dulex-Ansermoz, 
nous  avons  négligé  de  mentionner  que  M.  le  Procureur  général 
a  préavisé  dans  ces  deux  affaires. 


Genève. —  La  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Genève  a  délivré 
le  diplôme  de  docteur  à  M.  Jules  Mussard,  avocat,  pour  une  thèse  sur 
les  Délits  de  ^publication, 

M.  Frédéric  Lecoultre  a  été  reçu  licencié  en  droit.  ' 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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'  pour  dégâts  causés. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  23  décembre  1882. 

Ihterdiotioii  poar  un  avocat  failli  de  représenter  les  parties 
devant  les  tribunaux.  —  Art.  80  Code  oivll  Boleorois.  —  Loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile. 

IjCS  dispositions  du  droit  cantofud  concernant  la  jouissance  des  droits 
dvils  ne  sont  pas  abrogées  par  la  loi  du  22  juin  1881  qui  réglemente 
bien  plutôt  Vexercice  des  droits  dwls.  (Handlungsfâhigkeit.) 

Brosi  c.  Soleure. 


L'art.  30  du  Code  civil  du  canton  de  Soleure  renferme ,  entre 
autres,  la  disposition  suivante  : 

«  Le  failli  (vergéldstagte)  a  la  libre  disposition  de  la  partie  de 
ik  ses  biens  qui  n'est  pas  attribuée  à  la  masse  par  la  loi  sur  les 
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»  faillites;  il  peut  procéder  devant  les  tribunaux  pour  son  pro- 
p  pre  compte,  mais  pas  comme  représentant  d'autres  personnes. 
»  Il  n'est  pas  libre  de  ses  droits  (eigenen  Rechts),  » 

Postérieurement  au  !•"  janvier  1882 ,  époque  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile ,  le  Tribunal  su- 
périeur de  Soleure  autorisa  l'avocat  et  notaire  Brosi,  failli,  à 
fonctionner  comme  avocat  dans  un  procès,  estimant  que  l'art.  30 
du  Code  civil  était  abrogé  par  la  loi  fédérale  susvisée. 

Le  gouvernement  de  Soleure ,  ne  partageant  pas  à  cet  égard 
l'opinion  du  Tribunal  supérieur ,  proposa  au  Grand  Conseil ,  en 
vertu  de  l'art.  41  de  la  Constitution  cantonale,  de  décider,  par 
voie  d'interprétation  authentique,  que  l'art.  30  Ce.  est  encore  en 
vigueur  et  qu'en  conséquence  un  failli  ne  peut  être  admis  à  repré- 
senter devant  les  tribunaux  d'autres  personnes  que  lui-même. 

Le  Grand  Conseil ,  par  décret  du  30  octobre  1882 ,  adopta  la 
proposition  du  gouvernement. 

Le  notaire  Brosi  et  un  autre  avocat,  en  faillite  comme  lui,  ro- 
coui'urent  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  décret  pour  violation 
de  la  loi  fédérale  et  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Ce  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé  par  les  motifs  sui- 
vants, résumés  d'une  manière  concise  : 

La  loi  fédérale  du  22  juin  1881  a  pour  but  de  régler  d'une 
manière  uniforme  dans  toute  la  Suisse  la  capacité  des  person- 
nes d'agir  personnellement  en  matière  de  droits  privés  (Hand- 
îungsfàkigkeitj.  Par  contre ,  elle  ne  statue  pas  sur  la  capacité 
juridique  (Rechtsfàhigkeit) ,  c'est-à-dire  l'aptitude  de  la  per- 
sonne d'être  sujet  de  droit,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
relativement  à  certains  rapports  juridiques.  (Message  du  Con- 
seil fédéral,  p.  3  et  4.) 

La  capacité  juridique  (Rechtsfàhigkeit)  est  réglée  par  le  droit 
cantonal,  pour  autant  que  le  droit  fédéral  ne  statue  pas  à  son 
égard  dans  la  constitution  et  les  lois  fédérales. 

La  disposition  de  l'art.  30  du  Code  civil  de  Soleure,  interdi- 
sant aux  faillis  le  droit  de  représenter  d'autres  personnes 
devant  les  tribunaux,  ne  comporte  aucune  limitation  de  la  capa- 
cité civile  des  dits  faillis,  puisqu'ils  peuvent  agir  eux-mêmes 
pour  la  protection  de  leurs  droits  personnels,  ou  désigner  dans 
ce  but,  par  contrat,  des  représentants...,  mais  elle  les  déclai-e 
incapables  d'être  sujets  d'un  droit  spécial ,  le  droit  d'être  re- 
présentants de  clients  devant  les  tribunaux. 
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Cette  disposition .  qui  est  évidemment  de  droit  public  et  non 
de  droit  privé,  n'est  pas  en  opposition  avec  la  loi  fédérale  sur  la 
capacité  civile  {Handlungsfàhigkeit)  et  est  demeurée  exécutoire 
dans  le  canton  de  Soleure. 

Les  recourants  paraissent  croire  à  son  abrogation,  par  le  mo- 
tif qu'elle  est  renfermée  dans  le  Code  civil,  au  chapitre  statuant 
les  dispositions  du  droit  cantonal  sur  la  capacité  civile,  rempla- 
cées depuis  le  1"  janvier  1882  par  les  dispositions  analogues  de 
la  loi  fédérale ,  mais  ce  raisonnement  est  sans  aucune  portée, 
puisque  l'art.  13  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  n'abroge  que 
les  dispositions  contraires  du  droit  cantonal. 

Enfin ,  l'interdiction  pour  le  failli  de  pouvoir  représenter  des 
parties  devant  les  tribunaux ,  comme  avocat  et  mandataire ,  ne 
viole  point  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  ainsi  que  cela  a 
déjà  été  démontré  dans  l'arrêt  du  5  novembre  1880  (pages  171 
et  477,  vol.  VI,  cause  Jiiggi  c.  Soleure)  *. 


Remarques.  L'expression  française  «  capacité  civile ,  »  em- 
ployée par  Fart.  64  de  la  Constitution  fédérale  (texte  français), 
tandis  que  le  texte  allemand  emploie  l'expression  Handlungs/à- 
higkeity—  comprend  à  la  fois  la  Rechtsfàhigkeit  et  la  Haiidlungs- 
fàhigkeit  du  droit  allemand,  mais  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881 
ne  s'occupe  que  de  cette  seconde  aptitude  de  la  personne, 
c'est-à-dire  de  sa  capacité  d'agir  et  de  créer  pour  sa  personne 
des  droits  et  obligations  en  matière  civile. 

Le  majeur  a  la  capacité  civile  entière;  les  mineurs  et  les  in- 
terdits sont  soumis  à  un  régime  exceptionnel,  d'après  le  droit 
cantonal,  et  ils  ont  des  tuteurs  et  curateurs  pour  les  représenter 
dans  leurs  intérêts  civils. 

Comme  exemples  des  limites  à  la  capacité  juridique  (Rechts- 
fâJiigkeit)  que  le  droit  cantonal  vaudois  est  encore  autorisé  à 
imposer  à  des  majeurs  jouissant,  d'après  la  loi  fédérale,  de  la 
capacité  civile  entière  (Handlungsfàhigkeit)^  on  peut  citer, 
entre  autres  :  l'interdiction  pour  les  tuteurs,  mandataires,  admi- 
nistrateurs des  communes,  officiers  publics  et  officiers  de  justice 
de  se  rendre  adjudicataires,  par  eux-mêmes  ou  par  personnes 
interposées ,  des  biens  de  leurs  pupilles ,  mandants ,  communes 
et  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins.  (Ce,  art.  1126.) 

*  Journal  des  TribimauXj  année  1880,  page  530. 
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L'interdiction  aux  avocats  et  procureurs  de  devenir  cession- 
naires  de  procès,  droits  et  actions  litigieux.  (Ce.,  art.  1127.) 

L'incapacité  de  la  femme  d'être  tutrice  d'enfants  dont  elle 
n'est  pas  la  mère.  (Ce,  art.  240.) 

L'incapacité  des  femmes  d'être  témoins  instrumentaires  d'un 
acte  notarié.  (Loi  sur  le  notariat,  art.  84.) 

Au  regard  du  droit  public,  de  nombreux  exemples  pourraient 
encore  être  cités  en  ce  qui  touche  les  conditions  d'âge  et  d'éli* 
gibilité,  etc.,  à  des  fonctions  publiques;  les  conditions  pour  être 
citoyen  actif,  etc. 

o—  o 

Séance  du  27  janvier  1883. 

Beoours.  —  Exception  de  tardiveté.  ~  Séquestre  imposé  contre 
un  oitoyen  domicilié  hors  du  Canton.  —  Nullité.  —  Art.  69 
Const.  féd. 

Pour  rédamoHons  personndles,  le  débiteur  aclvMe  éioit  être  recherché  de- 
vant le  juge  de  son  dùmiciU. 

L'état  dHnsohabaUé  doit  ressortir  de  Vétat  de  faiUiU  ou  d'un  acte 
constatant  que  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  le  débiteur  sans 
succès. 

Monney  c.  Commune  de  Rue. 

Par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois  du  17  août  1882», 
confirmant  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  dis^trict 
de  Lausanne  le  27  juin  précédent,  la  femme  Marie-Madeleine 
Monney,  née  Conus ,  à  Lausanne,  a  été  condamnée  à  payer  à  la 
Commune  de  Rue  la  somme  de  370  fr.,  montant  de  secours  ac- 
cordés au  fils  naturel  de  la  défenderesse  pendant  les  années 
1868  à  1874. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  cette  valeur,  la  Commune  de 
Rue  a  séquestré,  par  exploit  du  21  septembre  1882,  sous  le 
sceau  du  Juge  de  paix  de  ce  cercle,  tous  les  biens  de  la  femme 
Monney,  et  notamment  les  sommes  déposées  en  mains  de  la 
Justice  de  paix  de  Rue  et  provenant  d'héritage  advenu  à  la  pré- 
dite Monney.  Ce  séquestre  fut  notifié  par  la  voie  postale ,  puis 
par  affiche  au  pilier  public  et  insertion  dans  la  Feuille  offi- 
cielle. 

Par  actes  du  9  décembre  1882,  le  Conseil  communal  de  Rue 
déclare,  d'une  part,  que  la  femme  Monney  a  été  admise  à  plai- 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  p.  681  du  vol.  de  1682. 
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der  en  la  cause  débattue  à  Lausanne  au  bénéfice  du  pauvre, 
ensuite  du  préavis  favorable  à  elle  accordé,  «  vu  son  insolvabi- 
lité, »  par  cette  autorité,  —  et,  d'autre  part,  qu'elle  ne  possède 
aucun  bien  ni  à  Rue,  ni  ailleurs,  sauf  le  dépôt  susmentionné  en 
mains  de  la  Justice  de  paix. 

C'est  contre  le  séquestre  pratiqué  sur  cette  somme  que  Marie 
Monney  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  :  elle  conclut  à  ce  qu'il 
lui  plaise  annuler  ce  procédé  comme  contraire  aux  art.  59 ,  4  et 
45  de  la  Constitution  fédérale. 
La  recourante  fait  valoir  ce  qui  suit  : 
Les  époux  Monney  sont  domiciliés  à  Lausanne ,  ainsi  que  le 
reconnaît  leur  partie  adverse  elle-même  :  c'est  à  son  domicile 
que  la  femme  Monney  eût  dû  être  recherchée. 

La  notification  irrégulière  du  séquestre ,  par  affiche  au  pilier 
public  d'un  canton  où  le  séquestré  n'est  point  domicilié ,  impli- 
que une  violation  des  principes  d'égalité  devant  la  loi  et  de 
liberté  d'établissement,  consacrés  par  les  art.  4  et  45  de  la  Con- 
stitution fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  séquestre 
imposé  à  l'instance  de  la  Commune  de  Rue. 

Motifs. 
Sur  rexception  de  tardiveté  soulevée  en  réponse  : 
1.  Le  recours  a  été  déposé  à  la  poste  à  Fribourg  le  20  novem- 
bre 1882,  et  est  parvenu  le  même  jour  en  mains  du  président  du 
Tribunal  fédéral.  Comme  ce  recours  est  dirigé  contre  le  séques- 
tre du  21  septembre  précédent,  il  a  été  ainsi  interjeté  dans  le 
délai  de  60  jours  fixé  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale.  —  L'exception  de  tardiveté  est  rejetée. 

Au  fond:  2.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  se  nantir  du 
grief  visant  la  violation  du  principe  de  la  liberté  d'établisse- 
ment, attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  chiffre  5"  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  précitée,  la  solution  des  contestations 
ayant  pour  objet  l'art.  45  de  la  Constitution  fédérale  rentre 
dans  la  compétence  soit  du  Conseil  fédéral ,  soit  de  l'Assemblée 
fédérale. 

3*  Le  séquestre  dont  est  recours  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'égalité  devant  la  loi  garantie  à  l'art.  4  de  la  Constitution  fé- 
dérale. La  recourante  n'a  pas  même  prétendu  que  les  autorités 
fribourgeoises  aient  procédé  à  son  égard  d'une  manière  excep- 
tionnelle pour  la  notification  du  séquestre  du  21  septembre  1882 
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et  méconnu  à  cet  égard  les  prescriptions  du  droit  cantonal  pour 
les  notifications  à  des  personnes  domiciliées  hors  du  canton. 

4.  La  seule  question  à  examiner  est,  dès  lors,  celle  de  savoir 
si  le  séquestre  de  la  Commune  de  Rue  peut  subsister  en  pré- 
sence de  l'art.  59  Const.  féd. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative  : 

L'art.  59  statue,  en  effet ,  que  «  pour  réclamations  personnel- 
w  les ,  le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  doit  être 
»  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile ,  et  que  ses  biens  ne 
>^  peuvent  en  conséquence  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du 
»  canton  où  il  est  domicilié,  en  vertu  de  réclamations  person- 
»  nelles.  » 

Or  le  domicile  de  la  femme  Monney,  à  Lausanne ,  est  incon- 
testé, ainsi  que  la  nature  personnelle  de  la  réclamation,  en 
vertu  de  laquelle  la  Commune  de  Rue  a  pratiqué  le  séquestre 
dont  est  recours. 

L'insolvabilité  de  la  recourante  n'est  pas  prouvée  par  les  ac- 
tes produits  au  dossier.  La  circonstance  que  le  bénéfice  du  pau- 
vre a  été  accordé  à  la  femme  Monney  n'est  point  la  preuve 
qu'elle  doive  être  considérée  comme  ayant  cessé  d'être  solvable, 
au  sens  de  l'art.  59  sus  visé;  on  peut  en  inférer  seulement,  aux 
termes  de  l'art.  83  de  la  procédure  civile  fribourgeoise ,  qu'elle 
ne  a  possédait  pas  les  ressources  suffisantes  pour  couvrir  les 
»  frais  d'un  procès,  sans  s'exposer  à  la  privation  des  choses 
»  nécessaires  à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille.  » 

La  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral  a  d'ailleurs  tou- 
jours admis  que  pour  qu'un  débiteur  puisse  être  privé  du  béné- 
fice de  l'art.  59 ,  son  insolvabilité  devait  ressortir  avec  évidence 
soit  de  son  état  de  faillite,  soit  d'un  acte  constatant  que  des 
poursuites  avaient  été  dirigées  contre  lui  sans  succès. 

La  recourante  ne  se  trouvant  dans  aucun  de  ces  cas ,  il  ne 
saurait  être  admis  que  son  état  d'indigence  relative  suffise  pour 
la  frustrer  d'une  garantie  que  la  constitution  n'a  voulu  refuser 
qu'aux  individus  se  trouvant  dans  un  état  de  déconfiture  ou 
d'insolvabilité  réelle  et  constatée. 

La  preuve  de  l'insolvabilité  de  la  femme  Monney  ne  pouvant 
pas  davantage  être  déduite  de  la  déclaration  produite  au  dos- 
sier et  émanée  de  sa  partie  adverse ,  il  y  a  lieu  d'accueillir  le 
recours  de  ce  chef. 

5.  C'est  en  vain,  enfin ,  que  la  Commune  de  Rue  allègue  qu'il 
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ne  s'agit  point  d'un  séquestre  prohibé  par  l'art.  59  de  la  Consti- 
tution fédérale ,  mais  seulement  de  l'exécution  d'un  jugement 
civil  définitif,  exécutoire  dans  toute  la  Suisse ,  conformément  à 
l'art.  61  ibidem. 

Pour  être  définitif  et  exécutoire  dans  le  canton  de  Fribourg, 
un  jugement  rendu  par  des  tribunaux  étrangers  à  ce  canton 
doit  avoir  été  au  préalable  examiné ,  au  point  de  vue  de  son 
exécution,  parle  Tribunal  cantonal  (Code  de  proc.  civ.,  art.  653); 
cette  exécution  elle-même  doit  —  si  le  jugement  a  pour  objet 
une  valeur  pécuniaire,  comme  c'est  le  cas  dans  Tespèce,  —  avoir 
lieu  par  la  voie  ordinaire  des  poursuites  juridiques  (même  Code, 
art.  655),  mais  en  respectant  la  garantie  inscrite  à  Tart.  50  de 
la  Constitution  fédérale.  Aucune  de  ces  prescriptions  légales 
n'ayant  été  observée ,  la  Commune  de  Rue  ne  peut  valablement 
invoquer  en  sa  faveur  l'art.  6 1  précité. 


Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d'une  action  intentée  à  l'Etat  d'Argovie  par  M.  Bseschlin,  ban- 
quier, à  Schaffhouse,  porteur  de  155  obligations  de  l'ancien 
chemin  de  fer  National,  garanties  par  Zotingue ,  Baden  et  Lenz- 
bourg.  M.  Bœschlin  demandait  que  TËtat  d'Argovie  fut  rendu 
responsable  de  cette  garantie  et  qu'il  décrétât  les  contributions 
que  les  villes  garantes  devaient  s'imposer  pour  remplir  leurs 
engagements.  Le  Tribunal  l'a  débouté  pour  cause  d'incompé- 
tence. 


Les  comptes  du  Tribunal  fédéral  pour  l'année  1882  accusent 
une  dépense  totale  de  146,875  fr.  84  et  une  recette  de  11,711  fr. 
45  c.  Le  budget  prévoyait  149,500  fr.  de  dépenses  et  15,000  de 
recettes.  Les  frais  sont  demeurés  à  peu  près  les  mêmes  que 
pour  1881. 


Registre  du  commerce. 

Nous  pensons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  reproduisant 
les  circulaires  qui  ont  été  adressées  par  le  Tribunal  cantonal 
vaudois  aux  Greffiers  des  Tribunaux  de  district ,  relativement 
à  la  tenue  du  registre  du  commerce  : 

Du  30  décembre  i882.  Le  Président  du  Tribunal  cantonal 
attire  l'attention  des  préposés  sur  les  points  suivants  :  «  1"  Con- 
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formément  à  l'art.  8  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  21  décem- 
bre 1882,  vous  aurez  à  mentionner  dans  la  colonne  a  observa- 
tions Y>  du  livre  analytique,  les  séparations  de  biens  prononcées 
à  l'égard  de  personnes  inscrites  au  registre  A. 

2*  Les  extraits  du  Journal  et  du  livre  chronologique  devront, 
ainsi  que  le  çrescrit  rart.  36  du  règlement  fédéral,  être  envoyés 
directement  a  l'administration  de  la  FeuUle  officielle  du  com- 
merce, à  Berne,  et  cela  le  lendemain  de  l'inscription  (Circulaire 
fédérale  du  7  décembre  1882).  —  Vous  vous  servirez  à  cet  effet 
des  formules  d  extraits  du  journal  et  du  livre  chronologique,  à 
l'usage  de  la  Feuille  fédérale  du  Commerce. 

3'  Les  émoluments  fixés  par  le  règlement  fédéral  sont  un 
maximum  que  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  n'a  pas  cru 
devoir  exiger.  Vous  ne  percevrez  donc  que  les  émoluments  fixés 
par  l'art.  1*'  de  l'arrêté  vaudois  du  21  décembre  1882.  Vous  en 
ferez  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  et  vous  verserez  la  part 
qui  revient  à  l'Etat,  suivant  les  directions  aue  vous  recevrez  ul- 
térieurement. En  tout  cas ,  vous  devez  inaiguer  dors  et  déjà , 
f>our  chaque  émolument ,  la  répartition  à  .laire  entre  vous  et 
'Etat,  cela  afin  de  faciliter  les  règlements  de  compte  à  inter- 
venir. 

4-  Ensuite  d'accord  entre  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  can- 
tonal, l'art.  2  de  l'arrêté  vaudois  du  21  décembre  1882  doit  être 
interprété  en  ce  sens  que  là  part  de  l'émolument  appartenant  au 
Grefher  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  20  fr.,  alors  même  que 
la  moitié  de  l'émolument  serait  supérieur  à  ce  chiffre.  Ainsi ,  si 
l'émolument  perçu  est  de  80  fr.,  le  Greffier  recevra  pour  sa  part 
20  fr.  et  versera  GO  fr.  dans  la  caisse  de  TEtat.  Si  l'émolument 
est  de  40  fr.,  il  se  partagera  par  parts  égales ,  le  Greffier  rece- 
vant 20  fr.,  maximum  de  ce  qui  peut  lui  revenir,  et  l'Etat  perce- 
vant le  reste.  Pour  les  émoluments  inférieurs  à  40  fr.,  le  Greffier 
en  recevra  toujours  la  moitié.  » 

Du  ÎO  janvier  i883.  Le  Président  du  Tribunal  cantonal  in- 
forme les  préposés  que  les  formules  pour  demandes  d'inscrip- 
tions sont  soumises  au  timbre ,  —  et  qu'il  n'est  dû  aucun  émo- 
lument pour  l'envoi  d'extrait  au  bureau  fédéral,  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'art.  30  du  règlement  n'étant  pas  applicable  à  ce  cas. 

Du  3i  janvier  i88S.  «  L'arrêté  du  21  décembre  1882,  concer- 
nant le  registre  du  commerce,  fixe,  à  son  article  premier,  au  sujet 
des  émoluments  que  vous  devez  percevoir  pour  inscriptions  au 
registre  du  commerce,  d'autres  chiffres  que  l'art.  30  du  règle- 
ment fédéral  du  29  août  1882,  modifié  le  7  décembre  suivant. 

Ce  fait  a  motivé,  de  la  part  du  Département  fédéral  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  des  demandes  d'explications. 
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Il  résulte  d'une  lettre  qui  nous  a  été  envoyée  par  le  Conseil 
d'Etat,  le  25  janvier  courant,  que  le  Département  fédéral  est 
maintenant  parfaitement  d'accord  que  le  tarif  indiqué  dans  l'ar- 


vement  perçu. 
Vous  devez  donc  continuer,  Messieurs,  à  percevoir  les  émolu- 


règlement 

Le^  Tribunal  cantonal  vous  confirme  d'ailleurs  ses  circulaires 
précédentes,  concernant  le  registre  du  commerce.  » 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  9  janvier  1883. 


Le  délai  de  trois  jours  fixé  pour  la  comparution  par  Vart.  312  de  la  pro- 
cédure n'est  pas  applieoMe  aux  exploits  d'opposition  à  saisie  qui  font 
Vobijet  de  la  disposition  de  Vart.  409  du  Code  de  procédure. 

Le  d&nteur  qui  est  en  possession  du  titre  par  lui  dû  est  au  bénéfice  de 
la  présomption  légale  de  remise  de  la  dette,  prévue  à  Vart,  956  du  Code 
civU,  Le  créancier  peut  détruire  cette  présomption  par  la  preuve  du  con- 
traire, 

J.  Pirolet  a  ouvert  action  à  F.  Durand  pour  faire  prononcer 
que  sa  saisie- arrêt,  dont  Tavis  a  été  notifié  le  12  octobre  1882, 
est  nulle.  Il  a  allégué  les  faits  suivants  : 

1*  Dans  le  but  de  parvenir  au  paiement  de  100  fr.  que  Piro- 
let devrait  à  Durand  pour  la  demie  d'un  billet  à  ordre  au  1 1  avril 
1881,  du  capital  de  150  fr.,  Durand  a  pratiqué,  le  12octobre  1882, 
une  saisie-arrêt  en  mains  de  J.-D.  Pittier;  2**  Cette  saisie-arrêt 
porte  sur  ce  qui  est  dû  à  l'instant  par  Pittier ,  après  paiement 
de  plusieurs  dettes  hypothécaires  ensuite  de  vente  juridique  et 
adjudication  d'immeubles;  3"  Durand  a  fait  cette  saisie-arrêt 
sans  être  possesseur  du  titre  qu'il  invoque,  lequel  est  en  mains 
de  Pirolet. 

Durand  a  d'abord  conclu  exceptionnellement  au  mis  de  côté 
de  la  citation,  l'exploit  d'opposition  étant  irrégulier  et  nul, 
attendu  qu'il  a  été  notifié  le  10  pour  paraître  le  13  novembre, 
en  sorte  que  le  délai  légal  de  l'art.  312  Gpc.  et  de  l'art.  410  n'a 
pas  été  observé.  Au  fond ,  Durand  estimant  qu'il  a  payé  pour 
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Pirolet  comme  caution,  qu'il  n'a  jamais  été  remboursé  et  que 
c^est  par  l'effet  d'une  méprise  ou  d'une  erreur  que  le  demandeur 
est  en  possession  du  titre  original,  a  conclu  au  maintien  de  sa 
saisie-arrêt  et  au  mis  de  côté  de  l'opposition. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a,  par  jugement  du  20  no- 
vembre, écarté  le  moyen  exceptionnel  de  Durand,  par  le  motif 
que  l'exploit  d'opposition  à  saisie  doit  porter  citation  à  bref  dé-, 
lai  (Gpc,  409),  et  admis  les  conclusions  du  demandeur,  attendu 
que  Pirolet  est  en  possession  du  titre  original  quittancé,  qu'il  en 
a  fait  le  dépôt  et  que  Durand,  qui  allègue  que  c'est  par  l'effet 
d'une  erreur  ou  d'une  méprise  que  Pirolet  possède  le  titre ,  n'a 
entrepris  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégués. 

Durand  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Le  recou- 
rant reprend  son  moyen  exceptionnel  et  estime ,  quant  au  fond, 
que  le  juge  a  méconnu  l'art.  549  §  n  du  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

3Iotifs. 

Sur  le  moyen  exceptionnel:  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  409  Cpc,  l'exploit  d'opposition  à  saisie  porte  citation  en 
conciliation  à  bref  délai. 

Considérant  que  le  délai  de  trois  jours,  fixé  pour  la  compa- 
rution par  l'art.  312  Cpc,  n'est  pas  applicable  aux  exploits 
d'opposition  à  saisie  qui  font  l'objet  de  la  disposition  spéciale 
indiquée  ci-dessus  et  qui  priment  les  règles  générales  relatives 
à  la  procédure  devant  les  Juges  de  paix. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'assignation  de  Pirolet  pour  le  13 
novembre,  bien  que  notifiée  le  10  novembre ,  ne  saurait  être  en- 
visagée comme  irrégulière, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  exceptionnel. 

Quant  au  fond:  Considérant  que  Pirolet  a  opposé  à  la  saisie 
de  Durand,  par  le  motif  que  le  billet  quittancé  dû  par  Pirolet 
se  trouve  en  la  possession  de  celui-ci  et  non  en  celle  de  Durand. 

Considérant  que  Pirolet  se  trouve  ainsi  au  bénéfice  de  la  pré- 
somption légale  prévue  à  l'art.  956  du  Ce 

Considérant  que  Durand  n'a  nullement  détruit  cette  présomp- 
tion par  la  preuve  du  contraire. 

Qu'en  effet,  il  a  simplement  allégué  que  c'était  par  l'effet 
d'une  méprise  ou  d'une  erreur  que  Pirolet  était  en  possession 
du  titre  original  quittancé,  mais  qu'il  n'a  entrepris  aucune 
preuve  à  ce  sujet. 
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Que  si,  aux  termes  de  l'art.  549  §  n  Cpc,  la  quittance  déli- 
vrée à  la  caution  qui  a  payé  constitue  un  titre  exécutoire  propre 
à  saisir,  il  faut  tout  au  moins  que  cette  quittance  soit  en  mains 
de  la  caution,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Topposition  de  Pirolet  à  la  saisie 
de  Durand  est  fondée. 


-o—       'X^^^— 


Séance  du  9  janvier  1883. 


ie  recourant  qui  n'a  pas  prouvé  l'obligation  dofU  il  réclame  Vexécution , 

doit  succomber  dans  son  action. 


Yersin  a  ouvert  action  à  Dassetto  en  paiement  de  28  fr.  pour 
soins  médicaux  donnés  à  son  employé  Bellorini. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Pont  a  adjugé  au  demandeur 
ses  conclusions. 

Dassetto  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

L'engagement  personnel  de  Dassetto  n'a  pas  été  allégué  en 
procédure  et  il  n'est  ainsi  pas  établi  que  Dassetto  ait  promis  de 
payer  pour  Bellorini. 

Le  recourant  ne  se  trouve  nullement  dans  l'obligation  légale 
de  payer  le  docteur  Yersin ,  puisqu'il  n'a  pas  été  établi  au  pro- 
cès ,  ni  même  allégué ,  que  Bellorini  fût  le  domestique  de  Das- 
setto. Enfin,  celui-ci  ne  saurait  être  tenu  de  payer  des  soins 
donnés  à  la  famille  de  Bellorini. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  à  Dassetto 
tous  les  dépens. 

MoH/s. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès,  ni  même 
allégué  par  les  parties ,  que  Dassetto  ait  pris  l'engagement  de 
payer  le  docteur  Yersin  pour  les  soins  donnés  à  Bellorini. 

Que  le  considérant  de  la  sentence  dont  est  recours,  qui  dit 
que  Dassetto  avait  répondu  qu'il  paierait  la  note ,  mais  qu'il  la 
trouvait  trop  élevée ,  ne  constitue  ainsi  qu'une  simple  alléga- 
tion du  Juge  de  paix  et  ne  saurait  en  conséquence  être  envi- 
sagée comme  un  fait  acquis  au  procès. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  des  circonstances 
de  la  cause  que  Dassetto  soit  dans  l'obligation  légale  de  payer 
le  docteur  Yersin. 

Attendu,  en  effet,  que  la  qualité  de  domestique  de  Bellorini 


1 


—  108  — 

n'a  pas  été  établie  au  procès ,  Yersin  n'ayant  entrepris  aucune 
preuve  à  ce  sujet,. ainsi  qu'il  en  avait  Tobligation,  mais  ayant 
seulement  allégué  que  Bellorini  était  employé  de  Dassetto. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
domestiques,  citées  dans  la  sentence  dont  est  recours,  ne  sauraient 
être  applicables  à  l'espèce. 

Que,  d'ailleurs,  le  maître  ne  doit  des  soins  médicaux  qu'à  son 
domestique  et  non  à  la  famille  de  celui-ci. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Yersin  n'a  pas  prouvé  l'obliga- 
tion dont  il  réclame  l'exécution  de  la  part  de  Dassetto. 


Séance  du  10  janvier  1883. 


Le  tuteur  qui  oppose  à  une  saisie  pratiquée  sur  dwers  objets  et  en  revendi- 
que la  propriété  pour  ses  pupilles  n'est  pas  obligé  dHndiquer  le  droit  de 
(^iocun  d'eux  aux  objets  saisis. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Faschoud,  pour  F.  Gottraux,  recourant. 
DuBRiT,  pour  enfants  Schneiter,  intimés. 


Les  enfants  mineurs  de  F.  Schneiter  ont  ouvert  action  à  F. 
Gottraux  pour  faire  prononcer  que  le  séquestre  du  11  février 
1882  dirigé  par  le  défendeur  contre  F.  Schneiter  est  nul,  pour 
autant  qu'il  porte  sur  un  four  neuf,  non  monté,  déposant  devant 
la  maison  Gallaz  et  sur  le  bois  de  charpente  déposant  sur  la 
propriété  Gallaz  et  celle  des  enfants  Schneiter,  ces  objets  étant 
la  propriété  de  ces  deniiers.  —  Gottraux  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a  écarté,  en  premier  lieu, 
un  moyen  exceptionnel  présenté  par  le  défendeur ,  consistant  à 
dire  que  Emma,  Paul  et  Arthur  Schneiter  ne  pouvaient  être  im- 
pliqués dans  le  procès  actuel.  Le  Tribunal  a  écarté  ce  moyen, 
par  le  motif  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Léon  Schnei- 
ter, dans  les  démarches  auxquelles  il  s'est  livré  en  vue  de  la 
construction  du  four  séquestré,  a  agi  aussi  bien  pour  ses  frères 
et  sœur  que  pour  lui-même. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  accordé  aux  enfants  Schneiter 
leurs  conclusions,  attendu  qu'il  résulte  aussi  de  l'ensemble  des 
faits  que  les  enfants  Schneiter  sont  propriétaires  du  four  et  du 
bois  de  charpente  séquestrés  et  qu'en  conséquence  le  séquestre 
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du  11  février  1882,  opéré  sur  ces  objets  par  F.  Gottraux,  n'est 
pas  fondé. 

Gottraux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
moyens  suivants  : 

I.  Moyen  exceptionnel.  Le  procès  qui  lui  a  été  intenté  par  les 
mineurs  représentant  une  indivision,  soit  une  personnalité  juri- 
dique distincte  de  chaque  enfant  Schneiter,  ou  bien  le  procès 
concerne  les  enfants  Schneiter  individuellement  et  spécialement 
Léon  Schneiter  ;  or,  il  résulte  de  la  procédure  que  le  fond  en 
litige  est  réclamé  par  Léon  Schneiter  personnellement;  en  con- 
séquence et  préliminairemeDt,  les  mineurs  Schneiter,  qui  se  pré- 
sentent collectivement  comme  co-indivis,  doivent  être  déboutés 
de  leurs  conclusions,  et,  subsidiairement,  Emma,  Paul  et  Ar- 
thur Schneiter  doivent  être  déboutés  de  leurs  prétentions  con- 
tre Gottraux. 

II.  Fond.  En  matière  de  tierce  opposition  à  une  saisie  ou  à 
un  séquestre,  c'est  à  l'opposant  demandeur  à  faire  la  preuve 
qu'il  est  propriétaire  des  objets  saisis  ou  séquestrés. 

Dans  l'espèce,  les  demandeurs  ont  allégué  qu'ils  étaient  pro- 
priétaires des  objets  séquestrés,  mais  ils  n'ont  nullement  prouvé 
cette  propriété,  les  preuves  annoncées  par  titres  n'étant  pas 
suffisantes.  Il  n'a  pas  non  plus  été  établi  au  procès  que  les  maté- 
riaux aient  été  acquis  avec  les  775  fr.;  car  les  reçus  et  les  décla- 
rations produites  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  titres 
pouvant  être  opposés  à  des  tiers ,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été 
visés  pour  date  certaine. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  :  Considérant  que  le  procès  actuel 
a  été  intenté  par  le  tuteur  Berruex ,  qui  agit  au  nom  de  ses  pu- 
pilles, les  enfants  Schneiter. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tuteur  indique  le  droit  de 
chacun  d'eux  au  four  ou  au  bois  de  charpente,  l'opposition  por- 
tant sur  des  objets  qui  peuvent  appartenir  à  tous  ou  seulement 
à  une  partie  de  ses  pupilles. 

Qu'il  importe,  du  reste,  peu  à  Gottraux  qu'il  ait  à  plaider 
contre  tous  les  enfants  Schneiter  ou  contre  Léon  seul, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond  :  Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir,  dans  l'es- 
pèce ,  si  les  enfants  Schneiter  sont  bien  propriétaires  du  four  et 
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du  bois  séquestrés  et  s'ils  ont  suffisamment  établi  au  procès 
leur  droit  de  propriété  sur  ces  objets. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  a  été  établi  par  les  solutions 
données  aux  allégués  12  et  14,  dont  la  preuve  a  été  entreprise 
par  témoin,  que  Léon  Schneiter  fils  a  reçu  personnellement  une 
somme  de  775  fr.  provenant  de  la  répartition  afférente  dans  la 
faillite  du  père  Schneiter  aux  interventions  de  dame  Borloz- 
Schneiter  et  que  cette  valeur  a  été  livrée  à  Léon  Schneiter  con- 
tre un  reçu  remis  au  procureur-juré  Corthésy. 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause, 
ainsi  que  des  pièces  produites,  que  cette  somme  de  775  fr.  livrée 
à  Léon  Schneiter  a  bien  servi  à  acheter  les  matériaux  nécessai- 
res pour  le  four  et  le  bois  séquestrés. 

Qu'en  effet ,  il  existe  au  dossier  un  grand  nombre  de  quittan- 
ces qui  se  rapportent  à  des  valeurs  livrées  à  diverses  personnes 
pour  fournitures  relatives  au  four,  vente  de  bois  et  travaux  di- 
vers concernant  la  construction  de  Schneiter. 

Que,  bien  que  toutes  ces  quittances  n'aient  pas  été  visées  pour 
date  certaine,  elles  établissent  néanmoins  certains  faits  et 
constatent  des  opérations  en  ce  qui  concerne  l'emploi  fait  par 
Léon  Schneiter  de  l'argent  de  dame  Borloz  précisément  pour 
acheter  et  faire  confectionner  les  objets  séquestrés. 

Que  le  recourant,  qui  allègue  que  ces  quittances  étaient  des 
actes  de  complaisance ,  aurait  dû  en  établir  la  fausseté,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait. 

Considérant,  en  outre ,  que  les  enfants  Schneiter  sont  au  bé- 
néfice de  la  présomption  de  possession  prévue  à  l'art.  1639  Ce, 
qui  n'a  nullement  été  contestée  par  Gottraux. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  enfants  Schneiter 
ont  établi  d'une  manière  suffisante  au  procès  leur  droit  de  pro- 
priété au  four  et  au  bois  séquestrés. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  17  janvier  1883. 

Lorsque  le  condamné  se  bortie  à  demander  une  diminution  de  peiïie  ,  que 
le  Tribunal  pénal  a  constaté  les  faits  et  prononcé  la  peine  dans  les  li- 
mites du  Coae  pénal,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  fawe  droit  à  la  de- 
mande. 


Défenseur  du  recourant  :  M.  Decollogny,  licencié  en  droit. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur  général. 

J.-L.  Moyard  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  4  janvier 
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par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Morges,  qui  l'a  con- 
damné ,  en  vertu  des  art.  269 ,  273  §  4 ,  G4  et  310  Cp. ,  à  ^ingt 
mois  de  réclusion,  comme  coupable  d'avoir,  à  Morges,  soustrait 
successivement  en  septembre,  octobre  et  novembre  1882,  des  va- 
leurs s'élevant  à  environ  46  fr.  20,  ces  vols  ayant  été  commis 
avec  fausse  clef,  dans  un  bâtiment  habité  ou  servant  ordinaire- 
ment à  rhabitation. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  Moyard  ne  présente  aucun  moyeu  de  nullité 
ou  de  réforme ,  mais  se  borne  à  demander  une  diminution  de  la 
peine  prononcée  contre  lui. 

Considérant  que  le  Tribunal  correctionnel  a  constaté  les  faits 
délictueux  à  la  charge  du  prévenu,  puis  prononcé  la  condamna- 
tion sus-indiquée ,  en  faisant  une  saine  application  de  la  loi  et 
sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence. 

Que ,  dès  lors ,  la  Cour  ne  peut  faire  droit  à  la  demande  du 
recourant. 


Représentation  des  minorités. 

Le  Département  fédéral  de  l'intérieur  vient  de  publier  deux 
mémoires  sur  la  question  de  la  représentation  des  minorités. 
L'un,  fait  par  M.  le  D*"  A.  Wille,  à  Zurich,  finit  avec  des  proposi- 
tions qui  prévoient  une  telle  représentation  ;  l'autre ,  dont  l'au- 
teur est  M.  le  professeur  Hilty,  conclut  en  rejetant  l'utilité  et  la 
nécessité  de  cette  réforme. 


Usure. 

Zurich.  —  On  se  propose  dans  ce  Canton  de  prendre  des 
mesures  contre  les  usuriers.  L'addition  proposée  au  Code  pénal 
en  vue  de  la  répression  de  l'usure  punit  celle-ci  d'une  amende 
ou  de  la  prison  (1  à  5  ans). 

Est  considéré  comme  usurier  quiconque ,  directement  ou  par 
tiers,  profite  de  la  gêne,  de  l'étourderie,  du  défaut  d'intelligence 
ou  de  l'inexpérience  d'autrui ,  pour  accorder  ou  prolonger  un 
crédit  et  en  retirer  un  avantage  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
service  rendu  ;  en  outre ,  quiconque  favorise  ces  actes  pour  en 
tirer  profit,  et  quiconque  sciemment  achète,  revend  ou  fait  valoir 
des  créances  usuraires.  Il  y  a  aggravation  de  peine  pour  celui 
qui  fait  le  métier  d'usurier  ou  qui  exerce  l'usure  par  des  mai- 
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sons  concessionnées  de  prêts  sur  gages,  par  des  contrats  simulés 
ou.  par  des  cessions  sous  forme  de  billets. 
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Code  fédéral  des  obligations. 

Fbibourg.  —  Les  Banques  fribourgeoises  confèrent  actuel- 
lement sur  les  mesures  à  prendre  dans  la  pratique  des  affaires 
ensuite  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral.  La  principale 
opération  de  ces  banques  consiste  dans  le  prêt  sur  billets  à  or- 
dre. Sous  Tancienne  législation,  ces  billets  n'étaient  pas  soumis 
au  protêt  ;  aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même,  ce  qui  aggrave 
la  position  des  débiteurs. 

Il  n'est  pas  non  plus  possible  de  substituer  la  forme  de  la 
cédule  à  celle  du  billet  à  ordre,  parce  que  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  rendent  la  cédule  trop  coûteuse. 


COUR  DE  CASSATION  FRANÇAISE 
Audience  du  3  janvier  1883. 


Incendie.  —  Dommages  oeoasionnés  par  les  sapeurs-pompiers 
pour  se  procurer  de  l'eau.  —  Besponsabilité. 

Commune  de  Charenton  c.  Gillet. 


Cet  arrêt  a  statué  que  les  mesures  prises  par  les  sapeurs- 
pompiers  d'une  commune ,  dans  l'ordre  de  leur  service  et  pour 
la  répression  d'un  incendie,  donnent  lieu  au  profit  des  particu- 
liers dont  les  propriétés ,  placées  à  l'abri  des  atteintes  du  feu, 
ont  été  endommagées  par  l'exécution  de  ces  mesures,  à  une  in- 
demnité dont  le  paiement  incombe  à  la  commune.     . 

Spécialement,  lorsque  des  sapeurs-pompiers  ont  brisé  la  porte 
charretière  d'une  propriété  pour  se  procurer  l'eau  nécessaire  à 
l'alimentation  de  leurs  pompes,  c'est  la  commune  qui  doit  in- 
demniser le  propriétaire  des  dégradations  ainsi  commises  à  son 
préjudice;  et  cela,  bien  que  le  bris  de  la  porte  ait  eu  lieu  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité  municipale,  et  même 
qu'il  ait  été  le  fait  d'un  pompier  étranger  à  la  compagnie  de  la 
commune. 


Dans  sa  séance  du  8  courant,  le  Conseil  fédéral  a  nommé  M. 
le  D' C.  Lardy  (NeuchâteloisJ,  depuis  plusieurs  années  Conseil- 
ler de  la  légation  suisse  à  raris,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  16  janvier   1883. 

Atteinte  portée  à  la  liberté  d'industrie  par  un  refus  de  patente 

d'anberge. 

Banque  cantonale  d'Appenzell  Rh.-Ext.  et  Grsemiger  contre  gouvenie- 

ment  de  St-Gall. 


I.  En  sa  qualité  de  propriéta  e  d'une  hypothèque  de  10,000 
francs  dont  était  grevé  en  dernier  lieu ,  en  faveur  du  u  Crédit- 
anstalt  n  de  St-Gall ,  Timmeuble  de  J.  Kuhn ,  aubergiste  au 
«  Scheidweg  »  à  Wyl ,  canton  de  St-Gall ,  la  Banque  cantonale 
d'Appenzell  Rh.-Ext.  se  vit  dans  le  cas,  lors  de  la  faillite  du 
propriétaire  Kuhn  déclarée  le  9  juillet  1881  et  ensuite  de  vente 
juridique  du  10  octobre  suivie  de  surenchère  du  15  octobre  1881, 
d'acquérir  le  dit  immeuble,  consistant  en  une  maison  d'habita- 
tion, 2  granges,  verger,  cour,  jardin,  prés  et  champs,  pour  la 
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totalité  des  dettes  hypothécaires  qui  le  grevaient ,  c'est-à-dire 
pour  la  somme  de  27,183  fr.  50. 

IL  Ainsi  qu'en  témoignent  deux  attestations  du  secrétariat 
du  Conseil  communal  de  Wyl,  des  10  et  12  octobre  1882,  les 
anté-possesseurs  de  là  maison  du  a  Scheidweg  »  y  ont  constam- 
ment tenu  auberge,  dès  mars  1832  au  9  juillet  1881 ,  le  dernier, 
dès  novembre  1872,  soit,  en  totalité,  pendant  plus  de  49  ans,  et 
cela  toujours,  tant  l'un  que  l'autre,  d'une  a  manière  convenable, 
n'ayant  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte  de  la  police.  » 

III.  Après  avoir  tout  d'abord  cherché  à  revendre  cet  immeu- 
ble, mais  sans  en  trouver  l'occasion,  la  Banque  cantonale  d'Ap- 
penzell  Rh.-Ext.  le  loua  à  Georges -Ambroise  Graemiger,  de 
Mosnang ,  qui  jusqu'alors  avait  tenu  pendant  quatre  ans  dans 
ce  village  l'auberge  «  zur  Toggetiburg,  »  également  d'une  ma- 
nière tt  irréprochable,  »  ainsi  qu'en  conste  un  certificat  du  Con- 
seil communal  du  dit  lieu. 

En  septembre  1882,  G.- A.  Grsemiger  adressa  au  Conseil  com- 
munal de  Wyl,  pour  être  transmise  au  Conseil  d'Etat  de  Saint- 
Gali,  une  demande  tendant  à  obenir  une  patente  d'auberge  va- 
lable pour  la  maison  du  «  Scheidweg  »  louée  par  lui.  A  teneur 
de  l'art.  31  de  la  loi  saint-galloise  du  5  juillet  1881  sur  les  au- 
berges, l'ancienne  patente  avait  dû  être  immédiatement  resti- 
tuée, lors  de  la  faillite  Euhn,  et,  pour  la  durée  de  celle-ci,  au- 
cune patente  provisoire  dans  le  sens  de  ce  même  art.  31  n'avait 
été  accordée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat  de  St-Gall,  «  considérant  que,  par  arrêté 
du  30  novembre  1881,  il  avait  résolu,  conformément  à  l'art  4, 
2*  alinéa  de  la  loi  sur  les  auberges,  de  ne  plus  accorder,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  nouvelles  patentes  d'auberge  dans  la  commune 
de  Wyl,  ^)  refusa  la  concession  demandée. 

IV.  Le  passage  de  loi  visé  par  ces  décisions  est  conçu  en  ces 
termes  :  u  Lorsque  l'accroissement  par  trop  considérable  du 
nombre  des  auberges  dans  une  localité  fait  naître-  de  sérieuses 
inquiétudes  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  le  Conseil  d'Etat 
a  le  droit  de  refuser,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  concession  de 
nouvelles  patentes  d'auberge,  d 

V.  La  Banque  cantonale  d'Appenzell  Rh.-Ext.  interjeta  au 
Conseil  fédéral  contre  la  décision  du  Conseil  d'Etat  de  St-Gall 
un  recours  auquel  s'associa  le  fermier  de  l'immeuble  du>  Scheid- 
weg, »  G.-A.  Grfismiger,  suivant  déclaration  donnée  par  écrit. 
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Le  Conseil  fédéral  a  admis  le  recours  par  les  considérations 
suivantes  : 

1.  Considérant  que,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  consti- 
tution fédérale  de  1874,  les  autorités  fédérales  sont  parties  du 
principe ,  par  elles  constamment  maintenu ,  que  Tautorisation 
de  tenir  auberge  ne  saurait  être  subordonnée  à  Texistence  d'un 
besoin  public  ; 

Que  le  refus  d'une  patente  d'auberge,  motivé  uniquement  par 
le  fait  qu'il  y  a  déjà  des  auberges  en  nombre  suffisant  dans  uhe 
localité,  a  été  considéré,  lors  de  chaque  cas  spécial,  comme  une 
violation  du  principe  de  la  liberté  d'industrie  consacré  à  l'ar- 
ticle 31  de  la  Constitution  fédérale,  principe  en  regard  duquel 
une  limitation  des  auberges  à  un  chiffre  déterminé  n'est  plus 
possible  ; 

Que  cette  manière  de  voir  du  Conseil  fédéral  et  la  jurispru- 
dence qui  en  est  née  ont  toujours  été  portées  par  les  rapports  de 
gestion  annuels  de  ce  dernier  à  la  connaissance  de  TAssemblée 
fédérale  et  tacitement  approuvés  par  celle-ci  (F./éd,  1874,  III, 
908;  1875,  II,  541;  1876,  II,  541  ;  1880,  II,  621  ;  1881,  II,  576). 

2.  Que  le  Conseil  fédéral ,  d'accord  avec  le  gouvernement  de 
St-Gall,  reconnaît  sans  réserve  qu'il  est  du  devoir  des  autorités 
publiques  de  réagir  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  contre 
les  dangers  et  les  effets  pernicieux  de  l'alcoolisme  ;  —  qu'aussi 
les  Conseils  législatifs  de  la  Confédération  ont,  sous  ce  rapport, 
récemment  exprimé  un  désir  semblable,  par  l'adoption  de  pos- 
tulats au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  restreindre  la  con- 
sommation d'alcool  et  le  nombre  croissant  des  auberges  (recueil 
des  postulats,  nouvelle  série,  n*"  256  b  et  284)  ; 

Qu'il  n'appartient  toutefois  pas  au  Conseil  fédéral  de  voir  en 
cela  un  motif  de  s'écarter,  dans  le  cas  particulier,  d'une  longue 
et  constante  pratique  en  matière  de  droit  fédéral ,  mais  que,  au 
contraire,  celle-ci  doit  pour  lui  faire  règle,  aussi  longtemps 
qu'elle  n'aura  pas  été  abolie  par  un  arrêté  fédéral  ; 

3.  Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède ,  l'art.  4,  alinéa  2  de 
la  loi  saint-galloise  du  17  mai  et  5  juillet  1881  sur  les  auberges 
est  contraire  au  droit  fédéral  actuellement  établi ,  et  que  dès 
lors  une  décision  de  l'autorité  cantonale  semblable  à  celle  dont 
il  s'agit  en  l'espèce ,  se  fondant  uniquement  sur  ce  passage  de 
loi ,  ne  saurait  être  défendue  par  le  Conseil  fédéral ,  bien  au 
contraire. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Résumé  d'un  arrêt  du  28  décembre  1882.) 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Les  photo- 
graphies jouissent-elles  de  la  protection  assurée  aux  œuvres 
d'art  proprement  dites? 

A.  Braun  et  C*  c.  Preuss. 


La , convention  du  13  mai  1869,  renouvelée  le  23  mai  1881^  entre  la  Suisse 
et  r Allemagne,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et 
aHvitique,  ne  protège  pas  les  produits  photographiques. 

La  convention  conclue  le  13  mai  1869  entre  la  Confédération 
suisse  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique ,  — 
laquelle  a  été  contirmée  et  étendue  à  tout  l'empire  allemand  le 
23  mai  1881,  —  contient  entre  autres  les  dispositions  suivantes  : 

a  Art,  16,  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits, 
de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique, 
d* œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture ,  de  gravure ,  de 
lithographie  ou  de  toute  autre  production  a^wlogue  du  domaine 
littéraire  ou  artistique,  publiés  pour  la  première  fois  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  jouiront  en 
Suisse ,  pour  la  protection  de  leurs  droits  de  propriété ,  des  ga- 
ranties stipulées  dans  les  articles  suivants.  » 

D'après  l'ai-t.  18,  le  droit  de  propriété  acquis  en  Suisse  pour 
les  œuvres  littéraires  ou  artistiques,  mentionnées  dans  l'art.  16, 
dure,  pour  l'auteur,  toute  sa  vie,  et,  s  il  meurt  avant  l'expiration 
de  la  trentième  année  à  dater  de  la  première  publication ,  ce 
droit  continue  à  subsister  pour  le  reste  de  ce  terme  en  faveur 
de  ses  successeurs. 

L'art.  19  contient  la  sanction  des  principes  ci-dessus ,  en  dis- 
posant que  «  toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique, 
mentionnée  dans  l'art.  IG ,  imprimée  ou  gravée  sans  l'autorisa- 
tion de  la  personne  intéressée  et  au  mépris  des  dispositions  de 
la  présente  convention,  sera  punie  comme  contrefaçon.  » 

Enfin,  les  art.  21  et  suivants  déterminent  la  peine  à  appliquer 
au  contrefacteur. 

C'est  en  se  fondant  sur  les  dispositions  ci-dessus  que  l'établis- 
sement de  photographie  artistique  A.  Braun  et  C*",  à  Dornach 
(Alsace),  a  porté  plainte  contre  Jean- Albert  Preuss,  libraire,  à 
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Zurich.  Cette  plainte  était  motivée  par  le  fait  que  Preuss  aurait 
reproduit  sans  droit,  dans  un  tableau  destiné  à  rappeler  le  sou- 
venir de  l'inauguration  de  la  ligne  du  Gothard ,  sept  vues  pho- 
tographiques prises  par  la  maison  plaignante  et  représentant 
certains  points  particulièrement  pittoresques  de  cette  ligne. 

Le  fait  de  la  reproduction  des  vues  photographiques  en  ques- 
tion n'a  pas  été  contesté  devant  les  tribunaux  zuricois  qui  ont 
été  nantis  de  la  cause.  Néanmoins  la  maison  plaignante  a  été 
déboutée  de  sa  plainte,  tant  au  civil  qu'au  pénal,  par  jugement 
du  Tribunal  du  district  de  Zurich,  confirmé  le  4  octobre  1882 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  Tribunal  supérieur  de  ce  can- 
ton. Cette  décision  s'appuyait,  d'une  part,  sur  ce  que  la  conven- 
tion du  13  mai  1869  n'avait  pas  entendu  étendre  aux  photogra- 
phies la  protection  accordée  à  la  propriété  artistique  et  littéraire  ; 
d'autre  part,  sur  ce  qu'en  fait  les  vues  photographiques  repro- 
duites par  le  prévenu  ne  pouvaient  être  envisagées  comme  des 
œuvres  d'art  dans  le  sens  proprement  dit  de  ce  mot,  mais  seu- 
lement comme  des  produits  d'une  industrie  technique  d'ailleurs 
fort  perfectionnée. 

Le  Tribunal  fédéral,  auquel  la  maison  A.  Braun  et  Comp"  a 
recouru ,  en  se  fondant  sur  la  violation  de  la  convention  plus 
b&ut  mentionnée,  a  partagé  le  point  de  vue  des  tribunaux  zuri- 
cois, et  en  conséquence  il  a  écarté  le  recours. 

Le  défaut  de  place  ne  nous  permettant  pas  de  reproduire  tex- 
tuellement les  principaux  motifs  de  cet  arrêt,  nous  nous  bornons 
à  les  résumer  brièvement. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  tout  d'abord  fondé  sur  le  texte  pré- 
cis de  l'art.  16  plus  haut  cité.  Cette  disposition  ne  mentionne 
pas  expressément  la  photographie,  mais  se  borne  à  parler  de 
«  toute  autre  production  analogue  »  aux  œuvres  de  dessin,  de 
peinture ,  de  sculpture ,  de  gravure  ou  de  lithographie.  Or,  la 
photographie  ne  saurait  être  assimilée  à  ces  branches  de  l'art, 
,.car,  tandis  que  dans  ces  dernières  Tartiste  donne  librement  aux 
objets  la  forme  qu'il  a  conçue ,  la  photographie  se  borne  à  fixer 
des  images  par  des  moyens  mécaniques  ou  chimiques. 

L'arrêt  fait  d'ailleurs  remarquer  qu'en  1869,  date  de  la  signa- 
ture de  la  convention  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  les  produits 
photographiques  ne  jouissaient  d'une  protection  spéciale  ni  dans 
l'an  ni  dans  l'autre  de  ces  pays.  En  théorie,  la  question  était 
toutefois  discutée  à  cette  époque.  Si  donc  les  Etats  contractants 
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avaient  entendu  assurer  leur  protection  réciproque  à  de  tels 
produits ,  ils  l'auraient  indubitablement  dit  d'une  manière  ex- 
presse, au  lieu  de  se  borner  à  des  termes  généraux.  Cela  est 
tellement  vrai  que ,  lorsque  plus  tard  Tempire  allemand  a  as- 
suré à  la  photographie  une  certaine  protection ,  d'ailleurs  bien 
plus  restreinte  que  celle  aecordée  aux  œuvres  d'art  proprement 
dites,  il  a  dû  le  faire  par  une  loi  spéciale  du  10  janvier  1876. 
En  1881 ,  lors  du  renouvellement  de  la  convention  de  1869 ,  on 
aurait  certainement  spécifié  les  produits  photographiques,  si  on 
avait  voulu  les  protéger;  mais  on  s'est  borné,  au  contraire,  à 
confinner  la  convention  précédente,  dont  l'art.  16  les  exclut. 

Pour  résumé ,  C.  S. 

o— o    ■■ 

(Traduction  d'an  arrêt  du  30  décembre  1882.) 

Déolaration  sermentale  requise  d'une  personne  domiciliée  dans 
un  autre  canton.  —  Art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

Epoux  Berli  c.  Humbel. 

Le  Tribunal  fédéral  peut  se  nantir  d^un  reœurs  de  droit  public  alors  même 
que  toutes  Us  instances  cantonales  n'ont  pas  été  épuisées. 

L'obligation  qu'une  législation  cantonale  impose  au  failli  et  aux  mem- 
bres  de  sa  famille  de  déclarer  sous  le  poids  du  serment  quelle  est  la  situa- 
tion de  fortune  du  premier,  ne  peut  être  étendue  à  des  personnes  domici- 
liées hors  du  canton. 

Le  3  juin  1881 ,  le  Tribunal  du  district  de  Bremgarten  (Argo- 
vie)  a  prononcé  la  faillite  de  Jaques  Berli,  originaire  du  canton 
de  Zurich,  domicilié  à  Gôslikon  (Argovie).  Quelques  semaines 
après,  Berli  et  sa  famille  transportèrent  leur  domicile  à  Ausser- 
silil  (Zurich). 

Nonobstant  ce  changement  de  domicile ,  divers  créanciers  de 
Berli,  entr'autres  les  frères  Humbel,  Thurgoviens,  requirent  le  2 
août  1882  du  Tribunal  de  Bremgarten  qu'il  procédât  contre 
J.  Berli  et  sa  femme  Elisabeth  née  Hoffmann  par  la  voie  de  la 
procédure  dite  Manifestationsverfahreu;  c'est-à-dire  qu'il  les 
obligeât  à  déclarer  sous  le  poids  du  serment  ce  qu'ils  connais- 
saient de  la  situation  financière  du  discutant. 

Se  fondant  sur  l'art.  59  alinéa  premier  de  la  Constitution  fé- 
dérale ,  les  époux  Berli  contestèrent  la  compétence  du  Tribunal 
de  Bremgarten,  mais  cette  exception  fut  écartée  par  jugement 
du  30  septembre  1882. 
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C'est  contre  cette  décision  que  les  époux  Berli  ont  exercé  un 
recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral. 

Cette  autorité  a  admis  le  recours  et  annulé  le  prononcé  du 
Tribunal  de  Bremgarten. 

Motifs. 

1.  Le  moyen  présenté  par  la  partie  intimée  et  consistant  à 
dire  que  le  recours  doit  être  écarté  préjudiciellement ,  attendu 
que  les  instances  cantonales  n'ont  pas  été  épuisées ,  ne  saurait 
être  accueilli.  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  s'est  en  effet 
constamment  prononcée  en  sens  contraire. 

2.  L'art.  48  de  la  loi  argovienne  sur  les  faillites ,  sur  lequel 
est  fondé  le  jugement  incriminé,  prescrit  que  le  failli ,  les  mem- 
bres de  sa  famille  et  généralement  tous  ceux  qui  paraissent  être 
au  courant  de  sa  situation  financière ,  sont  tenus  de  déclarer 
quelle  est  la  fortune  du  discutant  et  au  besoin  de  confirmer 
leurs  déclarations  par  serment.  Bien  que  la  réquisition  formulée 
par  un  créancier  en  vertu  de  cette  disposition  (Manifestations' 
begehren)  doive,  d'après  la  législation  argovienne,  être  présentée 
sous  la  forme  d'une  action  en  justice  et  qu'elle  donne  lieu  à  une 
instruction  spéciale ,  il  ne  paraît  cependant  pas  qu'elle  puisse 
être  envisagée  comme  une  réclamation  personnelle  dans  le  sens 
de  l'art.  59  alinéa  premier  de  la  Constitution  fédérale.  En  effet, 
une  telle  requête  ne  tend  point  à  faire  valoir  une  prétention  ci- 
vile déterminée  contre  celui  de  qui  la  déclaration  est  requise 
(Manifestationsheklagte)  ;  mais,  analogue  en  cela  à  la  demande 
d'audition  d'un  témoin ,  elle  a  pour  but  d'obtenir  que  le  juge, 
usant  de  l'autorité  qui  lui  est  conférée,  oblige  un  tiers  à  rensei- 
gner la  justice ,  au  besoin  sous  le  poids  du  serment,  sur  des  cir- 
constances dont  il  paraît  avoir  connaissance.  En  d'autres  ter- 
mes, la  procédure  dont  il  s'agit  a  son  fondement  dans  l'autorité 
qui  appartient  au  pouvoir  judiciaire  et  en  vertu  de  laquelle  il 
peut  exiger  que  la  justice  soit  renseignée,  non  point  dans  l'inté- 
rêt d'un  particulier,  mais  dans  l'intérêt  public.  L'obligation  ré- 
sultant de  là  présente,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  une  certaine  analogie 
avec  l'obligation  du  témoin  de  déposer  en  justice  ;  elle  en  dif- 
fère ,  toutefois ,  en  ce  qu'elle  incombe  non  pas  seulement  à  des 
tiers  désintéressés ,  mais  en  première  ligne  aux  personnes  qui 
sont  le  plus  directement  intéressées  aux  faits  qu'on  veut  con- 
naître. 

3.  Etant  ainsi  établi  que  la  procédure  dont  il  s'agit  dérive  du 
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droit  qu'a  Tautorité  judiciaire  d'exiger  de  chacun  qu'il  se  con- 
forme à  un  devoir  public ,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'aux  personnes  qui  sont  effectivement  soumises  à.  la 
juridiction  du  canton  qui  ordonne  cette  procédure.  Ainsi  que  le 
Tribunal  fédéral  Ta  déjà  démontré  dans  son  arrêt  en  la  cause 
Schmid  et  Œgger  (Recueil  officiel,  V.,  p.  156  et  suiv.;  considé- 
rant 3),  l'extension  de  cette  procédure  aux  habitants  d'un  autre 
canton  porterait  aux  droits  de  souveraineté  de  ce  dernier  une 
atteinte  contraire  au  droit  fédéral  et  que  ces  habitants  ne  se- 
raient point  obligés  de  subir,  attendu  qu'en  pareille  matière 
leurs  personnes  sont  exclusivement  soumises  à  la  juridiction  du 
canton  oii  ils  sont  établis.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  celui 
dont  la  déclaration  est  requise  ait  été  domicilié  dans  le  canton 
où  elle  est  ordonnée ,  à  l'époque  où  se  sont  passés  les  faits  moti- 
vant son  audition ,  comme  en  l'espèce  l'ouverture  de  la  faillite. 
En  effet,  l'obligation  de  droit  public  de  se  soumettre  à  une  telle 
procédure  et  de  fournir  les  renseignements  requis ,  au  besoin 
sous  le  poids  du  serment,  doit  être  exclusivement  appréciée  d'a- 
près le  droit  et  par  les  autorités  du  canton  à  la  juridiction  du- 
quel se  trouve  soumis ,  lors  de  l'ordonnance ,  celui  de  qui  la  dé- 
claration est  requise.  Tour  résumé  et  traduction,  C.  S. 


Réforme  judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud. 

La  commission  législative  chargée  d'étudier  la  question  de  la 
réorganisation  judiciaire  s'est  réunie  mercredi  dernier. 

La  commission,  présidée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Boiceau, 
chef  du  Département  de  justice  et  police,  est  composée  de  MM. 
Bippert,  Juge  cantonal;  Bornand,  Directeur;  Chausson,  Juge 
cantonal;  Rochat^  Président  du  Tribunal  ;  Couvreu,  Bory  et  de 
Meuron,  députés.  —  Après  une  discussion  générale,  elle  a  ex- 
primé le  vœu  d'être  complétée,  et  cela,  si  possible,  par  Tadjonc- 
tion  de  quelques  membres  du  Grand  Conseil. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  janvier  1883. 


Le  défaut  dans  le  jugement  des  énonciations  mentionnées  à  Vart,  387  de  la 
procédure  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  millité  prévus  à  Vart.  436  du 
dit  Code. 


w^.T 
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Auctme  disposition  de  la  procédure  n'oblige  de  transcrire  dans  Je 
jugement  le  fait  allégué  par  la  partie.  Le  Juge  est  seulement  tenu  de 
donner  une  solution  aux  faits  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par 
témoins. 

Une  décision  consistant  à  dire  que  le  fait  numéro a  été  prouvé  par 

le  témoin  X,  doit  être  envisagée  comme  une  solution  de  ce  fait. 


Capt  a  ouvert  action  à  Caillet  en  paiement  de  64  fr. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit  a  accordé  au  demandeur 
ses  conclusions. 

Caillet  a  recouru  par  les  moyens  suivants  : 

Nullité.  Le  jugement  n'énonce  ni  les  conclusions  des  parties, 
ni  les  considérants  de  fait  et  de  droit,  ni  le  dispositif  sur  le  fond 
et  sur  les  dépens.  Le  Juge  ne  donne  aucune  explication  sur  les 
faits  n"  1  et  2  de  l'exploit  introductif  d'instance ,  tandis  qu'il 
aurait  dû  en  reproduire  le  texte  et  en  donner  ensuite  la  solution; 
le  Juge  a  ainsi  méconnu  les  dispositions  des  ait.  282  à  287  Cpc. 

Réforme.  Le  Juge  a  fait  une  fausse  appréciation  de  l'ensem- 
ble des  faits  de  la  cause,  attendu  qu'il  paraît  avoir  basé  sa 
conviction  sur  une  déposition  mensongère  contre  laquelle  le 
recourant  s'inscrit  en  faux. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  le  défaut  dans  le  jugement 
des  énonciations  mentionnées  à  l'art.  287  Cpc,  bien  que  consti- 
tuant une  informalité  de  la  part  du  Juge  de  paix,  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  436  Cpc. 

Considérant ,  quant  au  grief  du  recourant  consistant  à  dire 
que  le  Juge  aurait  dû  reproduire  le  texte  et  donner  une  solution 
aux  allégués  1  et  2  du  demandeur ,  qu'aucune  disposition  de  la 
procédure  n'oblige  de  transcrire  dans  le  jugement  les  faits  allé- 
gués par  les  parties. 

Que  le  Juge  est  seulement  tenu  de  donner  une  solution  aux 
faits  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins  (art.  283  Cpc). 

Considérant  que ,  dans  l'espèce,  le  témoin  Mogenet  a  été  en- 
tendu sur  le  fait  n"  1. 

Que,  dans  sa  sentence,  le  Juge  a  bien  donné  une  solution  à  ce 
fait,  puisqu'il  a  répondu  en  disant  :  «  Le  fait  n°  1  a  été  prouvé 
Tï  par  le  témoin  Mogei\et.  » 

Considérant  que  l'art.  283  n'a  ainsi  pas  été  méconnu  et  que 
les  §§  &  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne  sont  en  conséquence  pas 
applicables  à  l'espèce, 


•.• 


-  122  — 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité. 

Sur  la  ré/orme  :  Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  don- 
née à  Pallégué  n*  1  que  le  fait  de  la  vente  est  bien  établi ,  que 
Capt  est  en  conséquence  propriétaire  des  planches ,  objet  du 
procès,  et  que  Caillet  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  réclamation  de  Capt  est 
fondée. 

Considérant  que  si  Caillet  estime  que  Mogenet  est  coupable 
du  délit  de  faux  témoignage,  les  voies  de  la  procédure  pénale 
lui  sont  ouvertes  pour  poursuivre  ce  témoin. 


Séance  du  16  janvier  1883. 

AiUiune  disposition  de  la  procédure  n'oblige  le  Juge  à  résoudre  par  un  oui 
ou  par  un  non  les  faits  dont  la  preuve  testimoniale  a  été  entreprise.  Une 
réponse  par  ignoré  signifie  que  la  preuve  testimoniale  n'a  pas  rétissi. 

Krieg  a  ouvert  action  à  Combremont  pour  faire  prononcer 
qu'en  rectification  de  l'erreur  de  compte  qui  a  été  commise  le 
25  septembre  1882 ,  lors  du  paiement  du  bœuf  qui  a  été  adjugé 
à  Combremont  le  dit  jour,  erreur  que  Krieg  a  dû  couvrir,  le  dé- 
fendeur est  son  débiteur  de  50  fr.  pour  solde  du  prix  de  la  dite 
adjudication.  —  Combremont  a  conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi  entr^autres  les  faits  suivants  : 

Le  25  septembre  1882,  E.  Combremont  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'un  bœuf  vendu  juridiquement  par  l'office  de  paix  du  cer- 
cle de  Grandcour,  pour  le  prix  de  460  fr.  Les  conditions  de  mise 
exigeaient  de  payer  comptant.  Combremont  a  livré  au  Juge  de 
paix  des  billets  de  banque  pour  240  fr. 

Le  créancier  n'étant  pas  couvert,  le  Juge  a  autorisé  le  deman- 
deur, commis  du  procureur  instant,  à  encaisser  le  prix  de  mise, 
et  il  a  remis  immédiatement  à  Krieg  les  billets  reçus  par  lui  de 
Combremont.  Celui-ci  a  livré  ensuite  au  demandeur  le  solde 
du  prix  de  mise  par  220  fr.  Les  50  fr.,  capital  de  la  soi-disant 
erreur,  ont  été  réclamés  à  Combremont  qui  a  refusé  de  payer, 
estimant  s'être  acquitté  au  complet. 

Le  vice-président  de  la  justice  de  paix  de  Grandcour  a  rejeté 
les  conclusions  du  demandeur  et  admis  celles  du  défendeur. 

Krieg  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  nul- 
lité, estimant  que  le  Juge  n'a  pas  résolu  les  points  de  fait  prou- 
vés par  témoins.  C'est  ainsi  que  : 
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I.  Sur  les  faits  6,  7,  9,  11  et  13,  au  lieu  de  répondre  oui  ou 
non ,  il  a  répondu  par  une  ignorance  ;  or  une  telle  solution  est 
inadmissible ,  le  Juge  devant  se  former  une  opinion ,  de  telle 
façon  qu'il  puisse  répondre  catégoriquement  aux  questions  de 
fait. 

n.  Quant  au  fait  7,  le  Juge  ne  l'a  résolu  que  dans  sa  première 
partie;  il  y  a  dès  lors  lieu  à  ouverture  à  nullité  en  vertu  des  §§  b 
et  c  de  l'art.  436  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu^aucune  disposition  de  la  procédure  n'oblige  le 
Juge  à  résoudre,  par  un  oui  ou  par  un  non,  les  faits  dont  la 
preuve  testimoniale  a  été  entreprise. 

Que  s'il  n'estimait  pas  pouvoir  répondre  à  certains  de  ces  faits 
par  une  affirmation  ou  une  négation ,  il  pouvait  dire  qu'il  igno- 
rait, cette  réponse  devant  faire  envisager  la  preuve  testimoniale 
comme  n'ayant  pas  réussi. 

Considérant,  quanta  l'allégué  n*  7  du  demandeur,  qu'il  était 
ainsi  conçu  :  «  Le  lendemain  (de  la.  mise) ,  le  demandeur  remit 
»  les  fonds  par  lui  perçus  à  son  patron ,  le  procureur  instant, 
»  qui  constata  immédiatement  qu'une  erreur  de  50  fr.  avait  été 
D  commise  en  comptant  les  dits  billets  de  banque,  n 

Qu'ensuite  de  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  ce  fait,  le 
Juge  l'a  posé  et  résolu  de  la  manière  suivante  :  «  Le  26  septem- 
ï»  bre,  le  demandeur  a-t-il  remis  à  son  patron,  le  procureur-juré 
»  Perrin,  le  montant  du  prix  d'adjudication  du  bœuf  perçu  par 
»  lui  à  Grandcour,  de  E.  Combvemont?  —  Réponse:  Il  ne  le 
n  paraît  pas.  » 

Considérant  que ,  bien  que  la  question  posée  ne  corresponde 
pas  complètement  à  l'allégué  n"  7  tel  qu'il  est  conçu  en  demande, 
le  Juge  n'a  pas  moins  donné  une  solution  suffisante  au  dit 
alloué. 

Attendu,  en  effet,  qu'en  disant  qu'il  ne  paraissait  pas  que  le 
26  septembre ,  Krieg  ait  remis  à  Perrin  le  prix  d'adjudication 
perçu  de  Combiemont,  le  Juge  a  par  cela  même  reconnu  que 
Perrin  ne  pouvait  avoir  immédiatement  constaté  l'erreur  qui 
aurait  été  commise. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances,  les  §§  6  et  c  de  l'ar- 
ticle 436  Cpc.  ne  sont  ^as  applicables  à  l'espèce. 
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Séance  du  30  janvier  1882. 


Cessation  de  paiements.  —  Mise  en  faillite.  —  Brasseur  consi- 
déré comme  commerçant. 


Un  brasseur  est  un  commerçant,  puisqu'il  adtète  des  produits  pour  les  re- 
vendre après  leur  transformation.  Il  peut  donc  être  mis  en  faillite  con- 
formément à  la  loi. 

Un  commerçant  ne  saurait  se  soustraire  aux  engagements  qui  lui  in- 
combent ensuite  d'engagements  antérieurs,  en  renonçant  à  sa  qualité  de 
commerçant. 

Pareillement  l'acceptation  par  le  créaticier  de  propositions  de  paiements 
échelonnés  ne  saurait  le  priver  du  droit  de  demander  la  mise  en  faillite^ 
lorsque  cntr'autres  le  fait  de  cessation  de  paiements  est  constaté. 


Par  requête  du  14  octobre,  Scharrer  et  C'  ont  demandé  la 
mise  en  faillite  de  Fréd.  dit  Fritz  Kiipfer,  leur  débiteur,  en  vertu 
de  traite  acceptée  de  190  fr.  55  au  17  juillet  1882  et  de  recon- 
naissance de  660  fr.  pour  marchandises  fournies  le  14  octobre 
1881  ;  les  requérants  se  fondant  sur  ce  que  Kiipfer,  qui  est  com- 
merçant, a  cessé  ses  paiements  et  que  de  nombreuses  poursuites 
sont  dirigées  contre  lui.  A.  Bourard,  à  Genève,  s'est  joint  à  cette 
demande. 

Le  Tribunal  de  Payerne,  —  estimant  que  la  faillite  forcée  est 
une  mesure  grave  qui  doit  être  appliquée  restrictivement,  sur- 
tout aux  personnes  qui  sont  assimilées  aux  commerçants ,  par 
interprétation  de  la  loi,  sans  être  réellement  commerçants; 
qu'il  n'apparaît  pas  que  Kiipfer  abuse  du  crédit  d'une  manière 
dangereuse  pour  la  société  ;  qu'il  semblerait ,  au  contraire,  qu'il 
est  en  mesure  de  désintéresser  tous  ses  créanciers  et  qu'une 
faillite  ne  ferait  que  l'entraver,  sans  profit  pour  les  instants. 
Que  la  requête  doit  être  considérée  comme  abusive  de  la  part 
de  ces  derniers,  —  a  refusé  la  demande  de  mise  en  faillite. 

Scharrer  et  C*  ont  recouru  contre  ce  jugement  et  conclu  à 
l'admission  de  leur  demande  de  mise  en  faillite,  disant  que  Kiip- 
fer est  réellement  commerçant  ;  qu'il  est  débiteur  de  Scharrer 
et  C*  de  diverses  dettes  échues,  dont  ces  derniers  n'ont  pu  être 
payés  ;  qu'il  a  cessé  ses  paiements;  qu'en  outre,  il  abuse  du  cré- 
dit d'une  manière  dangereuse  pour  l'ordre  public  ;  qu'il  est  dès 
lors  soumis  aux  dispositions  des  art.  1071  Cpc,  34-35  de  la  loi 
du  14  décembre  1852. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  re^urs,  F.  Kiipfer  soutient 


/ 
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que,  lors  de  la  demande  de  mise  en  faillite,  il  n'était  pas  com- 
merçant; qu'il  a  exercé  le  métier  de  brasseur  jusqu'au  31  août 
1882  et  se  trouvait,  en  cette  qualité,  porteur  d'une  patente  d'é- 
tablissement public  ;  que ,  le  jour  ci-dessus ,  ses  immeubles  ont 
été  incendiés  ;  qu'à  ce  moment ,  il  a  suspendu  son  industrie  et 
que  sa  patente  a  été  annulée  dès  le  30  septembre  suivant  ;  que, 
depuis  le  31  août  1882,  il  n'était  donc  plus  commerçant,  à  sup- 
poser qu'il  l'eût  jamais  été,  ce  qui  est  très  contestable,  le  métier 
de  brasseur  étant  une  industrie  et  non  pas  un  négoce.  —  L'in- 
timé ajoute  que  les  recourants  ont  accepté  les  propositions  de 
paiements  échelonnés  qu'il  leur  a  faites;  qu'ils  ont  accordé  terme 
à  leur  débiteur  et  ne  sont  donc  point  porteurs  de  créances 
échues  ;  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  demander  sa  faillite.  Que  le 
Tribunal  civil  a  entendu  comme  témoin  le  procureur-juré  Briod, 
à  Payerne ,  lequel  a  déposé  sur  les  circonstances  pécuniaires  où 
Kiipfer  se  trouve  actuellement  ;  le  Tribunal  a  rendu  son  juge- 
ment autant  sur  cette  audition  que  sur  l'enquête  du  Président. 
Or,  le  Tribunal  cantonal  n'entendant  pas  ce  témoin,  ne  peut  re- 
voir le  jugement.  —  Enfin  l'intimé  affirme  qu'il  n'a  point  cessé 
ses  paiements ,  la  loi  entendant  par  là  l'impossibilité  constatée 
et  définitive  de  payer  ;  que  le  fait  d'une  traite  protestée  ne 
prouve  pas  une  telle  cessation  ;  que  Fritz  Kiipfer,  qui  se  trouve 
seulement  momentanément  gêné ,  est  encore  propriétaire  d'un 
avoir  mobilier,  ainsi  que  d'immeubles,  et  que  son  actif  est  bien 
supérieur  au  passif.  Quant  à  l'abus  du  crédit  par  l'intimé ,  ce- 
lui-ci le  conteste  absolument. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'un  brasseur  est  bien  un  commerçant,  puisqu'il 
achète  des  produits  pour  les  revendre  après  leur  avoir  fait  subir 
un  certain  nombre  de  transformations  ; 

Qu'il  importe  peu ,  dans  l'espèce ,  que  la  brasserie  de  Kiipfer 
ait  été  fermée  et  sa  patente  annulée  ensuite  de  l'incendie  sur- 
venu le  31  août  1^2,  soit  antérieurement  à  la  demande  de  mise 
en  faillite. 

Attendu,  en  effet,  que  la  dette  dont  Scharrer  et  C*  sont  créan- 
ciers a  été  souscrite  par  Kiipfer  au  moment  où  il  exerçait  son 
commerce  de  brasseur  et  que  cette  dette  est  de  nature  essentiel- 
lement commerciale. 

Qu'un  commerçant  ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations 
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qui  lui  incombent  ensuite  d'engagements  antérieurs ,  en  renon- 
çant à  sa  qualité  de  commerçant. 

Considérant  que  le  fait  que  Scharreret  C*  avaient  accepté  les 
propositions  de  paiements  échelonnés  faites  par  Kupfer  ne  peut 
les  priver  du  droit  de  poursuivre  sa  faillite,  la  loi  ne  distinguant 
pas  sous  ce  rapport  entre  les  dettes  échues  et  celles  non  échues. 

Considérant  qu'il  est  établi ,  par  les  diverses  pièces  du  dos- 
sier, que  Fritz  Kupfer  a  cessé  ses  paiements. 

Que  ce  fait  ressort  notamment  des  poursuites  dirigées  contre 
lui ,  des  traites  qu'il  laisse  protester  et  de  la  circulaire  qu'il  a 
adressée  à  ses  créanciers  le  9  août  1882  au  sujet  de  sa  situation 
financière. 

Considérant,  quant  à  l'audition  du  procureur-juré  Briod,  que 
ce  dernier  a  été  entendu  par  le  Tribunal  de  Payerne,  non  à  titre 
de  témoin,  mais  comme  représentant  de  Ktlpfer. 

Qu'il  existe  au  dossier  des  lettres  et  autres  pièces  de  Briod 
concernant  la  position  de  l'intimé ,  pièces  que  le  Tribunal  can- 
tonal a  pu  apprécier. 

Considérant  que  la  cessation  de  paiements  constatée  à  l'égard 
de  Fritz  Kupfer  suffit  pour  entraîner  l'application  des  art.  34  et 
35  de  la  loi  du  14  décembre  1852  et  1071  Cpc,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'établir  en  outre  l'abus  du  crédit  d'une  manière  dan- 
gereuse pour  l'ordre  public,  second  cas  dans  lequel  la  faillite 
du  commerçant  peut  être  poursuivie , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Scharrer  et  C*  ;  ré- 
forme le  jugement  du  Tribunal  du  district  de  Payeme  et  lui 
renvoie  l'affaire  pour  qu'ail  prononce  la  mise  en  faillite  de  Fritz 
Ktipfer;  condamne  ce  dernier  à  tous  les  dépens. 


Femmes  mariées  marohandes  publiques.  —  Inscription  au 

registre  du  oommerœ. 


Un  greffier  de  Tribunal  a  demandé  au  Tribunal  cantonal 
quelles  sont  les  formalités  que  doivent  remplir  actuellement  les 
femmes  mariées  pour  être  marchandes  publiques. 

Il  lui  a  été  écrit  que  la  réponse  à  cette  question  paraît  résul- 
ter des  art.  3  §  2,  4  litt.  c  de  la  loi  du  3Î  août  1882 ,  7  de  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile  et  35  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions. En  vertu  de  cette  dernière  disposition ,  la  femme  mariée 
peut  exercer  une  profession  ou  une  mdustrie  avec  l'autorisation 
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expresse  ou  tacite  de  son  mari.  Il  suffît  donc ,  pour  être  mar- 
chande publique ,  que  la  femme  mariée  s'inscrive  au  registre  et 
il  n'y  a  plus  du  tout  lieu  à  l'autorisation  de  deux  parents  ou  de 
la  Justice  de  paix  ;  c'est  ce  qui  explique  la  rédaction  nouvelle 
du§  cde  l'art.  71  Cpc. 

Quant  à  l'autorisation  du  mari ,  la  question  est  plus  délicate 
en  présence  de  l'autorisation  tacite  dont  parle  l'art.  31  Code 
oblig.  Il  paraîtrait  résulter  de  ces  termes  que  l'autorisation  du 
mari  ne  devrait  pas  nécessairement  intervenir  d'une  manière 
formelle,  même  lors  de  l'inscription  de  sa  femme  au  registre  du 
commerce.  Cependant,  le  Tribunal  cantonal  pense  qu'il  est  de 
prudence  élémentaire  qu'il  le  fasse,  cela  en  vue  d'éviter  des  dif- 
ficultés qui  pourraient  naître  par  la  suite. 

Le  greffier  du  Tribunal  doit  donc  rendre  la  femme  mariée,  qui 
demande  son  inscription  dans  le  registre ,  attentive  au  fait  que 
son  mari  doit  l'autoriser.  Si  celui-ci  refuse  ou  s'il  n'est  pas  donné 
suite  à  l'observation  du  greffier ,  ce  dernier  aura  alors  à  men- 
tionner cette  circonstance  au  registre  du  commerce. 


•  •O''*'- 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  30  janvier  1883. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui  condamne  un  prévenu  pour 
soustraction  d^ objets  séquestrés,  sans  indiquer  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  séquestre  a  été  opéré. 


Jaton  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  12  janvier  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  qui  l'a  condamné, 
en  vertu  des  art.  290  et  284  §  6  Cp. ,  à  45  fr.  d'amende,  comme 
coupable  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  mois,  soustrait,  au  pré- 
judice et  sans  le  consentement  de  son  créancier  Curchod,  des 
objets  mis  légalement  sous  le  poids  du  séquestre  et  laissés  entre 
les  mains  du  débite«ir  Jaton  lors  de  la  saisie  réelle,  leur  valeur 
étant  supérieure  à  20  fr.,  sans  excéder  300  fr.  anciens.  Le  pour- 
voi tend  à  la  nullité  du  jugement  de  police,  en  vertu  du  §  2  de 
Part.  524  Cpp.,  les  faits  nientionnés  dans  la  dite  sentence  n'étant 
pas  complets ,  au  dire  du  r^ourant. 

M.  le  Substitut  du  Procurevir  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  adm'x;  le  moyen  de  nullité. 
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Motifs. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  constate  seule- 
ment que  Jaton  est  coupable  d'avoir  soustrait,  au  préjudice  de 
son  créancier,  des  objets  mis  légalement  sous  le  poids  d'un 
séquestre,  mais  qu'il  ne  dit  rien  des  circonstances  dans  lesquel- 
les le  séquestre  a  été  opéré. 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt,  dans  l'espèce,  à  ce  que  l'on  con- 
naisse toutes  ces  circonstances ,  en  particulier  celles  de  savoir 
quels  objets  ont  été  séquestrés,  le  procès-verbal  de  séquestre 
n'ayant  pas  été  joint  au  dossier,  et  si  les  objets  disparus  ont 
réellement  été  mis  sous  le  poids  du  séquestre,  Jaton  prétendant 
qu'une  partie  de  son  mobilier  est  la  propriété  d'un  tiers. 

Que,  dès  lors,  les  faits  établis  dans  la  sentence  ne  paraissant 
pas  complets ,  il  y  a  lieu  à  faire  application ,  eu  l'espèce ,  de 
l'art.  524,  alinéa  2,  du  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  annule  le  ju- 
gement; renvoie  l'affaire  au  Tribunal  de  police  du  district  de 
Lausanne,  afin  d'être  instruite  et  jugée  à  nouveau  dans  le  sens 
indiqué  ci-dessus;  dit  qup  tous  les  frais  suivront  le  sort  de  la 
cause  au  fond. 


Fribourg.  —  Le  collège  électoral ,  réuni  le  10  courant,  a  nommé 
M.  Antmne  (Jomte  Président  et  MM.  Gustave  Vicarino,  négociant ,  & 
Alfred  Bersei ,  licencié  en  droit ,  tous  à  Frihourg ,  Juges  au  Tribunal 
des  faillites. 


Errata. 

Page  107,  n*^6.  Résumé  de  l'arrôt  du  9  janvier  1883.  Au  lieu  de 
recourant  lisez  demandeur. 

En  reproduisant,  dans  notre  dernier  numéro ,  l'arrêt  rendu  par  le 
Tribunal  fédéral  dans  FaiTaire  Monney  contre  Commune  de  Rue 
(page  102),  le  considérant  commençant  par  ces  mots:  <r  La  pratique 
constante,  »  etc.,  n*a  pas  été  inséré  entièrement  et  doit  être  repro- 
duit conmie  suit  : 

«  La  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral etc.,  sans  succès 

»  (acte  de  défaut  de  biens,  de  cai-ence,  leerer  Pfandschein) ,  soit  en- 
»  fm  de  son  propre  aveu.  (V.  arrêts  Leucenegger,  Rec.  Il ,  p.  320, 
»  (,'onsid.  3;  ZuberbUliler,  ibid.,  VIII,  p.  220  et  221).  » 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CtDRBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  27  janvier  1883.) 

Partie  non  appelée  ni  entendue.  ~  Déni  de  justice. 

D'  B.  Trimbach  contre  Vogt  et  autorités  de  B&le- Campagne. 

Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  annuler  des  décisions  d^autorités 
cantonales  impliquant  un  déni  de  justice  ou  le  refus  d'entendre  une  par- 
tie, alors  même  que  ceUe-ci  serait  étrangère  et  domiciliée  à  Vétranger. 

Le  D'  B.  Trimbach,  médecin  à  Saint-Louis  (Alsace),  a  été 
séparé  de  biens  de  sa  femme  en  1876.  En  1878,  il  s'est  constniit 
une  maison  avec  les  deniei*s  et  sous  la  direction  de  celle-ci.  A 
cette  occasion,  une  contestation  s'éleva  entre  lui  et  Jaques  Vogt, 
peintre  en  bâtiments,  à  Bâle,  dont  il  critiqua  le  compte  comme 
exagéré. 
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Estimant  qu'il  lui  était  redii  une  somme  de  755  fr.  35,  Vogt 
obtint  le  24  juin  1881,  du  vice-président  du  Tribunal  d'Arles- 
heim  (Bâle-Campagne),  l'autorisation  de  séquestrer  les  meubles 
des  époux  Trimbach.  Le  séquestre,  fondé  sur  la  qualité  d'étran- 
ger et  l'état  d'insolvabilité  du  D'  Trimbach,  fut  exécuté  le  len- 
demain à  Allschwyl  (Bâle-Campagne) ,  Toflice  plaçant  sous  le 
poids  de  la  saisie  réelle  la  voiture  et  le  cheval  du  débiteur,  qui 
se  trouvait  le  dit  jour  dans  cette  localité.  Le  D'  Trimbach  fut 
cependant  autorisé  à  reprendre  ces  objets  moyennant  la  sous- 
cription d'un  billet  de  400  fr.  et  le  dépôt  en  mains  de  l'auber- 
giste Adam,  à  Allschwyl,  constitué  comme  gardien  judiciaire,  de 
sa  montre  en  or  avec  chaîne,  en  garantie  du  solde. 

Trimbach  n'a  pas  opposé  à  ce  séquestre  dans  les  formes  pré- 
vues par  le  §  224  du  Code  de  procédure  civile  de  Bâle-Cam- 
pagne ,  mais  il  a  porté  contre  V^ogt  une  plainte  pénale  pour 
extorsion,  à  laquelle  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  donné  suite. 

Le  12  décembre  1881,  Vogt  a  obtenu  du  greffier  du  Tribunal 
d'Arlesheira  l'autorisation  de  requérir  la  mise  en  discussion  de 
l'ensemble  des  biens  des  époux  Trimbach,  indiqués  comme 
«  domiciliés  chez  l'aubergiste  Adam ,  au  Rôssli,  à  Allschwyl ,  » 
pour  parvenir  au  paiement  de  sa  créance  de  755  fr.  35,  et  acces- 
soires. Cette  autorisation  fut  notifiée  au  recourant  le  24  du  même 
mois ,  par  remise  à  ce  prétendu  domicile.  Les  époux  Trimbach 
ne  formèrent  opposition  que  lorsque  Vogt  les  assigna  à  paraître 
le  6  juillet  1882  devant  le  Tribunal  d'Arlesheim  pour  entendre 
statuer  sur  leur  mise  en  faillite.  Le  Tribunal  supérieur  de  Bâle- 
Campagne,  auquel  Trimbach  adressa  une  réclamation  à  ce  sujet, 
s'estima  incompétent  pour  en  connaître.  D'autre  part,  Vogt  re- 
tira sa  demande  en  ce  qui  concernait  dame  Trimbach  ,  mais  il 
la  maintint  contre  son  mari,  et  la  faillite  de  celui-ci  fut  effective- 
ment prononcée  le  G  juillet  1882,  le  Tribunal  s'estimant  compé- 
tent attendu  que  le  séquestre  j)ratiqué  contre  Trimbach  était 
tombé  en  force. 

Fondé  sur  le  §  310  du  Code  de  procédure  civile  de  Bâle-Cam- 
pagne, Trimbach  recourut  alors  contre  ce  prononcé  soit  au  Con- 
seil d'Etat  soit  au  Tribunal  supérieur  de  ce  canton.  L'une  et 
l'autre  de  ces  autorités  déclinèrent  leur  compétence ,  le  Conseil 
d'Etat  par  décisions  des  29  juillet  et  4  octobre  ;  le  Tribunal  supé- 
rieur par  arrêts  des  28  août  et  27  octobre  1882. 

C'est  contre  ces  décisions  que  Trimbach  s'est  pourvu  au  Tri- 
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buDal  fédéral  les  15/16  novembre  1882 ,  estimant  avoir  été  l'ob- 
jet d'un  déni  de  justice. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  pour  autant  qu'il  con- 
cerne le  séquestre  du  25  juillet  1881 ,  mais  il  l'a  admis  pour  au- 
tant qu'il  a  trait  à  l'ordonnance  de  discussion  du  6  juillet  1882, 
laquelle  a  été  annulée. 

Motifs. 

1.  Pour  autant  que  le  recours  est  dirigé  contre  le  séquestre 
pratiqué  le  25  juillet  1881,  à  Allschwyl,  au  préjudice  du  recou- 
rant, le  pourvoi  est  tardif.  En  effet,  le  recourant  n'a  pas  inter- 
jeté opposition  auprès  du  président  du  Tribunal  d'Arlesheim 
dans  le  délai  de  huit  jours  prescrit  par  le  §  224  du  Code  de  pro- 
cédure civile  de  Bâle-Campagne ,  prescription  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  se  trouve  reproduite  dans  l'autorisation  de  séquestre 
notifiée  au  débiteur  et  signée  par  lui.  Le  recourant  ne  s'est  pas 
non  plus  pourvu  auprès  du  Tribunal  fédéral  dans  le  délai  de 
soixante  jours  accordé  par  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  donc  entrer  en 
matière  sur  la  régularité  de  ce  séquestre  et  exaniiner  s'il  est 
conforme  au  droit  fédéral.  Toutefois ,  il  observe  en  passant  ce 
qui  suit  :  Conformément  à  ce  qui  est  généralement  admis  en 
droit  commun,  le  §  211  du  Code  de  procédure  civile  de  Bâle- 
Campagne  permet  en  principe  de  séquestrer  l'avoir  d'un  tiers 
pour  garantie  d'une  prétention  lorsque,  a  à  défaut  de  cette  me- 
sure, le  créancier  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  effec- 
tivement son  droit,  ou  du  moins  ne  le  pourrait  que  très  difficile- 
ment. )>  Si  donc ,  en  vertu  de  cette  disposition ,  un  séquestre  est 
accordé  contre  un  débiteur  domicilié  à  l'étranger  à  raison  de  ce 
qu'il  serait  impossible  ou  très  difficile  au  créancier  de  le  pour- 
suivre au  lieu  de  son  domicile ,  on  ne  saurait  voir  là  un  acte 
contraire  au  droit  international.  Au  contraire,  plusieurs  législa- 
tions reconnaissent  expressément  en  ce  cas  la  légitimité  du  sé- 
questre. C'est  ainsi  que  la  loi  du  pays  d'origine  du  recourant, 
soit  le  §  797  du  Code  de  procédure  civile  de  l'empire  allemand, 
dispose  que  «  le  séquestre  est  suffisamment  justifié  lorsque  (sans 
cette  mesure)  le  jugement  devrait  être  exécuté  à  l'étranger.  »  Le 
séquestre  en  litige  ne  peut  donc ,  en  aucun  cas  ,  être  considéré 
comme  constituant  en  lui-même  un  abus  de  pouvoir  contraire  au 
droit  international;  tout  au  plus  pourrait-il  être  envisagé  comme 
tel  eu  égard  aux  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné 
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son  exécution.  Mais  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  rechercher  ce 
qui  en  est  à  ce  sujet  puisque,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  ne  peut  en- 
trer en  matière  sur  la  régularité  du  séquestre. 

2.  En  revanche ,  le  recours  n'est  pas  tardif  pour  autant  qu'il 
est  dirigé  contre  la  poursuite  qui  a  abouti  à  l'ordonnance  de 
mise  en  faillite.  A  ce  sujet,  le  recourant  se  plaint  surtout  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  entendu  en  cours  de  procédure.  Or  il  était  cer- 
tainement en  droit,  en  ce  qui  concerne  ce  grief,  de  le  soumettre 
tout  d'abord  aux  autorités  supérieures  cantonales  pour  deman- 
der leur  appui,  et  de  ne  s'adresser  au  Tribunal  fédéral  qu'après 
avoir  épuisé  les  instances  cantonales.  A  cet  égard ,  les  pièces 
établissent  indubitablement  que  le  recourant  n'a  été  définitive- 
ment débouté  par  le  Tribunal  supérieur  que  le  27  octobre  1882, 
et  non  point  déjà  par  sa  décision  du  28  août  même  année.  Le 
délai  de  recours  fixé  par  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  se  trouve  ainsi  observé  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du 
27  octobre  1882. 

3.  Au  point  de  vue  de  l'admissibilité  du  recours  quant  au 
fond ,  il  y  a  lieu  de  considérer  ce  qui  suit  :  La  compétence  des 
autorités  de  Bâle-Campagne  ne  peut  être  contestée  avec  succès. 
En  effet,  d'après  l'art.  27  du  Code  de  procédure  civile  de  ce 
canton,  les  étrangers  non  domiciliés  dans  le  canton  peuvent ,  en 
matière  de  réclamations  personnelles,  être  poursuivis  à  l'endroit 
où  ils  possèdent  des  biens.  Cette  disposition ,  qui  est  d'ailleurs 
en  harmonie  avec  le  principe  consacré  par  le  §  24  du  Code  de 
procédure  civile  allemand,  doit  évidemment  pouvoir  être  appli- 
quée à  des  Allemands  domiciliés  en  Allemagne,  puisqu'il  n'existe 
aucune  convention  relative  au  for  et  à  la  juridiction  entre  la 
Suisse  et  l'empire  allemand.  Il  résulte  de  là  que  la  compétence 
des  autorités  de  Bâle-Campagne  se  déduit  en  l'espèce  de  la 
disposition  prémentionnée.  En  revanche,  la  procédure  suivie 
contre  le  recourant  est  irrégulière  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  appelé 
ni  entendu,  et  elle  doit  être  annulée  de  ce  chef.  En  effet,  il  pa- 
raît certain ,  et  il  est  d'ailleurs  admis  expressément  par  les  au- 
torités supérieures  du  canton,  spécialement  par  le  Tribunal 
supérieur,  que  l'autorisation  de  poursuivre  n'a  pas  été  valable- 
ment notifiée  au  recourant  ;  car  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  notification  valable  la  remise  faite  à  son  prétendu  domicile 
à  AUschwyl,  qui  ne  repose  sur  rien.  Dès  lors,  le  recourant  n'a 
pas  été  mis  en  mesure  de  contester  l'autorisation  de  poursuivre 
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accordée  à  son  préjudice  et  s'est  vu  refuser  la  possibilité  de  la 
discuter.  Or,  à  teneur  de  la  jurisprudence  fédérale  constamment 
suivie  à  cet  égard,  le  Tribunal  fédéral  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  des  mesures  contre  des  décisions  et  arrêts  d'autorités 
cantonales  impliquant  un  déni  de  justice,  ou  le  refus  d'entendre 
une  partie.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral,  sous  ce  rapport, 
s'étend  aussi  aux  étrangers  domiciliés  à  l'étranger,  puisque ,  à 
teneur  des  lois  nationales,  ils  ont  indubitablement  le  même 
droit  que  les  nationaux  à  requérir  la  protection  de  la  justice  et 
à  être  entendus.  Cette  compétence ,  que  le  Tribunal  fédéral  tire 
en  quelque  sorte  d'office  des  principes  du  droit  fédéral,  lui  ap- 
partient alors  même  que  le  droit  cantonal  ne  posséderait  pas 
une  instance  cantonale  appelée  à  connaître  des  dénis  de  justice. 
Cela  étant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  dans  l'espèce,  si  d'après 
le  droit  de  Bâle-Campagne  des  mesures  ne  pouvaient  effective- 
ment être  prises  ni  par  le  Tribunal  supérieur  ni  par  le  Conseil 
d'Etat,  non  plus  que  d'examiner  laqudle  de  ces  deux  autorités 
aurait  éventuellement  été  compétente. 

Pour  traduction^  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  17  janvier  1883. 


Sous-location.  —  Action  paulienne. 


jDoU  être  envisagé  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  (Code 
civU  866)  Vacte  de  sous-location  cofisenti  par  un  locataire  sans  qu'U  soit 
établi  qti'tme  contre-prestation  ait  été  consentie  par  le  sous-locataire. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  DcMUR ,  à  Vevey,  pour  Marie  Ramel ,  à  Château-d'Œx ,  recourante. 
RoGiER,  à  Lausanne,  pour  hoirs  Testuz  et  C.  Chessex,  intimés. 


Marie  Ramel  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  les  hoirs 
Testuz  et  Ch.  Chessex:  1"  Que  leur  séquestre  du  18  juillet  1882 
est  nul  pour  autant  qu'il  porte  sur  les  fromages  de  la  fabrica- 
tion de  Lioson,  à  elle  appartenant;  2"  Que  la  présente  opposi- 
tion est  maintenue  ;  S**  Que  les  défendeurs  doivent  à  la  deman- 
deresse 400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  ne  pouvoir 
disposer  de  ses  fromages. 
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Les  hoirs  Testuz  et  Ch.  Chessex  ont  conclu  :  1*  et  2°  Conclu- 
sions abandonnées;  3"  exceptionnellement,  à  libération,  la  sous- 
location  du  23  février  1882  étant  contraire  à  la  loi  ;  4°  au  fond 
à  libération  ;  5°  reconventionnellement  : 

a)  A  ce  que  la  sous-location  du  23  février  1882  soit  annulée  ; 

b)  A  ce  que  le  séquestre  du  18  juillet  suivant  soit  reconnu 
fondé  et  qu'il  puisse  y  être  donné  suite. 

Le  Tribunal  du  district  du  Pays-d*Enhaut,  estimant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  que  la  sous-location  invoquée  revêt  les  caractères 
d'un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'Abram  Ra- 
mel,  a,  par  jugement  du  14  novembre,  débouté  la  demanderesse 
de  ses  conclusions  et  accordé  celles  des  défendeurs. 

Marie  Ramel  a  recouru  en  réforme. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  question  à  juger  est  celle 
de  savoir  si  la  sous-location  du  28  février  1882,  passée  entre  les 
époux  Ramel ,  est  un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers du  mari  et  si  la  demanderesse  est  fondée  à  opposer  en  vertu 
de  ce  titre  au  séquestre  des  défendeurs. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  cette  sous-location  ne  peut  être 
envisagée  comme  un  acte  sérieux  qu'à  la  condition  que  des  con- 
tre-prestations aient  été  stipulées  par  Marie  Ramel  en  faveur 
de  son  mari. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'acte  lui-même,  ni  de  l'en- 
semble des  faits  de  la  cause ,  que  Marie  Ramel  soit  tenue  à  une 
obligation  quelconque  envers  Abram  Ramel ,  la  sous-location 
revêtant  ainsi  les  caractères  d'un  acte  fait  à  titre  gratuit. 

Que  Marie  Ramel,  qui  a  cherché  à  établir  au  procès  les  pres- 
tations auxquelles  elle  aurait  été  engagée ,  a  échoué  dans  la 
preuve  qu'elle  a  entreprise  à  ce  sujet. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale 
donnée  à  l'allégué  n'*  15 ,  qu'il  n'a  pas  été  établi  que ,  dans  le 
courant  de  l'année  1882 ,  Marie  Ramel  ait  fourni  toutes  les  pro- 
visions nécessaires  aux  vaches,  ni  qu'elle  ait  payé  les  salaires  et 
l'inspecteur  du  bétail. 

Considérant,  en  outre,  que,  lors  de  la  sous-location  invoquée, 
Abram  Ramel  était  poursuivi  et  que  cette  circonstance  était 
connue  de  Marie  Ramel. 

Que  le  1"  mars,  lors  d'une  saisie  pratiquée  par  l'agent  d'affai- 
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res  Cavin,  les  époux  Raïuel  se  sont  rendus,  porteurs  de  la  sous- 
location,  chez  le  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx ,  et  ont  prié  ce 
magistrat  de  la  viser  pour  date  certaine  à  la  date  du  2S  février. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
l'acte  de  sous-location  passé  entre  les  époux  Kamel  est  un  acte 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari  Ramel. 

Que  l'art.  866  Ce.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce  et  que 
l'opposition  de  Marie  Ramèl  au  séquestre  des  défendeurs  n'est 
ainsi  pas  fondée. 


Séance  du  lé  janvier  1883. 


JLe  recours  en  réforme  a  pour  effet  de  reporter  la  cause  en  son  entier  de- 
vant le  Tribunal  cantonal  avec  tous  les  moyens  des  parties^  tels  qu'ils  ont 
été  présentés  devant  les  premiers  juges.  H  peut  dès  lors  examiner  à  nou- 
veau^ sur  le  recours  en  réforme  du  demandeur ,  Vexception  soulevée  par 
le  défendeur  dans  sa  réponse  et  écartée  par  le  Tribunal  de  jugement,  lors 
même  que  le  défendeur  n'a  pas  recouru. 

Si  le  demandeur  qui  ne  donne  pas  suite  à  son  acte  de  non<onciliation 
dans  le  délai  légal  est  tenu  des  frais  et  ne  peut  reprendre  son  action  qu'a- 
près les  avoir  payés,  le  défendeur  ne  saurait  exciper  de  V inobservation 
de  cette  obligcUion,  alors  qu'il  n'a  pas  requis  leur  règlement,  ni  leur  paie- 
ment, et  qu'ils  n'étaient  pas  même  réglés  lors  du  dépôt  de  la  demande. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Fauquex,  pour  Qavid  Nobs,  à  Yvonand,  recourant. 

Decollognt,  lie.  en  droit,  pour  Emile  Bettex,  à  Yvonand,  intimé. 

D.  Nobs  a  ouvert  à  Ë.  Bettex  une  action  tendant  à  faire  pro- 
noncer :  1®  Que  le  paiement  de  l'obligation  hypothécaire  de  300 
francs  gi*evant  l'immeuble  vendu  au  défendeur,  par  acte  du  13 
mars  1880,  est  à  sa  charge  ;  2<>  que  le  dit  défendeur  doit  lui 
payer  le  capital  de  300  fr.  et  accessoires  de  droit ,  afin  de  le  dé- 
charger de  la  dette  qu'il  s'est  engagé  à  éteindre  ;  3*  qu'il  doit 
lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  la  somme  de  150  fr., 
modération  de  justice  réservée. 

E.  Bettex  a  conclu  à  libération,  invoquant  en  premier  lieu  un 
moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  que  Nobs  lui  ayant  déjà  ou- 
vert deux  actions  qu'il  a  abandonnées  ensuite ,  ne  pouvait  en 
intenter  une  troisième,  soit  celle  actuelle,  avant  d'avoir  payé  les 
frais  des  deux  premières  actions  (Cpc.  62). 
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Le  Tribunal  du  district  dTverdon  a  repoussé  les  fins  de  la 
demande  et  adjugé  à  Bettex  ses  conclusions  libératoires. 

D.  Nobs  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme par  les  motifs  ci-après  : 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier ,  notamment  de  l'intervention 
faite  par  Bettex  dans  la  discussion  Freymond ,  qu'il  incombait 
au  défendeur  l'obligation  de  payer  la  créance  hypothécaire  gre- 
vant le  fonds  acquis  par  lui  de  D.  Nobs.  L'acte  de  vente  du  Va 
mars  1880  a  été  modifié  par  la  dite  intervention.  Le  notaire 
Freymond  a  perçu  des  fonds  qui  avaient  été  déposés  chez  le  no- 
taire VuUyamoz.  Il  a  été  produit,  en  eflfet ,  un  reçu  de  Freymond 
délivré  à  VuUyamoz  le  16  mars  1880  d'une  somme  de  400  fr., 
pour  montant  en  capital  du  dépôt  qu'avait  fait  chez  ce  dernier, 
le  23  mai  1876,  Jeannette  Bettex  née  Kichardet,  mère  du  défen- 
deur. En  outre,  dans  un  assignat  qu'il  a  passé  le  5  juin  1880  en 
faveur  de  sa  femme,  E.  Bettex  déclare  que  les  immeubles  qu'il  a 
hypothéqués  dans  cet  acte  et  qui  sont  ceux  acquis  par  lui  de  D. 
Nobs,  sont  Cl  francs  de  charges  antérieures.  » 

Freymond  n'a  pu  agir  qu'en  qualité  de  mandat-aire  de  Bettex» 
soit  de  sa  mère,  et  s'il  a  disposé  des  fonds  qui  lui  avaient  été  re- 
mis, la  responsabilité  n'en  peut  retomber  que  sur  le  défendeur, 
lequel  ne  s'est  donc  point  acquitté  de  l'obligation  qu'il  avait  de 
payer  la  créance  hypothécaire  de  300  fr. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé  par  le  défendeur  : 

Considérant  que,  par  le  recours  en  réforme,  la  cause  se  trouve, 
à  teneur  de  l'art.  440  Cpc,  reportée  en  son  entier  devant  le  Tri- 
bunal cantonal ,  avec  tous  les  moyens  des  parties  tek  qu'ils  ont 
été  présentés  devant  les  premiers  juges. 

Qu'il  y  a  lieu ,  par  conséquent ,  contrairement  à  la  manière 
de  voir  exprimée  par  le  recourant ,  d'examiner  ce  moyen  préju- 
diciel. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'aux  termes  de  l'art.  62  Cpc,  le  de- 
mandeur qui  ne  donne  pas  suite,  dans  le  délai  légal ,  à  son  acte 
de  non-conciliation,  est  chargé  des  frais  lesquels  sont  réglés  par 
le  Juge  de  paix  ;  qu'il  ne  peut  reprendre  son  action  qu'après  les 
avoir  préalablement  payés. 

Mais  considérant  que  Bettex ,  lorsqu'il  a  reçu  la  citation  en 
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conciliation  pour  la  présente  action ,  n'a  point  requis  que  les 
frais  précédents  fussent  préalablement  réglés  et  acquittés. 

Que  la  demande  de  Nobs  a  été  déposée  avant  le  règlement 
par  le  magistrat  compétent. 

Que  Bettex  ne  pouvait  dès  lors  s'opposer  à  ce  que  le  procès 
suivît  son  cours ,  d'autant  moins  que  Nobs  a  été  payé  de  ces 
frais  avant  l'audience  du  jugement, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  le  moyen  préjudiciel. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  l'acte  du  13  mars  1880  porte 
que  la  vente  est  faite  pour  le  prix  de  530  fr.,  payable  330  fr. 
comptant  et  200  fr.  par  un  acte  de  revers  instrumenté  immédia- 
tement après  l'acte  d'acquisition,  moyennant  quoi  l'acheteur  re- 
çoit quittance. 

Que  cet  acte  de  vente  ne  dit  rien  de  la  créance  hypothécaire 
grevant  l'immeuble  et  n'impose  point  à  l'acheteur  l'obligation 
d'acquitter  cette  dette. 

Considérant  que  Nobs  veut  établir  cette  obligation  à  la  charge 
de  Bettex  au  moyen  du  versement  fait  au  notaire  Freymond  de 
la  valeur  déposée  chez  le  notaire  VuUyamoz  —  au  moyen  de 
l'intervention  faite  dans  la  faillite  Freymond  —  et  enfin  au 
moyen  de  l'assignat  passé  le  5  juin  1880. 

Considérant,  quant  au  reçu  délivré  par  le  notaire  Freymond, 
le  16  mars  1880,  à  son  collègue  VuUyamoz,  qu'il  est  à  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  point  d'argent  appartenant  à  Emile  Bettex 
ou  à  sa  femme,  en  faveur  de  laquelle  il  a  consenti  l'assignat 
prémentionné,  mais  que  la  valeur  remise  appartenait  à  sa  mère, 
qui  avait  un  compte-courant  chez  le  notaire  VuUyamoz. 

Qu'en  outre  cette  valeur  était  de  400  fr.,  tandis  que  l'obliga- 
tion hypothécaire,  objet  du  litige  actuel,  n'est  que  de  300  fr. 

Que  les  parties  sont  d'ailleurs  d'accord  sur  le  fait  que  le  prix 
indiqué  dans  l'acte  du  13  mars  1880,  représente  bien  la  valeur 
du  fonds  vendu,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  Bettex 
se  soit  chargé  de  la  dette  de  300  fr.  après  avoir  payé  le  prix 
intégral  de  l'immeuble. 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  du  27  juillet  1881,  considé- 
rant que  cette  pièce  porte  entr'autres  qu'Emile  Bettex  intervient 
dans  la  discussion  du  notaire  Freymond  «  pour  obtenir  paiement 
»  de  300  fr.,  avec  intérêt  au  5  7o  dès  le  13  mars  1880,  valeur 
ï)  reçue  par  le  notaire  prénommé,  avec  mission  de  payer  en 
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»  dégrave,  en  main  du  créancier  F.  Steiner,-  une  obligation 
))  hypothécaire  de  pareille  somme,  due  par  David  Nobs,  à 
»  Yvonand,  et  portant  hypothèque  sur  les  immeubles  objet  ,de 
»  la  vente  passée  devant  le  notaire  Freymond,  entre  D.  Nobs  et 
»  rinteiTenant,  le  13  mars  1880.  On  explique  que  le  notaire 
»  Freymond  a  reçu  la  valeur  réclamée  avec  charge  de  payer  la 
»  créance  grevant  Timmeuble  vendu,  mais  qu'il  ne  Ta  point 
»  fait.  L'intervenant  réserve  tous  ses  droits  contre  le  vendeur 
»  D.  Nobs.  i> 

Considérant  que  cette  intervention  a  été  rejetée  par  le  liqui- 
dateur, tt  attendu  qu^elle  n'est  pas  fondée.  » 

Qu'il  est  à  présumer  que  si  Bettex  avait  été  réellement 
créancier  du  discutant  Freymond  pour  les  300  fr.,  il  aurait 
recouru  contre  la  décision  du  liquidateur,  ce  qu'il  n'a  point  fait. 

Qu'on  doit  admettre,  surtout  en  présence  de  la  réserve  for- 
mulée dans  la  dite  intervention,  que  celle-ci  n'a  été  qu'une 
mesure  de  précaution  prise  par  Bettex  vis-à-vis  de  Nobs,  lequel 
n'avait  pas  dégrevé  l'immeuble  dont  le  premier  avait  payé 
l'intégralité  du  prix. 

Qu'il  a  été  admis  par  les  premiers  juges  que  c'est  le  deman- 
deur qui  volontairement  a  remis  au  notaire  Freymond  la  somme 
nécessaire  pour  opérer  ce  dégrèvement. 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  à  l'assignat  du  5  juin  18B0, 
qu'on  ne  peut  tirer  aucune  inférence  du  fait  que  Bettex  a 
déclaré  dans  cet  acte  que  les  immeubles  qui  y  étaient  hypothé- 
qués étaient  francs  de  charges  antérieures. 

Attendu  que  cette  déclaration  n'était  pas  fondée,  puisque  les 
dits  immeubles  étaient  grevés  non -seulement  de  l'obligation 
hypothécaire  de  300  fr.,  mais  aussi  de  l'acte  de  revers  de  200  fr. 
qui  ne  parait  pas  avoir  été  radié  ni  payé. 

Considérant  que  Nobs  ne  peut  invoquer  le  dit  assignat  en 
faveur  de  sa  réclamation,  vu  la  solution  donnée  par  le  Tribunal 
d' Y verdon  à  l'allégué  n*  11,  ensuite  de  preuves  testimoniales, 
solution  portant  que  u  la  valeur  placée  au  nom  de  Jeannette 
»  Bettex ,  née  Richardet ,  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  a 
»  fait  l'objet  de  l'assignat.  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Nobs 
n'a  point  apporté  au  procès  la  preuve  certaine  que  Bettex  se 
oit  réellement  chargé  d'acquitter  la  créance  en  litige ,  grevant 
les  immeubles  vendus. 
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Considérant  que  cette  obligation  incombe  par  conséquent  au 
Tendeur  recourant,  conformément  à  la  règle  générale  posée  en 
pareille  matière. 

Considérant  qu^il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  d'examiner  la  con- 
clusion relative  aux  dommages-intérêts. 


Registre  du  commerce. 

Tableau  des  née^ociants  ou  industrielB.  —  Qui  est  tenu  à 

riziBoription? 


A  l'occasion  d'une  demande  de  renseignements,  le  Tribunal 
cantonal  a  répondu  ce  qui  suit  à  un  préposé  à  la  tenue  du  re- 
gistre du  commerce  : 

«  Par  votre  lettre  du  17  janvier,  vous  demandez  au  Tribunal 
cantonal  : 

»  1°  Si  vous  êtes  autorisé  à  requérir  de  chaque  Municipalité 
ou  syndic  des  communes  de  votre  district  le  taoleau  de  tous  les 
négociants  ou  industriels ,  dans  le  but  d'adresser  à  chacun  de 
ceux-ci  une  formule  de  demande  d'inscription  dans  le  registre 
du  commerce. 

i>  2"  Si  les  pinticrs,  courtiers,  cordonniers,  tailleurs,  coiffeurs, 
modistes,  tonneliers ,  serruriers ,  mai'échaux  et  les  sociétés  de 
laiterie  sont  tenus  à  rinscription. 

»  Sur  le  premier  point,  le  Tribunal  cantonal  estime  que  le 
mode  de  procéder  proposé  par  vous  est  pratique  et  a  l'avantage 
de  rendre  les  commerçants  attentifs  aux  obligations  nouvelles 
que  leur  impose  le  Code  fédéral  entré  en  vigueur  le  1"  janvier 
1883.  Mais  u  doit  vous  faire  observer  qu'aucune  des  dispositions 
des  lois  et  règlements  fédéraux  et  cantonaux,  concernant  le 
registre  du  commerce,  n'impose  aux  Municipalités  ou  aux  syn- 
dics l'obligation  de  fournir  au  préposé  au  registre  le  tableau 
des  commerçants  de  leur  commune.  Dès  lors,  vous  ne  pouvez  les 
obliger  à  le  faire. 

ï>  Par  contre,  vous  pourriez  peut-être  leur  demander  de  vous 
transmettre  cette  liste  en  faisant  appel  à  leur  obligeance,  et  il 
est  possible  que  vous  n'éprouviez  pas  de  refus  de  leur  part. 

y>  En  ce  qui  concerne  votre  seconde  demande,  le  Tribunal 
cantonal  ne  peut  y  répondre  d'une  manière  catégorique.  L'ar- 
ticle 865,  4*  alinéa  Code  obi.  statue  que  quiconque  fait  le 
commerce,  exploite  une  fabrique,  ou  exerce  en  la  forme  com- 
merciale une  industrie  quelconque ,  est  tenu  de  se  faire  inscrire 
au  registre  du  commerce.  Le  législateur  fédéral  a  intentionnel- 
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lement  laissé  la  question  dans  un  certain  vague,  estimant  qu'il 
fallait  apprécier  dans  chaque  cas  particulier. 

»  C'est  ce  même  motif  qui  a  engagé,  croyons-nous,  le  Conseil 
fédéral  à  ne  pas  donner,  pour  le  moment  du  moins,  des  instruc- 
tions précises  concernant  l'inscription  obligatoire  ainsi  que  cela 
lui  avait  été  demandé. 


modifié  le  7  décembre  suivant.  Il  est  possible  cependant  qu'à 
ce  moment-là  le  Tribunal  cantonal  donnera  des  directions  aux 
Greffiers  des  Tribunaux  pour  les  guider ,  autant  que  faire  se 
pourra,  sur  la  manière  d'appliquer  cet  article  865.  n 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  30  janvier  1883. 


Pour  quHl  y  ait  lieu  à  application  de  V article  263  du  Code  pénal ,  U  faut 
que  le  Tribunal  ait  constaté  que  Us  faits  diffamatoires  ont  été  imputés 
méchamment  et  rendus  publics. 

Le  délit  de  diffamation  2>révu  à  Vart.  263  du  Cp.  ne  fait  pas  7*écidive 
avec  le  délit  dHnjures  prévu  à  Vart.  266  du  même  Code. 


Henriette  Bellay  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  9  jan- 
vier par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon ,  qui  l'a  con- 
damnée, en  vertu  des  art.  263  et  69  Cp.,  à  15  jours  de  réclusion, 
comme  coupable  d*avoir,  à  Gland ,  le  5  décembre ,  adressé  des 
injures  à  la  plaignante  Henriette  Schopfer,  verbalement,  lui  im- 
putant des  faits  de  nature  à  l'exposer  au  mépris  de  ses  conci- 
toyens, la  prévenue  étant  en  état  de  seconde  récidive. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Nullité.  Les  faits  révélés  à  la  charge  de  la  recourante  ne  sont 
pas  punis  par  la  loi,  et  par  conséquent  le  jugement  tombe  sous 
Tapplication  de  Tart.  490  litt.  c  du  Cpp. 

Réforme,  Pour  qu'il  y  ait  diffamation ,  à  teneur  de  l'art.  263, 
il  faut  que  les  faits  diffamatoires  aient  été  imputés  mécham- 
ment; or  le  Tribunal,  qui  n'a  pas  constaté  cette  circonstance, 
se  trouvait  en  présence  de  l'art.  266  du  Cp.  qui  prévoit  le  cas 
d'injures  simples,  et  non  de  l'art.  263. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  l'on  ne  saurait  envisager 
comme  exacte  l'allégation  de  la  recourante,  consistant  à  dire 
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que les  faits  relevés  à  sa  charge  ne  sont  pas  punis  par  la  loi 
pénale,  les  dits  faits  pouvant  être  considérés  soit  comme  une 
diffamation .  soit  comme  constituant  des  injures  et  étant  par 
conséquent  réprimés  par  le  Code  pénal. 

Que  Tart.  490,  §  c  du  Cpp.,  n'est,  dès  lors,  pas  applicable  à 
l'espèce, 

La  Cour  de  cassation  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme:  Considérant  que,  dans  son  jugement ,  le  Tri- 
bunal de  police  n'a  pas  constaté  si  les  faits  diffamatoires  repro- 
chés à  la  recourante  avaient  été  imputés  méchamment  et  rendus 
pu1)lics. 

Considérant,  dès  lors ,  que  la  diffamation,  telle  que  la  définit 
Part.  263  du  Cp.,  n'est  pas  suffisamment  caractérisée,  et  qu'il 
s'agit  plutôt,  dans  l'espèce ,  du  simple  délit  d'injures  prévu  par 
l'art.  266. 

Que  Henriette  Bellay .:( ne  saurait,  dès  lors,  être  condamnée 
qu'en  vertu  de  ce  dernier  article  de  la  loi  pénale. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  l'on  ne  saurait  ap- 
pliquer à  la  prévenue  la  peine  de  la  récidive  prévue  à  Tart.  69 
Cp.,  l'art.  266  ne  figurant  pas  dans  le  §  21  de  l'art.  68, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  réforme  le  ju- 
gement de  police  du  9  janvier,  eu  ce  sens  que  Henriette  Bellay 
est  condamnée  à  trois  jours  d'emprisonnement,  en  vertu  de 
l'art.  266  Cp. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séances  da  21-22  novembre  1882. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Tente  de  marohandises.  —  Laissé  pour  compte.  —  Action  redhi- 
bitoire.  —  Exception  de  tardiveté.  —  Art.  1179  Ce. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  Jules  Naine,  à  Lausanne,  demandeur. 
Gamboni,  pour  Th.  Caillet-Bois,  à  Monthey,  défendeur. 

Conclusions  : 

J.  Naine  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

io  Que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  par  Th.  Caillel-Bois,  en  date  du 
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13  décembre  1881,  d'une  quantité  de  2649  litres  vin  blanc  de  Tannée 
1880,  est  résiliée  pour  cause  de  dol  ; 

2o  Qu'en  conséquence  Th.  Caille t-Bois  est  tenu  de  lui  restituer  le 
billet  à  ordre  du  13  décembre  1881  au  15  mars  1882,  de  1377  fr.,  qu'il 
lui  a  souscrit  en  paiement  de  ce  vin,  et  que  le  dit  billet  est  annulé  ; 

3o  Que  la  saisie  du  30  mars  1882  est  nulle  et  que  l'opposition  du 
11  avril  1882  est  maintenue  ; 

4o  Que  Th.  Gaillet-Bois  doit  payer  une  somme  de  500  fr,  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Th.  Caillet-Bois  a  conclu  à  libération. 


Le  Tribunal  a  vu  : 

Que  le  3  décembre  1881,  J.  Naine  a  acheté  de  Th.  Caillet-Bois, 
2649  litres  vin  blanc  de  1880,  au  prix  de  52  cent,  le  litre. 

Que,  le  13  décembre,  le  vin  a  été  chargé  à  Monthey,  en  pré- 
sence de  Naine  lui-même ,  conduit  dans  des  fastes  prêtées  par 
Caillet-Bois  et  avec  les  chars  et  chevaux  de  celui-ci,  de  Montliey 
à  la  gare  de  St-Triphon ,  et  de  là  transporté  à  Lausanne  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  S.  0. 

Que,  le  même  jour  et  eu  paiement  du  prix  de  ce  vin,  Th.  Cail- 
let-Bois a  fait  une  traite  acceptée  par  Naine,  du  capital  de  1377 
francs,  à  Téchéance  du  15  mars  1882. 

Que  le  vin  a  été  encavé  chez  le  demandeur  par  l'intermédiaire 
du  tonnelier  A.  Schenkel. 

Que  Naine ,  estimant  avoir  à  se  plaindre  de  la  qualité  du  vin 
reçu,  a  fait  procéder  à  une  analyse  au  moyen  d'un  échantillon 
qu'il  a  fait  remettre  au  bureau  cantonal  de  contrôle  des  boissons 
et  denrées  alimentaires. 

Que,  le  24  décembre,  le  demandeur  a  communiqué  à  Caillet- 
Bois  le  résultat  do  cette  analyse  en  l'informant  que  le  vin  était 
à  sa  disposition  et  que  lui,  Naine,  ne  paierait  pas  la  traite  de 
1377  fr. 

Que  Naine  a  efifectivement  refusé  le  paiement  de  la  traite  qui 
lui  a  été  présentée,  laquelle  a  été  protestée  le  16  mars  1882. 

Que,  le  30  mars ,  Caillet-Bois  a  fait  notifier  au  demandeur  un 
mandat  de  saisie,  en  vertu  de  l'acceptation. 

Qu'à  la  conclusion  en  résiliation  de  vente,  Caillet-Bois  oppose 
un  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  tardiveté  de  l'action  rcdhibi- 
toire. 

Examinant  d'abord  le  moyen  préjudiciel  : 


—  as  - 

Considérant  que ,  pour  demander  la  résiliation  du  marché  de 
vin  qu'il  a  conclu,  J.  Naine  se  fonde  sur  le  dol  dont  il  aurait  été 
victime  et  non  sur  des  défauts  cachés  de  la  marchandise  qui  lui 
a  été  délivrée. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  prescription  spéciale  prévue  à 
Part.  1179  Ce.  n'est  pas  applicable, 

Le  Tribunal  repousse  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  fond:  Considérant  que  J.  Naine  s'est  person- 
nellement transporté  à  deux  reprises  différentes  dans  les  caves 
de  Caillet-Bois ,  à  Monthey ,  qu'il  a  dégusté  les  vins  de  ce  der- 
nier et  a  choisi  lui-même  le  vin  qui  lui  convenait  et  que  c'est 
réellement  ce  vin-là  qui  a  fait  l'objet  du  marché  du  3  dé- 
cembre. 

Que  le  13  décembre,  lors  du  chargement,  J.  Naine  était  aussi 
présent ,  qu'il  a  assisté  au  remplissage  des  fustes  et  pris  ainsi 
possession  de  la  marchandise  sans  faire  aucune  observation. 

Que,  dès  ce  moment,  le  vin  vendu  était  à  ses  risques  et  périls 
et  que  s'il  a  subi  dès  lors  des  altérations ,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences. 

Considérant  que  si  aujourd'hui  le  vin  soumis  aux  experts  est 
réellement  additionné  d'eau,  rien  n'établit  que  ce  vin  soit  iden- 
tique à  celui  qui  est  sorti  des  caves  de  Caillet-Bois,  le  13  décem- 
bre 1881. 

Que  surtout  le  demandeur  n'a  en  aucune  façon  prouvé  le  dol 
qu'il  impute  à  sa  partie  adverse. 

Qu'ainsi  il  ne  peut  être  admis  à  demander  l'annulation  du 
marché  qui  le  lie. 

Considérant  que  si  J.  Naine  a  cru  devoir,  pour  étayer  ses  pré- 
tentions, conserver  pendant  un  certain  temps  un  vase  de  vin 
dans  sa  cave,  il  ne  peut  en  faire  supporter  les  conséquences  à 
Caillet-Bois. 

Que,  d'ailleurs,  le  dommage  qu'il  allègue  n'est  pas  établi. 

Le  Tribunal  déboute  J.  Naine  des  quatre  chefs  de  conclusions 
de  sa  demande  et  adjuge  à  Th.  Caillet-Bois  ses  conclusions  libé- 
ratoires, avec  dépens. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


—  iU  — 

AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  COSSONAY 

Du  28  décembre  1882. 


Alpage.  —  Manque  de  soins.  —  Dommagres-intérèts. 

Parties  : 

MM.  Cart,  Constant,  à  PAbbaye,  demandeur. 
Fontannaz-Euler,  à  Cossonay,  défendeur. 

G.  Cart  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Fontannaz-Euler 
doit  lui  payer  112  fr.  pour  l'alpage  de  cinq  génisses,  pendant  les  étés 
1880  et  1881. 

Le  défendeur  a  conclu  :  lo  A  ce  que  les  coni-lusions  du  deman- 
deur soient  réduites  à  90  fr.  ;  2o  Reconventionnellement,  que  C.  Cart 
est  son  débiteur  de  150  fr.  en  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé  par  sa  faute  et  sa  négligence ,  qui  ont  amené  la  perte  de  ses 
deux  génisses  ;  3o  A  ce  que  la  compensation  soit  opérée  entre  sa 
créance  et  celle  du  demandeur,  ce  dernier  devant  lui  payer  le  solde 
par  60  f  r. 

Le  Juge  de  paix  a  accordé  les  conclusions  du  défendeur  Fon- 
taniiaz  pai*  les  considérations  suivantes  : 

Considérant  que  la  génisse  de  deux  ans  a  péri  quelques  jours 
après  son  arrivée  à  la  montagne  et  n'a  par  conséquent  pas  pro- 
fité de  Talpage;  qu'il  n*est  donc  dû  pour  cela  aucune  indemnité. 

Que ,  lorsque  Fontannaz  a  payé  l'alpage  des  génisses  pour 
1880,  le  demandeur  n'a  rien  réclamé  pour  celle-là. 

Qu'il  est  établi  au  procès  que  les  deux  génisses  de  Fontannaz 
ont  péri  manquant  de  soins  et  qu'à  cet  égard  Cart  n'a  pas  rem- 
pli les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  1290  Ce. 

Considérant  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer. 

Qu'on  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre. 

Qu'il  est  bien  établi  par  le  rapport  du  vétérinaire  Gaillard 
que  ces  deux  génisses  ont  péri  faute  de  soins. 

Que  les  maîtres  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

Vu  les  art.  1290,  1037,  1038  et  1039  Ce. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Ch.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  BALE- VILLE 
Séance  du  15  février  1883. 


AoddeiLt  survenu  à  un  ouvrier  de  fabrique.  —  Loi  fédérale  sur 

la  responsabilité  civile  des  fabrioants. 


Grimm  contre  Burckhardt  et  C^. 


Le  16  février  1882  le  mécanicien  Grimm,  employé  à  la  fabri- 
que de  machines  Burckhardt  et  C%  à  Baie,  a  été  blessé  à 
l'œil  par  un  éclat  de  fer,  pendant  qu'il  était  occupé  à  amincir, 
avec  le  ciseau ,  une  pièce  de  fer  trop  épaisse.  Ensuite  de  cet  ac- 
cident la  puissance  de  vision  de  Tœil  blessé  a  été  considérable- 
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ment  diminuée  et  il  est  à  craindre  que  dans  la  suite  l'autre  œil 
ne  soit  aussi  atteint.  Grimm  a,  d'ailleurs,  été  incapable  de  tra- 
vailler pendant  un  certain  temps. 

Fondé  sur  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  concernant  la  res* 
ponsabilité  civile  des  fabricants,  Grimm  a  ouvert  action  à 
Burckhardt  et  C*  pour  obtenir  une  indemnité  de  3000  fr. 

La  partie  défenderesse  a  conclu  à  libération  en  se  fondant, 
entre  autres,  sur  ce  que  l'accident  survenu  à  Grimm  n'a  pas  été 
causé  par  l'exploitation  de  la  fabrique,  condition  à  laquelle 
l'art.  2  de  la  loi  précitée  subordonne  la  responsabilité  du  fabri- 
cant. 

Le  Tribunal  civil  de  Bâle,  dont  la  sentence  a  été  confirmée 
purement  et  simplement  par  la  Cour  d'appel ,  n'a  pas  partagé 
ce  point  de  vue  et  a  alloué  à  Grimm  une  indemnité  de 
1500  fr. 

Voici  les  considérants  du  jugement  qui  ont  trait  à  la  question 
de  droit  indiquée  ci-dessus  : 

a  D'après  le  Message  du  Conseil  fédéral  relatif  à  la  loi  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants  {Feuille  fédérale^  n"  52,  du 
4  décembre  1880) ,  V exploitation ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  com- 
prend les  travaux  industriels  spéciaux  exécutés  dans  les  locaux 
de  la  fabrique  par  les  employés  et  ouvriers  et  qui ,  à  teneur  de 
l'art.  1"  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans 
les  fabriques,  constituent  seuls  le  fait  d'un  établissement  indus- 
triel soumis  à  ces  prescriptions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  précisé  dans  divers  sens  la  signification 
du  terme  u  exploitation  de  la  fabrique.  » 

1.  Dans  un  sens  positif,  on  envisage  comme  causés  par  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique  tous  les  accidents  qui  sont  dans  un 
rapport  d'eflFet  à  cause  avec  les  dangers  particuliers  au  genre 
d'industrie  qui  fait  l'objet  de  la  fabrique,  ces  dangers  résultant 
soit  de  remploi  d'engins  mécaniques,  soit  du  concours  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  à  l'exécution  d'un  même  travail  (comp. 
arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Bergisser  contre  fa- 
brique de  bois  de  Perlen,  Eecueil  officiel  VIT,  p.  102;  Wickart 
contre  fabrique  d'objets  en  émail  et  en  métal  de  Zoug ,  VIII , 
p.  533  ;  Widmer  contre  Horandt,  VIII,  p.  537), 

2.  Dans  un  se7is  négatif  ne  sont  pas  réputés  causés  par  l'ex- 
ploitation les  accidents  survenus  à  l'occasion  de  travaux  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  «  l'exploitation  proprement  dite ,  i> 


''•"^^  .y 
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c'eBt^âÎTe  à  l'occasioD  de  travaux  qui  ue  font  pas  partie  des 
oirfxages  spéciaux  dont  l'ensemble  constitue  le  genre  d'indus- 
trie particulier  à  la  fabrication  ;  à  supposer  qu'on  ne  se  trouve 
point  ici  dans  le  cas  visé  par  le  n**  1. 

Or,  -entre  ces  deux  catégories  d'accidents,  il  y  en  a  encore 
une  troisième.  Ce  sont  les  accidents  qui,  sans  être  causés 
par  les  dangers  spéciaux  inhérents  au  genre  d'industrie  qui 
fait  l'objet  de  la  fabrique,  surviennent  à  l'occasion  de  travaux 
qui  font  partie  des  opérations  particulières  de  cette  industrie. 
Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  encore  eu  à  statuer  sur  un  cas  de 
ce  genre.  En  effet,  dans  la  cause  Wyler  contre  Sulzer  (Recueil 
officiel^  VI,  p.  267),  qui  concernait  un  accident  de  cette  nature, 
les  parties  étaient  d'accord  sur  l'application  de  l'art.  5  de  la 
loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  analogue  à  l'art.  2  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 

A  ce  sujet,  il  paraît  évident  que  l'expression  «  exploitation 
d'une  fabrique  »  ne  doit  pas  signifier  exclusivement  l'emploi 
d'engins  mécaniques  et  le  concours  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers. Ce  qui  constitue  l'exploitation  d'une  fabrique ,  c'est  le 
fait  de  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  sont  nécessaires  pour 
obtenir  le  produit  L'emploi  d'engins  mécaniques  et  le  concours 
de  plusieurs  personnes  ne  'forment  qu'une  partie  des  éléments 
dont  il  y  a  ici  lieu  de  tenir  compte.  Un  autre  élément,  c'est  la 
prestation ,  le  travail  manuel  de  chaque  ouvrier  pris  individuel- 
lement. Ce  serait  donc  restreindre  le  sens  du  mot  <t  exploitation 
de  la  fabrique  )>  dans  une  mesure  qui  n'est  pas  justifiée  par  le 
texte  de  la  loi,  que  de  ne  l'appliquer  qu'à  l'action  des  deux  élé- 
ments indiqués  en  premier  lieu. 

Le  passage  plus  haut  cité  du  Message  du  Conseil  fédéral 
montre  d'ailleurs  que  le  rédacteur  du  projet  fédéral  n'avait  pas 
en  vue  une  pareille  restriction. 

Or,  le  travail  à  l'occasion  duquel  le  demandeur  a  été  blessé 
était  évidemment  un  de  ces  travaux  manuels  qui  rentrent  dans 
l'exploitation  de  la  fabrique  telle  qu'elle  vient  d'être  définie.  Il 
est  vrai  que  le  même  travail  pourrait  aussi  se  présenter  dans 
une  industrie  qui  serait  exploitée  non  par  un  fabricant,  mais 
par  un  artisan  ;  mais  comme  les  défendeurs  exercent  leur  indus- 
trie dans  une  fabrique ,  ils  doivent  être  soumis ,  même  pour  un 
travail  de  cette  espèce,  aux  dispositions  légales  qui  régissent 
l'exploitation  d'une  fabrique  (comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral 
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dans  la  cause  Langrock  c.  Société  de  lait  condensé  de  Cham, 
BecueU  officiel,  VII,  p.  346). 

Dès  lors ,  la  question  de  savoir  si  la  loi  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  est  applicable  doit  être  résolue  dans  le  sens 
affirmatif.  Car  les  défendeurs  ne  contestent  point  que  l'accident 
soit  survenu  au  demandeur  dans  les  locaux  de  la  fabrique,  ce 
qui  constitue  la  seconde  condition  de  Tapplication  de  cette  loi.  » 


Séance  du  22  février  1883. 


Devoirs  d'un  c^ent  d'affaires. 


Baltisehweiler,  agent  de  droit  (Bechtsagent) ,  à  St-Gall,  c.  Klaiber  et  C*«, 

à  B&le. 


Ce  litige,  dans  lequel  la  Cour  d^appel  de  Bâle  a  confirmé 
purement  et  simplement  la  sentence  du  Tribunal  civil ,  portait 
sur  une  note  d'honoraires  réclamée  par  le  demandeur  au  défen- 
deur. 

Le  Tribunal,  estimant  que  le  demandeur  avait  mal  soigné  les 
intérêts  de  son  client,  Ta  débouté  de  ses  conclusions. 

Nous  relevons  dans  le  jugement  le  passage  suivant,  relatif 
aux  devoirs  d'un  agent  d'affaires  : 

tt  Pour  appécier  le  litige  actuel,  il  y  a  lieu  de  considérer,  en 
premier  lieu,  qu'un  agent  d'affaires  (Sachtcaiter)  n'est  pas  un 
mandataire  ordinaire  qui  se  borne  à  exécuter  les  ordres  de  son 
commettant  et  lui  laisse  le  soin  d'examiner  et  de  décider  tous 
les  détails  de  l'affaire.  Au  contraire,  il  est  le  conseil  juridique 
de  son  mandant,  lequel  lui  confie  ses  intérêts  comme  à  un 
homme  expert  en  la  matière,  afin  qu^il  cherche  à  obtenir  un 
résultat  aussi  favorable  que  possible. 

De  là  résulte,  d'une  part,  que  l'agent  d'affaires  a  plus  de 
liberté  qu'un  simple  mandataire,  puisqu'il  n'est  pas  tenu  de 
demander  pour  chacun  de  ses  actes  l'autorisation  spéciale  de 
son  commettant,  attendu,  en  effet,  qu'il  est  censé  connaître 
mieux  que  son  client  quelles  mesures  sont  nécessaires  et  utiles. 
D'autre  part,  cette  position  particulière  de  l'agent  d'affaires 
l'oblige  à  ne  conseiller  à  son  client  que  ce  qui  est  réellement 
dans  son  intérêt,  et  de  lui  déconseiller  tout  ce  qui  irait  à  l'en- 
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contre  ;  en  un  mot,  il  doit  soigner  Faffaire  qui  lui  est  confiée  en 
toute  conscience  et  avec  la  plus  parfaite  bonne  foi.  d        C.  S. 


Honoraires  d^avocat. 

Dans  son  audience  de  samedi  dernier,  le  Tribunal  ciyil  de 
GenèTe  a  rendu  un  jugement  dans  l'affaire  Serment ,  avocat , 
contre  l'Etat  de  Genèye.  Les  héritiers  de  M.  Henri  Serment  de- 
mandaient 20,000  fr.  pour  honoraires  et  frais  de  consultation.  Il 
s'agissait  du  Mémoire  qu'il  avait  rédigé  pour  appuyer  la  de- 
mande par  l'Etat  du  paiement  par  la  Ville  des  droits  de  succes- 
sion sur  le  legs  du  duc  de  Brunswick.  Les  honoraires  ont  été 
fixés  à  10,000  fr. 


CONSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON  DE  GENÈVE 


Armée  du  Salut.  —  Expulsion  du  canton  de  Qenôve  do 
M"*"  Booth  et  Charleeworth.  —  Recours  écarté. 

Dans  sa  séance  du  2  mars,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève  a  statué  de  la  manière  suivante  sur  les  recours  interjetés 
par  M""  Booth  et  Charlesworth  contre  les  arrêtés  d'expulsion 
du  Département  de  justice  et  police  en  date  des  11  et  12  février 
écoulé  : 

Attendu  que  M"*  C.  Booth  déclare  ouvertement  qu'elle  occupe 
à  Genève  dans  l'Armée  du  Salut  la  plus  haute  situation  hiérar- 
chique* 

Qu'elle  est  à  ce  titre  responsable  des  agissements  du  groupe 
fonctionnant  sous  ses  ordres  ; 

Attendu  que  l'Armée  du  Salut  a  été  à  Genève  la  cause  de 
désordres  graves  et  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  contre- 
venu à  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  2  février  1883  suspendant 
ses  exercices  ; 

Vu  l'art.  28  de  la  loi  du  9  février  1844  ainsi  conçu  :  a  Le  Con- 
B  seil  d'Etat,  en  vertu  de  son  pouvoir  administratif  suprême,  a 
n  toujours  le  droit  de  renvoyer  du  canton  les  étrangers  dont  le 
»  séjour  pourrait  porter  atteinte  aux  intérêts  du  pays  ou  à  la 
D  sûreté  de  l'Etat,  d 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  informateur  désigné  en  con- 
formité de  l'art.  5  de  la  loi  sur  la  police  des  étrangers  du  9  fé- 
vrier 1844; 

Arrête  :  D'écarter  le  recours  de  M^**  Catherine  Booth. 


Vu  le  recours  adressé  par  M"'  Maud  El.  Charlesworth  cou- 
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tre  l'arrêté  d'expulsion  du  Département  de  justice  et  police  du 
11  février  1883  qui  lui  a  retire  l'autorisation  de  séjourner  dans 
le  canton  ; 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  informateur  désigné  en  confor- 
mité de  Part.  5  de  la  loi  sur  la  police  des  étrangers  du  9  février 
1844; 

Arrête  :  D'écarter  le  recours  de  M"*  Maud  El.  Charlesworth. 


GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séances  du  27  février  1883. 


Frooureurs-Jurés  et  agents  d'affaires.  —  Cautionnement.  —  Ju^^e 

cantonal. 


Dans  sa  séance  du  27  février,  le  Grand  Conseil  a  entendu  la 
lecture  du  rapport  de  M.  Masson,  avocat,  sur  une  pétition  de- 
mandant le  libre  exercice  de  la  procuration ,  moyennant  cau- 
tionnement et  acte  de  capacité. 

La  procuration  est  actuellement  régie  par  une  loi  du  29  mai 
1816.  Il  existe  34  bureaux  patentés  de  procureurs-jurés,  à  côté 
desquels  une  quantité  d'agents  d'affaires.  Plusieurs  de  ceux-ci 
ne  fournissent  pas  de  garanties  au  point  de  vue  des  connaissan- 
ces juridiques  et  de  la  solvabilité.  Par  contre,  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  ont  subi  les  examens  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  procuration  ne  peuvent  être  nommées  procureurs- 
jurés,  aucun  oftice  n'étant  vacant.  Ces  faits  ont  engagé  la  com- 
mission à  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat  de  la  demande 
des  pétitionnaires,  avec  pressante  recommandation. 

Après  une  courte  discussion,  ces  conclusions  ont  été  adoptées 
et  le  Conseil  d'Etat  devra  ainsi  présenter  prochainement  une 
nouvelle  loi  sur  la  matière. 

La  motion  de  M.  le  député  C.  Carrardy  relative  aux  abus  du 
cautionnement,  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Adrien  Demie- 
ville  concluant  au  renvoi  de  la  question  au  Conseil  d'Etat  pour 
qu'il  examine  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  supprimer  le  caution- 
nement légal  des  fonctionnaires  et  celui  des  acquéreurs  dans  les 
Qiises  de  bois. 

La  commission  ne  pense  pas  qu'on  puisse  aller  plus  loin  et 
l'assemblée  adopte  ces  conclusions. 

Le  Grand  Conseil  avait  à  remplacer  M.  le  juge  cantonal  Ver- 
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r€y\  démissionnaire,  après  une  carrière  aussi  longue  que  con- 
sciencieusement remplie. 

M.  Théophile  Monod,  avocat  à  Yevef,  a  été  élu  par  128  suf- 
frages sur  176  votants. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Sé&nce  dn  16  janvier  1883. 

Obligation  pour  l'enfant  de  s'entretenir  lorsqu'il  est  en 
position  de  le  faire.  —  Art.  105  Ce. 

Si  Vafi,  105  du  Code  civU  consacre  Vobligation  pour  les  époux  de  nourrir 
et  d'entretenir  leurs  enfomis,  cette  obligation  cesse,  lorsque  V enfant  est  en 
position  de  gagner  sa  vie  et  de  se  procurer  par  son  travail  ce  qui  lui  est 
nécessaire. 

Louis  Walther  a  ouvert  action  à  J.-F.  Marrel  et  son  fils  Fré- 
déric Marrel,  en  paiement  de  87  fr.  10  c.  pour  solde  d'un  compte 
de  marchandises  fournies. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  MoUondins,  du  18 
novembre,  F.  Marrel  fils,  en  son  nom  personnel,  a  déclaré  passer 
expédient  sur  la  réclamation  de  Walther,  tandis  que  J.-F.  Marrel 
a  déclaré  ignorer  les  achats  faits  par  son  fils  chez  Walther,  a 
contesté  formellement  sa  responsabiUté  personnelle  et  conclu  à 
libération. 

Par  jugement  du  28  novembre,  le  Juge  de  paix  a  écarté  les 
conclusions  du  demandeur,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
de  J.-F.  Marrel  père,  et  admis  les  conclusions  libératoires  de  ce 
dernier. 

Walther  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme pour  fausse  application  de  la  loi,  en  particulier  des  arti- 
cles 105, 1024  et  suivants  Ce.  et  des  dispositions  de  la  procédure 
sur  les  preuves.  Il  estime  que  ses  allégués  sont  prouvés  par  Ta- 
▼eu  et  le  passé-expédient  de  Fréd.  Marrel  fils  et  que  de  ces  allé- 
gués résulte  la  responsabilité  du  père. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que,  dans  son  exploit  d'introduction  d'instance, 
Walther  a  allégué  que,  lors  des  achats  du  fils  Marrel,  celui-ci 
était  accompagné  d'une  personne  de  sa  famille  et  que  les  objets 
achetés  lui  étaient  nécessaires. 

Considérant  que  ces  allégués  ayant  été  contestés  par  Marrel 
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père,  Walther  était  dans  Tobligatiou  d'en  entreprendre  la 
preuve,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Que  les  dits  allégués  n'ont  dès  lors  pas  été  établis  au  procès. 

Considérant  que  si  l'art.  105  Ce.  consacre  l'obligation  pour  le& 
époux  de  nourrir ,  entretenir  et  élever  leurs  enfants,  cette  obli- 
gation doit  avoir  une  certaine  limite  et  qu'elle  ne  saurait  conti- 
nuer  à  exister  lorsque  les  enfants  sont  en  position  de  gagner 
leur  vie  et  de  se  procurer  par  leur  travail  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce ,  puisque  c'était 
pour  entrer  comme  domestique  au  moulin  Bomu  que  Marrel  fils* 
a  fait  les  achats,  objet  du  procès. 

Considérant,  dès  lors ,  que  le  Juge  a  fait  une  saine  applica- 
tion de  l'art.  105  Ce,  J.-F.  Marrel  ne  pouvant  encourir  aucune 
responsabilité  par  le  fait  du  marché  conclu  entre  son  fils  et 
Walther. 


Séance  du  23  janvier  1883. 
Procureur-Juré.  —  BesponBabilité. 


Le  procureur-juré  qui  pratique  une  saisie  en  vertu  d*une  ordonnance  de 
suhrogcUion^  tUre  qui  ne  figure  pas  dans  ceux  énumérés  à  Vart.  649  da 

.  la  procédure  comme  constituant  des  titres  exécutoires,  commet  une  faute 
qui  le  rend  responsable  des  frais  faits  par  le  d&nteur  saisi  pour  opposer 
à  la  saisie. 

Bossi  a  ouvert  action  à  Perrin  en  paiement  de  28  fr.  80,  mon- 
tant d'un  état  de  frais  résultant  d'un  jugement  par  défaut  du 
3  octobre  1882.  —  Perrin  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  1"  décembre,  le  Juge  de  paix  de  Payerne  a 
accordé  au  demandeur  Rossi  ses  conclusions  par  les  motifs  résu- 
més comme  suit  :  Le  procureur  Perrin  n'était  pas  porteur  d'un 
titre  exécutoire  et  n'avait  ainsi  pas  vocation  à  agir  par  voie  de 
saisie  ;  il  n'avait  du  reste  pas  justifié  de  sa  vocation  avant  le 
jugement  définitif ,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire  (art.  73  Gpc). 
La  correspondance  échangée  entre  Perrin  et  Chapaley  est  sana 
importance  en  la  cause  et  la  seule  lettre  produite  n'autorise  pas 
même  Perrin  à  plaider.  Perrin  aurait  dû  agir  par  voie  d'action 
en  reconnaissance  de  dette;  en  procédant  par  voie  de  saisie,  il  a 
fait  courir  un  réel  danger  aux  intérêts  de  Rossi,  puisqu'il  eût 
suffit  que  celui-ci  négligeât  d'opposer  pour  qu'il  eût  été  tenu  au 
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paiement  de  la  réclamation  Ghapaley  et  contraint  d'onvrir  à 
Genève  une  action  en  répétition  contre  un  homme  dont  Tinsol- 
Tabilité  est  établie. 

Perrin  a  recouru  eu  réforme  contre  cette  sentence ,  estimant 
que  le  Jugé  a  faussement  appliqué  la  loi  en  invoquant  l'art.  73 
Cpc.  En  effet,  dit  le  recourant,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès 
sur  opposition  aux  opérations  de  la  saisie,  mais  d'un  procès  sur 
opposition  à  la  saisie  elle-même  ;  or ,  le  procureur-juré  n'encourt 
aucune  responsabilité  personnelle,  car  il  a  agi  en  qualité  de 
mandataire  de  Ghapaley;  c'est  dès  lors  l'art.  1478  Ce.  qui  est 
applicable  à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  73  Cpc.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce, 
Perrin  n'ayant  fait  aucun  acte  contentieux,  puisque*  ensuite  de 
la  notification  de  l'exploit  d'opposition  à  sa  saisie  contre  Rossi, 
il  a  laissé  procéder  celui-ci. 

Mais,  attendu  que  Perrin  a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice 
de  Rossi  en  vertu  de  l'ordonnance  de  subrogation  du  8  no- 
vembre 1882,  titre  qui  ne  figurant  pas  dans  ceux  énumérés  à 
l'art.  549  Cpc. ,  ne  saurait  constituer  un  titre  exécutoire  propre 
à  saisir. 

Considérant  que  Perrin  n'a  pas  seulement  agi  dans  cette 
affaire  comme  mandataire  de  Chapaley,  mais  bien  en  sa  qualité  de 
procureur-juré ,  soit  d'officier  public  chargé  d'appliquer  et  de 
faire  respecter  les  dispositions  légales  sur  la  poursuite. 

Qu'en  cette  qualité,  le  procureur -juré  Perrin,  qui  savait 
qu'une  ordonnance  de  subrogation  n'était  pas  un  titre  propre  à 
saisir,  a  transgressé  la  loi  et  les  devoirs  de  son  office. 

Qu'il  a,  dès  lors,  commis  une  faute  dans  l'exercice  de  ses 
fonctiçns  et  qu'il  ne  saurait  se  soustraire  à  la  réparation  de 
cette  faute  en  invoquant  en  sa  faveur  l'art.  1478  Ce,  qui  a  trait 
au  mandat. 


Séance  da  23  janvier  1888. 


Preuve  testimoniale  tendant  à  établir  des  ordres  de 

bourse.  —  Bejet. 


CkmstUue  la  preuve  éPime  convention  cdle  ^  tend  à  établir  que  des  ordres 
de  vente  de  vaieurs  de  bourse  ont  été  donnés  à  une  maison  de  banque 


1 
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pa/r  un  de  868  dienta.  Dès  lors,  une  telle  preuve  ne  peut  être  entreprise 
par  témoins,  si  elle  porte  sur  une  valeur  excédant  800  francs  anciens. 


Jean  Imer  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 
1*  Qu'en  changement  à  la  réponse  du  liquidateur,  Tinteryentiou 
produite  dans  la  discussion  des  biens  de  la  société  Constançon, 
Châtelain  et  G'  doit  être  admise  en  6*  classe ,  soit  à  titre  cbiro- 
graphaire,  et  qu'en  conséquence  :  2"*  le  liquidateur  doit  restituer 
à  Jean  Imer  les  titres  suivants  que  le  demandeur  a  déposés  dans 
la  maison  discutante,  savoir  :  a)  8  obligations  du  Crédit  foncier 
neuchâtelois,  du  capital  de  1000  fr.  chacune,  portant  les  n*'  5920 
à  5927,  ces  titres  devant  être  munis  de  feuilles  de  coupons  jouis- 
sance au  15  août  1882;  b)  10  actions  de  la  Banque  française  des 
colonies.  — *  Le  demandeur  prenant  acte  de  ce  que  le  liquidateur 
lui  a  restitué  les  autres  titres  réclamés  dans  l'intervention  et 
qu'à  défaut  par  le  liquidateur  de  restituer  au  demandeur  les 
titres  réclamés  dans  la  présente  conclusion ,  3<>  Jean  Imer  doit 
être-  reconnu  créancier  chirographaire  de  la  masse  et  comme  tel, 
être  admis  en  6*  classe  pour  les  sommes  ci-après  :  a)  8000  fr., 
somme  représentant  la  valeur  des  8  obligations  du  Crédit  fon- 
cier neuchâtelois  sus-mentionnées ,  dont  le  coupon  échu  le  15 
août  1881  est  détaché  ;  b)  250  fr.,  valeur  au  cours  du  jour  de 
rintervention  de  10  actions  de  la  Banque  française  des  colonies. 

La  masse  Constançon ,  Châtelain  et  C*  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  présidentielle  du  11  décembre,  Imer  a  allégué 
entr'autres  le  fait  n"*  21 ,  ainsi  conçu ,  dont  il  a  demandé  à  faire 
la  preuve  par  témoins  :  a  Dans  la  première  quinzaine  de  janvier 
1882 ,  soit  avant  la  liquidation  du  15  janvier,  Imer  a  donné  à 
Constançon,  Châtelain  et  C*  plusieurs  ordres  de  vente  au  mieux, 
portant  sur  toutes  les  valeurs  dont  il  se  trouverait  acheteur.  » 

La  masse  défenderesse  s'est  opposée  à  la  preuve  testimoniale 
de  cet  allégué,  estimant  qu'un  ordre  de  vente  donné  par  un  spé- 
culateur à  un  banquier  constitue  un  mandat  dont  la  preuve  ne 
peut  être  entreprise  que  conformément  à  l'art.  1468  Ce. 

Statuant  sur  l'incident ,  le  président  du  Tribunal  du  district 
d'Yverdon ,  —  estimant  que  l'avis  donné  le  21  janvier  1882 , 
par  lequel  Constançon ,  Châtelain  et  C*  annonçaient  à  Imer  la 
vente  pour  son  compte  de  50  Union  générale,  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (art.  1000  Ce.),  —  a  admis  la 
preuve  testimoniale. 
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Imer  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  rejeté  ainsi  la 
preuve  testimoniale  de  l'allégué  21. 

Motifs. 

Cyonsidérant  que  le  demandeur  Imer  a  été  en  relations  d'affai- 
res avec  la  maison  de  banque  Constançon ,  Châtelain  et  G'  de- 
puis le  commencement  de  l'année  1881. 

Considérant  que,  par  son  allégué  n*"  21,  Imer  entend  prouver 
que,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1882 ,  il  avait  donné 
à  Constançon ,  Châtelain  et  C*  des  ordres  de  vente  portant  sur 
des  valeurs  dont  il  se  trouvait  acheteur. 

Que  Imer. veut  ainsi  établir  les  relations  d'affaires  qu'il  avait 
à  cette  époque  avec  les  intimés ,  relations  desquelles  il  résul- 
tait certaines  obligations  de  la  maison  Châtelain  et  C*  qui  con- 
sistaient à  exécuter  à  bref  délai  les  ordres  donnés  par  Imer. 

Considérant  que  l'on  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une  vérita- 
ble convention  passée  entre  parties  au  sujet  de  l'achat  et  de  la 
vente  de  diverses  valeurs  de  bourse. 

Considérant  que  la  preuve  d'une  telle  convention  ne  saurait 
être  entreprise  par  témoins  puisqu'elle  porte  sur  un  acte  dont 
l'objet  excède  la  somme  de  800  fr.  anciens. 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  dans  l'espèce  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  permettant  de  faire  application  de 
l'art.  1000  Ce,  ainsi  que  l'a  admis  le  président  dans  son  juge- 
ment incident. 

Attendu ,  en  effet ,  que  bien  que  l'avis  de  vente  du  21  janvier 
1882  émane  de  la  maison  Constançon ,  Châtelain  et  C*,  il  ne 
rend  pas  vraisemblable  le  fait  allégué  sous  n"*  21,  puisque  le  dit 
avis  n'a  trait  qu'à  la  vente  de  50  actions  de  l'Union  générale  et 
non  aux  ordres  donnés  par  Imer  pour  la  vente  d'autres  valeurs. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Ton  ne  saurait  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  l'allégué  21. 


Séance  du  23  janvier  1883. 


Assurance  du  droit  ensuite  d'évooation  en  garantie. 


Si  le  défendeur  peut  exiger  du  demandeur  non  domicilié  dans  le  canton 
l'assurance  du  droit,  on  ne  saurait  assimiler  au  défendeur  Vévoqué  en 
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garantie  de  cdui-ci.  Dès  lors,  cet  évoqué  ne  peut  condure  à  V assurance 
du  droit  contre  le  demandeur. 


De  St-Géran  et  P.  Dubdst  ont  ouvert  à  Susanne-Marguerite 
Thévoz  une  action  pour  faire  prononcer  :  !•  Que  sa  saisie-sub- 
hastation  du  14  janvier  1881  et  son  séquestre  mobilier  du  17  juin 
sont  nuls,  le  titre  en  vertu  duquel  la  créancière  agit  étant  nul 
lui-même.  2''  Que  la  cédule  du  12  mai  1880,  du  capital  de  2000 
francs,  souscrite  par  F.  de  St-Géran  en  faveur  de  S.-M.  Thévoz, 
constitue  un  engagement  nul  à  Tégard  du  débiteur  qui  l'a  sous- 
crit, vu  l'incapacité  juridique  dont  il  a  été  frappé  par  jugement 
du  16  mars  1878. 

S.-M.  Thévoz  a,  par  exploit  du  27  février  1882,  demandé  à 
pouvoir  évoquer  en  garantie  personnelle  le  notaire  J.  Cosandey, 
comme  ayant  remis  la  somme  en  prêt  à  de  St-Géran,  sans  le 
consentement  de  la  défenderesse. 

De  St-Géran  et  Dubost  ont  admis  révocation  requise. 

Par  arrêt  du  7  septembre  1882 ,  le  Tribunal  cantonal  a  main- 
tenu un  prononcé  du  Président  du  Tribunal  de  Payerne,  en  date 
du  16  août  1882,  obligeant  les  demandeurs,  sur  réquisition  de 
la  défenderesse  Thévoz,  à  assurer  le  droit  en  fournissant  un  cau- 
tionnement ou  dépôt  de  500  fr. 

Suivant  exploit  du  28  novembre  1882,  le  notaire  Cosandey  a 
cité  à  son  tour  de  St-Géran  et  Dubost  à  fin  d'assurance  du  droit 
par  ces  derniers. 

A  l'audience  présidentielle  du  11  décembre  1882,  de  St-Géran 
et  Dubost,  fondés  sur  ce  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entr'eux  et  Jaques  Cosandey,  dans  le  litige  actuel,  et  attendu 
que  ce  dernier  n'a  pas  été  appelé  par  eux  à  prendre  place  dans 
ce  procès,  ont  conclu  au  rejet  de  la  demande  inciden telle  ci- 
dessus. 

Statuant  à  ce  sujet, —  et  considérant  entr'autres  :  Que  par  le 
dépôt  de  sa  réponse,  Cosandey  devient  défendeur  au  procès  et 
se  trouve  attaché  par  des  liens  de  droit  aux  demandeurs,  con- 
tre lesquels  il  doit  agir  aussi  bien  que  la  défenderesse  Thévoz, 
et  présenter  ses  moyens  comme  partie  en  cause  jusqu'à  droit 
connu;  qu'il  n'a  point  demandé  d'intervenir  au  procès,  mais 
qu'il  y  a  été  appelé  et  est  forcé  d'y  suivre  pour  maintenir  son 
droit.  CoDsidérant  surtout  que  de  St-Géran  et  Dubost,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  eux-mêmes  évoqué  en  garantie  le  notaire  Co- 
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sandey,  ont  admis  la  demande  d'évocation  faite  par  la  défende- 
resse, et  cela  sans  formuler  aucune  réserve.  Que,  dès  lors,  vu  leur 
qualité  d'étrangers,  de  St-Géran  et  Dubost  ne  sauraient  se  sous- 
traire vis-à-vis  de  Cosandey,  pas  plus  que  vis-à-vis  de  S.-M.  Thé- 
voz  elle-même,  à  Tobligation  d'assurer  le  droit,  conformément 
aux  art.  84  et  85  Cpc. ,  —  le  Président  du  Tribunal  de  Payerne, 
admettant  les  conclusions  incidentelles  du  notaire  Cosandey ,  a 
prononcé  que  de  St-Géran  et  Dubost  devront  fournir  caution 
ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais  du  procès  dans  lequel  Cosandey 
est  appelé  en  garantie  personnelle. 

Les  demandeurs  au  fond  ont  recouru  contre  ce  jugement ,  en 
reproduisant  les  arguments  qu'ils  ont  présentés  devant  le  Pré- 
sident. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  84  et  suiv.  Cpc. ,  l'assurance 
du  droit  peut  être  requise  par  le  défendeur  contre  le  demandeur 
qui  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton. 

Considérant  que,  sur  requête  de  la  défenderesse  S.-M.  Thévoz, 
les  demandeurs  ont  déjà  été  condamnés  à  assurer  le  droit  dans 
la  présente  action ,  suivant  le  jugement  du  16  août  et  l'arrêt  du 
7  septembre  1882,  mentionnés  plus  haut. 

Considérant  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  dans  le  litige 
actuel,  entre  les  demandeurs  et  le  notaire  Cosandey ,  évoqué 
par  S.-M.  Thévoz,  comme  garant  de  cette  dernière.  Que  si 
de  St-Géran  et  Dubost  ont  admis  cette  évocation,  c'est  qu'ils 
n'avaient  pas  de  motif  pour  s'y  opposer. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  assimiler  un  évoqué  en 
garantie  à  un  défendeur,  au  point  de  vue  de  l'assurance  du 
droit. 

Considérant  que  les  art.  153  et  suivants,  relatifs  à  l'évocation 
personnelle,  parlent  tantôt  du  défendeur,  tantôt  du  garant, 
comme  de  parties  distinctes.  Que  le  garant  plaide  non  pas  con- 
tre le  demandeur,  mais  contre  le  défendeur  qui  l'a  appelé  au 
procès. 

Considérant  que  l'obligation  d'assurer  le  droit  étant  une  me- 
sure de  nature  exceptionnelle,  ne  doit  pas  être  appliquée  d'une 
manière  extensîvè. 

Qu'une  telle  obligation  pourrait  devenir  très  onéreuse ,  si  le 
défendeur  était  tenu  d'assurer  le  droit  vis-à-vis  des  divers  ga- 
rants qui  peuvent  être,  le  cas  échéant,  successivement  appelés 
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dans  le  même  procès ,  et  à  l'éTOcation  desquels  le  demaadear 
est  d'ailleurs  étranger, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  11  décembre,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  de 
Tincident,  prises  par  de  St-Géran  et  Dubost,  leur  sont  accor- 
dées; condamne  le  notaire  Gosandey  à  tous  les  dépens. 


Séance  du  6  février  1883. 


Saisie -arrôt.  —  Conséquences  d'une  ordonnance  de  subrogation. 


La  subrogaticm  obtenue  par  un  créancier  aux  droits  de  son  débiteur  a 
pour  effet  de  mettre  le  créancier  en  lieu  et  place  du  débiteur  vis-à-vis  du 
tiers  saisie  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette. 


Pour  se  payer  de  diverses  valeurs  qui  lui  sont  dues  par  David 
Vaney,  C.  Vuagniaux  a  pratiqué  une  saisie-arrêt,  le  24  juin  1880, 
sur  la  part  indivise  et  indéterminée  advenant  au  dit  Vaney  dans 
la  succession  de  feu  Jean-David  Vaney.  Le  26  juillet  1880,  Vua^ 
gniaux  a  obtenu  une  ordonnance  de  subrogation  du  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Nyon. 

En  juillet  1881,  Vuagniaux  a  cité  les  hoirs  Vaney  en  nomi- 
nation d'un  notaire  chargé  de  procéder  au  partage  des  biens 
indivis.  Le  partage  a  effectivement  eu  lieu  le  20  novembre  1882 
et  la  part  revenant  à  David  Vaney ,  arrêtée  à  2028  fr.  32  c. ,  a 
été  remise  le  lendemain  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon  par 
le  régisseur  Burnier. 

Le  même  jour,  21  novembre  1882,  D.  Vaney  a  remis  son  bi- 
lan et  sa  discussion  a  été  ordonnée  le  22  novembre  par  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne. 

La  valeur  déposée  le  21  novembre,  ainsi  que  celles  revenante 
d'autres  co^  intéressés,  ont  été  déposées  le  dit  jour  par  l'office 
à  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Le  22  novembre,  le  notaire  Burnier  a  avisé  le  Juge  de  paix 
que,  le  28  juin  1882,  veuve  Vignetti,  à  Lausanne,  lui  avait  signifié 
une  cession  à  elle  consentie  le  25  juin  1880,  d'une  somme  de 
3000  fr.,  à  prendre  sur  la  part  de  D.  Vaney  dans  les  biens  pro- 
venant de  la  succession  de  Charles-Benjamin  Vaney. 

Le  25  décembre  1882,  Vuagniaux  a  demandé  au  Juge  de  paix 
de  Nyon  de  dresser  un  tableau  de  répartition  des  deniers  saisis. 
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Statuant  sur  cette  réquisition ,  —  et  attendu  que  C.  Vua- 
gniaux  et  veuve  Vignetti  ne  sont  pas  des  créanciers  en  concours, 
—  le  Juge  de  paix. du  cercle  de  Nyon  a,  le  26  décembre,  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dresser  un  tableau  de  répartition  et 
prononcé  que  les  valeurs  saisies  demeureraient  déposées  à  la 
Banque  cantonale,  à  la  disposition  de  la  masse  en  discussion  des 
biens  de  D.  Vaney. 

Vuagniaux  a  recouru  contre  cette  décision,  concluant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  d'ordonner  : 

1"*  Qu'il  sera  dressé  un  tableau  de  répartition  ; 

2"*  Que,  dans  ce  tableau,  G.  Vuagniaux,  seul  créancier  en  con- 
cours, prendra  l'entier  de  la  somme  saisie  par  lui,  toutefois  jus- 
qu'à concurrence  du  juste  dû  en  capital,  intérêts  et  frais,  à  Tex- 
rlusion  d'ailleurs  de  veuve  Vignetti  et  de  la  masse  Vaney  ; 

3"  Subsidiairement,  que  le  tableau  de  répartition  doit  être 
dressé,  tout  droit  de  recours  résultant  de  l'art.  710  Cpc.  demeu- 
rant réservé  en  faveur  des  intéressés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  la  saisie  de  Vuagniaux  a  été  perfectionnée 
par  Tordonnance  de  subrogation  qu'il  a  obtenue  le  26  juillet 
1880  (art.  610  Cpc). 

Que  Vuagniaux  a,  par  ce  fait,  été  mis  en  lieu  et  place  du  dé- 
biteur et  n'a  ainsi  plus  qu'à  faire  valoir  ses  droits  contre  des 
tiers. 

Considérant  que  les  procédés  de  Vuagniaux  sont  antérieurs 
à  la  remise  de  bilan  de  Vaney ,  qui  ne  saurait  toucher  aujour- 
d'hui que  l'excédant  qui  pourrait  exister  une  fois  le  subrogé 
payé  de  la  part  lui  revenant  dans  la  succession  de  J.-D.  Vaney. 

Considérant,  en  outre,  que  l'intervention  de  dame  Vignetti  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  changer  les  droits  acquis  par  Vuagniaux 
sur  la  dite  part  de  succession, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  la  décision 
du  26  décembre,  en  ce  sens  que  Vuagniaux  aura  le  droit  de 
prélever,  sur  la  somme  déposée  à  la  Banque  cantonale ,  le  mon- 
tant de  sa  créance  contre  Vaney,  en  capital,  intérêts  et  frais,  le 
surplus  de  cette  somme  devant  rentrer  dans  la  masse  en  discus- 
sion des  biens  du  dit  Vaney. 
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Trayauz  de  concours. 


En  exécution  du  legs  de  la  comtesse  Rossi ,  la  Faculté  du  droit 
de  Paris  met  au  concours  les  questions  suivantes  : 

i^  Législation  civile  :  Ettide  sur  les  dons  manuels.  L'importance 
des  dons  manuels  s*est  considérablement  accrue  dans  les  temps 
modernes  ,  en  môme  temps  que  s*est  développée  la  fortune  mobi- 
lière, notamment  sous  la  forme  des  titres  au  porteur.  En  deman- 
dant une  étude  sur  ce  sujet,  dont  la  loi  s'occupe  à  peine,  la  Faculté 
désire  que  les  concurrents  étudient  les  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires qu'a  provoquées  la  pratique  des  dons  manuels  et  qu'ils  dé- 
gagent la  doctrine  qui  en  résulte  ;  elle  désire,  en  outre ,  que  leur 
attention  se  porte  sur  les  procédés  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
employés  pour  soumettre  efficacement  ces  dons,  souvent  dissimu- 
lés, au  système  général  des  dispositions  à  titre  gratuit  ;  en  d'autres 
termes,  elle  attend  une  étude  qui  soit  à  la  fois  une  étude  de  juris- 
prudence et  de  législation. 

2«  Droit  constitutionnel  :  Mude  sur  les  garanties  de  la  liberté  indi' 
viduelle. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  dépo- 
sés au  secrétariat  de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  31  mars  1884.  — 
Toute  personne  est  admise  à  concourir.  La  valeur  de  chacun  des 
priK  est  de  2000  fr. 


Vente  aux  enchères  publiques  de  Thôlel  Belle-Vue, 

A    LAUSANNE 


Le  samedi  17  mars  1883,  à  4  heures  de  Faprès-midi,  à 
TËvéché,  à  Lausanne  (salle  du  tribunal),  le  liquidateur  de  la  masse 
en  discussion  des  biens  de  Fritz-Emile  GLOOR  exposera  en  vente, 
aux  enchères  publiques,  Thôtel  Belle- Vue  et  ses  dépendances. 

Ces  immeubles ,  formant  un  seul  mas,  occupent  une  surface  de  7 
ares  24  centiares,  et  sont  taxés  au  cadastre  173,178  fr. 

L'hôtel  est  placé  à  l'entrée  de  la  promenade  de  Derrière-Bourg, 
près  du  bâtiment  du  Tribunal  fédéral,  du  Casino-Théâtre,  et  sur  la 
route  de  la  gare.  Il  jouit  d'une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle  et 
d'une  vue  très  étendue  sur  le  lac  et  les  Alpes. 

La  mise  â  prix  est  fixée  à  150,000  fr.  L'adjudication  sera  pro- 
noncée en  faveur  du  plus  offrant,  quel  que  soit  le  montant  de  son 
enchère. 

Les  conditions  de  vente  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
Lausanne,  où  l'on  peut  en  prendre  connaissance,  et  en  l'étude  du 
liquidateur  soussigné. 

Lausanne,  3  mars  1883. 

'  eh.  BOYEN ,  notaire,  rue  Haldimand,  5. 


Lausanne.  ^  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXI«  Année.  N<>  10.  Samedi  1 0  Mars  1 883 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  i  Lausanne  une  Fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonaement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
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rimprimerie  Corbaz  et  O*  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Neuchatel.  Cour  d'appel  :  Herbault  c.  masse  Châtelain, 
Claudon  et  C*«  ;  opérations  de  Bourse  ;  preuve  par  expertise  ;  rejet.  — 
Vavd.  TribumU cantonal  :  M.;  divorce;  injure:  provocation.  —  Bonzon 
c.  Bonzon;  question  de  dépens.—  Arhez  c.  Piguet;  question  de  fait; 
solution  irrégulière;  nullité.  —  Cassation  pénale  :  Chappuis;  eau-de-vie  ; 
homicide  par  imprudence.  —  Audience  du  Président  du  Tribténal  de 
Lausanne  :  Fellay  c.  de  Lovs  ;  bail  ;  enlèvement  d'enseigne  ;  demande 
en  rétablissement  par  voie  de  mesures  provisionnelles. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL. 
Séance  du  20  décembre  1882. 


OpérationB  de  boarse.  —  FreuYe  par  expertise.  ~  Rejet. 


HerhatUt,  agent  de  change  à  Paris,  contre  Faillite  Châtelain, 

Claudon  et  O^,  à  Neuchatel. 

M.  Herbault  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  l^  que  la  masse 
Châtelain,  Claudon  et  C*  est  sa  débitrice  de  75,64*2  fr.  50,  repré- 
sentant diverses  opérations  d'achat  et  de  vente  de  fonds  publics, 
À  la  bourse  de  Paris;  2'  qu'en  conséquence,  l'inscription  faite 
dans  la  faillite  doit  être  admise  et  la  créance  liquidée  au  sens 
de  l'art.  47  de  la  loi  sur  la  faillite. 

La  faillite  Châtelain,  Claudon  et  C'  a  conclu  à  libération. 


Le  demandeur  a  allégué  un  fait  n"  6  ainsi  conçu  :  a  Les  affai- 
»  res  traitées  par  N.  Herbault,  pour  Châtelain,  Claudon  et  C', 
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rt  ont  été  faites  également  au  comptant  et  à  terme ,  et  une  cer- 
»  taine  quantité  de  titres  ont  été  escomptés  ou,  en  d'autres  ter- 
»  mes,  livrés  contre  paiement  du  prix,  d 

Il  a  requis  que  des  experts  soient  appelés  à  émettre  leur  avis^ 
après  examen  des  pièces  sur  la  nature  et  l'importance  des  opé- 
rations faites  par  Herbault  pour  Châtelain,  Glaudon  et  C*. 

Sur  l'appel  interjeté  par  N.  Herbault,  la  Cour  d'appel  de  Neu- 
châtel  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que ,  dans  son  état  de  preuves ,  N.  Herbault  a  de- 
mandé que  des  experts  soient  appelés  à  émettre  leur  avis,  après 
examen  des  pièces,  sur  la  nature  et  l'importance  des  opérations 
faites  par  Herbault  pour  Châtelain,  Claudon  et  C** 

>  Que  cette  réquisition  n'a  pu  être  modifiée  à  la  barre  dans 
le  sens  d'une  élimination  des  mots  u  sur  la  nature.  » 

n  Qu'ainsi  la  Cour  a  à  se  prononcer  sur  la  demande  d'exper- 
tise dans  la  forme  et  teneur  où  elle  a  été  introduite  en  procédure. 

D  Que  la  question,  comme  elle  serait  posée,  est  une  question 
générale. 

»  Que  ce  serait  donc  un  jugement  que  Ton  demanderait  aux 
experts  et  non  pas  un  préavis  sur  une  question  technique, 

»  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance. » 


•-0- 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séances  du  24-25  janvier  1888. 

Divorce.  —  Provooation  excusant  Tii^'are.  ^  Befiui  de  pension 

alimentaire  à  l'époux  coupable. 

Lorsqu'un  aUéguédefait  a  été  admis  par  la  wirtie  adverse,  cet  àXUg[uè  ne 
saurait  fakre  Vobjet  d'une  preuve  et  le  Tribunal  n'a  pas  de  déetsion  à 
donner  à  son  égard. 

En  matière  de  procès  en  divorce,  la  provocation  aUéguée  comme  motif 
justificatif  d'vi^îures  constitue  un  moyen  de  droit  et  non  un  àUiguè  défait. 

La  provocation  peut  être  de  nature  à  excuser  les  torts  de  cdm  qui  a 
it^urié  son  cor^oint. 

On  ne  saurait  accorder  une  pension  alimentaire  à  l'époux  contre  le- 
gud  le  divorce  a  été  prononcé. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Berdez,  pour  femme  M.,  recourante. 
Blano,  pour  mari  M.,  intimé. 

Dans  une  demande  du  26  août  1882,  femme  M.,  fondée  sur 
l'art.  46  §  &  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  et  sur  les 
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art.  156  §  3  et  1105  Ce,  à  coaclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
prononcer:  1*  Que  les  liens  du  mariage  qui  unissent  la  deman- 
deresse à  £.  M.  sont  rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  pré- 
vues par  la  loi  ;  2""  que,  dès  le  jour  oii  le  divorce  sera  devenu  dé- 
finitif, femme  M.  aura  le  droit  de  reprendre  ses  biens  selon  le 
prescrit  de  Tari.  1105  Ce.  et  conformément  aux  reconnaissances 
passées  par  £.  M.  le  6  mars  1879  et  le  4  mars  1880  ;  3"  que,  dès 
le  jour  où  le  divorce  sera  devenu  définitif,  E.  M.  devra  payer  à 
sa  femme,  d'avance  et  par  trimestre,  une  pension  alimentaire 
de  250  fr.  par  mois  ;  4*  que  l'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles rendue  entre  parties  le  19  août  1882  est  maintenue  jus- 
qu'à jugement  définitif  sur  la  présente  action. 

E.-  M.  a  conclu  à  libération  des  conclusions  n*'  1  et  3  ;  il  a 
adhéré  aux  conclusions  n**'  2  et  4  et  conclu  reconventionnelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  liens  du  mariage  qui  l'u- 
nissent à  sa  femme  sont  rompus  par  le  divorce  pour  les  causes 
mentionnées  aux  lettres  a  et  5  de  l'art.  46  de  la  loi  fédérale  du 
24  décembre  1874  et  subsidiairement  à  l'art.  47  de  la  dite  loi. 

Par  l'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  il  est  intervenu 
des  preuves  par  serment  et  par  témoins,  il  a  été  établi  entre  au- 
tres les  faits  suivants  : 

Les  époux  M.  ont  été  unis  par  le  mariage  le  3  janvier  1879  et 
durant  les  deux  ou  trois  premières  années  de  ce  mariage ,  l'ac- 
cord a  régné  dans  le  ménage.  Des  mésintelligences  graves  entre 
époux  n'ont  commencé  que  depuis  le  dernier  voyage  de  com- 
merce du  défendeur  en  Russie.  Cet  état  de  choses  s'est  aggravé 
au  retour  de  E.  M.  le  5  juillet  1882,  lorsqu'il  a  eu  connaissance 
de  la  conduite  de  sa  femme. 

Il  y  a  1  7i  ^^  î  un  jeune  homme  de  Genève,  C,  que  le  défen- 
deur ne  connaissait  pas,  a  fait  à  Ste-Croix  plusieurs  visites  à  la 
demanderesse  pendant  que  le  défendeur  était  à  son  bureau,  bu- 
reau qui  n'est  pas  dans  la  maison  que  les  époux  M.  occupaient. 
Peu  de  temps  après  l'une  de  ces  visites ,  pendant  laquelle  le  dér 
fendeur  se  tint  à  écouter  derrière  la  porte,  les  époux  M.  rencon- 
trèrent C.  dans  un  hôtel  de  Neuchâtel  et  la  demanderesse  profita 
de  cette  occasion  pour  le  présenter  à  son  mari. 

Au  retour  d'une  course  des  époux  M.,  et  pendant  que  le  dé- 
fendeur conduisait  la  voiture ,  C.  a  profité  de  l'obscurité  pour 
embrasser  par  surprise  la  femme  M.,  qui  l'a  dit  à  son  mari. 
Durant  un  voyage  d'affaires  du  défendeur,  la  demanderesse 
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se  rendant  à  Echallens  a  rencontré  par  hasard  C.  dans  une  rue 
de  Lausanne  et  a  profité  de  cette  occasion  pour  le  prier  de  ne 
plus  revenir  chez  elle.  De  retour  à  Yverdon ,  elle  reçut  du  pré- 
nommé un  cadeau  et  une  lettre  à  laquelle  elle  répondit. 

En  avril  1882 ,  le  défendeur  dut  s'absenter  pour  un  voyage 
dans  les  pays  lointains,  voyage  qui  dura  jusqu'au  5  juillet 
suivant.  Pendant  ce  temps,  la  demanderesse  s'est  laissé  faire 
ostensiblement  la  cour  par  un  jeune  homme ,  B.,  que  M.  avait 
prévenu  sa  femme  d'éviter  ensuite  d'un  incident  survenu  un  an 
auparavant  dans  une  course  de  traîneau  à  P.  La  demanderesse 
passait  toutes  ses  soirées  hors  de  la  maison  et  ne  rentrait  qu'à 
1 1  heures  ou  minuit,  souvent  accompagnée  par  le  dit  B.  Le  jour 
de  la  Pentecôte  1882,  elle  alla  faire  une  partie  de  plaisir  à  P. 
avec  B.  et  trois  autres  personnes  ;  elle  ne  rentra  à  la  maison 
qu'après  minuit  et  avertit  sa  domestique  qu'elle  irait  le  lende- 
main matin  se  promener  à  5  heures.  Elle  partit,  en  effet,  à  Theure 
indiquée  et  rentra  vers  une  heure  du  jour  avec  des  habits  sales 
et  déchirés  et  raconta  à  sa  domestique  qu'elle  venait  de  cueillir 
des  anémones  et  qu'elle  s'était  égarée.  Le  samedi  suivant, 
femme  M.  envoya  sa  même  domestique  chez  M"*  H.,  en  lui  disant 
d'aider  à  cette  demoiselle  à  travailler  dans  son  jardin  et  de  ne 
pas  venir  avant  midi ,  ce  qui  parut  fort  singulier  à  la  dite  do- 
mestique. Avant  le  départ  de  celle-ci ,  la  demanderesse  ferma 
tous  les  volets  de  l'appartement ,  même  ceux  de  la  fenêtre  du 
corridor.  M"*  H.  n'ayant  rien  à  faire  faire  à  la  domestique ,  la 
renvoya ,  et  celle-ci  revint  à  la  maison  peu  après  10  heures  ; 
toutes  les  portes  de&  chambres  étaient  ouvertes,  sauf  celle  du  sa- 
lon; Madame  n'était  pas  visible  ;  tout  resta  tranquille  et  silen- 
cieux jusqu'à  midi,  alors  la  porte  du  salon  s'ouvrit,  on  chuchota 
doucement  dans  le  vestibule  et  B.  sortit  de  l'appartement.  Les 
habitants  de  X.  ont  rencontré  la  demanderesse  et  le  dit  B.  à  11 
heures  moins  un  quart  du  soir  remontant  la  route  neuve  hors  du 
village ,  marchant  à  côté  l'un  de  l'autre  et  se  parlant  à  voix 
basse.  Une  amie  de  la  demanderesse  lui  a  dit  un  jour  en  pré- 
sence de  B.  :  «  Votre  mari  aurait  le  droit  d'être  jaloux  et  s'il 
w  allait  demander  son  divorce?  »  B.  répondit:  «  C'est  tout  ce 
))  que  je  désire  et  s'il  arrivait  quelque  chose,  je  suis  toujours  là 
v>  pour  vous  ;  vous  pouvez  disposer  de  moi  en  tout  temps.  »  La 
demanderesse  avait  même  raconté  cet  incident  au  défendeur. 

Lors  de  la  dernière  fête  des  promotions  à  X,,  la  demanderesse 
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passa  toute  Taprès-midi  au  bras  de  G.,  d'une  façon  si  intime  que 
l'on  en  parla  dans  le  public  ;  C.  accompagna  le  soir  la  deman- 
deresse à  la  maison  et  vint  le  lendemain  deux  fois  lui  faire  visite. 

Le  5  juillet  1882,  la  demanderesse,  qui  était  avisée  du  retour 
de  son  mari  pour  ce  jour-là,  partit  pour  une  partie  de  plaisir 
avec  B.  et  G.  Pendant  cette  course,  elle  reçut  deux  fausses  dépê- 
ches soi-disant  du  défendeur  et  dont  le  sens  était  le  suivant  : 
a  Suis  arrivé;  reviens  immédiatement,  je  sais  tout,  suis  scanda- 
»  lise.  —  E.  » 

Gelui-ci  arriva,  en  effet,  le  même  jour  à  6  heures  du  soir  à  la 
maison ,  n'y  trouva  pas  sa  femme  et  l'attendît  jusqu'à  1  heure 
du  matin  ;  elle  rentra  à  ce  moment-là  accompagnée  de  G.  Le  len- 
demain ,  à  10  h.,  dès  que  M.  fut  allé  à  son  bureau,  G.  vint  faire 
visite  à  la  demanderesse  et  resta  avec  elle  au  salon ,  à  boire  et 
causer  jusqu'à  midi  moins  5  minutes.  G.  revint  l'après-midi  du 
même  jour  et  descendit  avec  les  époux  M.,  qui  accompagnèrent 
la  sœur  de  la  demanderesse  jusqu'à  V.  En  remontant  de  ce  vil- 
lage, le  défendeur  surprit  des  familiarités  entre  sa  femme  et  G. 
De  retour  à  la  maison,  vivement  indigné  ensuite  de  ce  fait  et  de 
la  conduite  de  sa  femme ,  il  la  frappa  et  l'injuria.  La  demande- 
resse s'enfuit  auprès  de  G.,  le  suppliant  de  lui  venir  en  aide, 
mais  il  répondit  qu'il  était  marié  et  ne  pouvait  lui  être  d'aucun 
secours.  De  là,  après  avoir  acheté  du  laudanum  ,  elle  tenta  de 
s'empoisonner  sans  y  réussir  ;  elle  déclara  à  son  mari  être  indi- 
gne de  lui  et  lui  fit  des  aveux  incomplets ,  à  la  suite  desquels  il 
pardonna.  —  G.  revint  voir  la  demanderesse  le  lundi  suivant  et, 
dès  lors,  elle  le  reçut  presque  chaque  jour  à  l'insu  de  son  mari. 

Une  nouvelle  scène,  occasionnée  par  les  coquetteries  et  une  ré- 
ponse offensante  de  femme  M.,  surgit  entre  les  époux  le  21  juil- 
let 1882.  Exaspéré  par  les  procédés  de  sa  femme,  le  défendeur 
l'a,  ce  jour-là,  de  rechef,  injuriée,  l'a  souffletée,  terrassée  et  frap- 
pée du  poing. 

Le  lendemain ,  la  demanderesse  a  voulu  partir  du  domicile 
conjugal  ;  son  mari  ne  s'y  est  pas  opposé  et  lui  a  remis  10  obli- 
gations Etat  de  Vaud  4  Vo,  du  capital  de  500  fr.,  faisant  partie 
de  la  fortune  reconnue  à  la  demanderesse.  Après  avoir  fait  ses 
paquets,  elle  passa  sa  matinée  à  lire  un  roman;  à  3  heures  après- 
midi,  elle  reçut  la  visite  de  G.,  puis  partit  pour  se  rendre  à  Lau- 
sanne chez  son  frère. 

Sa  mauvaise  conduite  était  notoire  à  X.,  y  était  connue  de 
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chacun  et  faisait  bruit  dans  la  localité.  La  demanderesse  reçut 
à  ce  sujet  une  lettre  anonyme  ainsi  conçue  :  a  Attends  que  ton 
»  mari  arrive,  il  saura  tout.  » 

Il  n^a  pas  été  clairement  établi  que,  pendant  le  mariage,  femme 
M.  traitât  son  mari ,  même  devant  des  étrangers ,  de  la  manière 
la  plus  méprisante  et  la  plus  offensante ,  ni  qu^elle  lui  fit  cons- 
tamment des  scènes  violentes  sous  les  prétextes  les  plus  futiles. 

D'autre  part,  il  n'a  point  été  établi  non  plus  que  le  défendeur 
ait  diffamé  la  demanderesse  dans  son  entourage  ;  en  particulier 
les  deux  lettres  qu'il  a  adressées  à  sa  belle-mère  en  juillet  1882 
ne  peuvent  être  considérées  comme  de  telles  diffamations. 

Quant  à  la  conduite  du  mari  M. ,  antérieurement  à  son  ma- 
riage, il  y  a  eu  en  1874  un  certain  bruit  au  sujet  d'un  divorce 
dont  le  défendeur  aurait  été  la  cause ,  mais  les  faits  attribués  à 
M.  n'ont  point  été  prouvés.  Il  n'est  pas  établi  non  plus  qu'il  eût 
commis  adultère,  ni  qu'il  eût  été  surpris  en  flagrant  délit  pour 
ce  fait  avec  la  femme  divorcée  en  question ,  M"'  J.  Depuis  le 
mariage  des  époqx  en  cause,  la  dite  dame  a  eu  quelquefois 
l'occasion  de  voir  la  famille  M. ,  mais  le  défendeur  est  étranger 
à  ces  invitations  et  ne  les  a  pas  provoquées.  Il  n'est  donc  com- 
promis en  rien  à  ce  sujet.  Il  n'a  pas  présenté  à  la  demanderesse 
la  dite  dame  et  ne  l'a  point  obligée  à  recevoir  à  sa  table  et  dans 
son  salon  cette  femme  à  qui  dame  M.  s'est  ouverte  spontané- 
ment sur  le  passé  du  défendeur.  Du  reste,  depuis  son  mariage, 
le  défendeur  n'a  point  rendu  de  visites  à  dame  J.,  n'est  pas  allé 
en  cachette,  de  nuit,  chez  elle  et  elle  ne  Ta  point  reçu. 

Il  n'est  pas  établi  que,  durant  le  mariage,  les  parents  du  dé- 
fendeur se  soient  plusieurs  fois  conduits  d'une  manière  inconve- 
nante envers  la  demanderesse,  ni  que  la  domestique  actuelle  du 
défendeur  ait  eu  à  se  plaindre  des  assiduités  du  père  M.  —  M. 
ne  prenait  pas  toujours  le  parti  de  ses  parents  contre  sa  femme. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  par  jugement  du 
14  novembre,  a  accordé  au  mari  M.  sa  conclusion  reconvention- 
nelle en  divorce  et  repoussé  les  conclusions  de  femme  M. 

Celle-ci  a  recouru  contre  ce  jugement. 

A,  Nullité»  i"  moyen.  Le  Président  n'a  pas  posé  l'allégué 
n"40,  qui  a  fait  l'objet  d'une  preuve  testimoniale;  le  §  6  de  Tar- 
ticle  436  Cpc.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce. 

2*  moyen.  Le  Tribunal  n'a  pas  rendu  sa  solution  sur  chacun 
des  points  de  fait,  objet  d'une  preuve  testimoniale  (§  c  du  dit 
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art.  436).  En  e£Pet,  Tallégué  40  n'a  pas  été  résolu.  Il  en  est  de 
même  des  allégués  6,  7,  8,  le  Tribunal  ayant  dit  que  ces  dits 
allégués  étaient  admis  par  le  défendeur  ;  or,  les  aveux  de  celui- 
ci  sont  indivisibles  et  la  recourante  prétend  qu'ils  constituent 
des  assertions  fausses  dont  elle  ne  peut  se  contenter. 

JB,  Réforme,  La  demanderesse  conteste  que  les  torts  recon- 
nus à  sa  charge  par  le  Tribunal  (par  erreur  selon  elle)  excusent 
et  justifient  les  torts  de  l'intimé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  jugement  de  première 
instance. 

Motifs, 

Sur  le  i"  moyen  de  nullité  :  Considérant  que  le  fait  40 ,  qui 
alléguait  une  course  faite  à  V.  par  les  époux  M.,  en  compagnie 
d'un  M.  Z.  et  de  la  sœur  de  la  demanderesse ,  a  été  admis  par 
celle-ci ,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience 
préliminaire  du  2  octobre  1882. 

Considérant,  dès  lors,  que  cet  allégué,  admis  sans  restriction 
par  la  demanderesse ,  était  acquis  au  procès  et  qu'il  ne  devait 
faire  l'objet  d'aucune  preuve. 

Considérant  que  le  Président  n'était  donc  pas  dans  l'obliga- 
tion de  poser  le  fait,  ni  le  Tribunal  de  le  résoudre,  l'art.  283 
Cpc.  ne  s'appliquant  qu'aux  allégués  qui,  étant  contestés ,  ont 
fait  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

-  Que  le  Tribunal  de  Grandson  n'a  ainsi  pas  violé  les  dis- 
positions de  cet  article  et  que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne 
sont  dès  lors  pas  applicables  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2'  moyen  de  nullité:  Considérant  que  les  allégués  6,  7, 
8  de  la  demanderesse  sont  ainsi  conçus  : 

«  N*"  6.  Dans  le  courant  de  l'année  1882,  le  défendeur  a  inju- 
rié violemment  et  frappé  à  diverses  reprises  la  demanderesse. 

»  N*  7.  Le  6  juillet  1882,  entr'autres,  le  défendeur  a  injurié 
et  frappé  la  demanderesse. 

»  N°  8.  Le  21  juillet  1882,  il  a  fait  de  nouveau  à  la  demande- 
resse une  scène  violente.  Il  l'a  injuriée,  souffletée,  terrassée  et 
frappée  du  poing.  » 

Que ,  dans  sa  détermination  sur  ces  allégués ,  le  défendeur  a 
répondu  comme  suit  : 

«  6,  7  et  8.  Contestés  dans  la  forme ,  sous  réserve  de  l'aveu 
indivisible  suivant  :  Provoqué  par  la  conduite  de  sa  femme  et 
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par  ses  infidélités,  le  défendear  a  frappé  sa  femme  les  6  et 
21  juillet  1882,  dans  les  circonstances  qui  seront  rappelées  plus 
loin  et  qui  justifient  la  conduite  du  défendeur,  d 

Qu'à  l'audience  d'appointement  des  preuves,  la  demanderesse 
a  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  6,  7  et  8  ci> 
dessus. 

Que  dans  sa  solution  à  ces  allégués,  qui  portent  au  procès- 
verbal  les  n*"  4,  5  et  6,  le  Tribunal  a  répondu  comme  suit  :  «  Le 
«  défendeur  a  admis  ces  faits,  en  expliquant  qu'il  y  a  été  vio- 
»  lemment  provoqué.  i> 

Considérant  que  cette  réponse  parait  suffisante  en  présence 
de  l'aveu  du  défendeur,  qui  a  reconnu,  en  effet,  avoir  injurié  et 
battu  sa  femme  les  6  et  21  juillet,  ainsi  que  celle-ci  l'avait  allé- 
gué dans  les  faits  ci-dessus. 

Qu'en  présence  d'un  tel  aveu,  le  Tribunal  n'avait  qu'à  admet- 
tre et  à  reconnaître  comme  constants  les  allégués  6,  7  et  8,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  sans  s'inquiéter  de  la  provocation,  qui  est  un  moyen 
de  droit  et  non  un  allégué  de  fait. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  Tribunal  de  Grandson  n'a  pas 
méconnu  l'art.  283  Cpc. 

Que  la  nullité  du  jugement  ne  saurait  en  conséquence  être 
encourue  en  vertu  du  §  c  de  l'art.  436  du  dit  Code, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  ré/ortne  :  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  rappelé» 
plus  haut  que  la  demanderesse  s'est  rendue  coupable  d'injures 
graves  envers  son  mari. 

Que,  de  son  côté,  le  défendeur  s'est  livré  à  des  sévices  sur  la 
personne  de  sa  femme  et  qu'il  l'a  aussi  injuriée. 

Mais,  attendu  que  de  l'ensemble  de  la  procédure,  il  ressort 
que  le  mari  M.  a  été  violemment  provoqué  par  la  conduite  de  sa 
femme  à  son  égard ,  lorsqu'il  l'a  frappée  les  6  et  21  juillet  1882. 

Que,  dans  ces  circonstances,  femme  M.  ne  saurait  demander 
que  le  divorce  soit  prononcé  en  sa  faveur,  puisqu'elle  est  la  seule 
coupable ,  la  violente  provocation  excusant  les  torts  qu'aurait 
pu  avoir  le  mari  en  injuriant  et  frappant  sa  femme. 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal 
de  Grandson  a  admis  la  conclusion  reconventionnelle  du  défen- 
deur et  prononcé  le  divorce  contre  la  demanderesse  en  vertn  de 
l'art.  46  litt.  b  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  du 
24  décembre  1874. 
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Considérant,  quant  à  la  pension  alimentaire  réclamée  par  la 
demanderesse  dans  les  conclusions  de  son  recours,  qu'il  ne  sau- 
rait lui  en  être  accordé  une ,  puisque  le  divorce  a  été  prononcé 
contre  elle. 


Séance  du  25  janvier  1883. 


Conclusions  du  demandeur  accordées.  —  Condamnation 
aux  dépens.  —  Jugement  réformé. 


Ihi  matière  de  dépens,  la  règle  est  qu-Us  sont  aUotUs  à  la  partie  qui  a  ob- 
tenu Vaéfjudication  de  ses  condusions.  —  Même  dans  les  cas  énumérés 
sous  Us  alinéas  2,  3  et  à  de  Vart.  286  de  la  procédure,  la  partie  dont  les 
concliisions  ont  été  admises  ne  peut  être  condamnée  à  la  totalité  des  dé- 
pens, mais  doit  obtenir  ceux-ci  au  moins  partieUement. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Dubois,  pour  Jean  Bonzon,  rière  Morges,  recourant. 
Massom,  pour  Charles  Bonzon,  à  Morges,  intimé. 


J.  Bonzon  a  ouvert  à  C.  Bonzon  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  :  !•  Que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  4986  fr.  20  c, 
prix  des  créances  qui  lui  ont  été  cédées  par  le  demandeur  le  27 
mai  1878  ;  2''  que  le  règlement  de  compte  du  31  mars  1880,  fait 
en  exécution  du  partage  de  1878 ,  est  nul ,  le  consentement  de 
J.  Bonzon  ayant  été  surpris  d'une  erreur  imputable  à  Ch.  Bonzon, 
ou  même  par  dol  de  la  part  de  ce  dernier  ;  subsidiairement,  que 
le  dit  règlement  doit  être  revu  ;  3"  qu'en  conséquence,  les  com- 
pensations que  le  défendeur  a  établies  dans  ce  règlement  du  31 
mars  entre  le  prix  des  créances  dues  par  lui  au  demandeur  et 
les  prétendues  dépenses  qui  incomberaient  à  ce  dernier  pour  sa 
part  dans  le  règlement  à  venir  des  comptes  de  l'indivision,  sont 
non  avenues  et  ne  peuvent  s'opérer,  le  cas  échéant,  qu'après  l'é- 
tablissement du  bilan  de  l'indivision  dès  1878  à  ce  jour. 

Ch.  Bonzon  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à 
libération  des  fins  de  la  demande  ;  le  moyen  exceptionnel,  qui  est 
présenté  aussi  comme  moyen  de  fond ,  consistant  à  dire  que  le 
règlement  du  31  mars  1880 ,  ayant  été  arrêté  du  libre  consente- 
ment des  parties  et  n'étant  entaché  d'aucun  vice,  est  définitif  et 
ne  peut  être  revu. 

Le  Tribunal  de  Morges,  après  avoir  repoussé  l'exception  sou- 
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levée  par  le  défejideur,  a  rejeté  la  conclusion  n"  2  de  la  demande, 
accordé  la  conclusion  subsidiaire ,  admis  la  seconde  conclusion 
réduite  à  420  fr.  et  mis  les  frais  à  la  charge  du  demandeur. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  le  jugement  en  ce  qui  concerne  le 
dispositif  sur  les  dépens.  Il  estime  que  ce  dispositif  est  contraire 
aux  termes  exprès  de  Tart.  286  Cpc.  ;  qu'en  effet ,  le  Tribunal  a 
accordé  au  demandeur  sa  conclusion  n°  1,  réduite  à  420  fr., 
ainsi  que  sa  conclusion  subsidiaire  n'  2  tendant  à  la  révision  du 
règlement  de  compte  intervenu  entre  parties  ;  que,  dès  lors,  le 
Tribunal  ne  pouvait  pas  condamner  le  recourant  à  tous  les  dé- 
pens; que  les  deux  considérants  de  la  sentence  qui  appuient 
cette  condamnation  sont  inadmissibles;  que  la  procédure  n^a 
révélé  aucune  faute  à  la  charge  de  J.  Bonzon  et  que  s'il  a  intenté 
action  à  l'intimé,  il  a  obtenu  gain  de  cause, en  partie  du  moins; 
qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  déclaration  de  l'expert  Muret,  le  recou- 
rant conteste  qu'il  y  ait  eu  une  offre  ferme  et  juridiquement 
constatée;  il  explique  qu'il  n'y  a  eu  que  des  pourparlers  de  tran- 
saction au  sujet  desquels  les  parties  s'étaient  engagées  à  garder 
le  silence.  —  En  conséquence,  J.  Bonzon  conclut  à  être  déchargé 
des  frais  du  défendeur  et  à  obtenir  l'allocation  d'une  partie  de 
ses  propres  dépens,  dans  la  proportion  que  le  Tribunal  cantonal 
décidera. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  compensé  les  dépens 
et  mis  les  frais  du  recours  à  la  charge  de  l'intimé. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  286  §  1"  Cpc.  pose  le  principe  que  les 
dépens  sont  alloués  à.  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de 
ses  conclusions. 

Qu'il  peut  toutefois  être  dérogé  à  cette  règle  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

!•  Lorsque  les  conclusions  ont  été  réduites  ; 

2'  Lorsque  l'une  des  parties  a  abusivement  prolongé  ou  com- 
pliqué le  procès  ; 

3*  Lorsqu'il  existe  des  motifs  d'équité  clairement  établis  et 
mentionnés  dans  le  jugement. 

Que  même  dans  ces  trois  cas ,  énumérés  aux  §§  2 ,  3  et  4  de 
l'art.  286,  la  partie  dont  les  conclusions  ont  été  admises  ne  peut 
être  condamnée  à  la  totalité  des  frais ,  mais  que  les  dépens  doi- 
vent lui  être  alloués  au  moins  partiellement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  J.  Bonzon  a 
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obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  dans  une  certaine 
mesure. 

Qu'en  effet  sa  conclusion  n*  1  lui  a  été  accordée  réduite  à  420  fr. 
et  que  sa  conclusion  subsidiaire  n*"  2  lui  a  été  aussi  adjugée. 

Considérant  que  les  motifs  avancés  par  les  premiers  juges  ne 
sauraient  être  admis,  ni  au  point  de  vue  du  §  3  de  Tart.  286,  ni 
au  point  de  vue  du  §  4. 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  le  recourant  ait  abusive- 
ment prolongé  ou  compliqué  le  procès  actuel ,  qu'il  a  dû  faire 
pour  arriver  à  un  règlement  de  compte  définitif  avec  son  frère. 

Que  la  procédure  n'a  pas  révélé  de  faute  à  sa  charge. 

Que  l'offre  qui  lui  aurait  été  faite  par  Ch.  Bonzon  n'est  établie 
par  aucune  pièce  du  dossier. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  J.  Bonzon  ne  pou- 
vait pas  être  condamné  à  la  totalité  des  frais. 

Mais  considérant  qu'il  existe  réellement  en  la  cause  certains 
motifs  de  nature  à  faire  prononcer  une  compensation  de  dépens. 

Attendu  qu'aucune  des  parties  n'a  obtenu  en  plein  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions. 

Attendu  que  l'allégation  du  demandeur,  consistant  à  dire  que 
son  consentement  à  l'acte  du  31  mars  1880  aurait  été  surpris 
ensuite  d'une  erreur  imputable  à  Ch.  Bonzon ,  ou  même  par  dol 
de  la  part  de  ce  dernier ,  a  été  reconnue  dénuée  de  fondement. 

Qu'il  a  été  établi  que  la  gestion  du  défendeur  avait  été  très 
profitable  à  l'indivision,  tandis  que  J.  Bonzon  prétendait  le  con- 
traire. 

Vu  enfin  la  qualité  des  parties  et  les  autres  circonstances  de 
la  cause. 

Vu  les  §§  2  et  4  de  Tart.  286  Cpc. 


Séance  du  13  février  1883. 


Question  de  fait.  —  Solution  irrégulière.  —  Nullité. 


H  y  a  lieu  à  nidlUé  dujugemeivt^  lorsque  le  juge  se  borne  à  reproduire  la 
question  posée  au  témoin  et  la  réponse  de  celm-ci,  au  lieu  de  poser  et  de 
résoudre  le  fait  qui  avait  été  Votjet  de  la  preuve  testimoniale, 

Arbez  a  ouvert  action  à  Piguet  en  paiement  de  60  fr. 
Piguet  a  conclu  à  libération. 
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Ensuite  de  Pinstructien  de  la  cause,  dans  laquelle  une  preuve 
par  témoin  a  été  entreprise ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Che- 
nit,  estimant  que  l'argent  livré  par  Arbez  à  Piguet  était  destiné 
à  diminuer  le  titre  qu'il  lui  devait,  a  réduit  la  somme  réclamée 
à  35  fr.,  le  témoin  entendu  n'ayant  rien  pu  préciser. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  Piguet  en 
demandant  la  nullité  et  la  réforme,  et  Arbez  la  réforme  seule- 
ment. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  2*  moyen  de  nullité  présenté 
par  Piguet,  consistant  à  dire  que  le  Juge  n'a  pas  donné  de  solu- 
tion au  fait  n°  1,  qui  a  été  l'objet  d'une  preuve  par  témoin  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  21  décembre  1882,  Arbez  a 
demandé  à  prouver  par  témoin  son  allégué  n"*  1. 

Qu'à  l'audience  du  28  déc,  le  témoin  assigné  a  été  entendu. 

Considérant  que,  dans  sa  sentence,  le  Juge  s'est  borné  à  re- 
produire la  question  posée  au  témoin  et  la  réponse  faite  par 
celui-ci,  au  lieu  de  poser  et  de  résoudre  le  fait  n*  1,  qui  avait  été 
l'objet  de  la  preuve  testimoniale. 

Considérant  que  le  Juge  a,  dès  lors,  méconnu  les  dispositions 
de  l'art.  283  Cpc. 

Que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  436  du  dit  code  sont,  dès  lors,  appli- 
cables à  l'espèce. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  27  février  1883. 


Bau-de-vie.  —  Homicide  par  imprudence.  —  Constatation 

définitive. 


Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  constaté  en  fait  que  le  prévenu  est  coupa- 
ble d* avoir  par  son  imprudence  causé  la  mort  de  ^jUeUqu^un ,  cette  consta- 
tation est  définitive. 

Le  Tribunal  de  police  d'Oron  a  constaté  les  faits  ci-après  : 
Les  frères  Chappuis  possèdent  à  l'Ecorchebœuf  une  usine 
comprenant  une  mécanique  à  battre  le  grain ,  et  il  est  d'usage 
de  donner  à  boire  de  l'eau-de-vie  aux  ouvriers  qui  y  sont  occu- 
pés. La  ration  ordinaire  est  de  deux  petits  verres  par  personne 
adulte,  matin  et  soir.  Le  l*'  décembre  passé,  les  frères  Chappuis, 
qui  battaient  pour  leur  propre  compte,  ont  suivi  la  même  cou- 
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tume.  Ce  jour-là,  E.  Chappuis ,  qui  était  spécialement  chargé  de 
distribuer  la  boisson,  en  versa  le  matin  deux  verres  au  jeune  R., 
qui  était  momentanément  occupé  à  la  mécanique,  et  un  verre  et 
demi  dans  Taprès-midi. 

II  paraît  que ,  surexcité  par  la  liqueur  et  inconscient  de  ses 
actes ,  R.  s'est  approprié  une  bouteille  qui  contenait  un  reste  de 
liqueur  et  Ta  bue  d'un  seul  trait,  comme  Ton  dit  habituellement 
à  glouglou. 

A  la  suite  de  ces  libations,  le  jeune  R.  a  dû  être  emmené  à  la 
maison  ivre-mort,  et  il  est  décédé  le  lendemain  sans  avoir  repris 
connaissance. 

Malgré  le  fait  imprudent  à  la  charge  de  R.,  il  reste  cependant 
établi  que  3  Vt  petits  verres  d'eau-de-vie  à  35"5,  versés  à  un 
jeune  enfant  de  13  ans  pendant  l'espace  de  quelques  heures,  re- 
présentent une  ration  qu'E.  Chappuis  devait  supposer  être  au- 
dessus  des  forces  du  consommateur. 

Dès  lors,  E.  Chappuis  est  l'auteur  premier  de  l'état  d'ivresse 
dans  lequel  J.  R.  s'est  trouvé  et  est  ainsi  coupable  d'avoir,  par 
son  imprudence,  causé  la  mort  du  dit  R.,  en  lui  faisant  absorber 
une  certaine  quantité  d'eau-de-vie. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  d'Oron  a  condanmé  Ë.  Chap- 
puis à  30  fr.  d'amende. 

Chappuis  a  recouru  contre  ce  jugement ,  en  se  fondant  essen- 
tiellement sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  soient  les  3  */>  pe- 
tits verres  qui  ont  mis  R.  dans  un  état  d'excitation,  qu'il  n'y  a 
là  qu'une  possibilité  ou  probabilité  et  que  l'accusation  n'a  pas 
prouvé  la  relation  de  cause  à  effet  essentielle  à  la  cause. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté,  en  fait,  que 
E.  Chappuis  était  coupable  d'avoir,  par  son  imprudence,  causé 
la  mort  du  jeune  R.,  en  lui  faisant  absorber  une  certaine  quan- 
tité d'eau-de-vie. 

Considérant  qu'une  telle  constatation  est  définitive  et  qu'elle 
ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  supérieure. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  première  instance  a  bien  appli- 
qué la  loi  au  délit  dont  Chappuis  a  été  reconnu  coupable  et 
qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  légales  dans  la  condamnation 
qu'il  a  prononcée. 
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AUDIENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LAUSANNE 

du  5  mars  1883. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Bail.  —  Enlèvement  d'enseigne  soit  affiche.  —  Demande 

de  rétablissement. 


Avocats  des  parties  : 

M.  Fauquez,  pour  G.  Fellay,  marchand-tailleur,  demandant  qu'il 
soit  prononcé  provisionnelleraent  que  Taffiche  soit  enseigne  men- 
tionnée dans  l'exploit  sera  rétablie  aux  frais  de  veuve  de  Loys,  telle 
qu'elle  existait  avant  l'enlèvement  opéré  le  26  février  4883. 

M.  Koch,  pour  Henriette  de  Loys,  défenderesse.  Elle  a  conclu  :  A 
libération.  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que,  dans 
le  délai  que  lui  fixera  M.  le  Président,  C.  Fellay  doit  faire  disparaître 
des  terrasses  de  Loys  ce  qu'il  y  a  introduit  ou  déposé ,  notamment 
les  animaux  qu'il  y  loge:  pigeons,  lapins;  faute  de  quoi,  il  sera 
pourvu  par  main  de  justice  et  à  ses  frais. 


M.  le  Président  du  Tribunal ,  après  avoir  procédé  à  l'inspec- 
tion locale  en  présence  des  parties,  M"*  de  Loys  étant  représen- 
tée par  M.  le  notaire  Curchod,  a  rendu  l'ordonnance  ci-aprôs, 
qui  nous  parait  avoir  un  certain  intérêt  au  point  de  vue  des 
rapports  entre  bailleurs  et  preneurs.  Il  a  vu  : 

Que,  le  6  mai  1881 ,  C.  Fellay,  marchand-tailleur,  a  loué  de 
Henriette  de  Loys  de  Treytorrens  l'appartement  au  1"  étage  de 
la  maison  rue  de  Bourg,  n*"  26,  à  Lausanne,  avec  la  clause  que 
le  locataire  ne  pourrait  exercer  dans  cet  appartement  d'autre 
profession  ou  industrie  que  la  sienne. 

Que,  durant  le  cours  de  ce  bail,  C.  Fellay  a  utilisé  une  grande 
enseigne  en  bois,  portant  son  nom  et  son  genre  de  profession,  et 
qui  était  placée  sous  ses  fenêtres  donnant  sur  la  rue. 

Que ,  le  8  mars  1882 ,  un  nouveau  bail  est  intervenu  entre 
parties,  d'après  lequel  Fellay  louait  pour  trois  ans,  dès  le  24  juin 
suivant  et  pour  le  prix  de  400  francs  par  an ,  un  appartement 
situé  au  midi  de  la  maison,  mais  ayant  son  entrée  dans  la 
cour. 

Que  la  clause  relative  à  la  profession  du  locataire  n*est  pas 
rappelée  dans  cet  acte ,  mais  que  Fellay  y  est  désigné  comme 
marchand-tailleur. 

Que,  depuis  le  moment  oii  Fellay  a  pris  possession  de  son 
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nouvel  appartement  (8  mars),  sa  grande  enseigne  en  bois  est 
restée  appendue  sur  la  rue  pendant  quelques  semaines,  jusqu'au 
moment  oii,  dans  le  cours  de  réparations  faites  à  l'immeuble,  les 
ouvriers  de  dame  de  Loys  l'ont  enlevée  et  remise  â  Fellay. 

Que  celui-ci,  durant  les  travaux,  a  appendu  tantôt  à  une 
place,  tantôt  à  une  autre ,  suivant  que  le  permettaient  les  écha- 
faudages, un  écriteau  fait  à  la  main  et  destiné  à  indiquer  où  se 
trouvait  son  appartement. 

Que,  plus  tard,  il  a  fait  imprimer  une  affiche  portant  l'inscrip- 
tion: «  C  Fellay,  marchand-tailleur,  au  rez-de-chaussée,  sur  le 
i>  derrière,  n  qu'il  a  collée  sur  carton,  puis  attachée  à  la  nou- 
velle porte  d'entrée  de  la  maison  de  Loys. 

Que  cette  affiche  a  été  enlevée  (sans  qu'il  soit  établi  jusqu'ici 
que  ce  soit  par  le  propriétaire)  et  que  les  mesures  provision- 
nelles requises  ont  pour  but  sou  rétablissement. 

Considérant  que  Fellay  est  mentionné  dans  sa  location 
comme  igarchand-tailleur,  qu'il  exerce  effectivement  cette  pro- 
fession dans  la  maison  de  Loys,  où  il  a  atelier  et  un  ou  deux 
ouvriers ,  et  qu'il  a  un  intérêt  incontestable  à  faire  connaître 
extérieurement  la  chose  soit  à  ses  pratiques ,  soit  au  public  en 
général. 

Que,  dès  lors,  l'urgence  paraît  suffisamment  démontrée. 

Considérant  que  Fellay  peut  invoquer  en  sa  faveur  un  état  de 
faits  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  a  existé  dès  le  com- 
mencement de  son  bail  jusqu'à  ces  derniers  temps  sans  inter- 
ruption appréciable ,  et  qu'en  principe  les  mesures  provision- 
nelles sont  ainsi  justifiées. 

Mais  considérant  d'autre  part  que  Fellay  n'est  locataire  ni 
d'un  magasin,  ni  d'un  appartement  donnant  sur  la  rue,  et  qu'en 
dehors  de  toute  convention  à  ce  sujet,  il  ne  pouiTait  prétendre 
au  droit  d'une  enseigne  proprement  dite. 

Qu'il  ne  peut  davantage  être  admis,  même  provisoirement,  à 
fixer,  suivant  son  bon  plaisir  et  où  il  le  trouvait  convenable,  un 
placard  de  forme  et  de  dimensions  quelconques  et  qu'il  y  a  lieu 
au  contraire  de  tenir  compte  des  conditions  d'architecture  de  la 
maison,  du  type  de  porte  adopté  pour  l'entrée  et  des  exigences, 
semblables  à  celles  de  Fellay,  que  pourraient  formuler  d'autres 
locataires  ou  habitants  de  la  maison. 

Par  ces  motifs,  le  Président  admet  en  principe  les  conclusions 
prises  par  C.  Fellay,  mais  en  ce  sens  setdement,  qu'il  aura  droit 
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de  faire  confectionner  et  poser  sur  la  rue  une  plaque  en  émail, 
en  cuivre,  en  zinc  ou  tout  autre  métal,  de  dimensions  suffisantes 
pour  y  inscrire  son  nom ,  sa  profession  et  le  fait  que  son  appar- 
tement se  trouve  au  fond  de  la  cour. 

M.  Jeanrenaud,  graveur  à  Lausanne,  est  désigné  à  cet  effet 
comme  expert  pour  déterminer,  soit  sur  la  porte,  soit  sur  les 
faces  latérales  ou  extérieures  de  son  encadrement,  l'endroit  le 
plus  convenable  pour  y  fixer  une  plaque ,  en  tenant  compte  des 
conditions  d'architecture  du  bâtiment.  L'expert  fournira  de  plus 
la  plaque  dont  il  fixera  la  forme  et  les  dimensions  eu  égard  aux 
circonstances,  et  la  fera  poser;  Fellay  étant  appelé  à  faire 
l'avance  des  frais  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconventionnelles  de 
dame  de  Loys  : 

Considérant  que  Fellay  occupe  soit  par  un  pigeonnier,  soit 
par  de  petites  plantations,  des  parties  de  terrasses  qui  ne 
figurent  pas  dans  son  bail,  ce  qu'il  reconnaît  lui-même. 

Le  Président  admet  ces  conclusions  et  dit  que  Felîay  devra 
enlever  ces  pigeonnier  et  plantations  dans  le  délai  de  trois 
semaines  dès  le  jour  où  l'ordonnance  sera  devenue  définitive. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


Vente  aux  enchères  publiques  de  Fhôtel  Belle- Vue, 

A    LAUSANNE 

Le  samedi  17  mars  1883,  à  4  heures  de  l'après-midi,  à 
l'Evôché ,  à  Lausanne  (salle  du  tribunal) ,  le  liquidateur  de  la  masse 
en  discussion  des  biens  de  Fritz-Emile  GLOOR  exposera  en  vente, 
aux  enchères  publiques,  Thôtel  Belle- Vue  et  ses  dépendances. 

Ces  immeubles,  formant  un  seul  mas,  occupent  une  surface  de  7 
ares  24  centiares,  et  sont  taxés  au  cadastre  173,178  fr. 

L'hôtel  est  placé  à  l'entrée  de  la  promenade  de  Derrière-Bourg, 
près  du  bâtiment  du  Tribunal  fédéral,  du  Casino-Théâtre,  et  sur  la 
route  de  la  gare.  Il  jouit  d'une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle  et 
d'une  vue  très  étendue  sur  le  lac  et  les  Alpes. 

La  mise  à  prix  est  fixée  à  150,000  fp.  L'adjudication  sera  pro- 
noncée en  faveur  du  plfls  offrant,  quel  que  soit  le  montant  de  son 
enchère. 

Les  conditions 'de  vente  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
Lausanne,  où  l'on  peut  en  prendre  connaissance,  et  en  l'étude  du 
liquidateur  soussigné. 

Lausanne,  3  mars  1883. 

Ch.  BOVEN ,  notaire,  rue  Haldimand,  5. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Privilège  du  bailleur.  —  Droit  de  rétention. 


Je  viens  de  lire  dans  quelques  journaux  un  article  sur  le  nou- 
veau Code  des  obligations,  article  de  nature  à  inspirer  des  crain- 
tes sérieuses  aux  propriétaires  d'immeubles  locatifs:  je  crois 
cependant  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées. 

Ces  articles  enseignent  que,  par  suite  de  rentrée  en  vigueur 
du  nouveau  Code,  le  privilège  du  bailleur  sur  les  biens  garnis- 
sant les  lieux  loués  a  été  supprimé,  et  avec  lui  le  droit  de  suite 
sur  les  meubles  enlevés  par  le  locataire. 

Or  la  loi  du  31  août  1882  maintient  en  force  le  privilège  du 
bailleur  tel  qu'il  avait  été  établi  par  le  Code  civil  vaudois;  cette 
loi  maintient  également  en  force  le  droit  de  suite,  accessoire  et 
conséquence,  pour  ainsi  dire,  nécessaire  du  privilège. 
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Nos  tribunaux  n'auraient  donc  qu'à  appliquer,  en  cas  de 
procès,  la  loi  qui  nous  régit  aujourd'hui,  puisque  la  loi  du  81 
août  1882  a  été  précisément  édictée  pour  leur  servir  de  guide 
dans  notre  nouvelle  législation.  A  ce  premier  point  de  vue ,  et 
en  présence  de  la  loi  existante,  le  privilège  du  bailleur  doit  être 
considéré  comme  maintenu. 

Mais  la  loi  vaudoise  pouvait-elle  maintenir  ce  privilège  et  le 
droit  de  suite  qui  l'accompagne  ?  A  cette  question  je  réponds 
affirmativement  avec  l'unanimité  de  la  Commission  législative 
chargée  de  préparer  la  loi  du  31  août. 

Sans  doute,  le  Gode  fédéral  a  créé  en  faveur  du  bailleur  un 
droit  que  nous  n'avions  pas  :  le  droit  de  rétention ,  en  vertu  du- 
quel le  bailleur  peut  retenir  jusqu'à  paiement  les  meubles  de 
son  locataire.  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  privilège  ait 
disparu. 

La  loi  fédérale,  en  effet,  ne  touche  en  aucune  façon  aux  pri- 
vilèges :  ceux-ci  sont  appelés  à  déployer  leurs  effets  soit  en  cas 
de  poursuites ,  soit  en  cas  de  cession  de  biens.  Ces  deux  matiè- 
res sont  restées  dans  la  compétence  cantonale  jusqu'à  promul- 
gation de  la  loi  fédérale  sur  les  poursuites,  loi  qui  ne  parait  pas 
près  de  voir  le  jour. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  rang  entre  les  créanciers  continuera  à 
s'établir  d'après  la  loi  cantonale  et  non  d'après  la  loi  fédérale 
qui  ne  s'en  préoccupe  pas  et  ne  pouvait  s'en  préoccuper. 

Les  propriétaires  peuvent  donc  se  rassurer;  leur  privilège 
existe  encore  aujourd'hui  et  avec  lui  son  accessoire  :  le  droit  de 
suite,  pendant  15  ou  40  jours.  Ils  ont,  en  plus,  mais  non  en  lieu 
et  place  du  privilège,  le  droit  de  rétention  établi  par  le  Code  des 
obligations.  Ainsi  donc,  un  propriétaire  auquel  il  serait  dû  trois 
ans  de  loyer,  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  sans  autre  les  meu- 
bles de  son  locataire  au-delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
couvrir  le  loyer  d'une  année  et  de  l'année  courante  (Code  féd. 
294) ,  mais  il  aurait  le  droit  de  séquestrer  les  meubles  pour  le 
surplus,  et,  en  cas  de  concours  de  saisies,  il  conserverait  sur 
le  produit  de  la  vente  de  ses  meubles  son  rang  de  créancier 
privilégié. 

Grenier,  prof. 
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(Traduction  d'un  arrêt  du  16  février  1883.) 

Gkurantie  du  ju^e  xiatarel.  —  Pouvoir  disoiplinaire  des 

tribunaux. 


RupU  et  consorts  c.  Tribunal  supérieur  de  Schaffhouse. 


Xor«  même  que  la  ConsHtttHon  ne  confère  pas  expressément  aux  tribunaux 
un  pouvoir  disciplinaire,  les  amendes  d'ordre  qu'ils  prononcent  dans  des 
circonstances  qui  les  justifient  ne  sauraient  être  envisagées  comme  por- 
tant atteinte  à  la  garantie  constitutionnelle  du  juge  naturel. 


Par  jugement  du  23  juin  1882,  le  Tribunal  supérieur  du  can- 
ton de  Schaffhouse  a  condamné  les  frères  Meyer,  à  Unterhallau, 
éditeurs  de  la  Kleitgauer  Zeitung ,  à  dix  jours  d'emprisonne- 
ment pour  diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse  envers 
le  géomètre  C.  Auer. 

Ensuite  de  cette  condamnation,  J.-J.  Rupli  et  158  autres  ha- 
bitants de  la  commune  d'UnterhalIau  adressèrent  au  Tribunal 
supérieur  une  u  pétition,  »  dans  laquelle  ils  lui  exprimaient  leur 
«  mécontentement  i>  de  son  jugement  et  demandaient  qu'il  ne 
fût  pas  exécuté. 

Le  21  juillet  1882,  le  Tribunal  supérieur  écarta  cette  requête 
avec  dépens  et  condamna  en  outre  chacun  des  159  pétitionnaires 
à  une  amende  disciplinaire  de  10  francs. 

Après  s'être  inutilement  pourvus  auprès  du  Grand  Conseil  de 
Schaffhouse,  Rupli  et  consorts  ont  recouru  contre  cette  condam- 
nation au  Tribunal  fédéral ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  viole 
les  constitutions  fédérale  et  cantonale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 
1.  L'art.  58,  premier  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale  pose 
en  principe  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel,  et 
l'art.  8 ,  second  alinéa ,  de  la  Constitution  cantonale  dispose  de 
même  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  régulièrement 
établi  par  la  constitution  ou  la  loi.  Si  donc  les  recourants  avaient 
été  frappés  d'une  condamnation  par  un  Tribunal  incompétent 
à  teneur  de  l'organisation  judiciaire  établie  par  la  Constitution 
ou  la  loi,  il  y  aurait  effectivement  violation  des  dispositions  con- 
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stitutionnelles  mentionnées  ci -dessus,  notamment  de  Part.  8, 
second  alinéa,  de  la  Constitution  cantonale.  Mais  l'amende  pro- 
noncée contre  les  recourants  par  le  Tribunal  supérieur  du  can- 
ton de  Schaffhouse  ne  constitue  pas  une  peine  proprement  dite, 
prononcée  à  raison  d'un  délit;  elle  constitue  une  simple  peine 
disciplinaire,  frappant  non  point  un  délit,  par  exemple  un  ou- 
trage &  un  corps  constitué,  mais  un  simple  manque  de  respect 
non  délictueux.  Elle  n'a  point  le  caractère  d'une  peine  destinée 
à  venger  un  délit ,  mais  plutôt  celui  d'un  moyen  disciplinaire 
destiné  à  réprimer  une  inconvenance  commise  à  l'égard  d'une 
autorité  judiciaire.  Or  il  va  de  soi  que  les  prescriptions  con- 
stitutionnelles ou  légales,  concernant  la  juridiction  et  le  for  dans 
les  causes  pénales  proprement  dites,  ne  s'appliquent  pas  au 
prononcé  d'une  simple  amende  d'ordre.  On  ne  saurait  donc 
soutenir  que  les  recourants  eussent  dû  être  renvoyés  au  juge 
pénal  de  première  instance  pour  qu'il  prononçât  contre  eux. 

2.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux,  c'est-à-dire  le  droit 
qui  leur  appartient  de  réprimer,  par  des  peines  d'ordre ,  les  in- 
convenauces  commises  à  leur  égard,  étant  ainsi  seul  en  cause 
dans  l'espèce  actuelle ,  il  est  à  remarquer  que  la  Constitution 
cantonale  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  mais  se 
borne  à  déterminer  l'organisation  et  la  composition  des  tribu- 
naux civils  et  pénaux.  Les  recourants  n'ont  d'ailleurs  pu  citer 
aucune  disposition  d'une  loi  cantonale  qui  refuse  une  compé- 
tence disciplinaire  aux  tribunaux  ordinaires,  notamment  au 
Tribunal  supérieur,  et  qui  l'attribue  par  exemple  à  une  autorité 
spéciale.  Au  contraire,  ils  reconnaissent  expressément  que  le 
droit  schaffhousois  confère  aux  tribunaux  un  pouvoir  discipli- 
naire dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  et  ils  se  bornent  à  soutenir 
que  ce  pouvoir  a  été  étendu  outre  mesure  dans  le  cas  actuel. 
Or  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  ce  dernier  grief,  puis- 
qu'il est  évident  qu'il  ne  concerne  pas  l'application  d'un  prin- 
cipe constitutionnel ,  mais  simplement  celle  du  droit  cantonal, 
tel  qu'il  résulte  de  la  loi  ou  de  la  coutume.  Le  Tribunal  fédéral 
ne  pourrait  intervenir,  en  se  fondant  sur  une  violation  de  la 
garantie  constitutionnelle  du  juge  naturel,  que  si  le  pouvoir 
disciplinaire  était  abusivement  étendu  à  des  actes  qui,  vu  les 
circonstances  du  cas,  ne  tomberaient  évidemment  pas  sous  le 
coup  de  ce  pouvoir.  Mais  tel  n'est  aucunement  le  cas  en  l'es- 
pèce, car  il  saute  aux  yeux  qu'il  y  a  de  bons  motifs  pour  consi- 
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dérer  la  manière  d'agir  des  recourants  comme  contraire  à  Tor- 
dre qu'il  faut  observer  dans  les  rapports  officiels  avec  un  tribunal 
et  comme  justifiant  dès  lors  une  peine  disciplinaire. 

3.  Enfin,  il  ne  saurait  pas  davantage  être  question,  dans 
l'espèce,  d'une  violation  de  la  garantie  constitutionnelle  dont 
jouit  la  liberté  des  manifestations  d'opinion ,  grief  invoqué  en 
second  lieu  par  les  recourants.  Car  il  est  absolument  évident, 
et  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  plus  longuement,  qu'une 
telle  garantie  constitutionnelle  n'exclut  point  la  répression  des 
inconvenances  commises  dans  les  rapports  officiels  avec  les 
autorités  constituées,  et  n'enlève  point  à  celles-ci  le  droit  de 
faire  respecter  l'ordre  dans  ces  relations  officielles  au  moyen  de 
prononcés  disciplinaires ,  destinés  à  protéger  ces  autorités  con- 
tre les  manques  de  respect  dont  elles  pourraient  être  l'objet  de 
la  part  des  personnes  qui  s'adressent  à  elles. 

Pour  traduction,  C.  S. 


(Résumé  d'un  arrêt  du  16  février  1883.) 


Art,  59  de  la  Coxistitution  fédérale.  —  Ordonnance  rendue  par 
le  juge  afin  de  protéger  une  partie  dans  sa  posseBsion. 


Maurice  Schmid  c.  Xavier  Schmid. 


On  fie  peut  assimiler  au  séquestre,  td  qu^H  est  pré&u  à  Vart.  59  de  la 
Constitution  fédérale',  une  ordonnance  rendue  par  le  juge  afin  de  proté- 
ger le  possesseur  d'une  chose  dans  la  possession  de  céUe-cL 


Par  convention  conclue  le  4  janvier  1882  entre  Maurice 
Schmid ,  marchand  de  bois ,  à  Olten ,  et  Xavier  Schmid ,  voitu- 
rier,  à  Hitzkirch  (Lucernè),  le  second  s'est  engagé  à  transporter 
à  Arau,  pour  le  compte  du  premier,  une  certaine  quantité  de 
bois  déposant  à  Ermensee  (Lucerne). 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  parties  au  sujet  du 
mesurage  des  bois  déjà  transportés ,  Xavier  Schmid ,  qui  s'esti- 
mait frustré  d'une  partie  du  prix  de  transport,  obtint,  le  8  no- 
vembre 1882,  du  Président  du  Tribunal  de  Hitzkirch  une  ordon- 
nance interdisant  à  Maurice  Schmid  d'enlever  le  reste  du  bois. 
Cette  décision,  à  laquelle  Maurice  Schmid  fit  opposition,  fut 
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confirmée  le  21  novembre  par  le  même  magistrat,  lequel  se  fon- 
dait, entre  autres,  sur  ce  que  la  défense  d'enlever  ne  pouvait 
être  assimilée  à  un  séquestre  dans  le  sens  de  Tart.  59  de  la 
Constitution  fédérale,  cette  défense  ne  constituant  point  un  acte 
d'exécution  ou  une  poursuite ,  mais  une  simple  mesure  conser- 
vatoire. 

Le  Tribunal  fédéral,  auquel  Maurice  Schmid  a  recouru,  en 
alléguant  la  violation  de  la  disposition  constitutionnelle  préci- 
tée, a  écarté  le  recours.  L'arrêt,  que  nous  nous  bornons  à  résu- 
mer très  brièvement,  démontre  que  le  terme  de  séquestre^ 
employé  à  l'art.  59  de  la  Constitution,  désigne  un  acte  de  pour- 
suite, destiné  à  obtenir  le  payement  d'une  dette;  tandis  que 
l'ordonnance  dont  se  plaint  le  recourant  ne  constitue  qu'une 
sorte  àUnterdit  possessoire,  ayant  pour  but  de  protéger  une  par- 
tie dans  sa  possession.  S'il  est  vrai ,  comme  l'allègue  Maurice 
Schmid,  qu'il  sera  obligé  d'actionner  sa  partie  adverse  devant 
les  tribunaux  lucernois ,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  situation 
une  violation  des  règles  constitutionnelles  relatives  au  for  ;  car 
cette  situation  est  une  conséquence,  non  point  de  l'ordonnance 
du  juge ,  mais  du  fait  que  les  bois  litigieux  se  trouvent  en  la 
possession  de  l'intimé,  circonstance  qui  a  elle-même  motivé  l'or- 
donnance dont  est  recours.  Four  résumé,  C.  S. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  FRIBOURG 
Séance  du  15  mai  1882. 


Déolinatoire.  —  Inoompétenee  du  Tribunal  de  oommeroe  pour 
connaître  de  l'exécution  d'un  ju^^ement  rendu  par  un  autre 
Tribunal.  Art.  380  du  Code  de  oomnvdrce  fribourgeois.  — 
Exception  de  chose  jugée  repoussée.  Opérations  de  bourse. 


avocats  des  parties  : 

MM.  GiROD,  à  Fribourg,  pour  faillite  Tobie  Genoud,  appelante. 

Repond,  à  Fribourg,  pour  Duval  frères  et  C'«,  à  Genève,  intimés. 


MM.  Duval  frères  et  G%  à  Genève,  ont  formulé  dans  la  faillite 
de  Tobie  Genoud,  à  Fribourg,  une  intervention  de  84,802  fr.  85, 
pour  solde  d'un  compte  produit. 
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Lès  créanciers  réunis  se  sont  opposés  à  l'admission ,  au  passif 
de  la  masse,  de  cette  intervention. 

Devant  le  Tribunal  de  commerce ,  Duval  frères  et  C*  ont  con- 
clu à  être  reconnus  créanciers  de  84,802  fr.  85  c. 

La  masse  Genoud,  estimant  que  Faction  des  demandeurs  a 
pour  but  Texécution  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  cri- 
minel de  la  Sarine,  tendant  à  faire  proclamer  par  le  Tribunal 
de  commerce,  nonobstant  l'opposition  des  syndics,  que  le  dit  ju- 
gement est  exécutoire  contre  la  masse,  que  des  difQcultés  de 
cette  nature  sont  soustraites ,  par  Tart.  380  du  Gode  de  com- 
merce ,  à  la  juridiction  du  juge  consulaire ,  a  conclu  à  ce  que  le 
Tribunal  de  commerce  se  déclare  ixicompétent. 

Le  Tribunal  de  commerce,  fondé  sur  les  dispositions  des  arti- 
cles 246,  2**  alinéa,  et  372  du  Code  de  commerce,  éconduisit  la 
masse  de  son  exception  déclinatoire,  reconnaissant  fondée  la 
conclusion  libératoire  des  demandeurs. 

Sur  appel  interjeté,  la  Cour  d'appel  a  révoqué  la  décision  des 
premiers  juges,  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  l'art.  380  du  Code  de  commerce  statue  que 
«  le  Tribunal  de  commerce  ne  connaît  pas  de  l'exécution  de  ses 
jugements  et  ordonnances.  » 

Qu'il  est,  dès  lors,  et  à  plus  forte  raison,  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  surgir,  à  raison  de 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  autre  Tribunal,  attendu 
que  les  difficultés  d'exécution  sont  des  questions  purement 
civiles,  étrangères  à  la  connaissance  et  aux  attributions  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

Qu'il  ne  saurait,  en  effet,  appartenir  à  cette  dernière  autorité 
de  statuer  sur  une  mesure  d'exécution ,  lors  même  qu'elle  pour- 
rait avoir  pour  cause  un  acte  de  commerce  et  que  sa  validité 
s'agiterait  entre  commerçants. 

Que  la  partie  Duval,  invoquant  le  jugement  rendu  en  matière 
criminelle  par  le  Tribunal  de  la  Sarine  contre  Tobie  Genoud,  et 
dont  la  validité  est  contestée  par  la  masse,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  civile,  les  appréciations  sus-énoncées  s'appliquent  parfai- 
tement à  l'espèce, 

La  Cour  prononce  :  La  masse  en  faillite  Genoud  est  admise 
dans  son  exception  déclinatoire. 


I 
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Le  Tribunal  de  la  Sarine,  statuant  sur  le  fond,  dans  sa  séance 
du  14  décembre  écoulé,  a  repoussé  les  conclusions  de  la  maison 
Duval  frères  et  C%  à  Genève,  tendant  à  être  reconnus  créan- 
ciers dans  la  faillite  Genoud  de  84,802  fr.  85  c. ,  et  admis  les^ 
conclusions  libératoires  de  cette  masse. 

Ce  jugement  a  été  maintenu  par  Tarrêt  suivant  de  la  Ciour 
d'appel  du  canton  de  Fribourg  : 

Considérant  que  Duval  frères  et  C' ,  invoquant  à  l'appui  de 
leur  conclusion  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tribunal 
criminel  le  25  novembre  1881,  prétendent  qu'en  vertu  du  dit  ju- 
gement, ils  sont  au  bénéfice  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  '. 

Que  les  syndics  de  la  masse  Genoud  contestent  que  ce  juge- 
ment ait  acquis  force  de  chose  jugée  et  excipent ,  en  particulier^ 
de  la  nullité  de  la  partie  civile  dej'arrêt  précité. 

Qu'il  est  de  principe  qu'un  jugement  par  défaut  n'acquiert 
force  de  chose  jugée  qu'à  l'expiration  des  délais  utiles  pour  y 
faire  opposition ,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il 
tient  lien  de  vérité  (art.  561  du  Code  de  procédure  civile). 

Que  ce  principe  est  applicable  aussi  aux  jugements  émanant 
des  Tribunaux  de  répression. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  471  Cpp.,  le  jugement  par  défaut  ne  de- 
vient définitif  que  lorsque  le  condamné  a  laissé  écouler  tous  les 
délais  prévus  aux  art.  468  et  suivants  du  même  Code. 

Que  l'art.  468  accorde  le  bénéfice  au  condamné  de  demander, 
dans  le  terme  de  cinq  ans,  le  relief  d'un  jugement  par  défaut^ 
intervenu  contre  lui  en  matière  criminelle. 

Que,  même  dans  ce  cas,  l'art.  469  exige  que  le  Juge  prononce 
à  nouveau  sur  les  demandes  de  restitution  ou  d'indemnités. 

Que ,  dès  lors ,  le  Juge  ne  saurait  reconnaître  au  jugement  du 
25  novembre  1881,  rendu  par  le  Tribunal  criminel  de  la  Sarine, 
le  caractère  de  la  chose  jugée,  puisque  T.  Genoud  est  encore  au 
bénéfice  du  terme  pour  en  demander  le  relief. 

Que  Tart.  461  Cpp.  impose  au  Juge  criminel,  prononçant  sur 
défaut,  l'obligation  d'admettre  les  faits  tels  qu'ils  sont  consignés 

*  Par  jagement  en  date  du  25  novembre  1881,  le  Tribunal  criminel  de 
l'arrondissement  de  la  Sarine  a  condamné  T.  Genoud  à  neuf  ans  de  ré- 
clusion, pour  escroquerie,  et  alloué  à  la  maison  Duval  frères  et  C**"  sa 
conclusion  de  partie  civile,  en  paiement  d'ane  indemnité  de  84,802  fr.  85  c. 

Réckiction. 
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dans  l'acte  d'accusation,  sans  pouvoir  les  discuter;  dès  lors,  le 
jugement  pénal,  en  allouant  à  Du  val  frères  etC*  leurs  conclusions 
comme  partie  civile,  n'a  pu  que  leur  donner  acte  de  leurs  pré- 
tention^ontre  T.  Genoud.  Il  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  déterminer  d'une  manière  absolue  et  la  légitimité  et  le  quan- 
tum des  redevances  provenant  des  opérations  de  banque,  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés  avec  T.  Genoud ,  avec  une  légèreté  in- 
contestable. 

Que  si,  par  analogie  avec  Part.  488  Cpc,  l'art.  466  Cpp.  auto- 
rise l'exécution  du  jugement,  rendit  par  défaut,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  civils ,  moyennant  caution  au  besoin  et  avant 
l'expiration  du  délai  utile,  pour  demander  le  relief,  cette  cir- 
constance n'a  point  pour  conséquence  de  donner  un  caractère 
définitif  à  ce  jugement. 

Que  le  jugement,  rendu  par  le  Tribunal  criminel  le  25 
novembre  1881 ,  n'ayant  point  acquis  force  de  chose  jugée ,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  Juge,  nanti  de  la  réclamation  de 
MM.  Duval  frères  et  C*,  examine  les  éléments  et  le  bien-fondé 
de  celle-ci. 

Qu'il  est  constaté  dans  ces  faits  que  MM.  Duval  et  C'  n'ont 
déposé  leur  plainte  contre  T.  Genoud  que  postérieurement  à  sa 
mise  en  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce,  et  qu'ils  sont  in- 
tervenus dans  celle-ci  en  vertu  d'un  extrait  de  compte. 

Qu'à  partir  de  cette  sentence ,  tous  les  créanciers  de  T.  Ge- 
noud étaient  appelés  à  faire  valoir  leurs  droits,  conformément 
aux  prescriptions  du  Code  de  commerce,  et  acquerraient  notam- 
ment le  bénéfice  de  fournir  des  contredits  aux  vérifications  de 
leurs  créances  réciproques  (art  241  du  dit  Gode). 

Qu'aux  termes  des  art.  187  et  188  du  Code  de  commerce,  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  emporte,  à  partir  de  sa  date,  des- 
saisissement pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens, 
et,  dès  ce  moment,  toute  action  contre  le  failli,  mobilière  ou 
immobilière,  ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics. 

Que  c'est  en  restant  conséquent  avec  ce  principe  que  le  légis- 
lateur a  disposé  comme  règle,  à  l'art.  355  du  même  Code,  que 
même  en  cas  de  poursuite  ou  de  condamnation  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  restent  séparées, 
et  que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour 
la  faillite,  doivent  être  exécutées  sans  que  les  Tribunaux  et  les 
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Cours,  saisis  de  poursuites  pour  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse, puissent  en  connaître. 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  légale  que  le  Tribunal  de 
répression,  saisi  de  poursuites  contre  un  failli  pour  banijheroute, 
ne  peut  connaître  des  actions  civiles  pouvant  porter  une  atteinte 
directe  aux  biens  du  failli,  tandis  que,  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  349  du  même  Code ,  il  peut  et  doit  prononcer  sur  l'action 
civile  soit  contre  le  failli,  son  conjoint,  un  ascendant  ou  descen- 
dant, soit  même  contre  des  tiers,  parce  que,  dans  cea  cas,  loin 
de  prononcer  un  jugement  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  biens  du  failli,  il  prononce  la  réintégration,  à  la  masse 
des  créanciers,  de  biens  soustraits,  détournés,  ou  sur  dommages- 
intérêts  dérivant  de  ces  faits  et  devant  profiter  à  la  masse. 

Que  Ton  ne  saurait  admettre  que  les  articles  du  Code  de 
commerce,  cités  ci-haut,  aient  été  abrogés  par  Part.  278  du  Code 
de  procédure  pénale.  £n  effet,  ces  articles  prescrivent  d'une 
manière  formelle  quelle  est  la  juridiction  en  cas  d'action  civile 
à  intenter  à  un  failli ,  tandis  que  l'art.  278  se  borne  à  recon- 
naître le  droit  qu'a  toute  personne,  à  qui  un  dommage  a  été 
causé,  d'intervenir  dans  la  cause  en  se  constituant  partie  civile. 
Ce  droit  d'intervention  n'est  qu'une  faculté  laissée  aux  lésés 
d'intervenir  dans  des  cas  ordinaires  non  exceptés  par  d'autres 
prescriptions  légales  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler  les 
dispositions  formelles  du  Code  de  commerce. 

Que  ce  serait  aller  à  rencontre  de  la  volonté  du  législateur, 
qui,  en  édictant  le  Livre  II  des  faillites  et  des  banqueroutes ^  a 
voulu  spécialement  sauvegarder  les  droits  de  tous  les  créanciers 
plutôt  que  d'admettre  qu'un  de  ceux-ci  pût,  en  se  portant  partie 
civile  contre  le  failli,  obtenir  à  son  profit  des  dommages-intérêts 
qui  retomberaient  nécessairement  sur  la  masse  saisie  de  tous  les 
biens. 

Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  et  de  la  circon- 
stance que  les  prétentions  des  acteurs  reposent  essentiellement 
sur  la  cessation  de  paiement  et  la  fuite  de  Tobie  Genoud,  faits 
qui  constituent  l'état  de  faillite  et  de  banqueroute  de  celui-ci, 
que  les  art.  188  et  355  Code  de  commerce  étaient  applicables. 

Que,  dès  lors,  MM.  Duval  frères  et  Comp*  auraient  dû  intenter 
leur  action  relative  aux  redevances  de  Tobie  Genoud  contre  les 
syndics  de  la  faillite,  au  lieu  de  l'intenter  contre  le  failli  devant 
le  Tribunal  criminel  de  la  Sarine. 
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Qu'examinant  la  réclamation  des  demandears  à  un  autre 
point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  considérer  : 

Que  des  comptes  -et  de  la  correspondance  produits ,  ainsi  que 
de  l'expertise  intervenue ,  il  résulte  que  les  opérations  pour  les- 
quelles MM.  Duval  frères  et  Comp*  se  trouvent  à  découvert  pour 
une  somme  de  84,802  fr.  85  c,  n'ont  eu  pour  but  et  pour  objet 
que  des  spéculations  sur  l'achat  et  la  vente  de  titres  et  valeurs 
à  différents  cours. 

Que  l'on  considère'généralement  comme  jeu  de  bourse  toutes 
opérations  qui,  dans  la  commune  intention  des  parties,  doivent 
se  résoudre  par  des  différences  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse 
des  valeurs,  sans  que  la  remise  effective  des  titres  ait  jamais  eu 
lieu. 

Que  cette  théorie  a  été  consacrée  par  des  arrêts  des  tribu- 
naux français,  et  récemment  par  un  jugement  du  Tribunal 
d'appel  de  Bâle  *. 

Qu'ainsi  les  dispositions  légales  relatives  au  jeu  et  au  pari, 
soit  l'art.  2014  du  Code  civil ,  sont  applicables  .aux  relations 
d'affaires  des  acteurs  avec  le  failli  Tobie  Genoud. 

Que  cet  article  statue  qu'il  n'est  accordé  aucune  action  en 
justice  pour  une  dette  de  jeu  et  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Que  la  circonstance  que  la  loi  genevoise ,  invoquée  par  les 
demandeurs,  permettrait,  dans  certains  cas,  Taction  en  justice 
pour  des  dettes  de  ce  genre ,  ne  saurait  faire  admettre  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  correspondance  produite  que  c'est 
un  représentant  de  la  maison  Duval  qui  a  fait  à  Tobie  Genoud, 
à  Fribourg  même,  les  offres  de  service  ;  que  MM.  Duval  frères  et 
Comp*  ont  fait  connaître  leurs  conditions  par  lettre  du  17  jan- 
vier 1881,  et  que  T.  Genoud  les  a  acceptées;  qu'en  un  mot,  c'est 
à  Fribourg  que  le  contrat  a  été  lié  et  acceptée 

Que  c'est,  dès  lors,  la  loi  fribourgeoise  qui  est  applicable. 

Qu'il  ne  saurait  être  admis  que ,  par  le  moyen  d'une  plainte 
et  d'un  jugement  pénal,  MM.  Duval  frères  et  Comp*  puissent 
éluder  l'application  des  principes  admis  dans  la  législation  en 
ce  qui  concerne  les  contrats  aléatoires. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  N<>  2  du  13  janvier  1883,  p.  22. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  23  janvier  1683. 


Défaut  d'oppoeition  à  preuve.  —  Critique  tardive. 


Lorsqu'une  partie  ne  s'est  pas  opposée  à  la  preuve  par  témoins  d'un  àtté- 
gué^  que  des  témoins  ont  été  entendus  et  que  le  Juge  a  rendu  sa  décision 
sur  cet  allégué,  cette  décision  ne  saurait  être  critiquée,  si  dU  est  d'ail" 
leurs  correcte. 

M.  Tissot  a  ouvert  action  à  Jenny  Rayroux  en  paiement  de 
80  fr.  —  Jenny  Rayroux  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay  a  admis  les  conclu- 
sions du  demandeur  Tissot. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

V*  Rayroux,  par  l'intermédiaire  de  son  mandataire  le  notaire 
Bonzon,  a  reçu  par  erreur  une  somme  de  80  fr.  qui  ne  lui  était 
pas  due  par  Tissot;  veuve  Rayroux  s'est  ainsi  obligée  à  restituer 
cette  somme  qu'elle  a  indûment  perçue. 

V*  Rayroux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
deux  moyens  ci-après  : 

I.  Les  solutions  données  aux  faits  12  et  14  sont  contradic- 
toires dans  la  forme  et  dans  le  fond ,  et  elles  s'excluent  l'une 
l'autre. 

IL  La  quittance  du  29  mai  1882  ne  figure  pas  au  dossier  de 
la  cause;  dès  lora,  c*est  à  tort  que  le  Juge  a  résolu  en  fait  que 
la  dite  quittance  était  erronée  ;  il  devait  se  borner  â.  ignorer  la 
teneur,  puisqu'il  ne  possédait  pas  les  éléments  de  conviction  lui 
permettant  de  commenter  la  dite  quittance. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Sur  le  I"  moyen  :  Considérant  que,  par  la  solution  donnée  à 
l'allégué  n*  12,  le  Juge  a  admis  que  le  reçu  signé  par  Tissot 
d'une  somme  de  100  fr.  pour  dommages  à  la  propriété  Juvet  est 
erroné,  Tissot  croyant  avoir  payé  le  prix  de  location  des  im- 
meubles Juvet  suivant  ce  qui  avait  été  entendu  entre  les  inté- 
ressés. 

Que ,  par  la  réponse  à  l'allégué  24 ,  le  Juge  a  admis  que  le 
notaire  Bonzon  avait  refusé  de  faire  le  changement  de  la  quit- 
tance du  29  mai  1882,  Tissot  la  voulant  conforme  à  son  paie- 
ment, soit  pour  prix  de  location. 
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Considérant  que  Ton  ne  saurait  voir  de  contradiction  dans  la 
solution  de  ces  deux  allégués,  puisque  le  fait  12  établit  une 
erreur  et  le  fait  24  le  refus  par  le  notaire  Bonzon  de  reconnaî- 
tre cette  erreur, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  II'  moyen  :  Considérant  que  le  Juge  était  tenu  de  don- 
ner une  solution  au  fait  n""  12,  attendu  que  la  preuve  en  avait 
été  entreprise  par  témoins. 

Qu'il  a,  dès  lors,  procédé  correctement. 

Que  si  Jenny  Rayroux  estimait  que  cet  allégué  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'une  preuve  par  témoins ,  elle  aurait  dû  s'opposer 
à  cette  preuve  en  cours  de  procédure,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

Qu'elle  est  dès  lors  à  tard  aujourd'hui  pour  critiquer  la  ré- 
ponse donnée  au  dit  allégué. 

Considérant  qu'il  a  ainsi  été  établi  définitivement  au  procès 
que  le  reçu  signé]par  Tissot  d'une  somme  de  100  fr.  pour  dom- 
mages à  la  propriété  Juvet  est  erroné,  Tissot  croyant  avoir  payé 
le  prix  de  location. 

Considérant  que  le  dommage  a  été  évalué  à  la  somme  de  20 
francs  seulement. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Juge  a  dit 
que  Tissot  avait  payé  80  fr.  de  trop  à  Jenny  Rayroux  et  qu'il  a 
condamné  celle-ci  à  restituer  cette  valeur. 


Séance  du  SO  janvier  1883. 


▲varie  en  oours  de  transport.  —  Aotion  en  dommages- 

intérôtB.  —  For. 


Lùrsqu^un  citoyen  ouvre  action  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  S.  O.S. 
et  réclame  une  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  aoarie  subie  par 
de  la  marchandise  transportée  par  cette  compagnie,  U  s'agit  non  d'un 
quasi-délit,  mais  des  conséquences  d'un  contrat  de  transport  résultant 
de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875.  Dés  lors,  le  for  dans  un  cas  pareil 
est  déterminé  par  VarOcle  10  delà  procédure  et  n'est  pas  régi  par  l'ar- 
ticle 11  §  h  du  dit  Code.  

V.  Nicollier-Vagnière  a  ouvert  action  à  la  compagnie  S.  O.-S. 
pour  faire  prononcer  :  qu'elle  lui  doit,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  avarie  subie  par  1032  kilos  de  feuilles  de  zinc, 
de  154  fr.  80  c,  réduite  à  150  fr.  pour  rester  dans  la  compétence 
du  Juge,  valeur  échue  et  exigible; 


—  190  — 

A  Taudience  du  6  décembre,  la  compagnie  défenderesse  a  dé- 
posé des  conclusions  écrites  soulevant  exceptionnellement  le 
déclinatoire,  attendu  que  l'action  aurait  dû  être  ouverte  à  Lau- 
sanne, lieu  du  domicile  de  la  compagnie  (Cpc.  10),  Part.  11  §  A 
Cpc.  invoqué  par  le  demandeur  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey  a  écarté  les  conclusions 
en  déclinatoire  de  la  défenderesse. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  s'agit  ici  d'un  quasi-délit  ,  la  compagnie  défenderesse 
n'ayant  invoqué  aucune  convention,  aucune  loi  spéciale;  en 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  de  la  responsabi- 
lité générale  (art.  1022,  1037  et  suivants  C!c.).  En  cette  matière, 
le  for,  en  fait  de  réclamation  civile,  est  le  lieu  où  le  fait  domma- 
geable s'est  passé;  si  ce  lieu  ne  peut  être  déterminé,  comme 
c'est  le  cas  dans  l'espèce ,  ce  n'est  pas  à  la  partie  instante  à  la 
réclamation  à  chercher  à  l'indiquer.  Il  résulte  dès  lors  que  le 
dommage  ne  pouvant  être  constaté  qu'à  Vevey,  ce  qui  a  été  fait, 
il  apparaît  que  cela  suffit  atin  que  l'art.  11  §  A  Cpc.  reçoive  6on 
entière  application  dans  le  cas  particulier. 

La  compagnie  S.  O.-S.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, estimant  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  de  quasi-délit, 
mais  qu'il  s'agit  au  contraire  d'un  engagement  dérivant  soit  de 
la  loi,  soit  du  contrat  de  transport  ;  c'est  donc  le  for  ordinaire 
qui  est  applicable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  les  conclusions  en  déclinatoire: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  §  A  Cpc.  invoqué  par 
le  Juge,  l'action  en  matière  d'indemnité  civile  résultant  d'un 
délit  ou  d'un  quasi- délit  doit  être  intentée  devant  le  Juge  du 
lieu  oii  s'est  passé  le  fait  dommageable. 

Considérant  que  NicoUier,  qui  réclame  une  indemnité  pour 
une  avarie  qu'auraient  subies  des  feuilles  de  zinc  qui  lui  étaient 
expédiées  de  la  France ,  aurait  dû  commencer  par  indiquer  oii 
le  dommage  avait  eu  lieu,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'en  l'absence  de  cette  indication,  le  for  de  l'action  doit  être 
celui  du  domicile  de  la  compagnie  défenderesse  qui  est  le  for 
régulier  pour  les  actions  personnelles. 

Mais ,  attendu  que  dans  l'espèce  l'on  ne  se  trouve  pas,  ainsi 
que  le  dit  le  jugement  dont  est  recours,  en  présence  d'un  quasi- 
délit,  c'est-à-dire  d'un  engagement  qui  se  forme  sans  convention 
ensuite  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  engagé. 
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Qu'au  contraire  il  s'agit  de  régler  les  conséquences  d'un  en- 
gagement dérivant  soit  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer  du  20  mars  1875 ,  soit  de  la  convention ,  c'est-à- 
dire  du  contrai  de  transport  (art.  8  de  la  dite  loi)  intervenu  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire  d'une  part  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'autre  part,  contrat  de  transport  duquel  il  ré- 
sulte certaine  responsabiUté  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Considérant  que  la  cause  actuelle  est  dès  lors  régie ,  quant  à 
son  for,  non  point  par  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  II 
litt.  h  Cpc,  mais  bien  par  la  prescription  générale  de  l'art.  10 
du  dit  Gode. 

Qu'il  en  résulte  que  l'action  de  Nicollier  devait  être  intentée 
devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne ,  domicile  légal 
de  la  compagnie  défenderesse. 


Séance  du  30  janvier  1883. 


Preuve  tendant  à  expliquer  une  transaction.  —  Admission. 


IPegt  pas  en  appasUion  avec  V  article  1525  du  Code  cwU,  qui  dit  que  la 
transaction  doit  être  rédigée  par  écrit,  la  preuve  qui  tend  à  expliquer  la 
transaction  sans  en  détruire  la  lettre. 


Le  2  juin  1882,  le  Juge  de  paix  d'Echallens  a  réglé  un  état  de 
frais  de  22  fr.  60  en  faveur  de  Bernard  Pittet  contre  Alexis  Des- 
pont, ensuite  de  passé-expédient  du  25  mai  précédent.  Le  19  juin, 
le  Président  du  Tribunal  d'Echallens  a  réglé  à  50  fr.  20  un  autre 
état  de  frais  entre  les  mêmes  parties  ensuite  de  renvoi  d'audience. 

Le  2  juin  1882,  il  est  intervenu  entre  Pittet  et  Despont  une 
transaction  ainsi  conçue  : 

a  Pour  mettre  fin  à  toutes  les  difficultés  quelconques  existant 
entre  B.  Pittet  et  le  notaire  Despont,  à  l'occasion  du  bail  à 
ferme  en  date  de  novembre  1872  qui  les  lie,  et  tous  comptes  à  ce 
jour,  les  parties  font  la  transaction  suivante  : 

»  1*  B.  Pittet  s'engage  de  payer  au  notaire  Despont,  dans  le& 
8  jours,  la  somme  de  1100  fr. 

B  2"  Les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  par  les  parties ,  à  l'occa- 
sion des  difficultés  nées  entre  parties,  seront  supportés  par 
égales  portions  entre  elles.  » 

Pittet  a  pratiqué ,  le  30  septembre  1882,  une  saisie  mobilière 
contre  Despont  pour  être  payé  du  montant  des  deux  états  de 
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frais  ci-dessus.  Despont  a  opposé  à  cette  saisie ,  en  se  fondant 
sur  la  transaction  précitée,  et  il  a  conclu  :  1**  que  la  saisie  est 
nulle  ;  2"  subsidiairement ,  qu'elle  est  entachée  de  plus-pétition 
et  doit  être  réduite  de  moitié.  —  B.  Pittet  a  conclu  à  libération. 

A  Taudience  du  Juge  de  paix  d'Echallens,  Despont  a  allégué 
le  fait  n"*  11  ci-après,  qu'il  a  demandé  à  prouver  par  témoins: 
m  Lors  de  la  transaction  du  2  juin  1882,  et  ensuite  de  leurs  pour- 
n  parlers  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  il  a  été  expressé- 
i>  ment  convenu  qu'il  serait  fait  une  masse  de  tous  les  frais  quel- 
n  conques,  tant  ceux  d'actions  antérieures  devant  le  Juge  de  paix 
«  que  ceux  devant  le  Président  du  Tribunal  et  que  chaque  par- 
»  tie  en  supporterait  la  moitié.  » 

Pittet  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  témoins,  estimant  qu'elle 
va  contre  la  teneur  de  la  transaction  précitée  (Ce.  974). 

Le  Juge  de  paix ,  —  considérant  que  la  preuve  dont  il  s'agit 
n'a  point  pour  but  de  prouver  contre  la  transaction  du  2  juin 
1882,  mais  seulement  de  l'expliquer  et  de  la  compléter;  vu  l'ar- 
ticle 975  Ce,  —  a  admis  la  preuve. 

B.  Pittet  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  preuve ,  objet  de  l'incident ,  tend  simple- 
ment à  expliquer  Pacte  du  2  juin  1882 ,  sans  en  détruire  la  let- 
tre (art.  975). 

Qu'il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  la  transaction  a  voulu  com- 
prendre aussi  les  frais  déjà  modérés  faisant  l'objet  des  deux 
états  précités. 

Considérant  qu'il  importe  de  savoir  exactement  sur  quels 
frais  la  dite  transaction  a  porté. 

Considérant  qu'une  telle  preuve  entreprise  dans  les  circons- 
tances susmentionnées  ne  saurait ,  contrairement  à  l'opinion  du 
recourant,  être  envisagée  comme  étant  en  opposition  avec  l'art. 
1525  Ce.  qui  dit  que  la  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit. 

Considérant  que  l'acte  du  2  juin  1882  a  satisfait  à  cette  pres- 
cription. 

O  '— o-  ■ 

C'est  par  erreur  que ,  daos  notre  dernier  numéro ,  page  162,  nous  avons 
dit  que  m.  Bardez  plaidait  pour  femme  M.  et  M.  Blanc  pour  le  mari  M.  — 
C'est  l'inverse  qu'il  faut  lire  :  M.  l'avocat  Blanc  a  soutenu  le  recours  de  la 
femme  M.,  tandis  que  M.  l'avocat  Berdez  représentait  le  mari  M.,  qui  a 
obtenu  gain  de  cause. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Droit  de  rétention  et  privilège  du  bailleur. 

Nous  recevons  sur  cet  important  sujet  la  lettre  suivante,  dont 
les  conclusions  sont  opposées  à  celles  de  l'article  de  M.  le  pro- 
fesseur Grenior,  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  nu- 
méro : 

Monsieur  le  rédacteur, 

C'est  avec  un  vif  intérêt  que  j'ai  lu  l'article  de  M.  le  profes- 
seur Grenier  sur  le  droit  de  rétention  et  le  privilège  du  bailleur. 

Je  serais  heureux ,  pour  ma  part ,  que  l'opinion  qu'il  a  expri- 
mée pût  être  consacrée  par  la  jurisprudence.  Cependant ,  je  ne 
crois  pas  que  cela  soit  possible. 

M.  Grenier  fonde  sa  manière  de  voir  sur  deux  arguments  es- 
sentiels :  sur  la  loi  vaudoise  du  31  août  1882  qui  maintient  en 
force  l'art.  1578,  §  1,  du  Code  civil,  et  sur  la  distinction  qu'il 
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faut  foire,  en  théorie  et  en  pratique,  entre  le  droU  de  rétention 
et  le  privilège.  • 

Quant  au  premier  argument,  je  ne  puis  y  attacher  aucune 
importance  :  L'art.  881  du  Code  des  obligations  déclare  abro- 
gées  toutes  les  dispositions  contraires  à  ce  Code,  tant  du  droit 
fédéral  que  des  législations  cantonales.  Il  en  résulte  que  le 
législateur  van  dois  n'a  pu,  par  sa  seule  volonté,  maintenir  un 
article  du  Code  civil.  Les  dispositions  de  ce  Code  ne  peuvent 
être  envisagées  comme  étant  encore  en  vigueur  que  si  elles  ne 
renferment  rien  de  contraire  au  nouveau  droit  fédéral.  La  seule 
question  à  résoudre  est  donc  celle-ci  :  Y  a-t-il,  oui  ou  non,  con- 
tradiction entre  le  droit  de  rétention  de  l'art.  294  C.  0.  et  le  pri- 
vilège de  l'art.  1578,  §  1,  Ce,  et  c'est  ce  qui  m'amène  à  examiner 
le  second  argument  de  M.  Grenier. 

L'honorable  professeur  a  incontestablement  raison  lorsqu'il 
fait  une  distinction  entre  le  droit  de  rétention  et  le  privilège. 
Le  droit  de  rétention ,  comme  son  nom  l'indique ,  est  le  droit  de 
retenir  une  chose,  et  peut,  au  besoin,  se  réaliser  par  la  vente  de 
cette  chose.  Le  privilège ,  au  contraire,  est  le  droit  d'être  payé 
par  préférence  sur  le  produit  de  la  chose  objet  du  privilège. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de  rétention  que 
le  Code  des  obligations  confère  au  bailleur  et  le  privilège  que 
lui  accordait  le  Code  civil  sont,  en  fiait,  deux  choses  tellement 
semblables  qu'il  n'est  pas  possible  de  continuer  à  les  distinguer 
sans  faire  des  subtilités  à  mon  avis  excessives ,  et  sans  aboutir 
à  des  impossibilités  pratiques.  Il  faut  donc  admettre  que  de  ces 
deux  institutions,  l'une  a  remplacé  l'autre;  les  maintenir  paral- 
lèlement n'est  pas  faisable. 

C'est  ainsi,  du  reste ,  que  le  Code  des  obligations  a  générale- 
ment été  compris.  Dans  les  articles  qu'il  a  publiés  dans  le  Jour- 
nal  des  Tribunaux^  M.  Nessi  exprimait  déjà  cette  manière  de  voir  : 
tt  Les  gens  qui  s'efParouchent  au  mot  de  privilège  seront  sa- 
tisfaits, dUsait-il  (page  595  du  volume  de  1881);  la  loi  suisse  ne 
constitue  pas  un  privilège ,  mais  un  droit  de  rétention.  £n  réa- 
lité, il  n'y  aura  rien  de  changé,  les  rapports  des  personnes  et 
des  choses  seront  à  peu  près  les  mêmes;  le  propriétaire  conti- 
nuera à  avoir  un  droit  réel,  un  droit  de  préférence,  soit  un  gage 
légal  sur  les  meubles  qui  entreront  dans  les  lieux  loués.  Seule- 
ment ce  nouveau  droit  sera  à  divers  égards  un  peu  moins  étendu 
que  l'ancien.  » 
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Le  commentaire  de  MM.  les  professeurs  Fick  et  Schneider 
soutient  la  même  thèse.  Voici,  en  effet,  ce  que  j'y  lis  aux 
obeerrations  sur  l'art.  294  : 

K  Déjà  le  droit  romain  conférait  au  bailleur  à  ferme  et  plus 
tard  aussi  au  bailleur  à  loyer  un  privilège  pour  la  sûreté  de 
ses  prétentions  dérivant  du  contrat  de  location,  sous  la  forme 
d'un  droit  de  gage  formel  sur  les  choses  apportées  par  le  fer- 
mier ou  locataire  dans  l'immeuble  loué ,  et  cette  règle  a  été  con- 
sacrée par  toutes  les  législations  modernes.  Notre  loi  N£ 

CONFÈRE  PLUS  AU  BAILLEUR  QU'UN  DROIT  DE  RÉTENTION , 

dont  le  caractère  est  déterminé  aux  art.  224  et  suivants.  » 

Les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  admettent  donc  bien  que 
le  droit  de  rétention  remplace  le  privilège,  et  effectivement  telle 
a  été  l'intention  du  législateur.  Si  les  privilèges  cantonaux 
avaient  dû  rester  en  vigueur  et  que  le  droit  de  rétention,  au  lieu 
de  les  remplacer,  eût  été  accordé  en  plus  au  bailleur,  compren- 
drait-on les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  des  com- 
missions et  des  Chambres  fédérales  sur  l'étendue  de  ce  droit? 

L'argument  qui  précède  s'applique  tout  particulièrement  au 
droit  de  suite.  M.  Grenier  estime  que  ce  droit  subsiste.  C'est  là, 
me  semble-t-il ,  une  profonde  erreur.  Un  exemple  le  montrera  : 
Supposons ,  ce  qui  arrive  souvent ,  qu'un  locataire  déménage 
clandestinement  pour  s'installer  immédiatement  dans  un  autre 
logement.  Si  l'on  s'en  tient  purement  et  simplement  au  Code 
des  obligations,  comme  j'estime  qu'on  doit  le  faire,  on  dira  :  Le 
droit  de  rétention  du  premier  bailleur,  essentiellement  fondé 
sur  la  possession  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  s'est 
éteint  dès  que  ces  meubles  ont  été  déplacés  ;  et  au  moment 
préds  où  ces  meubles  sont  entrés  dans  le  logement  appartenant 
au  nouveau  bailleur,  celui-ci  a  acquis  de  son  côté  un  droit  de 
rétention  sur  ces  objets.  Aucun  conflit  n'est  donc  possible  dans 
ce  système.  Avec  celui  de  M.  Grenier,  au  contraire,  le  premier 
bailleur  peut  encore  séquestrer  les  meubles  15  ou  40  jours  après 
leur  déplacement.  Mais  que  devient  alors  le  droit  de  rétention 
du  nouveau  bailleur,  s'il  est  obligé  de  laisser  faire  ce  séquestre? 
Evidemment  on  aboutit  ici  à  une  impasse,  et  le  seul  moyen  d'en 
sortir  c'est  de  reconnaître  que,  le  droit  de  rétention  ayant  rem- 
placé le  privilège,  le  droit  de  suite  n'existe  plus. 

Cette  opinion  est  d'ailleurs  celle  des  commentateurs  les  plus 
autorisés  du  Code.  M.  Nessi  n'hésite  pas  à  dire  (page  597)  que 
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«  le  bailleur  doit  être  continuellement  sur  le  qui-vive  s^il  ne 
veut  pas  perdre  son  gage ,  »  et  MM.  Schneider  et  Fick  ne  sont 
pas  moins  positifs ,  tout  en  admettant,  ce  qui  va  de  soi ,  que  le 
droit  de  rétention  ancien  subsiste  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  ac- 
quis un  nouveau. 

a  Le  bailleur  peut,  disent-ils,  en  attendant  que  l'autorité  in- 
tervienne, recourir  à  la  force  pour  empêcher  le  détournement 
des  choses  affectées  en  sa  faveur.  Il  peut  s'en  saisir  même  après 
qu'elles  ont  été  sorties  de  la  maison  et  alors  qu'elles  se  trouvent 
en  plein  air.  Cette  faculté  a  été  proclamée  dans  les  débats  de 
l'Assemblée  fédérale  d'un  accord  unanime;  ce  fut  à  Voccasion 
du  rejet  de  la  motion  tendant  à  faire  survivre  quelque  temps  le 
droit  de  rétention  à  la  disparition  des  objets.  —  DÈS  QUE  LES 

CHOSES  ONT  ÉTÉ  TRANSFÉRÉES  DANS  UN  AUTRE  LOCAL, 
TOUT  PRIVILÈGE  CESSE.  » 

Le  sort  de  la  motion  rappelée  ci-dessus  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  le  sens  de  la  loi.  Le  droit  de  suite  est  bien  supprimé 
aujourd'hui.  Il  importe  que  les  propriétaires  le  sachent  A 
moins  de  pouvoir  exercer  sur  leurs  locataires  ou  fermiers  une 
surveillance  de  tous  les  instants,  ils  n'ont,  me  paraît-il,  qu'un 
seul  moyen  de  se  garantir  :  c'est  d'exiger  que  les  loyers  se 
paient  d'avance. 

Au  reste,  il  va  sans  dire  que  si  un  droit  de  rétention  vient  à 
être  réalisé  par  le  séquestre  et  la  vente  des  objets  garnissant 
les  lieux  loués,  —  ce  qui  sera  toujours  possible  dans  les  limites 
oii,  d'après  le  Code  fédéral,  le  bailleur  est  au  bénéfice  de  son 
droit  de  rétention,  —  le  rang  de  cette  créance  continuera  à  être 
déterminé  par  les  dispositions  de  la  loi  cantonale  sur  les  privi- 
lèges. C'est  même  pour  cette  raison  que  le  législateur  vaudois 
ne  pouvait  abroger  l'art.  1578,  §  1,  Ce,  et  qu'il  a  eu  raison  de  le 
maintonir. 

Agréez,  Monsieur  le  rédacteur,  etc.  X 


Code  de  procédure  civile  de  la  république  et  canton  de  Neuchâtd,  avec 
rapports  et  procès-verbaox.  2  parties.  —  Chaox-de-Fonds*,  imprimerie 
du  Naiùmai  euiasCy  1879  et  1882. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  soit  en  deux  volumes. 
La  première  partie  contient  le  texte  des  trois  premiers  titres  du 
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Code  (art.  1  à  432) ,  titres  qui  ont  été  votés  le  1"  octobre  1878 
et  sont  devenus  exécutoires  à  partir  du  1*'  janvier  1879.  On  y 
trouve  en  outre  le  rapport  du  Conseil  d'Etat,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Grand  Conseil  du  3  décembre 
1875,  les  procès-verbaux  de  la  commission  législative  à  partir 
du  mois  de  décembre  1875  jusqu'en  mai  1876,  le  rapport  de 
cette  commission  au  Grand  Conseil,  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Grand  Conseil  du  17  mai  1876,  les  procès-ver- 
baux de  la  commission  législative  en  novembre  1877,  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  Grand  Conseil  du  30  novem- 
bre 1877 ,  un  extrait  des  manuels  du  Conseil  d'Etat  nommant 
une  commission  consultative  pour  s'occuper  de  la  promulgation 
définitive  du  Code  de  procédure  civile,  les  procès- verbaux  de 
cette  commission  en  1878,  un  extrait  du  procès- verbal  de  la 
séance  du  Grand  Conseil  du  30  septembre  1878,  les  procès-ver- 
baux de  la  commission  législative  et  du  Grand  Conseil  du  1*'  oc- 
tobre 1878. 

La  seconde  partie  renferme  les  titres  IV  à  XI  du  Code,  ar- 
ticles 433  à  972.  Elle  porte  la  date  du  20  avril  1882  et  est  en- 
trée en  vigueur  le  1"  juillet  de  la  même  année. 

On  trouve  en  outre  dans  ce  volume  : 

La  table  des  matières  de  la  loi  ; 

Les  procès-verbaux  des  conférences  judiciaires  tenues  à  Neu- 
châtel  par  une  commission  de  40  membres  pour  préparer  le 
Code  et  par  une  sous-commission  dite  de  rédaction  composée 
de  7  membres. 

Ces  procès-verbaux  vont  de  mai  1878  à  janvier  1879  ; 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  législative  et  de  sa 
sous-commission  en  1879  ; 

Le  rapport  du  Conseil  d'Etat  du  8  février  1879  ; 

Des  extraits  des  procès-verbaux  du  Grand  Conseil  de  février 
à  novembre  1879  ; 

Les  divers  rapports  du  Conseil  d'Etat  sur  les  titres  IV,  V,  VI, 
IX,  XI  en  particulier,  et  sur  l'ensemble  de  ces  titres  ; 

Des  extraits  des  procès-verbaux  du  Grand  Conseil  et  de  la 
commission  législative  dans  les  années  1880  à  1881. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'autorité  qui  a  publié  ce  re- 
cueil; on  devrait  en  faire  de  même  partout  et  pour  tous  les 
codes.  Par  ce  moyen,  l'interprétation  de  la  loi  est  singulièrement 
facilitée.  Â  l'audience,  comme  dans  leur  cabinet,  magistrats,  juges 
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et  parties  ont  ainsi  toujours  sous  la  main  tous  les  éléments  né- 
cessaires. U  ne  manque  plus  qu'une  table  raisonnée  des  matiè- 
res... et  un  bon  commentaire. 

Quant  au  Gode  de  procédure  neuchâtelois,  nous  ne  Texamine- 
rons  point  en  détail  à  ce  propos ,  attendu  que  nous  en  avons 
parlé  à  diverses  reprises  pendant  qu'il  était  en  discussion. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  les  nombreux 
documents  qui  ont  été  énumérés  ci-dessus  prouvent  que  cette 
loi  n'a  point  été  un  travail  hâtif,  comme  on  en  fait  tant  malheu- 
reusement aujourd'hui.  Le  lecteur  voit  au  contraire  qu'elle  a  été 
délibérée  par  les  autorités  les  plus  compétentes  et  que  chacun 
s'est  efforcé  d'en  faire  une  œuvre  irréprochable.  Les  premiers 
titres  ont  été  du  reste  rédigés  primitivement  par  un  des  pre- 
miers jurisconsultes  de  la  Suisse,  feu  M.  Henri  Jacottet. 

Quant  aux  derniers,  qui  ont  pour  objet  les  poursuites  et  la 
faillite,  on  s'est  borné  à  reproduire  les  dispositions  de  l'ancienne 
loi  en  opérant  seulement  quelques  simplifications.  Il  est  évident 
qu'en  perspective  d*une  loi  fédérale,  on  ne  pouvait  guère  agir 
autrement. 

L'expérience  seule  pourra  dire  quelle  est  la  valeur  véritable 
de  ce  Code;  il  n'est  en  vigueur  que  depuis  peu  de  temps,  mais 
des  personnes  bien  informées  nous  assurent  qu'il  a  coupé  court  à 
maint  abus.  F.  Nessi,  avocat. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Loi  vaudoise  sur  le  oolporta£:e.  —  Défaut  de  patente.  —  Pré- 
tendue violation  de  la  liberté  de  oommeroe  et  d'industrie. 

Voir  Journal  des  Tribunaux,  p.  798  de  1882. 


Recours  Castinel. 


Un  citoyen  français  établi  à  Payeme,  canton  de  Vaud,  avait 
été  condamné  à  une  amende  de  100  fr. ,  à  teneur  de  la  loi  vau- 
doise sur  le  colportage ,  pour  avoir  ouvert  pendant  quelques 
jours  à  Payeme ,  sans  être  pourvu  de  la  patente  exigée  pour 
vendre  momentsmément  des  marchandises,  un  déballage  (grand 
bazar  français).  Un  recours  adressé  par  lui  au  Conseil  fédéral 
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ponr  violation  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  a  été 
écarté  par  les  motifs  suivants  : 

0  1.  L'art,  l*'  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la 
France  garantit  aux  Français  qui  séjournent  en  Suisse  le  trai- 
tement sur  le  même  pied  que  les  ressortissants  du  canton  res- 
pectif, même  pour  l'exercice  de  tout  genre  d'industrie  et  de 
commerce. 

n  La  qualité  de  français  du  recourant  ne  constitue  donc  pas 
une  raison  pour  traiter  son  recours  à  d'autres  points  de  vue 
quelconques  que  s'il  s'agissait  d'un  ressortissant  du  canton  de 
Vaud. 

»  2.  Quant  au  fond,  le  C!onseil  fédéral  ne  peut  trouver  aucun 
motif  pour  déclarer  le  recours  fondé. 

»  En  effet,  d'une  part,  l'examen  des  faits  sur  lesquels  la  Cour 
de  cassation  du  canton  de  Vaud  a  basé  son  arrêt  du  16  novem- 
bre 1882  se  soustrait  à  la  compétence  du  Conseil  fédéral. 

»  D'autre  part ,  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  vaudoise 
sur  le  colportage ,  telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  la  Cour  de 
cassation,  ne  renferme  aucune  contradiction  avec  l'art.  31  de  la 
Constitution  fédérale,  attendu  que  l'acquisition  de  l'établisse- 
ment n'exclut  pas  la  possibilité  et  la  légalité  de  l'exercice  d'un 
commerce  d'après  la  notion  et  la  nature  du  colportage,  du  sim- 
ple déballage,  de  la  vente  momentanée  de  marchandises  en  dé- 
pot,  etc.,  d'oii  il  résulte  que,  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'article  allégué ,  les  prescriptions  sur  le  colportage  trouvent 
absolument  leur  application  aux  personnes  établies.  » 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


(Résumé  d'an  arrêt  du  17  février  1883.) 
Concession  d'auberge  supprùnée.  —  Dommages  et  intérêts. 


Ulrich  Haldimann  contre  fisc  du  canton  de  Berne. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  P.  LiNDT,  à  Berne,  pour  U.  Haldimann,  demandeur. 
R.  Britkner,  à  Berne,  pour  l'£tat  de  Berne,  défendeur. 


En  1534,  les  Avoyer  et  Conseil  de  Berne  vendirent  à  Christian 
Zehnder,  à  Signau,  leur  taverne  dite  de  la  «Tour  Rouge  »  (Zum 
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rothen  Thurtn) ,  sise  en  cette  localité.  Cette  vente ,  faite  moyen- 
nant le  prix  de  750  livres,  plus  une  redevance  annuelle,  confé- 
rait en  outre  à  Tacquéreur,  soit  à  ses  héritiers  ou  cessionnaires, 
le  droit  de  tenir  auberge  dans  Pimmeuble  vendu.  Les  vendeurs 
avaient  eux-mêmes  acquis  la  taverne  en  question  de  Louis  de 
Diessbach ,  qui ,  en  1529,  céda  à  PEtat  de  Berne  tous  ses  droits 
sur  la  seigneurie  de  Signau. 

Après  avoir  passé  de  main  en  main,  Tauberge  de  Signau,  avec 
la  concession  qui  y  était  attachée ,  devint  en  1865  la  propriété 
d'Ulrich  Haldimann,  demandeur  au  procès  actuel,  lequel  en 
paya  le  prix  de  74,000  fr. 

Le  4  mai  1879,  le  peuple  bernois  adopta  une  loi  sur  les  auber- 
ges laquelle  statue,  à  son  §  13,  que  les  auberges  existant  jus- 
qu'ici en  vertu  de  concession ,  titres  ou  usages  immémoriaux 
seront  dorénavant  soumises  à  toutes  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi  (obligation  de  se  munir  d'une  patente  renouvelable 
tous  les  quatre  ans,  surveillance  de  la  police,  etc.).  Toutefois,  le 
§  14  réserve  aux  propriétaires  d'auberges  de  cette  catégorie  le 
droit  de  recourir  aux  voies  juridiques  ordinaires  pour  obtenir 
une  indemnité  à  raison  des  avantages  dont  ils  seraient  privés 
par  la  nouvelle  loi. 

Déjà  peu  de  temps  après  son  adoption ,  la  loi  du  4  mai  1879 
fit  l'objet  d'un  recours  de  droit  public  adressé  au  Tribunal  fé- 
déral par  un  certain  nombre  d'aubergistes.  Ce  recours  fut  tou- 
tefois écarté  par  arrêt  du  13  mars  1880 ,  le  Tribunal  fédéral 
ayant  estimé  que  la  loi  précitée  n'était  pas  contraire  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété ,  attendu  qu'elle  réservait 
expressément  une  indemnité  pour  la  suppression  des  droits 
acquis. 

C'est  ensuite  de  cet  arrêt  que  Haldimann  a  ouvert  à  l'Etat  de 
Berne ,  devant  le  Tribunal  fédéral  siégeant  comme  Cour  civile, 
une  action  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  12,000  fr. 

L'Etat  de  Berne  a  conclu  à  libération ,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  ce  que  le  demandeur  ne  se  trouve  point  au  béné- 
fice d'un  droit  acquis. 

L'arrêt  du  Tribunal  fédéral ,  que  nous  devons  nous  borner  à 
résumer ,  a  reconnu  l'obligation  pour  l'Etat  de  Berne  de  payer 
une  indemnité  à  Haldimann,  et  a  fixé  le  chiffre  de  celle-ci  k 
6000  fr.  Ce  dispositif  est  fondé  essentiellement  sur  la  nature 
particulière  de  la  concession  au  bénéfice  de  laquelle  se  trouvait 
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le  demandeur.  En  effet,  les  concessions  d'auberges,  telles  qu'el- 
les étaient  accordées  anciennement,  constituaient  un  véritable 
droit  réel,  attaché  à  l'immeuble  même,  et  différaient  ainsi  com- 
plètement des  concessions  actuelles,  essentiellement  administra- 
tives, personnelles  et  révocables.  C'est  donc  un  véritable  droit 
privé  que  Zehnder  a  acquis  en  1534.  La  nature  de  ce  droit  est, 
dès  lors,  restée  la  même  jusqu'en  1879.  Tandis  que  dans  le  can- 
ton de  Vaud  la  République  helvétique  a  eu  pour  conséquence 
la  suppression  sans  indemnité  des  anciennes  concessions  d'au- 
berge, il  en  a  été  autrement  dans  le  canton  de  Berne.  Les  lois 
bernoises  de  1833,  1836  et  1852  reconnaissent  expressément  que 
les  auberges  fondées  sur  d'anciennes  concessions  continueront  à 
subsister  comme  du  passé.  Leur  situation  juridique  n'a  donc 
point  changé  jusqu'à  la  loi  du  4  mai  1879,  qui  les  a  soumises  au 
droit  commun.  Haldimann  étant  ainsi  au  bénéfice  d'un  droit 
acquis,  il  résulte  de  la  loi  elle-même  qu'il  lui  est  dû  une  indem- 
nité. 'Pour  résumé^  C.  S. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BALE-VILLE 
Séance  du  26  janvier  1883. 

Assignation  au  porteur.  —  Obligations  de  l'assignant. 

Avocais  des  parties  : 
MM.  H.  Christ,  pour  Hennann  Weiss,  demandeur. 
R.  TsMifE,  pour  Rieber  fils  et  C<«,  défendeurs. 

Le  7  novembre  1882,  un  nommé  Jenny,  qui  ayait  été  jusque-là 
employé  de  la  maison  SchmoU-Dreyfus ,  à  Bâle ,  présenta  à  la 
maison  Rieber  fils  et  O* ,  en  cette  yille ,  une  assignation  fausse 
dans  laquelle  celle-ci  était  priée  de  payer  au  porteur  la  somme 
de  25,000  fr.  Cette  somme  fut  effectivement  remise  à  Jenny  sous 
forme  d'une  assignation  sur  la  Banque  de  Bâle ,  libellée  ainsi 
que  suit  : 

»  Banque  de  Bâle.  Giro  II. 

T>  Fr.  25,000.  Bâle,  le  7  novembre  1882. 

n  Bon  pour  vingt-cinq  mille  francs,  dont  la  Banque  créditera 
»  le  compte  de  M.  SchmoU-Dreyfus  par  le  débit  de 

»  Pp.  Rieber  fils  et  C^*,  Vest. 

«  A  la  demande  du  porteur ,  la  somme  ci-dessus  sera  aussi 
1»  payée  en  espèces  par  la  Banque.  )> 
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Aussitôt  en  possession  de  cette  assignation,  Jenny  la  changea 
chez  le  demandeur  Weiss  contre  10,000  marcs  (12,360  fr.)  en 
billets  de  banque  allemands ,  plus  une  seconde  assignation  de 
banque  signée  par  le  demandeur,  du  chiffre  de  12,640  fr. 

La  maison  Rieber  fils  et  C*  s'étant  aperçue,  sur  ces  entrefaites, 
de  l'escroquerie  commise  à  son  préjudice,  réroqua  l'ordre  de 
payer  qu'elle  avait  donné  à  la  Banque  de  Baie.  U  en  résulta 
que,  lorsque  Weiss  se  présenta  au  bureau  de  celle-ci  pour  en- 
caisser le  montant  de  l'assignation  de  25,000  fr. ,  le  payement 
lui  en  fut  refusé. 

La  maison  Rieber  fils  et  C*  refusant  ce  payement  de  son  coté, 
Weiss  lui  a  ouvert  action  pour  la  contraindre  au  payement  de  la 
dite  sommé  de  25,000  fr.,  avec  intérêt  à  5  7,  dès  le  7  novembre 
1882.  n  a  invoqué,  à  Tappui  de  ses  conclusions,  l'usage  de  la 
place  de  Baie,  d'après  lequel  les  assignations  de  banque  (Bank- 
antoeisungen)  ne  sont  pas  considérées  comme  des  assignations 
proprement  dites ,  mais  comme  des  engagements  obligeant  le 
souscripteur  à  payer  la  somme  indiquée  au  porteur  du  titre , 
quel  qu'il  soit. 

La  maison. défenderesse  a  conclu  à  libération  en  se  fondant 
sur  ce  que,  en  matière  d'assignations,  le  porteur  n'a  aucun  re- 
cours contre  l'assignant ,  mais  seulement  contre  celui  qui  lui  a 
remis  le  titre  en  payement  (comp.  art.  413  du  code  des  obliga- 
tions). D'ailleurs,  le  caissier  des  défendeurs,  qui  a  signé  l'assi- 
gnation par  procuration,  n'était  pas  autorisé  à  le  faire,  attendu 
que  sa  signature  aurait  dû  être  donnée  collectivement  avec  un 
autre  employé.  Subsidiairement,  les  défendeurs  estiment  ne  pou- 
voir être  rendus  responsables  que  des  10,000  marcs  effective- 
ment payés  par  Weiss,  puisque  l'assignation  de  12,640  fr.  remise 
par  lui  à  Jenny  a  été  retrouvée  sur  ce  dernier  et  a  d'ailleurs  été 
révoquée. 

Le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  du  demandeur  avec  dé- 
pens, par  les  motifs  que  nous  résumons  comme  suit  : 

Il  est  exact  qu'en  principe  le  porteur  d'une  assignation  n'a 
aucun  recours  contre  l'assignant  en  cas  de  refus  de  payement 
et  ne  peut  s'adresser  qu'à  celui  qui  lui  a  cédé  le  titre.  Mais  les 
assignations  de  banque ,  telles  qu'elles  sont  admises  par  l'usage 
de  la  place  de  Bâle,  sont  des  titres  d'une  nature  toute  particu- 
lière. Les  mots  bon  pour  qui  s'y  trouvent  montrent  qu'il  y  a,  de 
la  part  du  souscripteur,  une  véritable  promesse  de  payer.  £n 
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réalité,  les  titres  de  ce  genre  sont  des  sortes  de  bons  de  caisse , 
et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ils  se  transmettent  sans  endos- 
sement, comme  des  moyens  de  payement,  leur  valeur  dépendant 
uniquement  de  la  solvabilité  du  souscripteur.  Si  donc  ce  dernier 
révoque  l'ordre  qu'il  a  donné,  cette  révocation  ne  concerne  que 
le  mandat  de  payer  donné  à  la  Banque,  mais  non  l'engage- 
ment pris  par  le  souscripteur,  et  on  ne  peut  opposer  au  porteur 
que  les  exceptions  concernant  la  validité  du  titre  ou  celles  qui 
résultent  du  contexte  même  de  celui-ci  (G.  0.,  art.  847). 

Quant  à  l'exception  tirée  du  défaut  de  vocation  du  caissier 
pour  signer  des  assignations  de  banque,  elle  ne  paraît  pas  justi- 
fiée par  les  faits.  De  même  le  moyen  subsidiaire  invoqué  par  la 
partie  défenderesse  ne  saurait  être  pris  en  considération ,  les 
rapports  juridiques  de  Jenny  et  de  Weiss  étant  étrangers  à  la 
maison  Rieber  fils  et  C*,  et  Weiss  ayant  d'ailleurs  reçu  de 
Jenny  la  contrevaleur  de  ses  propres  prestations. 

Le  recours  qui  avait  été  exercé  contre  ce  jugement  a  été 
retiré.  Tùut  réstimé,  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Séance  du  V^  février  1888. 


1b  de  poursuite  réclamés  à  la  caution.  —  Défaut  d'avis  de 

recours.  —  Caution  libérée. 


Par  frais  de  poursuite ,  dont  parle  le  2^  aHmèa  de  Vart.  1506  du  Code 
ewUy  on  doit  entendre  non-setdetnent  Us  frais  de  saisie  proprement  dite^ 
mais  encore  les  frais  résuUant  d'action  en  reconnaissance  de  dette.  Ces 
frais  ne  peuvent  toutefois  être  réétamés  par  la  caution  qu'autant  qu'èUe  a 
dénoncé  au  débiteur  les  poursuites  dont  eUe  est  Volbôet. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  RucHET,  pour  J.-D.  Ruchonnet,  à  Genève,  recourant. 

Van  Mutden,  pour  P.-L.  Nicole,  professeur  à  Montreux ,  intimé. 

J.-D.  Ruchonnet  a  ouvert  action  à  P.-'L.  Nicole  et  à  la  société 
J.  Soiari,  pour  faire  prononcer  qu'en  sa  qualité  de  caution  soli- 
daire des  défendeurs,  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  de 
la  dette  de  ceux-ci,  les  défendeurs  doivent  lui  payer  certaines 
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valeurs.  —  La  société  J.  Solari  et  C'  a  passé  expédient  de  ces 
conclusions,  tandis  que  Nicole  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Nyon,  estimant  que  le  jugement  par  défaut  du 
23  septembre  1881  rendu  contre  Ruchonnet,  est  devenu  exécu- 
toire ;  qu'ainsi  Ruchonnet  est  mal  fondé  à  refuser  de  payer  les 
frais  de  ce  procès  dans  lequel  il  a  volontairement  fait  défaut  et 
qu'il  a  perdu;  qu'à  l'ouverture  de  la  présente  action  le  deman- 
deur n'était  pas  poursuivi  à  Genève,  mais  qu'il  a  opposé  à  une 
demande  d'exequatur;  qu'ainsi  le  §  1  de  l'art.  1510  Ce.  n'est  pas 
applicable ,  —  a  repoussé  les  conclusions  du  demandeur  et  ac- 
cordé au  défendeur  ses  conclusions  libératoires. 

Ruchonnet  a  recouru,  estimant  que  le  Tribunal  de  Nyon  a  fait 
une  fausse  application  de  Tart.  1510  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  pourvoi  et 
alloué  au  recourant  tous  les  dépens. 

Motifs, 

Considérant  que  Ruchonnet  a  basé  son  action  sur  l'article 
1510  Ce,  et  en  particulier  sur  les  §§  1  et  4  de  cet  article,  qui 
statuent  que  la  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée  ou  mise  à  l'abri 
lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement,  et  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel 
elle  avait  été  contractée. 

Considérant  que  Ruchonnet  a  cautionné  la  société  Solari  et 
C*  et  le  défendeur  Nicole  envers  l'Union  du  Crédit  et  que,  lors 
de  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  il  était  poursuivi  à  Genève 
pour  le  paiement  de  la  somme  dont  il  s'est  porté  caution ,  ains 
que  des  accessoires  de  cette  somme. 

Que  ces  poursuites  sont  dirigées  contre  Ruchonnet  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le  23  septembre  1881 
par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon. 

Considérant  que  l'art.  1510  Ce.  autorisait  ainsi  le  demandeur 
à  procéder  comme  il  l'a  fait,  puisqu'à  la  date  où  il  a  ouvert  son 
action,  soit  le  14  avril  1882 ,  les  débiteurs  principaux  n'avaient 
pas  acquitté  leur  dette. 

Que  Ruchonnet  était  donc  en  droit  de  prendre  ses  conclu- 
sions sous  lettres  a  et  h,  qu'il  a  du  reste  retirées  à  Taudience  du 
8  décembre  1882,  lorsqu'il  a  appris  que  l'Union  yaudoise  du 
Crédit  était  désintéressée,  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  quelques  jours 
avant  la  dite  audience. 
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Considérant,  quant  aux  conclusions  c  et  d,  qui  ont  trait  aux 
frais  réglés  par  le  Président  du  Tribunal  de  Nyon  et  aux  frais 
de  poursuites  de  Genève,  que  Part.  1510  Ce.  ne  déterminant  pas 
dans  quelle  mesure  la  caution  peut  être  mise  à  l'abri ,  il  y  a 
lieu  de  rapprocher  cette  disposition  de  celle  de  Tart.  1506 ,  re- 
lative au  droit  de  recours  de  la  caution  qui  a  payé  contre  le  dé- 
biteur principal. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  §  2  de  cet  article  statue  que  ce 
recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les 
frais  de  poursuites  et  que  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours 
que  pour  les  frais  qu'elle  a  supportés  depuis  qu'elle  a  dénoncé 
au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Cx)n8idérant  que  les  frais  dont  il  est  question  ci-dessus  doi- 
vent être  envisagés  comme  des  frais  de  poursuites  dans  le  sens 
étendu  que  l'on  doit  donner  à  cette  expression ,  le  législateur 
n'ayant  pas  seulement  voulu  parler  d'une  saisie  ou  d'un  séques- 
tre, mais  comprendre  dans  ce  mot  toute  action  en  reconnaissance 
de  dette  ou  à  fin  de  paiement. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  somme  réclamée  par  Ruchonnet 
sous  lettre  c  de  ses  conclusions,  rentre  bien  dans  cette  catégorie, 
puisqu'elle  représente  le  montant  de  l'état  de  frais  résultant  de 
l'action  intentée  par  l'Union  du  Crédit,  qui  iie  possédant  pas  de 
titre  exécutoire  contre  Solari,  Nicole  et  Ruchonnet,  devait  néces- 
sairement avoir  recours  à  des  procédés  contentieux  pour  parve- 
nir au  paiement  de  sa  créance. 

Considérant  que  Ruchonnet  n'avait  pas  à  dénoncer  aux  débi- 
teurs principaux  les  poursuites  qui  étaient  dirigées  contre  lui 
en  vertu  de  cet  état  de  frais,  les  dits  débiteurs  en  ayant  été  suf- 
fisamment avisés  par  l'action  de  l'Union  du  Crédit  qui  leur 
avait  été  intentée  conjointement  avec  la  caution  Ruchonnet. 

Considérant  que,  vu  la  position  de  Ruchonnet  comme  caution, 
celui-ci  devait  rester  au  procès  et  qu'il  ne  pouvait  passer  expé- 
dient comme  l'avait  fait  Nicole ,  attendu  qu'il  ne  possédait  pas 
les  éléments  pour  discuter  la  dette  qui  était  contestée  par  So- 
lari et  C*. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances ,  c'est  à  tort  que  le 
Tribunal  de  jugement  a  repoussé  la  conclusion  de  Ruchonnet 
sous  lettre  o,  conclusion  qui  était  fondée. 

Considérant,  quant  à  la  conclusion  sous  lettre  d,  qu'il  n'a  pas 
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été  établi  au  procès  ni  même  allégué  par  Buchonnet  que  ce- 
lui-ci ait  dénoncé  à  Nicole  les  poursuites  dirigées  à  Genève. 

Que  Ruchonnet  ne  saurait ,  dès  lors ,  réclamer  à  Nicole  les 
frais  de  ces.  poursuites,  le  §  2  de  Part.  1506  Ce.  n'étant  pas  appli- 
cable à  la  conclusion  d  du  demandeur. 


■o- 


Registre  du  commerce. 

Défaut  d'inscription.  —  Mise  en  demeure. 

Le  Président  du  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  Greffiers 
des  tribunaux,  préposés  au  registre  du  commerce,  la  circulaire 
suivante  en  date  du  21  courant  : 

Les  art  894  du  Code  fédéral  des  obligations  et  23  du  Règle- 
ment fédéral  vous  imposent  l'obligation  de  mettre  en  demeure 
les  personnes  soumises  à  l'inscription  obligatoire,  de  s'inscrire 
au  registre  du  commerce  à  partir  du  1"  avril  prochain. 

Le  Tribunal  cantonal  a  pensé  qu'il  serait  de  quelque  utilité 
que  les  lettres  adressées  dans  ce  but  fassent  uniformes  dans  le 
canton.  Il  vous  propose  donc  la  formule  suivante,  que  vous  ferez 
imprimer,  si  vous  le  jugez  à  propos,  en  nombre  d'exemplaires 
nécessaires  pour  votre  district  : 

«  M 

»  A  teneur  de  l'art.  865,  4*  alinéa,  du  Code  fédéral  des  obliga- 
D  tions,  quiconque  fait  le  commerce,  exploite  une  fabrique  ou 
»  exerce  en  la  forme  commerciale  une  industrie  quelconque,  est 
T>  tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  du  lieu  où  il 
n  a  son  principal  établissement. 

i>  Comme  vous  me  paraissez  être  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
»  cette  disposition  et  que  vous  n'avez  pas  fait  procéder  à  votre 
n  inscription  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  P' janvier 
»  1883,  conformément  à  l'art.  894  du  même  Code,  je  vous  invite 
i>  à  vous  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  de  ce  district, 
i>  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  réception  de  la  présente,  ou 
i>  à  me  faire  connaître ,  dans  le  même  délai ,  les  motifs  de  votre 
n  refus  (Régi.  féd.  art.  23). 

T)  L'inscription  a  lieu  par  une  déclaration  verbale  faite  par 
»  vous  personnellement  à  mon  bureau,  à . . . ,  de heures  du 


l 
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D  matin ,  et  de heures  du  soir ,  ou  par  une  demande  écrite 

«  faite  sur  papier  timbré,  signée  par  vous,  cette  signature  de- 
B  yant  être  légalisée  par  le  Juge  de  paix. 

>  Les  chefs  de  maison  de  commerce  doivent  apposer  sur  leur 
»  demande  écrite  leur  signature  personnelle ,  aussi  bien  que 
»  celle  au  nom  de  la  raison  sous  laquelle  ils  font  le  commerce. 

«  Dans  le  cas  où  vous  ne  fourniriez,  dans  les  dix  jours,  aucune 
»  explication  sur  votre  non-inscription,  ou  si  j'estime  votre  refus 
n  mal  fondé,  vous  serez  dénoncé  au  Tribunal  cantonal  qui 
»  pourra  prononcer  contre  vous,  le  cas  échéant,  une  amende  de 
D  10  à  500  francs ,  à  teneur  de  l'art.  864  du  Code  fédéral  des 
»  obligations,  n 

Le  Tribunal  cantonal  vous  rappelle  d'ailleurs,  Messieurs, 
que,  outre  les  raisons  individuelles,  vous  avez  aussi,  à  partir  du 
1*'  avril,  à  mettre  en  demeure  de  s'inscrire  au  registre,  les  socié- 
tés commerciales  revêtant  la  forme  de  sociétés  en  nom  collectif, 
en  commandite,  par  actions  ou  d'associations. 


Débats  criminels  à  Nyon. 


Les  débats  de  l'affaire  Noguet,  qui  vont  se  rouvrir  devant  le 
Tribunal  criminel  de  Nyon,  promettent  d'être  longs  et  compli- 
qués, quatre  nouveaux  prévenus  ayant  été  renvoyés  par  le  Tri- 
bunal d'accusation ,  ensuite  de  plainte  ou  de  dénonciation  du 
receveur  Noguet. 

Il  n'y  aura  pas  moins  de  sept  avocats ,  sans  compter  le  Pro- 
cureur de  la  république,  M.  Kaupert,  à  RoUe.  Noguet  continue 
à  être  assisté  par  M.  Paschotid.  L'ancien  préfet  Duplessis  sera 
défendu  par  M.  Meyer;  l'ex-  employé  de  la  recette,  Favre ,  par 
M.  Dubfit;  l'employé  Perrault  par  M.  Buffy.  Nous  ignorons 
encore  quel  sera  le  défenseur  de  l'employé  Matthey. 

Enfin,  M.  Ruchet  interviendra  pour  l'Etat,  et  M.  Ernest  Cor-' 
revan  pour  les  cautions  de  Noguet. 


-0-- 
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Barreau. 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  T Académie  de  Lausanne  a  conféré 
le  diplôme  de  licencié  en  droit  à  MM.  Alfred  Carrard  et  Horace 
Jaccard,  à  Lausanne. 

La  dissertation  de  M.  Garrard  avait  pour  sujet  :  «  Le  régime  vau- 
dois  du  bien  des  époux  et  le  régime  dotal  romain  ;  j>  celle  de  M.  Jac- 
card traitait  de  :  a  Quelques  questions  relatives  au  serment  déci- 
soire.  » 


Gh.  BoYEH,  notaire,  rédacteur. 


VENTE  DE  L'HOTEL  BELLE- VUE 

A    LAUSANNE 


RENVOI  ET  RÉAVIS  DE  VENTE 

La  vente  aux  enchères  des  inuneubles  appartenant  à  la  masse  en 
discussion  des  biens  de  Fritz-Emile  GLOOR ,  qui  devait  avoir  lieu 
le  samedi  17  mars,  est  renvoyée  au  MARDI  27  MARS  1883, 
à  4  heures  de  l'après-midi ,  à  FEvéché,  à  Lausanne. 

Ges  immeubles ,  formant  un  seul  mas ,  sont  taxés  au  cadastre 
173,178  fir.  et  occupent  une  surface  de  7  ares  24  centiares. 

L'hôtel  est  placé  à  l'entrée  de  la  promenade  de  Derrière-Bourg, 
près  du  bâtiment  du  Tribunal  fédéral,  du  Gasino-Théàtre ,  et  sur  la 
route  de  la  gare.  Il  jouit  d'une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle  et 
d'une  vue  très  étendue  sur  le  lac  et  les  Alpes. 

Le  bâtiment  comprend  26  chambres  de  maîtres ,  plusieurs  cham- 
bres de  domestiques,  une  vaste  salle  à  manger  et  toutes  les  dépen- 
dances nécessaires  à  l'exploitation  d'un  hôtel  ou  d'une  pension. 

Une  grande  terrasse  et  un  jardin  ont  été  aménagés  pour  un  ser- 
vice extérieur. 

La  mise  à  prix  est  fixée  â  150*000  f  r. 

Les  conditions  de  vente  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
Lausanne  et  en  l'étude  du  liquidateur  soussigné ,  où  l'on  peut  en 
prendre  connaissance. 

Gh.  BOVEN ,  notaire,  rue  Haldimand,  5. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Gomp. 
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Des  délais  de  recours  contre  les  cautions  et  endosseurs. 


A  teneur  de  Tart.  502  du  Code  des  obligations,  la  caution  qui 
s'est  engagée  pour  un  temps  déterminé  est  libérée  à  rexpiratioii 
de  ce  terme,  si  le  créancier  n'a  pas  commencé  les  poursuites 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivent. 

Il  paraît,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  que  c'est  là  une 
disposition  nouvelle,  qui  va  jeter  une  grande  perturbation  dans 
nos  usages  et  dans  les  rapports  journaliers  entre  créanciers  et 
débiteurs;  elle  n'est,  en  somme,  que  la  reproduction,  sous  une 
autre  forme,  de  l'art.  1521  du  Ce.  vaudoisqui  s'exprimait  comme 
suit  : 

tt  La  caution  qui  a  limité  la  durée  de  son  cautionnement  au 
même  terme  que  celui  qui  a  été  accordé  au  débiteur  principal, 
demeure  obligée  au-delà  de  ce  terme,  et  pendant  tout  le  temps 
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nécessaire  pour  contraindre  le  débiteur  au  paiement;  si  dans 
les  dix  jours  dès  l'expiration  du  ternie  fixé  pour  le  cautionne- 
ment, le  créancier  a  commencé  les  poursuites  contre  le  débiteur 
principal  ou  contre  la  caution  solidaire,  et  ne  les  a  pas  laissé 
périmer.  » 

Quelques  Cîodes  cantonaux  :  Neuchâtel  (art  1645),  Fribourg 
(2114),  renferment  des  dispositions  analogues. 

L'art.  502  du  Code  des  obligations  n'apporte  ainsi ,  à  cet 
égard,  aucun  changement  au  droit  vaudois.  Mais,  comme  la 
disposition  de  notre  Code  était  tombée  en  désuétude  et  ne  rece- 
vait pas  son  application ,  il  importe  que  créanciers  et  débiteurs 
redoublent  de  vigilance  s'ils  ne  veulent  éviter  :  Les  premiers , 
une  prescription  de  leurs  droits  ;  les  derniers ,  des  surprises  dé- 
sagréables par  des  procédés  juridiques  absolument  indispen- 
sables. 

Si  du  droit  civil  nous  passons  au  droit  commercial,  nous  trou- 
vons une  prescription  pareille  aux  art.  804  et  806  du  Code  des 
obligations,  portant  : 

Que  le  délai  de  recours  du  porteur  contre  le  tireur  et  les  au- 
tres garants  se  prescrit  par  un  mois  dès  le  jour  du  protêt; 

Que  la  prescription  n'est  interrompue  que  par  nue  poursuite, 
par  une  action  en  justice ,  ou  par  la  production  faite  dans  la 
faillite  du  débiteur. 

Le  créancier  est  donc  obligé ,  en  vertu  de  l'art.  806  du  Code 
des  obligations ,  de  faire  exercer  des  poursuites  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  dans  le  délai  d'un  mois 
dès  la  date  du  protêt. 

Et  ici  se  pose  tout  naturellement  cette  question  :  La  lettre 
chargée  (celle  qui  doit  précéder  de  dix  jours  la  saisie),  ^révMc  à 
Vart  567  du  Code  de  procédure  civile  vaudois^  constitue-t-elle  un 
acte  de  poursuite?  Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails,  nous 
estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  négativement  par 
les  motifs  suivants  : 

1"  L'art.  562  Cpc.  statue  que  tous  les  actes  de  la  poursuite 
ont  lieu  sous  la  même  autorité  et  que  le  Juge,  d'office  ou  sur 
réquisition,  donne  à  l'huissier  les  ordres  nécessaires. 

Or,  le  procureur-juré  n'étant  ni  une  autorité,  ni  un  Juge,  on 
ne  peut  assimiler  à  un  acte  de  poursuite  la  lettre  d'avis  adres- 
sée sous  sa  signature. 

2*  La  saisie  est  périmée  dans  le  délai  d'une  année  dès  la  noti- 
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fication  de  Vexploit  de  saisie  (Cpc.  716),  d'où  nous  inférons  que 
que  la  lettre  chargée,  dont  parle  l'art.  562  Cpc. ,  n'est  pas  com- 
prise dans  la  poursuite. 

3*  L'art.  481  Cpc,  indiquant  les  jours  fériés,  parle  de  la 
poursuite  pour  dettes,  et  l'art.  18,  auquel  l'art.  480  renvoie,  dit 
que,  pendant  les  fériés  et  sauf  les  cas  d'urgence,  aucun  exploit 
n'est  notifié.  Or,  la  lettre  chargée,  pouvant  être  expédiée  pen- 
dant les  fériés,  est  en  dehors  de  la  poursuite. 

4"  Le  défaut  de  l'avis  chargé,  prévu  à  l'art.  567  Cpc. ,  n'en- 
traîne d'autre  obligation  pour  le  créancier  que  de  supporter  les 
frais  de  la  saisie,  si  le  débiteur  paie  dans  les  dix  jours  dès  la 
notification  de  l'exploit  (art.  567,  3*  alinéa;  voyez  Journal  des 
Tribunaux,  année  1876,  page  29  :  arrêt  Luquiens — Girardet). 

On  le  voit,  il  ne  suffira  plus  d'une  simple  lettre,  ni  de  la  seule 
signification  de  protêt  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  lequel 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  pouvait  rester  l'arme  au  bras, 
pendant  cinq  ans.  Il  faudra  une  action  juridique ,  une  pour- 
suite, sans  laquelle  le  créancier  serait  impitoyablement  déchu 
de  tout  droit  de  recours. 

Dès  lors ,  et  sous  peine  de  perdre  leurs  droits ,  les  créanciers 
doivent  agir  en  conformité  des  art.  502 ,  804  et  806  du  Code  des 
obligations,  en  faisant  exercer  des  poursuites  contre  tous  les 
co-obligés,  dans  le  délai  de  vingt-huit  jours  (qusLtre  semaines) 
pour  un  cautionnement,  et  de  trente  jours  s'il  s'agit  d'un  endos- 
sement, soit  d'une  lettre  de  change. 

La  nouvelle  mesure,  rigoureuse  en  apparence,  sera  comprise, 
nous  n'en  doutons  pas,  par  tous  les  débiteurs  sérieux,  qui 
reconnaîtront  qu'il  y  a  là  une  question  d'ordre  devant  laquelle 
on  doit  s'incliner. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  12  septembre  1882. 


Jours  fériés  dans  le  canton  de  Zoug.  —  Art.  49  Const.  fédérale. 


Recours  Philippe  Andermatt. 


I.  P.  Andermatt  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  du  Canton  de 
Zoug  qu'en  considération  de  l'art.  14,  alinéa  2,  de  la  loi  fédérale 
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du  23  mars  1877)  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  il 
soit  permis  dans  le  Canton  de  Zoug ,  aux  agriculteurs  et  aux 
artisans,  de  se  livrer  à  tous  travaux  professionnels  et  agricoles 
les  jours  de  fête  pendant  lesquels  le  travail  est  toléré  dans  les 
fabriques. 

Le  Conseil  d'Etat  écarta  cette  demande,  en  exposant,  comme 
motifs  à  l'appui  de  sa  décision ,  qu'une  extension  des  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  les  fabriques  à  d'autres  genres  de  travaux, 
agricoles  ou  professionnels,  serait  inadmissible,  et  que  le  règle- 
ment cantonal,  du  18  octobre  1876,  sur  la  police  du  dimanche, 
qui ,  à  son  art.  3 ,  interdit ,  les  dimanches  et  jours  légalement 
fériés,  tous  travaux  exécutés  publiquement  ou  ouvrages  bruyants 
que  comporte  l'exploitation  agricole,  des  industries,  du  com- 
merce et  des  fabriques,  ne  serait  infirmé,  par  la  loi  fédérale  pré- 
citée, qu'à  l'endroit  des  fabriques  et  en  ce  sens  que  le  travail 
n'est  interdit  dans  ces  dernières  que  pendant  8  jours  fériés, 
c'est-à-dire  qu'il  y  est  autorisé  les  autres  jours  de  fêtes  religieu- 
ses ne  tombant  pas  sur  un  dimanche. 

Ensuite  d'une  réclamation  soulevée  à  ce  sujet  par  le  recou- 
rant, le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Zoug  a  purement  et  sim- 
plement passé  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  demande,  le  29  mars  1882. 

IL  P.  Andermatt  recourut  aux  autorités  fédérales ,  en  faisant 
observer  que  son  recours  devait  être  considéré  comme  étant 
adressé  non-seulement  au  Conseil  fédéral ,  mais  aussi ,  le  cas 
échéant,  à  l'Assemblée  fédérale. 

IIL  Dans  sa  réponse,  le  gouvernement  de  Zoug  invoque  le  fait 
que  les  jours  fériés  cantonaux  existants  seraient  acquis  par 
usage  immémorial  et  devraient,  dès  lors,  être  considérés  et 
maintenus  tout  comme  s'ils  avaient  été  institués  par  une  loi 
proprement  dite.  Il  ajoute  que  le  concordat  avec  les  autorités 
ecclésiastiques  du  diocèse  de  Bâle  n'a  pas  eu  pour  eifet  de  créer 
de  nouveaux  jours  fériés,  mais,  au  contraire ,  d'en  supprimer 
quelques-uns,  ainsi,  par  exemple,  le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi 
de  la  Pentecôte. 

Le  Conseil  fédéral  a  rendu  l'arrêté  suivant  : 

P  Considérant  que  lorsque  le  recourant  fonde  sa  demande 
sur  le  fait  que  le  règlement  zougois  du  18  octobre  1876,  concer- 
nant la  police  du  dimanche,  ne  repose  sur  aucune  base  constitu- 
tionnelle et  que ,  de  l'application  de  ce  dernier  à  des  jours  dits 
légalement  fériés,  qui  n'auraient  été  institués  dans  le  Canton  de 
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Zoug  par  aucune  loi ,  certaines  maximes  juridiques  de  la  cons- 
titution zougoise  seraient  violées;  que,  lorsque  au  surplus,  il 
conteste ,  au  point  de  vue  du  droit  fédéral ,  Tadmissibilité  du 
règlement  zougois  précité,  pour  la  raison  que,  à  Tégard  d'ou- 
vriers autres  que  ceux  travaillant  dans  les  fabriques,  Tapplica- 
tion  de  celui>ci  à  plus  de  huit  jours  fériés ,  outre  les  dimanches, 
créerait,  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  fédé- 
rale du  23  mars  1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques 
(JS.  q^.,  nouv.  série,  111,  224),  une  inégalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  inégalité  qui  serait  contraire  à  la  Constitution  fédérale, 
on  ne  peut  que  rappeler  purement  et  simplement  ceci,  c'est  que, 
aux  termes  des  art.  102,  chiffre  2,  et  113  de  la  Constitution 
fédérale,  et  de  Tart.  59,  lettre  a,  de  la  loi  fédérale  du  27  juin 
1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  ce  n'est  pas  au  Con- 
seil fédéral  ou  à  TAssemblée  fédérale ,  mais  bien  au  Tribunal 
fédéral  qu'il  appartient  de  statuer  sur  un  recours  de  ce  genre. 
2*  Que  si,  par  contre,  le  recourant  a  voulu  prétendre  que  le 
règlement  zougois  incriminé  ne  présente  qu'un  caractère  pure- 
ment confessionnel  et  religieux  et  qu'il  violerait  par  cela  même 
l'art.  49  Const.  fédérale  —  ce  que  le  recourant  n'a  brièvement 
fait  que  laisser  sous-entendre,  —  la  preuve  n'en  est  pas  four- 
nie, en  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  le  recours  ne  peut  être  ap- 
précié; 

Arrête  : 

11  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  (considérant  1), 
faute  de  compétence;  quant  au  reste  (considérant  2),  le  recours 
est  écarté  comme  non  fondé. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  2  mars  1883. 

Taxe.  SuiBses  d'autres  cantons.  Egalité  devant  la  loi.  —  Etran- 
gers. Traités  internationaux.  —  Beoours  admis.  —  Article  60 
Constitution  fédérale. 

Recours  Bemasconi  et  consorts. 


Par  sentence  du  19  septembre  1862,  le  Juge  de  police  du  dis- 
trict de  Neuveville  a  condamné,  en  application  des  art.  89  et  97 
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de  la  loi  bernoise  sur  l'industrie  du  7  novembre  1849 ,  le  sieur 
Bernasconi  Giovanni  et  19  consorts ,  dont  4  ressortissants  ita- 
liens et  2  autrichiens ,  à  une  amende  de  1  fr.  chacun  et  à  un 
vingtième  des  frais,  pour  s'être  refusés  à  verser,  en  qualité  d'ou- 
vriers étrangers  au  canton ,  leur  quote-part  dans  la  caisse  de 
secours  et  de  malades  du  district,  soit  pour  n'avoir  pas  consenti 
à  faire  partie  de  cette  institution. 

Bernasconi  et  consorts  ayant  recouru  à  la  Chambre  de  police 
de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  cette 
autorité,  par  arrêt  du  4  novembre  suivant,  ^,  contrairement  aux 
conclusions  prises  par  le  ministère  public ,  confirmé  la  sentence 
du  premier  juge. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Bernasconi  et  consorts  ont  recouru 
au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  1.  Déclarer 
le  dit  arrêt  inconstitutionnel  et  contraire  aux  traités  internatio- 
naux conclus  avec  le  royaume  d'Italie  et  l'empire  austro-hon- 
grois ,  et ,  partant  :  2.  Le  déclarer  nul  à  l'égard  des  recourants. 
3.  Condamner  l'Etat  de  Berne  à  des  dommages-intérêts.  —  Le 
recours  estime  qu'en  vertu  des  traités,  les  ressortissants  de  l'I- 
talie et  de  l'Autriche-Hongrie  doivent  être  traités  sur  le  même 
pied  que  les  citoyens  suisses  et  ne  peuvent  être  assujettis  aux 
prestations  qu'on  voudrait  leur  imposer  en  vertu  de  la  loi  sur 
l'industrie.  L'art.  89  de  cette  loi  viole  ouvertement  les  disposi- 
tions de  la  Constitution  fédérale,  notamment  les  art.  45  et  60. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  l'arrêt  de  la 
Chambre  de  police  du  canton  de  Berne. 

Motifs, 

1.  La  question  posée  par  le  recours  est  celle  de  savoir,  non 
point  si  l'arrêt  attaqué  a  bien  appliqué  à  l'espèce  une  loi  canto- 
nale existante,  mais  si  cette  loi  elle-même,  dans  ses  art.  89  et 
97,  implique  une  violation  des  art.  45  et  60  Const.  féd. 

2.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compétent  pour  entrer  en 
matière  sur  le  grief  tiré  de  l'art.  45  précité  :  les  contestations 
ayant  trait  au  dit  article  rentrent,  en  effet,  à  teneur  de  l'art.  59 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  dans  la  compé- 
tence soit  du  Conseil  fédéral,  soit  de  l'Assemblée  fédérale. 

3.  L'art.  60  de  la  Constitution  fédérale  statue  que  tous  les 
cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  des  autres  Etats  con- 
fédérés comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière  de  législation  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies-juridiques. 


^  215  — 

Or  il  est  incontestable  que,  d^une  part,  la  disposition  de  Tar- 
ticle  89  de  la  loi  bernoise  sur  l'industrie ,  astreignant  tous  les 
étrangers  au  canton ,  et  ces  étrangers  seuls ,  au  paiement  de  la 
cotisation  eu  faveur  de  la  caisse  de  malades  et  de  secours ,  et 
que,  d'autre  part,  l'art  97  ibidem,  frappant  d'une  amende  ces 
étrangers  au  canton  en  cas  de  non-paiement  de  cette  cotisation, 
impliquent  une  violation  évidente  de  la  garantie  constitution- 
nelle ci-haut  reproduite. 

Ces  prescriptions  légales  dispensent,  en  effet,  implicitement 
les  citoyens  bernois  en  séjour  à  Neuveville  du  paiement  d'une 
taxe  exigée  des  Suisses  séjournant  dans  la  même  localité,  et 
l'arrêt  consacrant  cette  inégalité  ne  saurait  subsister  en  pré- 
sence du  texte  de  l'art.  60  précité. 

4.  Le  fait  que  la  loi  sur  le  paupérisme,  du  1"  juillet  1857, 
confirme  Tinconstitutionnalité  signalée,  ne  saurait  la  justifier  ; 
il  en  est  de  même  de  la  circonstance,  invoquée  par  l'arrêt  dont 
est  recours,  que  Tinégalité  de  traitement  existait  déjà  sous  l'em- 
pire de  la  Constitution  fédérale  de  1848,  dont  l'art.  48  formulait 
aussi  la  garantie  contenue  à  l'art.  60  de  la  Constitution  fédérale 
actuelle.  Il  en  résulte,  au  contraire,  que  les  art.  89  et  97,  visés 
par  les  recourants,  allaient,  déjà  alors,  à  l'encontre  de  la  Cons- 
titution précédente,  et  que,  sous  son  régime,  le  recours  eût  été 
fondé. 

C'est  également  en  vain  que  l'arrêt  de  la  Chambre  de  police 
voudrait  restreindre  aux  Suisses  établis  le  bénéfice  de  l'art.  60 
Const.  féd.  Rien  dans  son  texte  n'autorise  une  pareille  interpré- 
tation, réprouvée  aussi  par  le  but  de  cette  disposition,  lequel  est, 
sans  contredit,  de  garantir,  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédé- 
ration, l'égalité  de  traitement  aux  citoyens  suisses,  qu'ils  soient 
établis  ou  seulement  en  séjour  dans  un  autre  canton. 

5.  Enfin ,  le  prédit  arrêt  conteste  avec  tout  aussi  peu  de  fon- 
dement aux  ressortissants  italiens  et  austro- hongrois,  signatai- 
res du  recours ,  leur  droit  de  s'élever  contre  la  sentence  qui  les 
frappe.  A  teneur  des  art.  1  de  la  convention  d'établissement  entre 
la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868,  1  et  3  du  traité  d'établis- 
sement entre  la  Suisse  et  la  monarchie  austro -hongroise,  du  7 
décembre  1875,  les  ressortissants  de  ces  deux  puissances  doi- 
vent être  traités  dans  chaque  canton  de  la  Confédération ,  rela- 
tivement aux  charges  afférentes  à  l'exercice  de  leur  industrie  ou 
profession,  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière  que  les 
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Suisses  d^au très  cantons  ;  il  leur  est,  dès  lors,  loisible  de  se  pla- 
cer, le  cas  échéant,  à  Pégal  de  ceux-ci,  au  bénéfice  de  Tart.  60 
Const.  féd. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  conclusion 
civile  du  recours ,  tendant  à  l'allocation  de  dommages  et  inté- 
rêts. A  teneur  de  l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  le  Tribunal  fédéral  ne  connaît  des  différends  de  droit 
civil  entre  des  particuliers  et  un  canton  que  lorsque  le  litige 
atteint  une  valeur  en  capital  de  3000  fr.  au  moins.  Or,  les  recou- 
rants n'ont  pas  même  prétendu  que  cette  condition  se  ti*ouvât 
remplie  en  l'espèce.  Ils  n'ont,  d'ailleurs,  pas  davantage  allégué 
avoir  éprouvé  un  dommage  ensuite  des  jugements  contre  les- 
quels ils  s'élèvent. 


Séance  du  9  mars  1883. 


Double  imposition.  —  Impôt  sur  le  salaire.  —  BomloUe  réel.  — 

Domicile  élu.  —  Art  49  Ck>nfltitution  fédérale.  ! 

I 

Recours  Rimet  et  Burdet. 


Par  recours  daté  du  10  novembre  1882,  A.  Rimet,  mécanicien,, 
et  M.  Burdet,  chauffeur,  employés  de  la  Compagnie  Suisse 
Occidentale,  originaires  de  St-Maurice  (Valais),  exposent  au  Tri- 
bunal fédéral  que  leur  traitement  se  trouve  frappé  simultané- 
ment par  l'impôt  sur  le  revenu  à  Yverdon  (Vaud),  où  la  Compa- 
gnie exige  qu'ils  aient  un  domicile,  et  à  St-Maurice,  où  se  trou- 
vent leurs  familles.  Ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  de  réprimer  cet  abus,  attendu  que  les  autorités  de  Saint- 
Maurice,  malgré  plusieurs  réclamations,  ne  veulent  pas  se  dé- 
partir de  leurs  prétentions. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  47  fr.  25  c.  dus  par  Rimet  et 
de  23  fr.  75  c.  dus  par  Burdet,  pour  impôts,  le  Juge  de  paix  de 
St-Maurice,  par  exploits  du  17  novembre  1882,  invite  les  recou- 
rants à  opérer  leur  versement  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  dé- 
faut de  quoi  la  saisie  sera  prononcée  sur  leurs  avoirs.  Par  or- 
donnance du  24  dit ,  le  président  du  Tribunal  fédéral  suspend 
tout  acte  de  poursuite  jusqu'après  décision  sur  le  recours. 

Sous  date  du  11  décembre  1882,  le  syndic  d'Yverdon  déclare 
que  Rimet  a  obtenu,  le  9  janvier  1882,  un  permis  de  séjour  à 
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Yverdon ,  valable  jusqu'au  31  décembre  1882 ,  et  que  Burdet  a 
demandé,  le  25  novembre  de  la  même  année,  un  semblable  per- 
mis, lequel  toutefois  ne  lui  a  pas  encore  été  délivré ,  parce  qu'il 
n'a  pas  acquitté  la  finance  de  1  fr.  50  c.  —  La  même  déclaration 
confirme  que  les  recourants  figurent  sur  les  registres  électoraux, 
ainsi  que  sur  le  tableau  des  contribuables  à  Timpôt  communal, 
pour  les  années  1881  et  1882 ,  et  qu'ils  ont  exercé  leurs  droits 
politiques  à  Yverdon  ,  en  prenant  part  à  des  élections  et  vota- 
lions  cantonales  et  fédérales. 

Par  office  du  11  janvier  1883,  le  contrôle  de  l'impôt  cantonal 
du  Valais  avise  le  sieur  Bimet  qu'il  est  autorisé  à  refuser  le 
rembours  de  l'impôt  à  lui  réclamé  par  le  receveur  de  St-Mau- 
rice ,  pour  autant  que  cet  impôt  ne  porterait  pas  exclusivement 
sur  les  bâtiments  et  biens-fonds. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rendu  Tairêt  suivant  : 

1.  Le  seul  grief  articulé  par  les  recourants  consiste  à  dire  que 
leur  traitement  comme  employés  de  la  Suisse  'Occidentale  se 
trouve  frappé  simultanément  par  l'impôt  à  Yverdon  et  à  Saint- 
Maurice;  ils  ne  s'élèvent  point  contre  les  autres  impôts  auxquels 
ils  sont  assujettis,  soit  dans  le  canton  du  Valais,  soit  dans  le 
canton  de  Vaud. 

2.  En  ce  qui  touche  le  dit  traitement,  il  est  établi  que  cet  élé- 
ment de  revenu  est  frappé  dans  l'une  et  l'autre  des  communes 
susmentionnées  par  les  impôts  cantonaux  et  communaux,  ce  qui 
constitue  évidemment  une  double  imposition  interdite  par  l'ar- 
ticle 49  Const.  féd.  11  y  a  donc  lieu  de  rechercher  lequel  des 
deux  cantons,  de  Vaud  ou  du  Valais,  a  le  droit  de  prélever  l'im- 
pôt sur  le  salaire,  objet  de  la  contestation  actuelle. 

3.  Il  est,  d'abord,  incontestable  que  Rimet  et  Burdet  n'ont 
pas  cessé  d'avoir  un  domicile  à  St-Maurice.  Tous  deux  y  possè- 
dent des  immeubles,  et  leurs  familles,  qui  y  résident,  y  jouissent 
des  divers  avantages  offerts  par  les  institutions  publiques.  Le 
fait  que  la  Compagnie  Suisse  Occidentale ,  en  vue  des  exigences 
du  service,  a  invité  les  recourants,  en  décembre  1881,  à  élire  un 
domicile  personnel  à  Yverdon ,  n'emporte  point  la  démonstra- 
tion qu'ils  aient  quitté  leur  domicile  précédent.  Un  pareil  aban- 
don ne  pourrait  être  considéré  comme  définitif,  à  teneur  des  ar- 
ticles 27  du  Code  civil  vaudois  et  35  du  Code  civil  valaisan,  que 
s'ils  avaient  transféré  leur  habitation  réelle ,  et,  dans  Tespèce, 
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celle  de  leur  famille  dans  un  autre  lieu,  dans  l'intention  d'y  fixer 
leur  principal  établissement. 

4.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  le  recourant  Rimet  pos- 
sédait, à  partir  du  commencement  de  1882,  un  domicile  à  Yver- 
don  :  Se  conformant  à  Tordre  donné  par  la  Compagnie  le  12  dé- 
cembre 1881,  il  a  obtenu,  dès  le  9  janvier  suivant,  un  permis  de 
séjour  à  Tannée  dans  cette  ville  :  or  un  pareil  séjour  durable  suf- 
fit, conformément  à  la  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral, 
pour  autoriser  le  canton  sur  le  territoire  duquel  ce  séjour  a  lieu, 
à  frapper  d'impôts  les  individus  qui  en  bénéficient.  (Voir  arrêt 
du  Tribunal  fédéral  du  20  mai  1882  en  la  cause  de  Meuron,  con- 
sid.  3;  Journal  des  Tribunaux,  p.  385.) 

Ce  domicile  de  Rimet  à  Yverdon  apparaît  comme  un  domicile 
nécessité  par  des  fonctions  permanentes,  exigeant  un  séjour  du- 
rable, et  ne  saurait  autoriser  le  fisc  vaudois  à  frapper  de  Tim- 
pôt  que  la  partie  de  la  fortune  mobilière  de  ce  contribuable, 
provenant  de  'l'exercice  des  dites  fonctions.  (Comp.  arrêt  du 
Trib.  féd.  en  la  cause  Hurtault  du  28  nov.  1879  ;  Jouriial  des 
Tribunaux,  p.  131.) 

Le  droit  préférable  du  canton  de  Vaud  devant  être  reconnu 
à  cet  égard,  et  aucune  double  imposition  ne  pouvant  être  tolé- 
rée, il  s'ensuit  que  la  prétention  du  Valais,  pour  autant  qu'elle 
vise  le  traitement  du  sieur  Rimet ,  doit  être  écartée.  Il  paraît 
d'ailleurs  résulter  de  l'office  par  lequel  le  contrôle  des  impôts 
déclare  renoncer  à  sa  réclamation  de  ce  chef,  que  le  gouverne- 
ment du  Valais  lui-même  partage  ce  point  de  vue. 

5.  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Burdet ,  la  circonstance,  men- 
tionnée dans  la  déclaration  du  syndic  d' Yverdon  du  11  décem- 
bre 1882 ,  que  ce  recourant  n'avait  pas  encore  à  cette  époque 
obtenu  le  permis  de  séjour  par  lui  réclamé  le  25  novembre  seu- 
lement, ne  permet  pas  de  l'envisager  comme  pouvant  être  sou- 
mis par  suite  de  ses  fonctions  d'employé  de  la  Suisse  Occidentale 
aux  charges  de  l'impôt  pour  Tannée  1882.  Par  conséquent ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  de  cette  élection  de  domicile  par  la 
production  d'un  permis  de  séjour  régulier,  il  doit  être  considéré 
comme  domicilié  à  St-Maurice;  le  fisc  valaisan  était  seul,  dès 
lors,  autorisé  à  l'astreindre  à  l'impôt  pour  1882,  et  les  griefs  for- 
mulés par  le  recourant  à  ce  sujet  ne  sauraient  être  accueillis.  En 
revanche,  le  canton  de  Vaud  n'est  pas  autorisé  à  frapper  le  trai- 
tement de  Burdet  pour  le  même  exercice. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

1.  Le  recours  de  M.  Burdet  est  rejeté  comme  mal  fondé,  dans 
le  sens  des  considérants  qui  précèdent. 

2.  Le  recours  de  A.  Rimet  est  admis.  Kn  conséquence  il  est 
interdit  à  TEtat  du  Valais ,  soit  à  la  commune  de  St-Maurice, 
d'imposer  le  traitement  de  ce  recourant. 


Séance  du  10   mars   1883. 


Prooès-verbal  de  oontravention.  Absence  de  preuve  contraire. 
Acquittement.  Nullité.  —  Iiois  fédérales  des  80  juin  1849  et 
27  août  1861.  

Recours  du  Département  fédéral  des  péages. 


Le  20  septembre  1882,  à  midi,  les  gardes-frontière  Hiroz  et 
Badoud  ont  dressé  un  procès-verbal  portant  ce  qui  suit  : 

«  Etant  de  service  aux  alentours  du  bureau,  ils  ont  vu  venir 
le  sieur  Descombes,  marchand  de  tabac,  domicilié  à  Croix-de- 
Rozon  (à  l'extrême  frontière) ,  conduisant  une  charrette  à  bras 
et  se  dirigeant  à  la  course  sur  le  chemin  de  Landecy ,  non  per- 
mis pour  les  péages.  Les  gardes  se  sont  mis  à  sa  poursuite  et 
l'ont  atteint  près  de  Landecy,  où  ils  ont  reconnu  que  sa  char- 
rette était  chargée  de  4  caisses  de  sardines.  Le  dit,  se  voyant  ar- 
rêté, a  abandonné  sa  charrette,  et  les  gardes  l'ont  conduite  au 
bureau  de  Croix-de-Rozon ,  où  ils  ont  reconnu  que  les  4  caisses 
c<mtenaient  des  sardines  à  l'huile  (en  boîtes),  pesant  ensemble 
115  kilos  et  représentant  un  droit  d'entrée  de  18  fr.  40  c.  que 
le  délinquant  cherchait  à  éluder. 

w  Ces  caisses  portent  les  marques  S.  B.  V.  n*'  906,  911,  912  et 
913;  elles  ont  été  transitées  par  A.  Vigny,  négociant  à  Carouge, 
le  11  septembre  courant,  par  acquit  à  caution  de  la  gare  de  Ge- 
nève n*  4432,  expédié  sur  le  bureau  de  la  Croix-de-Rozon. 

i>  En  conséquence,  les  gardes-frontière  ont  déclaré  au  délin- 
quant qu'il  était  en  contravention  à  la  loi  sur  les  péages  du  27 
août  1851,  art.  50  6,  et  qu'ils  saisissaient  provisoirement,  jus- 
qu'à décision  supérieure,  la  marchandise  en  question.  » 

Le  dit  procès-verbal ,  signé  par  les  gardes-frontière  et  par  le 
receveur,  contient,  sous  la  rubrique  a  observations,  »  la  mention 
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(|ue  Descombes  a  refusé  de  se  rendre  au  bureau  pour  signer  le 
procès-verbal. 

Le  Département  fédéral  des  péages  infligea  à  Descombes  une 
amende  de  vingt  fois  le  droit  détourné,  soit  368  fr.  Descombes 
n'ayant  pas  voulu  payer,  la  marchandise  fut  vendue  aux  enchè- 
res publiques  et  a  produit  net  148  fr.  15  c.  Descombes  fut,  en 
outre,  cité  à  comparaître  devant  la  Justice  de  paix  pénale  de 
Genève  pour,  en  application  des  art.  7 ,  12,  16  et  17  de  la  loi 
fiscale  précitée,  s'ouïr  condamner  à  payer  :  1"  18  fr.  40  c,  mon- 
tant du  droit  détourné  ;  2*  celle  de  368  fr.,  montant  de  l'amende 
qui  lui  a  été  infligée. 

Après  l'audition  de  divers  témoins  à  décharge  et  par  juge- 
ment du  22  janvier,  la  Justice  de  paix  libéra  Descombes  des  fins 
de  la  plainte,  et  ce  par  les  motifs  principaux  ci-après  : 

Les  gardes-frontière  n'ont  point  vu  Descombes  introduire  de 
France  en  Suisse  la  marchandise  saisie ,  laquelle  circulait  seu- 
lement sur  un  chemin  non  permis  pour  introduire  de  la  mar- 
chandise. —  Ce  serait  porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté  de 
commerce  et  d'industrie  garantie  par  la  Constitution  que  de 
suspecter,  arrêter,  dresser  contravention  contre  chaque  per- 
sonne circulant  ou  conduisant  de  la  marchandise  sur  n'importe 
quelle  route  du  canton  de  Genève.  —  Des  témoins  ont  affirmé 
que  les  caisses  saisies  se  trouvaient  dans  le  local  de  Descombes 
bien  avant  la  contravention,  ce  qui  exclut  de  l'esprit  du  Tribu- 
nal l'entrée  en  fraude  des  marchandises.  —  Enfin ,  les  faits  re- 
prochés à  Descombes  ne  sont  pas  suffisamment  établis. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  Département  des  péages  a  re- 
couru auprès  du  Tribunal  fédéral  de  cassation. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  unique  du  recours  tiré  de  la  violation  des  pres- 
criptions formelles  des  art.  7  de  la  loi  fédérale  sur  le  mode  de 
procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  du 
30  juin  1849,  et  50  b  de  la  loi  fédérale  sur  les  péages  du  27 
août  1851  : 

I.  Aux  termes  de  Tart.  7  précité,  statuant  que  «  les  procès- 
verbaux  et  rapports  dressés  comme  il  est  dit  aux  art.  2 ,  3,  4  et 
5  de  la  même  loi  font  pleinement  foi  de  leur  contenu ,  aussi 
longtemps  que  le  contraire  n'a  pas  été  prouvé,  »  le  rapport 
dressé  par  les  gardes-frontière  le  20  septembre  1882  prouve 
pleinement  que  les  4  caisses  de  sardines  saisies  le  dit  jour 
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avaient  été  sorties  du  canton  de  Genève  par  le  bureau  de  Croix- 
âe-EU>zon,  au  moyen  d'un  acquit  à  caution,  et  que,  le  20  dit,  ces 
marchandises  ont  été  saisies  sur  territoire  genevois ,  à  quelques 
mètres  de  la  frontière,  entre  celle-ci  et  le  domicile  de  Descom- 
bes ,  au  moment  où  ce  dernier  les  dirigeait  en  toute  hâte  sur 
Landecy ,  par  une  route  non  permise  en  matière  de  péages.  — 
Ce  fait  implique  incontestablement  une  violation  de  Tart.  50  b 
de  la  loi  sur  les  péages ,  dont  le  prévenu  ne  pourrait  répudier 
les  conséquences  qu'en  prouvant  qu'il  n'a  pas  introduit  lui-même 
les  4  caisses  en  question  dans  le  canton  de  Genève ,  mais  qu'il 
les  a  reçues  de  bonne  foi  d'un  tiers ,  et  que  les  droits  de  péage 
ont  été  acquittés  en  ce  qui  les  concerne  (art.  7  et  16  de  la  loi 
fédérale  du  30  juin  1849). 

IL  Or  le  prévenu  n'a  point  apporté  cette  preuve  et  ne  l'a  pas 
même  offerte.  Il  n'a,  en  effet,  pas  désigné  la  personne  qui  lui 
aurait  remis  les  dites  caisses ,  mais  s'est  borné  à  vouloir  prou- 
ver qu'il  se  trouvait,  avant  le  20  septembre ,  en  possession  de 
caisses  de  sardines,  dont  les  marques  ne  sont  pas  indiquées  et 
que  rien  ainsi  ne  prouve  être  les  mêmes  que  celles  mentionnées 
dans  le  procès-verbal  des  agents  douaniers. 

III.  En  libérant  néanmoins  Descombes ,  le  Juge  de  paix  de 
Genève  a  violé  les  art.  7  et  50  susvisés  et  son  jugemenj;  doit  être 
cassé  conformément  à  l'art.  18  loi  fédérale  du  30  juin  1849. 

Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la  justice  de  paix  pé- 
nale de  Genève  le  22  janvier  1883  est  déclaré  nul  et  la  cause 
est  renvoyée  au  Tribunal  de  police  de  Lausanne  pour  être  jugée 
à  nouveau. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  13  février  1883. 


Action  oontre  deux  défendeurs.  —  ConoluBion  incidente  en 

division  de  oause.  —  Bejet. 

Lorsque  le  demandeur  réunit  en  cause  deux  d^endeura  et  leur  réclame  le 
paiement  d'une  valeur  qu'il  prétend  lui  être  due  par  les  deux,  ceux-ci  ne 
sauraient  conclure  incidemment  à  la  division  de  cause,  la  questimi  de 
savoir  s'Us  sont  co-débiteurs  et  recherchables  les  deux  étant  une  question 
qui  concerne  le  fond  même  du  procès. 

H.  Martin  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'hoirie  Cam- 
part-Apothéloz  et  dame  Gampart-Apothéloz  sont  ses  débiteurs 
de  1213  fr.  30  c.  pour  solde  de  compte  au  1"  juin  1882. 


[ 


—  222  — 

Procédant  sur  cette  demande,  les  hoirs  Gampart  et  veare 
Campiart,  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ont  des  moyens  différents  à 
opposer  à  l'action  actuelle,  ont  assigné  H.  Martin  devant  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Lausanne  pour  faire  prononcer  que  la 
division  de  cause  est  admise  et  le  procès  disjoint.  Martin  a  con- 
clu à  libération  de  l'incident,  attendu  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  requis  l'ouverture  de  deux  comptes  distincts,  l'un  concer- 
nant l'hoirie  Campart  et  l'autre  veuve  Gampart;  que  ces  der- 
niers ont  admis  l'existence  d'un  seul  et  même  compte  ;  qu'ils  ont 
exploité  ce  compte  indistinctement  et  communément;  que  les 
défendeurs  vivent  en  commun,  qu'ils  constituent,  vis-à-vis  des 
tiers  du  moins,  une  véritable  communauté  en  indivision  réelle  ; 
que  c'est  à  celui  qui  demande  l'ouverture  d'un  compte-courant 
à  indiquer  au  nom  de  qui  et  en  faveur  de  qui  ce  compte  doit 
être  ouvert;  qu'en  outre,  la  question  incidente  est  de  nature  à 
préjuger  la  question  de  fond ,  spécialement  celle  de  la  solidarité 
et  de  la  responsabilité  des  défendeurs,  questions  qui  ne  pour- 
ront être  résolues  qu'après  l'instruction  de  la  cause,  et  que  les 
art.  136  et  suivants  Gpc.  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  22 
janvier,  repoussé  les  conclusions  en  disjonction  complète  de 
cause  prises  par  veuve  Gampart  et  les  hoirs  Gampart,  maintenu 
l'unité  du  procès,  mais  dit  que  chacun  des  défendeurs,  soit  indi> 
viduellement  soit  par  groupe,  aura  le  droit  de  présenter  ses 
moyens  dans  des  écritures  séparées. 

Les  deux  parties  ont  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  136  Gpc,  il  y  a  lieu  à 
division  de  cause  lorsque,  dans  le  même  procès,  le  demandeur  a 
réuni  indûment  plusieurs  personnes  ou  des  choses  incompati- 
bles, ou  dont  la  réunion  apporte  un  empêchement  sérieux  à  la 
défense. 

Considérant  que  cette  disposition  légale  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  Martin  n'a  nullement  réuni  dans  le 
procès  des  personnes  ou  des  choses  incompatibles ,  puisqu'il  de- 
mande dans  son  action  le  paiement  d'un  solde  de  compte  qu'il 
prétend  lui  être  dû  à  la  fois  par  l'hoirie  Gampart  et  par  veuve 
Gampart. 
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Que  les  défendeurs  contestant  cette  allégation  de  Martin  en 
ce  qui  concerne  leur  réunion  pour  le  compte  dont  il  s'agit,  ce 
serait  précisément  trancher  le  fond  du  procès  en  prononçant  la 
division  de  cause. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  voir  en  quoi  la  réunion  des 
défendeurs  apporterait  un  empêchement  sérieux  à  la  défense, 
puisqu'ils  pourront  résister  à  l'action  de  Martin  par  des  modes 
de  preuves  et  des  moyens  de  défense  séparés ,  ainsi  que  l'a  pro- 
noncé le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne. 

Considérant  quant  à  la  question  de  savoir  si  les  hoirs  Cam- 
part  pourront  être  entendus  comme  témoins  dans  le  procès  con- 
tre veuve  Campart  et  réciproquement,  que  ce  grief  des  défen- 
deurs ne  saurait  être  pris  en  considération  à  Toccasion  de  la 
division  de  cause ,  mais  qu'il  ne  pourra  être  présenté  qu'à  l'au- 
dience d'appointement  à  preuves,  le  cas  échéant. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  recours  des  deux  parties  ne  sont 
pas  fondés. 


Séance  du  13  février  1888. 


Prenve  testimoniale  d'un  bail  verbal.  —  Admission. 


Celui  qui  cofidut  au  paiement  d'un  bail  non  écrit  doit  être  autorisé  à 
prouver  par  témoins  la  jouissance  des  lieux  à  titre  de  locataire.  Dans  le 
doute,  cette  jouissance  doit  être  présumée  avoir  eu  lieu  à  titre  de  locataire 
piutôt  qu'à  titre  gratuit 

B.  Curchod  a  ouvert  à  J.-F.  Jaton  une  action  en  paiement  de 
diverses  valeurs  pour  loyer  et  en  validité  de  séquestre. 

J.-F.  Jaton  a  conclu  :  l**  A  libération  ;  2"  reconventionnelle- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  B.  Curchod  est  son  débiteur 
de  742  fr.  60  pour  solde  d'un  compte  et  de  500  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

B.  Curchod  a  allégué  entr'autres  les  faits  ci-après  : 

N*  1.  Ensuite  d'ordonnance  de  mise  en  possession  rendue  par 
le  Juge  de  paix  de  Lausanne  le  30  décembre  1880,  le  notaire 
CoTchod  est  devenu  propriétaire  des  immeubles  que  le  défen- 
deur possédait  à  la  Ponthaise. 

N*  2.  Dès  cette  mise  en  possession,  Jaton  a  continué  à  occuper 
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sans  payer  de  loyer  divers  locaux  dans  les  immeubles  dont  il 
venait  d'être  dépossessionné. 

N"  3.  Cette  occupation  a  été  faite  par  le  défendeur  à  titre  de 
locataire  ; 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  Curchod 
a  demandé  à  prouver  par  témoins  son  allégué  ci-dessus. 

Jaton  s'est  opposé  à  cette  preuve  et  a  conclu  à  son  retranche- 
ment, attendu  que  le  demandeur  veut  au  moyen  d'une  preuve 
testimoniale  trancher  une  question  de  droit. 

Curchod  a  conclu  au  maintien  de  sa  preuve  en  se  fondant  sur 
l'art.  1212  Ce,  lequel  permet  de  prouver  par  témoins  le  bail  qui 
a  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Le  Président  du  Tribunal  a  admis  la  preuve. 

J.-F.  Jaton  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  recours  a  été  écarté  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  le  notaire  Curchod  veut  établir ,  par  son  al- 
légué n"  3,  qu'un  bail  verbal  aurait  été  conclu  entre  parties. 

Qu'il  peut  dans  ce  but  invoquer  contre  Jaton  le  fait  de  la 
jouissance  par  ce  dernier ,  une  telle  jouissance  devant  dans  le 
doute  être  présumée  avoir  lieu  à  titre  de  locataire ,  plutôt  qu'à 
titre  gratuit  ;  que  le  demandeur  serait  ainsi  fondé  à  dire  que  le 
bail  qu'il  allègue  aurait  reçu  un  commencement  d'exécution 
(Ce.  1212). 

Que  la  preuve  objet  de  l'incident  doit,  par  conséquent,  être 
admise. 

Que  si  le  bail  en  question  n'est  pas  établi  par  témoins,  la 
question  de  droit  subsistera  intacte,  le  Juge  devant  alors  appré- 
cier s'il  est  dû  quelque  chose  par  Jaton  au  demandeur  et  à  quel 
titre. 


■0-- 


Huissiers-exploitants . 

Ensuite  d'examens  subis  le  29  mars  1883,  devant  la  commis- 
sion ad  hoc,  deux  citoyens,  MM.  Jotterand  et  Gorgerat,  ont  ob- 
tenu l'acte  de  capacité  pour  l'oftice  d'huissier-exploitant. 


Gh.  BovBN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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COUR  DE  CASSATION  DU  CANTON  DE  FRIBOURG 

Séance  du  28  février  1883. 


Opérations  de  jeu.—  Mandat.  —  Iioi  genevoise  déclarant  valables 
les  achats  et  ventes  à  terme.  —  Iioi  fribonrgeoise  applicable. 


Avocate  des  parties  : 

MM.  WuiLLERET,  L.,  avocat  à  1?  iibourg,  pour  Crédit  Lyonnais,  recourant. 
GiROD,  »  >  pour  masse  T.  Genoud ,  intimée. 


Le  Crédit  lyonnais  a  concl  i  à  être  reconnu  créancier  dans  la 
niasse  Genoud  de  :  43,203  fr.  40,  solde  du  compte  Tobie  Genoud  ; 
25,031  fr.  25,  solde  du  compte  B.  et  consorts;  320  fr.  65,  solde  du 
compte  G. 

La  masse  Genoud  a  conclu  à  libération. 


T.  Genoud,  en  relation  d'affaires  avec  le  Crédit  lyonnais, 
agence  de  Genève ,  a  demandé  et  obtenu  de  cet  établissement 
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Touverture  de  plusieurs  comptes  :  l'un  le  concernant  personnel- 
lement ,  un  second  ouvert  à  un  consortium  B. ,  et  enfin  un  troi- 
sième ouvert  à  6. 

Lors  de  la  faillite  de  Tobie  Genoud ,  le  Crédit  lyonnais  s'est 
adressé  à  ces  derniers  pour  le  remboursement  des  deux  comptes. 

Sur  le  refus  de  ces  messieurs  de  reconnaître  le  compte  des 
opérations  qu'aurait  faites  Tobie  Genoud,  en  leur  nom,  mais 
sans  leur  consentement,  le  Crédit  lyonnais  s'est  adressé  à  la 
masse  Genoud. 

Les  créanciers ,  estimant  que  les  opérations  passées  entre  T. 
Genoud  et  le  Crédit  lyonnais,  sont  des  opérations  aléatoires» 
qui  peuvent  être  assimilées  au  jeu  et  au  pari,  n'ont  pas  admis  la 
prétention  du  Crédit  lyonnais. 

Il  résulte  de  la  correspondance  et  de  l'importance  des  com- 
mandes faites  que  les  parties  n'ont  jamais  entendu  prendre  ou 
effectuer  la  livraison  des  valeurs  en  jeu. 

Statuant  sur  la  difficulté  par  jugement  du  21  décembre  1882» 
le  Tribunal  de  commerce  a  éconduit  le  Crédit  lyonnais  et  ad- 
mis la  conclusion  libératoire  de  la  masse  Genoud. 

Ce  jugement  a  été  maintenu  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour 
d'appel  : 

I"  moyen.  Violation  des  art.  1217  et  suivants  du  Code  civil. 
—  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'opérations  de  jeu  ou  de  pari» 
mais  bien  d'affaires  commerciales  proprement  dites ,  soit  d'a- 
chats et  de  ventes  de  titres,  soit  de  valeurs  réelles  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué,  par  appréciations  des 
circonstances  de  la  cause,  a  souverainement  admis,  en  fait,  que 
les  parties  n'ont  jamais  entendu  prendre  ou  effectuer  la  livrai- 
son des  valeurs  en  jeu ,  d'oii  il  a  tiré  la  conséquence  que  ces 
mêmes  parties  n'ont  entendu  s'engager  que  pour  des  différences 
et  que  les  opérations  auxquelles  elles  s'étaient  livrées  consti- 
tuaient des  jeux  de  Bourse. 

Qu'en  caractérisant  ainsi  le  contrat  qui  liait  les  parties ,  con- 
formément à  l'interprétation  généralement  adoptée ,  comme  il 
le  dit  lui-même,  le  jugement  en  a  fait  une  juste  appréciation, 

Que,  dès  lors,  en  plaçant  les  relations  d'affaires  qui  ont  existé 
entre  le  Crédit  Lyonnais  et  Tobie  Genoud  sous  le  coup  des 
art.  2014  et  suivants  du  Code  civil,  soit  des  dispositions  qui  ré- 
gissent spécialement  la  matière,  le  juge  a  fait  une  saine  appli- 
cation de  la  loi , 
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La  Cour  écarte  ce  premier  moyen. 

H'  moyen.  Violation  des  art.  1921  et  suivants  du  Code  civil. 
—  Le  Crédit  Lyonnais  n'était  ni  acheteur,  ni  vendeur;  il  était 
simplement  mandataire  de  Tobie  Genoud  ;  il  exécutait  ses  or- 
dres d'achats  et  de  ventes.  £n  exécutant  ces  ordres,  il  a  con- 
tracté des  engagements,  il  a  droit  à  des  honoraires  ou  commis- 
sions, lesquels  sont  représentés  par  les  sommes  dont  le  paiement 
est  réclamé  : 

Considérant  que  l'interdiction  prononcée  par  l'art.  2014  Ce. 
n'est  point  limitée  aux  débats  qui  peuvent  surgir  entre  les  te- 
nants du  jeu  et  du  pari  ;  mais  qu^elle  met  obstacle  à  tout  recours 
de  la  part  de  quiconque  s'est  immiscé  comme  intermédiaire 
dans  ces  transactions  réprouvées  par  la  loi; 

Que  si  l'action  que  la  loi  refuse  au  joueur  qui  gagne,  contre 
le  joueur  qui  a  perdu ,  pouvait  être  exercée  par  le  mandataire 
qui  lui  a  servi  d'intermédiaire  dans  le  jeu  ou  dans  le  pari,  que 
le  législateur  a  voulu  décourager  ou  réprimer,  et  si  .le  manda- 
taire était  admis  à  se  faire  rembourser  par  le  perdant,  en  cas 
de  chance  défavorable,  le  montant  de  ses  pertes,  sous  prétexte 
de  paiements  qu'il  prétendrait  avoir  effectués  à  la  décharge  et 
en  l'acquit  de  son  commettant,  la  prohibition  de  la  loi  serait 
toujours  éludée,  ou  pourrait  toujours  l'être. 

Que  la  nature  du  mandat  et  la  nature  du  contrat  pour  lequel 
le  mandat  est  intervenu  constituent  des  éléments  essentiels  de 
la  juste  appréciation  des  droits  du  mandataire.  Dans  Tespèce,  le 
mandat  avait  pour  objet  des  transactions  désavouées  par  la  loi  ; 
en  l'acceptant,  le  Crédit  lyonnais  s'est  associé,  à  ses  périls  et 
risques,  aux  chances  du  jeu,  son  mandat  participe  du  vice  de 
l'affaire  qu'il  avait  pour  objet. 

Que,  dès  lors,  le  Crédit  lyonnais  n'était  pas  recevable  à  invo- 
quer son  mandat  et  à  répéter  les  sommes  par  lui  payées  ou 
pouvant  lui  être  dues  ensuite  de  l'exécution  de  ce  même  mandat, 

La  Cour  écarte  ce  second  moyen. 

lïl' moyen.  Violation  de  la  loi  genevoise  du  22  février  1860,  en 
admettant  un  moyen  de  nullité  en  opposition  avec  cette  loi  qui 
autorise  et  déclare  valables  les  achats  et  ventes  à  terme.  Or, 
c'est  cette  loi  qui  est  applicable,  puisque  les  ordres  d'achats  et 
de  ventes  ont  été  transmis  à  l'agence  du  Crédit  lyonnais ,  à  Ge- 
nève, et  qu'ils  ont  été  exécutés  à  la  Bourse  de  Genève  : 

Considérant  que  si  l'on  admettait  même  que  le  contrat  entre 
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Tobie  Genoud  et  le  Crédit  lyonnais  a  été  conclu,  lié  et  exécuté  à 
Genève,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ce  dernier  porte  sa  ré- 
clamation devant  les  Tribunaux  fribourgeois. 

Que  la  loi  fribourgeoise  (art.  2014  du  Code  civil)  n'accorde 
aucune  action  en  justice  pour  une  dette  de  jeu,  ou  pour  le  paie- 
ment d'un  pari. 

Que  c'est  là  une  disposition  d'ordre  public  résultant  de  con- 
sidérati  ris  tirées  du  mobile ,  du  caractère  et  des  conséquences 
du  jeu  et  du  pari. 

Que  cette  prohibition  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où 
le  jeu  aurait  lieu  dans  un  pays  où  la  loi  Tautoriserait  et  n'a 
point  égard  à  la  nationalité  des  joueurs. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  commerce 
a  appliqué  la  loi  fribourgeoise  et  repoussé  une  action  tendant  à 
faire  admettre  une  dette  de  jeu  par  les  Tribunaux  fribourgeois, 

La  Cour  écarte  ce  troisième  moyen  et  le  recours  dans  son  en- 
tier. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 

Séance  du  3  mars  1883. 


Vente  mobilière.  —  Intermédiaire.  —  OfEIre  d'achat.  — 

Héponse  tardive. 


HeueTy  Lamhelet  et  G*,  à  Bienne,  contre  H.  et  C.  Zivy  frères,  à  la 

Chaux-de-Fonds. 


Les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  H.  et  C.  Zivy  soient  con- 
damnés à  leur  payer  la  somme  de  4000  fr.,  montant  d*une  facture  du 
25  mars  1882,  et  accessoires. 

Les  défendeur»  ont  conclu  à  libération. 


Le  Tribunal  civil  de  la  Chaux-de-Fonds  a  rendu  Tarrêt  sui- 
vant : 

Attendu  que ,  par  télégramme  du  20  mars  1882 ,  les  frères 
Zivy  ont  offert  à  Heuer,  Lambelot  et  C%  la  somme  de  4500  fr. 
pour  le  lot  de  saphirs  qui  leur  avait  été  remis  le  11  du  dit  mois. 

Que  cette  proposition,  cette  offre,  appelée  pallicitation ,  ne 
produit  aucun  effet  et  peut  toujours  être  révoquée,  tant  et  aussi 
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longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  la  partie  à  laquelle 
elle  a  été  faite. 

Qu'en  reTanche  la  proposition,  loffre  faite,  subsiste  si  elle 
n'est  pas  expressément  retirée  par  les  proposants,  et  que,  dès  le 
moment  où  elle  est  acceptée,  il  y  a  contrat  par  Taccord  des 
deux  volontés. 

Que,  dans  Tespèce,  Toffre  de  Zivy  frères  a  été  acceptée  par 
télégramme  du  25  mars  18^2 ,  avant  qu'elle  ait  été  retirée  ou 
qu'on  ait  même  indiqué  une  intention  conforme. 

Que  cette  acceptation  est  intervenue  dans  un  délai  normal , 
étant  donné  le  temps  strictement  nécessaire  pour  faire  parvenir 
par  câble  une  communication  aux  Indes  et  en  recevoir  une  ré- 
ponse. 

Que  la  vente  est  dès  lors  parfaite  et  doit  déployer  ses  effets, 
et  qu'en  conséquence  Zivy  frères  sont  tenus  de  payer  le  prix  de 
la  chose  vendue  à  4500  fr.,  plus  les  frais. 

Attendu,  et  pour  autant  que  besoin  serait,  que  Zivy  frères  ne 
peuvent  se  prévaloir  des  mots  :  «  Réponse  de  suite ,  »  faisant 
suite  à  leur  télégramme  du  20  mars. 

Que  ces  mots  n'indiquent  pas  un  délai  après  lequel  l'offre  ne 
subsisterait  plus. 

Que  n'ayant  donné  aucune  nouvelle  à  la  maison  Heûer,  Lam- 
belet  et  C%  dans  la  période  qui  s'est  écoulée  du  20  au  25  mars 
1882,  la  présomption  est  que  l'offre  était  maintenue,  nonobstant 
les  mots  :  «  Réponse  de  suite,  «  rappelés  ci-dessus. 

Que  cela  doit  d'autant  plus  être  admis  que  la  maison  Zivy  a 
été  avisée  par  carte-correspondance  de  la  réception  de  son  offre 
et  de  sa  transmission  aux  Indes ,  et  que  si  elle  n'avait  pas  été 
d'accord,  elle  devait  le  manifester  expressément  par  le  retrait 
formel  de  l'offre  qu'elle  avait  faite. 

Vu  les  motifs  de  droit  invoqués  à  l'appui  et  conçus  comme 
suit: 

Attendu  que,  par  leur  télégramme  du  20  mars  1882,  consigné 
à  la  Chaux-de-Fonds  à  2  h.  15  m.  et  aixivé  à  Sienne  à  2  h.  25  m., 
Zivy  frères  ont  demandé  une  réponse  de  suite; 

Que  Tavis  qu'ils  ont  reçu  le  lendemain ,  que  leur  offre  était 
transmise  par  fil  aux  Indes,  ne  demandait  pas  de  réponse  ; 

Que  la  réponse  à  leur  offre  ne  leur  est  parvenue  que  le  25 
mars,  soit  cinq  jours  après  cette  offre  ; 

Que  cette  communication  tardive  ne  correspond  pas  à  l'ordre 
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donné  dans  leur  télégramme  du  20  mars ,  de  leur  répondre  de 
suite; 

Que  Toffre  leur  était  faite  par  un  tiers  qui  n'entendait  se  lier 
que  pour  un  temps  très  court,  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
du  télégramme  qu'ils  ont  reçu  de  Paris  et  quMls  ont  transmis 
identiquement,  en  ce  qui  concerne  le  terme  fixé  pour  la  réponse, 
en  annonçant  également  que  l'offre  émanait  d'un  tiers  ; 

Que ,  dans  leur  correspondance  et  leurs  télégrammes  posté- 
rieurs ,  ils  ont  toujours  maintenu  que  l'offre  était  faite  par  un 
tiers  qui  demandait  une  réponse  de  suite; 

Qu'immédiatement  après  réception  dir  télégramme  du  25 
leur  annonçant  l'acceptation  de  l'offre ,  ils  télégraphiaient  en 
faisant  des  réserves  quant  à  son  maintien  ; 

Qu'après  renseignements  pris  et  avis  reçu  que  l'amateur ,  un 
Canadien,  a  quitté  Paris,  ils  en  informent  Heuer,  Lambelet  et  C*; 

Que  même  ils  se  sont  enquis  auprès  de  leur  frère  de  Paris, 
qui  leur  avait  transmis  cette  offre ,  s'il  ne  pouvait  pas  placer  ce 
parti  au  prix  de  4500  fr. 

Que ,  dans  cette  négociation ,  Zivy  frères  ont  non-seulement 
apporté  toutes  diligences,  mais  ont  fait  preuve  de  la  plus  grande 
complaisance,  bien  que  leur  intérêt  dans  cette  affaire  ait  été 
nuL 

Que  la  maison  Heuer,  Lambelet  et  C*,  ou  son  correspondant 
des  Indes,  n'a  pas  apporté  dans  cette  affaire  la  célérité  deman- 
dée par  les  télégrammes  et  la  correspondance  en  usage  en  sem- 
blable matière. 

Que  la  circonstance  que  Zivy  sont  détenteurs  de  la  marchan- 
dise et  de  la  facture  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  en  aucun  mo- 
ment considéré  qu'elle  leur  était  vendue ,  attendu ,  quant  à  la 
marchandise,  qu'ils  la  détenaient  déjà  en  commission,  et  quant 
à  la  facture,  qu'ils  ne  l'ont  jamais  acceptée. 

Vu  le  jugement  rendu  en  première  instance  le  1"  décembre 
1882,  qui  déclare  la  demande  bien  fondée,  condamne  la  maison 
H.  et  C.  Zivy  frères  à  payer  à  la  maison  Heuer ,  Lambelet  et  C* 
la  somme  capitale  de  4504  fr. 

La  Cour  d'appel  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  préciser  bien  exacte- 
ment quelle  était  la  nature  des  relations  des  parties  dans  cette 
affaire. 

Qu'il  résulte  du  fait  n*  16  de  la  réponse  que  les  frères  Zivy 


r 
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doivent  être  envisagés  comme  des  consignataires  vis-ârvis  de  la 
maison  Heuer,  Lambelet  et  C*. 

Que  ce  fait,  qui  a  été  avoué  par  les  demandeurs,  est  ainsi 
conçu  :  «  La  maison  Heuer  et  Lambelet,  à  Bienne,  a  remis  en 
»  consignation  à  la  maison  H.  et  C.  Zivy  un  parti  saphirs,  taille 
Y  de  rinde.  » 

Que  cette  qualité  de  consignataires  qu^avaient  prise  les  frè- 
res Zivy,  ressort  encore  de  leur  télégramme  du  20  mars,  dans 
lequel  l'offre  qu'ils  font  du  prix  de  4500  fr.  pour  les  saphirs,  est 
faite  au  nom  d'un  tiers ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  dénommé ,  et  non 
en  leur  nom  personnel. 

Que  la  circonstance  que  Heuer ,  Lambelet  et  C%  dans  leur  té- 
légramme du  25 ,  ont  paru  envisager  les  frères  Zivy  comme 
acheteurs  plutôt  que  comme  intermédiaires,  n'est  pas  de  nature 
à  changer  la  position  primitive  prise  par  les  défendeurs; 

Qu'au  reste  cet  allégué  était  le  fait  de  Tune  des  parties  seule- 
ment et  qu'il  a  immédiatement  donné  lieu  à  des  réserves  de  la 
part  de  Zivy  frères  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  frères  Zivy  ne  peu- 
vent être  envisagés  que  comme  des  commissionnaires  chargés 
de  vendre  et  non  comme  des  acheteurs; 

Qu'en  conséquence  ils  ne  peuvent  être  rendus  responsables 
du  ûût  que  leur  acheteur  n'a  pas  voulu  attendre  la  réponse  de 
l'Inde; 

Par  ces  motifs ,  annule  le  jugement  dont  est  appel  et  déclare 
la  demande  mal  fondée. 


Administration  de  la  justice. 

Nous  extrayons  du  rapport  annuel  du  Département  de  Justice 
et  poUce  du  Canton  de  Vaud,  les  renseignements  suivants  : 

Maison  pénitentiaire.  —  Au  31  décembre  1881,  le  nombre  des 
détenus  était  de  236 ,  dont  208  hommes  et  28  femmes.  Pendant 
l'année  1882,  il  est  entré  1 61  personnes,  dont  139  hommes  et  22 
femmes.  Cela  fait  on  total  de  377  prisonniers. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  172  hommes  et  25  femmes  ont  été 
libérés.  Trois  hommes  sont  morts.  Il  restait  donc,  au  31  décem- 
bre 1882 ,  197  détenus  à  la  Maison  pénitentiaire,  dont  172  hom- 
mes et  25  femmes. 
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Sur  les  161  détenus  arrivés  au  Pénitencier  pendant  l'année,  il 
y  avait  107  Vaudois  (97  hommes  et  10  femmes),  8  Français  dont 
1  femme,  5  Allemands ,  3  Italiens  et  1  Russe.  Les  autres  étaient 
originaires  des  cantons  du  Valais  (9),  de  Berne  (9),  de  Fribourg 
(6),  de  Neuchâtel  (5),  de  Bâle  (2),  d'Argovie  (2),  de  Genève  (2), 
de  Lucerne(l)  et  du  Tessin  (1). 

Si  maintenant  Ton  recherche  quelle  était  la  nature  des  délits 
qui  ont  amené  ces  personnes  au  Pénitencier,  on  voit  que  ce  sont 
les  vols  qui  viennent  en  première  ligne;  73  hommes  et  10  fem- 
mes ont  été  condamnés  de  ce  chef;  16  hommes  et  2  femmes  pour 
faux  en  écriture;  10  hommes  pour  abus  de  coniiance;  9  hommes 
et  3  femmes  pour  escroquerie;  3  hommes  pour  homicide;  3  hom- 
mes et  3  femmes  pour  incendie;  1  homme  pour  corruption  et  sé- 
duction de  mineure;  1  pour  fabrication  de  fausse  monnaie,  etc. 

Ce  sont  les  districts  d'Oron  et  de  Vevey  qui,  relativement  k 
leur  population ,  ont  fourni  le  plus  grand  nombre  de  détenus. 
Lausanne  vient  en  neuvième  rang.  Les  deux  districts  du  Pays- 
d^Ënhaut  et  d'Avenches  n'ont  donné  chacun  qu'un  seul  détenu  ; 
du  district  d'Echallens,  il  n'en  est  venu  aucun. 

Les  dépenses  de  l'établissement  s'étaient  élevées  à  110,625  fr. 
44  c.  en  1881  ;  elles  ont  été  de  113,133  fr.  85  c.  en  1882,  dont 
39,265  fr.  pour  la  nourriture  seulement. 

Les  recettes  (produit  des  ateliers  et  du  domaine)  ont  atteint 
le  chiffre  de  62,574  fr.  25  c.  L'Etat  a  donc  pris  à  sa  charge  une 
somme  de  50,559  fr.  60  c. 

Le  pécule  alloué  aux  détenus  du  Pénitencier  pendant  Tannée 
1882  s'est  élevé  à  7308  fr.  79  c. 

Statistique  judiciaire.  —  Durant  l'année  1882,  les  Juges  de 
paix  ont  eu  à  s'occuper  de  3920  affaires  contentieuses  portées  en 
conciliation.  C'est  296  de  plus  qu'en  1881. 

Les  19  tribunaux  de  district  ont  été  occupés  en  1882  de  993 
causes,  dont  282  étaient  pendantes  au  1*' janvier  1882  et  71 1  ont 
été  introduites  pendant  l'année.  En  1881,  il  y  avait  eu  1041 
causes. 

En  1882 ,  le  Conseil  d'Etat  a  demandé  et  obtenu  l'extradition 
de  20  personnes.  De  son  côté,  le  Conseil  d-Etat  a  accordé  l'ex- 
tradition de  29  individus  qui  avait  été  demandée  au  canton  de 
Vaud. 

—  Pendant  l'année  1882 ,  il  y  a  eu  dans  le  canton  de  Vaud 
242  discussions  ordinaires,  55  discussions  sommaires  et  122  ex- 
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ti*a-sommaires.  Lie  déficit  causé  par  ces  discussions  a  été  au  to- 
tal de  1,759,856  fr. 

Dans  le  district  de  Lausanne  particulièrement ,  il  y  a  eu  43 
discussions  ordinaires ,  17  discussions  sommaires  et  19  extra- 
sommaires. Le  déficit  s'est  élevé  à  567,905  fr. 

Les  districts  qui  ont  eu  le  plus  de  discussions  sont  ceux  de 
Lausanne  (79),  Vevey  (60)  et  Yverdon  (33).  Ceux  qui  en  ont 
fourni  le  moins  sont  ceux  du  Pays-d'Enhaut  (4) ,  de  La  Vallée 
(5)  et  de  Rolle  (8). 

—  Le  tableau  contenant  l'état  des  poursuites  pour  dettes 
exercées  en  1882  indique  que  le  total  des  saisies  et  séquestres 
perfectionnés  par  vente  ou  mise  en  possession,  s'est  élevé  à 
2444  et  les  saisies  et  séquestres  non  perfectionnés  à  11,544. 

Le  cercle  de  Lausanne  entre  dans  ces  chiffres  pour  394  saisies 
perfectionnées  et  1827  non  perfectionnées.  Ces  2221  poursuites 
pour  dettes  se  divisent  en  1583  saisies  ordinaires  de  biens  meu- 
bles ;  en  2  saisies  de  récoltes;  en  262  saisies  en  mains  tierces;  en 
152  saisies  de  traitement  ou  salaire;  en  65  saisies  par  voie  d'o- 
tage ;  en  32  saisies  par  voie  de  subhastation ,  et  en  125  séques- 
tres de  mobilier. 

—  Pendant  l'année  1882,  le  Tribunal  cantonal  a  tenu  115 
séances.  Il  a  prononcé  sur  234  recours  en  matière  civile  (3  de 
plus  qu'en  1881),  sur  70  recours  en  matière  pénale  (7  de  plus 
qu'en  1881)  et  sur  une  demande  de  révision  au  pénal.  Quelques 
recourants  ont  été  condamnés  à  l'amende  pour  recours  abusif. 

—  Pendant  l'année  1882 ,  soixante-quatre  jugements  en  di- 
vorce ont  été  transmis  au  Tribunal  cantonal  pour  enregistre- 
ment. C'est  11  de  moins  qu'en  1881. 

—  Lb, police  de  sûreté  a  reçu,  dans  le  courant  de  l'année  1882, 
377  réquisitions  au  sujet  de  délits  divers,  et  les  recherches  qu'elle 
a  faites  dans  le  canton  ont  amené  l'arrestation  de  la  majeure 
partie  des  auteurs  de  ces  délits.  Il  s'est  trouvé  dans  le  nombre 
plusieurs  malfaiteurs  dangereux. 

Les  agents  de  cette  police  ont  opéré  229  arrestations  ;  ils  ont, 
en  outre,  dénoncé  aux  autorités  compétentes  21  personnes  pour 
délits  venus  à  leur  connaissance. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Condamnation  à  l'internement. 


Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  Tribunaux  de  district  du 
Canton,  la  circulaire  suivante,  en  date  du  29  écoulé  :. 

«  Le  Conseil  d'Etat  a  attiré  dernièrement  l'attention  du  Tri- 
bunal cantonal  sur  le  fait  que  les  Tribunaux  de  district  con- 
damnent à  la  peine  de  l'internement  dans  une  colonie  agricole 
et  industrielle  des  individus  qui  sont  incapables  d'aucun  travail 
en  raison  d'infirmités  ou  de  leur  état  maladif. 

»  Il  résulte  de  ces  condamnations  de  sérieux  inconvénients 
pour  l'administration  de  nos  colonies.  Aussi  le  Tribunal  canto- 
nal, entrant  dans  les  vues  du  Conseil  d'Etat,  vient-il  vous  re- 
commander de  ne  pas  prononcer  contre  des  condamnés  se  trou- 
vant dans  ces  conditions  la  peine  de  l'internement ,  mais  bien 
celle  de  la  réclusion.  » 


Séance  du  20  février  1883. 


Proourenr-Juré  mandataire  cité  en  mesures  proTisionnsUes.  — 
I>éfaut  de  compamtion.  —  Condamnation  aux  frais.  —  Sai- 
sie oontre  le  prooureur-juré  rendu  responsable.  —  Opposition. 
—  Secours  oontre  sceau.  —  Admission. 


Lorsqu'un  procureur-juré  a  été  cité  en  mesures  provisionndles  comme  man- 
dataire d'une  partie,  a  fait  défaut  et  a  été  condamné  personnellement 
aux  frais  sans  recourir  ni  contre  ce  prononcé,  ni  contre  le  règlement  de 
Vétat  de  frais,  dont  notification  lui  avait  été  faite,  U  ne  peut  pas  oppo- 
ser à  la  saisie  pratiquée  contre  lui  en  paiement  de  cet  Hat,  par  le  moHf 
qu'il  ne  saurait  être  rendu  personnellement  responsable  de  son  mandant. 
Si  nonobstant  le  Juge  a  accordé  son  sceau  à  l'opposition,  U  y  a  lieu  à 
sa  révocation. 

Le  17  mai  1882 ,  le  procureur-juré  Javet ,  se  disant  agir  au 
nom  d'Eug.  Bauerlé ,  a  cité  en  mesures  provisionnelles  Bertba 
Bauerlé  pour  obtenir  le  séquestre  de  son  mobilier  jusqu'à  juge- 
ment définitif  d'un  procès  pendant  entre  parties. 

A  l'audience  du  19  mai  1882,  Bertha  Bauerlé  a  seule  comparu 
et  conclu  à  libération,  demandant,  en  outre,  à  ce  que  les  dépens 
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lui  soient  alloués  et  mis  à  la  charge  du  procureur-juré  Javet, 
attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  celui-ci  ait  des  pouvoirs  ré- 
guliers d'Eug.  Bauerlé. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  a  accordé  à  Bertha 
Bauerlé  les  conclusions  prises  par  elle.  Ce  prononcé  a  été  signi- 
fié le  22  mai  1882  à  Javet  personnellement,  ainsi  qu'à  Bauerlé. 
L'état  de  frais ,  réglé  à  77  fr.  80,  porte  qu'il  est  dû  par  Javet  et 
que  ce  dernier  a  été  avisé  de  la  modération. 

Pour  parvenir  au  paiement  du  dit  état  de  frais,  Bertha  Bauerlé 
a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice  du  procureur-juré  Javet. 

Javet  a  opposé  à  cette  saisie,  par  le  motif  qu'ayant  agi  en 
qualité  de  mandataire  d'Ëug.  Bauerlé,  il  ne  saurait  être  rendu 
personnellement  responsable,  qu'en  tout  cas  il  ne  pourrait  l'être 
que  si  son  commettant  était  insolvable ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas, 
et  que ,  du  reste ,  l'ordonnance  fondant  la  saisie  ne  lui  a  pas  été 
signifiée  (art.  46  Cpc). 

Bertha  Bauerlé  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  ex- 
ploit d'opposition,  estimant  que  le  Juge  aurait  dû  refuser  son 
sceau,  vu  l'art.  412  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  Javet,  cité  en 
mesures  provisionnelles  comme  mandataire  de  Bauerlé,  n'a  pas 
eomparu  et  qu'il  a  été  condamné  personnellement  aux  frais. 

Que  Javet  n'a  pas  recouru  contre  ce  prononcé  qui  lui  a  été 
notifié  personnellement  et  qui  est,  en  conséquence,  devenu  défi- 
nitif et  exécutoire. 

Que  l'état  de  frais  dû  par  Javet  en  vertu  de  ce  prononcé  a  été 
modéré  par  le  Juge  compétent,  que  Javet  a  été  avisé  de  la  mo- 
dération et  que  ce  règlement  a  été  déclaré  exécutoire  le  15  août 
1882. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  412  Cpc. ,  si  la  saisie  a 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire ,  il  ne  peut  être  opposé 
sur  le  fond  et  le  Juge  refuse  le  sceau. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce ,  l'état  de  frais 
définitif  et  exécutoii'e  devant  être  assimilé  au  jugement  exécu- 
toire dont  il  est  parlé  à  cet  article  de  la  loi. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  le  Juge  aurait  dû 
refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  de  Javet. 
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Séance  du  6  mars  1883. 


Effets  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  en  France.  — 
Convention  Franco -Suisse  du  13  juin  1869.  —  Art.  742  Cpc. 


Lorsqu'un  jugement  en  faiUite  a  été  prononcé  en  France,  ses  effets  doivent 
remonter  au  jour  où  il  a  été  rendu,  bien  qu'U  n'ait  été  déclaré  exécutoire 
que  plus  tard. 

Par  testament  homologué  à  Vevey  le  15  juin  1882,  Isaac  Blan- 
choud,  décédé  à  Paris  le  9  du  même  mois,  a  légué  à  son  cousin 
G.-E.  Mayor,  à  Lyon,  différents  biens  tant  immobiliers  que  mo- 
biliers, entr'autres  une  somme  de  2500  fr. 

Le  16  dit,  A.  Pilliod,  à  Vevey,  a  imposé  un  séquestre  sur  cette 
valeur,  pour  parvenir  au  paiement  de  5426  fr.  65,  en  vertu  d'un 
acte  de  défaut  de  biens;  le  26  juillet  suivant,  il  a  obtenu  du  Juge 
de  paix  de  Vevey  une  ordonnance  d'adjudication  de  la  valeur 
léguée ,  ainsi  qu'une  ordonnance  de  subrogation  aux  droits  des 
héritiers  Mayor  sur  les  immeubles  légués. 

D'autres  créanciers,  Trabold,  Boulenaz  et  consorts,  ont  ob- 
tenu, le  16  août  1882,  une  ordonnance  de  subrogation  sur  la 
même  valeur  de  2500  fr. 

Le  9/12  janvier  1883,  le  Juge  de  paix  de  Vevey  a  dressé  un 
tableau  de  répartition  et  adjugé  à  Â.  Pilliod  la  somme  à  ré- 
partir, soit  net  2485  fr.  90,  en  expliquant  ce  qui  suit  : 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  prononcé  contre  G.-E. 
Mayor  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  24  juillet  1882, 
jugement  ensuite  duquel  le  procureur-juré  Jomini ,  mandataire 
du  syndic  de  cette  faillite,  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  la  répar- 
tition de  la  somme  dont  il  s'agit. 

Néanmoins,  le  Juge  a  cru  devoir  dresser  un  tableau  de  répar- 
tition par  les  motifs  ci-après  : 

Le  2  août  1882,  Mayor  a  opposé  au  jugement  du  24  juillet. 

Le  16  août,  à  la  réquisition  de  Jomini  ès-nom,  il  a  été  pris 
inventaire  par  l'office  de  paix  de  Vevey  des  biens  appartenant 
au  dit  G.-E.  Mayor,  ensuite  des  legs  Blanchoud. 

Cet  inventaire,  dressé  après  le  dépôt  de  l'opposition  de  Mayor, 
n'a  pas  de  portée  juridique  au  fond,  jusqu'au  moment  où  le  ju- 
gement prononçant  la  faillite  aura  été  maintenu  et  déclaré  exé- 
cutoire dans  le  canton  de  Vaud,  ce  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Ces  faits  ne  peuvent  aller  à  rencontre  de  l'ordonnance  d'adju- 
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dication  du  26  juillet  1882,  rendue  en  faveur  d'A.Pilliod,  attendu 
que  cette  ordonnance  n'a  été  frappée  légalement  d'aucune  op- 
position et  qu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucun  recours. 

La  réserve  contenue  dans  cette  ordonnance  au  sujet  du  sort 
d'une  demande  de  mise  en  faillite  de  G.-E.  Mayor,  déposée  de- 
vant le  Tribunal  de  Vevey,  est  tombée ,  vu  la  décision  de  cette 
autorité  en  date  du  27  juillet  1882,  écartant  cette  demande. 

Ainsi  la  dite  ordonnance  est  pleinement  exécutoire  et  il  n'ap- 
partient pas  au  Juge  d'empêcher  qu'elle  déploie  tous  ses  effets. 

Vu  enfin  les  art.  701  et  710  Cpc. 

Le  procureur-juré  Jomini  a  recouru  contre  ce  tableau  de  ré- 
partition, dont  il  demande  la  nullité.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'o])- 
position  de  Mayor  a  été  écartée  et  sa  faillite  définitivement 
prononcée  à  Lyon  le  5  janvier  1883;  il  invoque  l'art.  6  du  traité 
franco-suisse  de  1869 ,  portant  que  la  faillite  d'un  Suisse  ayant 
un  établissement  de  commerce  en  France  pourra  être  prononcée 
par  le  Tribunal  de  sa  résidence  en  France  et  que  la  production 
du  jugement  de  faillite  dans  l'autre  pays  donnera  au  représen- 
tant de  la  masse ,  après  que  ce  jugement  aura  été  déclaré  exé- 
cutoire, le  droit  de  réclamer  l'application  de  la  faillite  aux  biens 
que  le  Suisse  possède  dans  son  pays  d'origine. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  la  faillite 
de  G.-E.  Mayor  a  été  prononcée  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  rendu  le  24  juillet  1882. 

Que  Mayor  ayant  formé  opposition  à  la  dite  sentence,  le 
même  Tribunal  a  rejeté  cette  opposition  et  dit  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Que  ce  second  jugement  a  été  rendu  le  5  janvier  1883 ,  enre- 
gistré le  10  et  notifié  à  G.-E.  Mayor  le  11  du  dit  mois. 

Que,  sous  date  du  22  février  1883,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud,  sur  la  production  d'un  certificat  de  non-appel  délivré 
le  2  du  même  mois,  a  permis  l'exécution  dans  le  canton  du  ju- 
gement précité. 

Vu  les  art.  6,  15  et  16  de  la  convention  du  15  juin  1869  con- 
clue entre  la  Suisse  et  la  France. 

Considérant  que  le  tableau  de  répartition ,  objet  du  recours , 
a  été  dressé  le  9/12  janvier  1883,  ensuite  de  l'ordonnance  d'ad- 
judication rendue  en  faveur  d'A.  Pilliod,  le  26  juillet  1882. 


'   i^ 
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Que  la  faillite  Mayor  a  été  prononcée  antérieurement  à  cette 
dernière  date,  soit  par  jugement  du  24  juillet  1882. 

Que  ce  jugement  étant,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  devenu 
définitif,  ses  effets  doivent  remonter  au  jour  où  il  a  été  rendu. 

Vu  l'art.  742  Cpc.  poiiant  qu'aucune  poursuite  n'est  permise 
sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance  de  discussion  jusqu'à 
la  clôture  de  celle-ci  et  que  les  poursuites  commencées  contre  le 
débiteur  sont  annulées. 


Des  délais  de  recours  contre  les  cautions  et  les  endosseurs. 


Pour  faire  disparaître  toute  espèce  de  doute  dans  l'esprit  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  complètement  saisi  la  portée  de 
l'art.  502  du  Code  des  obligations,  que  nous  avons  examiné 
dans  notre  dernier  numéro,  nous  croyons  devoir  donner  une 
petite  explication  : 

L'art.  502  ne  peut  être  invoqué  contre  le  créancier  que  si  la 
caution  a  expressémetU  limité  son  engagement  à  un  ceiiain 
temps,  ce  qui  ne  se  présente  que  rarement  dans  la  pratique. 
Les  créanciers  feront  donc  bien  d'éviter  d'accepter  un  caution- 
nement ayant  une  durée  limitée. 

Dans  le  cas  ordinaire  oii  une  personne"^ déclare,  sans  autre 
adjonction ,  se  porter  caution  simple  ou  solidaire  d'une  dette, 
elle  reste  engagée,  même  après  l'échéance ,  aussi  longtemps  que 
cette  dette  n'est  pas  payée  ou  éteinte  par  prescription. 

C'est  l'hypothèse  de  l'art.  503. 

MM.  Schneider  et  Fick  soutiennent  la  même  opinion. 


Bibliographie. 

Code  fédéral  des  obligations.    Critique  de  quelques  articles,  par 
T.-H.  Menthà,  docteur  en  droit,  à  Neuchfttel. 


Le  but  de  Tauteur  est  évidemment  de  démontrer  les  diver- 
gences de  forme,  mais  surtout  de  fond,  entre  le  texte  original  et 
la  version  française  de  quelques  articles  du  Code  des  obligations, 
ainsi  que  les  dangers  résultant  de  ce  défaut  de  concordance;  il 
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a  pleinement  réussi  dans  cette  démonstration  au  moyeif  d'une 
étude  critique  à  la  fois  scientifique  et  pratique  fort  intéressante, 
prouvant  une  connaissance  profonde  du  sujet. 

M.  Mentha  ne  se  borne  pas  seulement  à  signaler  des  erreurs 
de  traduction  en  expliquant  leur  origine,  mais  après  avoir  établi 
que  pour  les  articles ,  objet  de  son  examen ,  tels  que  les  articles 
60,  117,  131,  224,  etc.,  la  version  française  n'est  pas  le  miroir 
fidèle  du  texte  allemand,  il  en  donne,  avec  beaucoup  de  bonheur, 
une  traduction  française  correspondant  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
du  texte  original. 

Cet  opuscule  rendra,  sans  nul  doute,  de  réels  services  à  toutes 
les  personnes  appelées  à  s'occuper  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions (texte  français)  en  indiquant,  entre  autres,  la  véritable 
voie  à  suivre  pour  arriver  h  une  saine  interprétation  de  ses  ar- 
ticles. Il  prouve,  en  outre,  jusqu'à  quel  point  les  jurisconsultes 
doivent  s'attacher  au  texte  allemand  pour  pénétrer  le  sens  réel 
de  cette  loi. 


L'ouverture  des  débats  de  la  cause  contre  l'ancien  receveur 
Nogaet  et  consorts  a  été  fixée  au  mercredi  18  avril  courant. 


Variété. 


Un  condamné  à  mort. 

Une  bien  curieuse  affaire,  qui  fit  grand  bruit  en  son  temps,  vient 
d'avoir  son  épilogue  par  suite  de  la  mort  de  son  principal  person- 
nage. Nous  voulons  parler  de  l'afiaire  Roussot ,  qui  fut  jugée  en 
1853  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Mais  rappelons  d'abord  de 
quoi  il  s'agissait  : 

En  1853,  Roussot  avait  trente-sept  ans.  Il  était  gros  et  sanguin. 
II  appartenait  à  cette  classe  d'hommes  d'affaires  véreux  qui  grouil- 
lent autour  du  Palais  de  justice,  cherchant  à  pécher  en  eau  trouble. 
Les  affaires  marchant  mal ,  Roussot ,  en  homme  pratique ,  résolut 
d'étendre  son  commerce,  et,  un  beau  jour  ,  il  assassina  un  bon 
vieillard ,  M.  Demoury ,  pour  lui  voler  son  portefeuille.  Il  passa  en 
couâ'  d'assises  et  fut  condamné  à  mort. 

Ge  procès  avait  attiré  une  affluence  considérable  de  curieux  au 
Palais  de  justice,  et  la  salle  des  assises  s'était  trouvée  trop  petite» 
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si  bien*que  le  président  avait  autorisé  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes privilégiées  à  prendre  place  dans  le  banc  réservé  aux 
accusés. 

Roussot,  placé  entre  deux  gendarmes,  ne  regardait  personne. 
C'était  un  criminel  timide,  et  il  tenait  tout  le  temps  la  tête  baissée. 
De  sorte  que  son  cou,  gros  et  court  et  tout  bouffi  de  graisse,  émer- 
geait largement  de  son  col.  Or ,  juste  derrière  lui ,  se  trouvait  un 
garçon  de  bureau  du  journal  la  Presse,  nommé  P...,  qui  s*était 
faufilé  là  on  ne  sait  comment. 

P...  ne  quittait  pas  des  yeux  le  cou  de  Taccusé,  trouvant 
évidemment  qu'il  avait,  ce  qu'en  style  d'exécuteur  des  hautes 
œuvres  on  appelle  une  belle  entrée  de  lunette,  et  il  se  disait  qu'il 
y  aurait  une  bien  bonne  farce  à  faire,  lui  passer  la  main  sur  le  cou 
au  moment  où  il  s'y  attendrait  le  moins... 

L'idée  ne  le  quitta  plus  et,  comme  il  était  d'un  naturel  jovial , 
elle  finit  par  être  la  plus  forte  et,  juste  comme  le  président  pronon- 
çait la  condamnation  à  mort,  P...  passait  la  main  sur  la  nuque  du 
condamné  en  imitant  de  son  mieux  ,  avec  sa  bouche ,  le  bruit  d'un 
couteau  tranchant  de  la  viande. 

Le  condamné  tomba  en  avant  en  jetant  un  cri  aiïreux  et  l'on  se 
précipita  sur  P...,  qui  était  fort  interloqué. 

Il  va  sans  dire  qu'il  fut  poursuivi ,  et  il  fut  condamné  pour  cet 
étrange  délit,  &  deux  ans  de  prison. 

Quant  à  Roussot ,  la  commotion  morale  qu'il  avait  ressentie  au 
contact  de  la  main  de  P... ,  alors  qu'on  lui  annonçait  qu'il  aurait 
la  tête  tranchée,  avait  été  si  violente  qu'il  était  devenu  subitement 
fou. 

L'empereur  fit  grâce  à  Roussot ,  qui  fut  enfermé  à  Bicétre,  puis 
à  Gharenton. 

C'est  là  qu'il  est  resté  depuis  trente  ans,  atteint  d'une  incurable 
monomanie,  qui  consistait  à  croire  qu'il  avait  été  guillotiné  et 
qu'il  n'avait  plus  sa  tête.  Il  racontait  avec  emportement  qu'on  la 
lui  avait  coupée  trop  vite,  au  Palais  de  justice  môme. 

Il  vient  de  mourir  d'une  congestion  (Cérébrale  et  son  cerveau  va 
être  examiné  par  les  médecins  aliénistes. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


PROCURATION 

H.  ESTOPPEÎY  a  ouvert,  à  Lausanne,  son  bureau 
de  procureur-] uré,  rue  Centrale,  1,  à  l'entresol. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Résumé  d'un  arrêt  du  2  mars  1883.) 

For  du  domicile.  —  Art.  69  de  la  Constitution  fédérale. 
Gottlieb  Ruppli  c.  Caisse  d'épargne  de  Zoug. 


P*jur  apprécier  si  une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  est  simple- 
ment destinée  à  protéger  quelqu^un  dam  sa  possession  ou  constitue  un 
véritable  séquestre,  dans  le  sens  de  Vart.  59  de  la  Constitution  fédérale,  il 
y  a  lieu  de  recliercher  le  but  datis  lequel  die  a  été  requist  et  obtenue. 

Dans  un  de  nos  derniers  numéros  \  nous  avons  rendu  compte 
d'un  arrêt  par  lequel  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  l'applicatiou 
de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  l'ordonnance  contre 

'  Voir  arrêt  Schmidt  c.  Schmidt,  page  181  du  Journal  des  Tribunaux 
4e  1883. 
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laquelle  le  recours  était  dirigé  ne  constituant  pas  un  séquestre^ 
mais  un  simple  interdit  possessoire.  —  L'espèce  suivante  est  en 
quelque  sorte  Finverse  de  la  première  : 

A  la  suite  de  différentes  circonstances,  Gottlieb  Ruppli,  domi- 
cilié à  Beckenried  (Unterwalden-le-Bas),  est  devenu  propriétaire- 
de  deux  titres  hypothécaires ,  s'élevant  ensemble  au  capital  de^ 
2200  fr.  environ  et  dus  par  J.-J.  Lander,  à  Oberageri  (Zoug). 
Les  titres  acquis  par  Ruppli  n'étaient  toutefois  pas  les  originaux, 
mais  des  duplicata.  En  effet,  les  cédants  de  Ruppli,  qui  avaient, 
cru  les  originaux  perdus,  s'étaient  adressés  aux  autorités  zougoi- 
ses,  qui  en  avaient  prononcé  l'annulation  et  délivré  des  dupli- 
cata, vu  que  personne  ne  s'y  était  opposé,  le  tout  conformément 
à  la  loi  en  vigueur  dans  le  canton  de  Zoug. 

La  Caisse  d'épargne  de  Zoug  ayant  découvert  plus  tard  qu'elle- 
était  devenue  cessionnaire  des  originaux  des  titres  annulés,  ua 
procès  eut  lieu  entre  cet  établissement  et  Ruppli.  Ce  litige 
aboutit,  le  4  août  1882,  à  un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  de 
Zoug,  lequel  reconnut  les  droits  de  propriété  de  Ruppli  sur  les^ 
créances  en  litige. 

Fondé  sur  cette  décision ,  Ruppli  se  rendit  à  Zoug  pour  se 
faire  remettre  les  titres  en  question,  mais  la  Caisse  d'épargne 
lui  en  refusa  catégoriquement  la  restitution.  Elle  obtint,  en  ou- 
tre ,  du  Vice-Président  du  Tribunal  de  Zoug  une  ordonnance  de- 
mesures  provisionnelles ,  confirmée  le  22  novembre  1882  par  le 
Tribunal  cantonal ,  l'autorisant  à  ne  pas  se  dessaisir  des  titres- 
litigieux,  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  ouverte  par  la  Caisse  d'épargne  à  Ruppli^ 
ainsi  que  sur  le  droit  de  gage  ou  de  rétention  qu'elle  revendi- 
quait de  ce  chef. 

C'est  contre  cette  ordonnance ,  qu'il  estime  être  un  séquestre- 
déguisé  ,  que  Ruppli  a  recouru  au  Tribunal  fédéral ,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  59,  premier  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  l'ordonnance 
de  mesures  provisionnelles. 

Ce  prononcé,  que  nous  devons  nous  borner  à  résumer,  est 
fondé  principalement  sur  ce  que  l'ordonnance  obtenue  par  la 
Caisse  d'épargne  n'est  nullement  destinée  à  la  protéger  dans  sa 
possession,  mais  uniquement  à  assurer,  par  le  séquestre  des  titres- 
litigieux,  le  paiement  de  l'indemnité  qu'elle  réclame.  Or,  bien 
que  ce  séquestre  soit  déguisé  sous  le  nom  d'ordonnance  de  me- 
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sures  provisionnelles,  il  n'en  constitue  pas  moins  un  véritable 
séquestre,  inadmissible  en  présence  de  Part.  59  précité,  puisque 
Ruppli,  qui  est  solvable,  est  domicilié  dans  le  canton  d'Unter- 
walden.  Quant  au  droit  de  gage  ou  de  rétention  prétendu  par  la 
Caisse  d'épargne,  il  ne  parait  aucunement  justifié  par  la  loi 
zougoise  et  n'avoir  été  allégué  que  pour  échapper  aux  disposi- 
tions de  la  Constitution  fédérale  concernant  le  for.  C'est  là  un 
procédé  que  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  sanctionner. 

Pour  résumé:  C.  S. 


(Traduction  d'un  arrêt  du  9  mars  1883.) 

Double  imposition.  —  Art.  46  de  la  Constitution  fédérale. 
Veuve  Ziegler  contre  Canton  de  Berne  et  Commune  d'Ërsingen. 

En  matière  de  violation  de  droits  individuds  garantis  par  la  Constitution^ 
le  recours  au  Tribunal  fédéral  appartient  aux  personnes  placées  sous 
tutéUe,  même  sans  le  concours  de  leur  tuteur. 

Les  créances,  même  ceUes  appartenant  à  un  pupille,  sont  imposables 
au  domicile  du  créancier,  et  non  point  au  siège  de  l'administration  tuté- 
laire. 

La  veuve  Ziegler  née  Hubler,  originaire  d'Ërsingen  (Berne), 
est  depuis  40  ans  environ  domiciliée  à  Waldenburg  (Bâle-Cam- 
pagne),  et  elle  y  paye  l'impôt  mobilier.  D'autre  part,  la  com- 
mune bernoise  d'Ërsingen  a  aussi  frappé  d'un  impôt  sa  fortune 
mobilière ,  soit  une  valeur  de  50(X)  fr.  déposée  à  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Berthoud. 

La  veuve  Ziegler  a  recouru  contre  cette  double  imposition  au 
Tribunal  fédéral  et  a  conclu,  en  outre,  au  remboursement  des 
impôts  indûment  perçus. 

L'Etat  de  Berne,  tout  en  constatant  que  la  recourante  n'est 
soumise  dans  ce  canton  qu'à  l'impôt  communal  et  non  point  à 
l'impôt  cantonal ,  a  conclu  à  libération ,  en  invoquant  entre  au- 
tres un  moyen  préjudiciel  par  lequel  il  critique  la  vocation 
d'agir  de  la  recourante,  attendu  qu'elle  se  trouve  placée  sous 
tutelle.  Au  fond ,  l'Etat  de  Berne  estime  que  la  veuve  Ziegler 
ayant,  à  teneur  d'une  loi  de  1867,  son  domicile  légal  à  Ersingen, 
cette  commune  est  en  droit  de  la  soumettre  à  l'impôt,  puisque, 
le  cas  échéant,  elle  serait  tenue  de  l'assister. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  en  ce  sens  qu'il  a  re- 
fusé à  l'Etat  de  Berne ,  soit  à  la  commune  d'Ersingen ,  le  droit 
d'imposer  la  fortune  mobilière  de  la  recourante.  Mais  il  n'est 
pas  entré  en  matière  sur  la  conclusion  tendant  au  rembourse- 
ment des  impôts  payés  antérieurement  au  recours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  décidé  précédem- 
ment, le  droit  de  recours  contre  la  violation  de  droits  indivi- 
duels garantis  par  la  Constitution  appartient,  à  raison  de  sa 
nature  propre,  même  à  des  personnes  placées  sous  tutelle  et 
agissant  sans  le  concours  de  leur  tuteur  (voir  arrêt  en  la  cause 
Conseil  de  bourgeoisie  de  Cham,  du  24  février  1882,  considérant 
n<*  2,  Eecueil  officiel,  VIII,  p.  80).  Or,  les  garanties  fédérales 
contre  la  double  imposition  constituant  un  droit  individuel  et 
constitutionnel,  les  critiques,  dirigées  par  la  commune  d'Ersin- 
gen  contre  la  vocation  d'agir  de  la  recourante,  ne  sont  pas 
fondées. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  cause,  il  est  évident  qu'on 
se  trouve ,  en  Tespèce ,  en  présence  d'un  cas  de  double  imposi- 
tion intercantonale.  En  effet,  alors  même  que  le  canton  de 
Berne,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  son  Conseil  exé- 
cutif, ne  paraît  pas  revendiquer  le  droit  de  soumettre  à  l'impôt 
cantonal  les  valeurs  appartenant  à  la  recourante ,  il  en  est  au- 
trement de  la  commune  bernoise  d'Ersingen,  laquelle,  fondée 
sur  la  loi  bernoise  concernant  les  impositions  communales,  pré- 
tend percevoir  sur  ces  valeurs  l'impôt  communal  sur  le  revenu; 
tandis  que,  de  leur  côté,  le  canton  de  Bâle-Campagne  et  la  com- 
mune de  Waldenburg  estiment  être  tondes  à  imposer  ces  mêmes 
biens.  Or,  d'après  la  jurisprudence  constante  des  autorités  fé- 
dérales ,  un  conflit  intercantonal  relatif  à  la  double  imposition 
existe  non  pas  seulement  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux 
cantons  sur  le  droit  de  percevoir  l'impôt  cantonal,  mais  encore 
lorsqu'une  telle  contestation  a  lieu  entre  eux ,  soit  entre  des 
communes  ressortissant  à  ces  cantons ,  au  sujet  d'impôts  com- 
munaux. 

3.  L'existence  d'un  conflit  intercautonal  au  sujet  de  la  double 
imposition  étant  ainsi  démontrée,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si, 
d'après  les  principes  du  droit  fédéral,  le  droit  de  percevoir  l'im- 
pôt appartient  au  canton  de  Berne,  soit  à  la  commune  bernoise 
d'Ersingen,  ou  au  canton  de  Bâle-Campagne,  soit  à  la  commune 
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de  Waldenburg.  A  cet  égard  les  autorités  fédérales  sont  tou- 
jours parties  du  principe  que  la  fortune  mobilière  est  imposable 
non  pas  au  lieu  où  sont  situés  les  divers  biens  qui  la  composent, 
mais  comme  un  ensemble  au  domicile  du  propriétaire.  £n  par- 
ticulier il  a  été  admis  que  les  créances  paient  Timpôt  non  point 
au  lieu  où  les  valeurs  sont  placées ,  mais  au  domicile  du  créan- 
cier. La  jurisprudence  fédérale  s'est,  en  outre,  prononcée  dans 
le  sens  que  la  fortune  mobilière  de  personnes  placées  sous  tu- 
telle est  imposable  au  domicile  du  pupille  et  non  pas  au  siège 
de  Tadministration  tutélaire  (voir  Recueil  officiel  des  arrêts, 
III,  p.  613,  considérant  n"  3).  Or,  d'après  les  principes  qui  pré- 
cèdent, il  est  évident  en  Pespèce  que  la  valeur  placée  à  la  Caisse 
d'épargne  de  Berthoud  doit  être  imposée  au  domicile  de  la  re- 
courante, c'est-à-dire  à  Waldenburg,  et  non  point  dans  le  can- 
ton de  Berne,  soit  à  Ersingen.  Quant  à  la  circonstance  que  cette 
dernière  commune,  en  sa  qualité  de  commune  d'origine ,  soit  de 
domicile  de  police  (poliiseUicher  Wohnsifz)  de  la  recourante, 
serait  tenue  de  Tassister  le  cas  échéant,  on  ne  saurait  d'autant 
moins  y  attacher  d'importance  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  le  cas 
actuel,  d'un  impôt  spécialement  affecté  aux  pauvres,  mais  d'une 
contribution  générale  perçue  par  la  commune  sur  le  revenu. 

4.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  principe  le  recours  est 
fondé  à  l'égard  du  canton  de  Berne,  soit  de  la  commune  d'Er- 
singen.  En  revanche  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  entrer  en  ma- 
tière sur  la  conclusion  de  la  recourante  tendant  au  rembourse- 
ment d'impôts  déjà  payés,  pour  autant  du  moins  qu'il  ne  s'agirait 
pas  d'impôts  que  la  recourante  aurait  été  tenue  de  payer  posté- 
rieurement au  dépôt  du  présent  recours.  En  effet,  du  moment 
que  la  recourante  a  payé ,  ou  fait  payer  volontairement  par  son 
représentant  légal  les  impôts  dont  il  s'agit,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  dus,  sans  recourir  contre  l'imposition  au  Tribunal  fédéral, 
elle  n'a  évidemment  plus  le  droit  de  critiquer  après  coup  ces 
payements  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  public  au  Tribunal 
fédéral.  Elle  ne  peut  plus  agir  qu'auprès  des  autorités  canto- 
nales compétentes,  par  les  voies  de  droit  autorisées  par  le  droit 
cantonal  en  matière  de  répétition  de  l'indu. 

Pour  traduction  :  C.  S. 


-o- 
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Séance  du  17  mars  1883. 


Aotion  en  divorce.  —  Bejet  de  la  demande.  —  Arrôt  réformé.  — 
Séparation  de  oorps  prononcée.  —  Art.  47  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage. 

Avociits  des  parties  : 

MM.  GiROD,  à  Fribourg,  pour  Marie-Rose  Vorlet,  recourante. 
WuiLLERET,     »       pour  Placide  Vorlet,  intimé. 

Le  15  juin  1868,  P.  Vorlet,  à  Villeneuve  (Fribourg),  contracta 
mariage  avec  Marie-Rose  Corminbœuf ,  à  Ménières.  Huit  en- 
fants sont  nés  de  cette  union,  dont  trois  sont  encore  vivants. 

Au  moment  du  mariage,  P.  Vorlet  était  étudiant  en  médecine 
et  séjourna  d'abord  en  cette  qualité  à  Berne  et  à  Paris.  Rentré 
au  pays,  il  n'y  passa  point  ses  examens  et  s'établit  avec  sa 
femme  chez  ses  parents  à  Villeneuve ,  oii  il  habita  pendant  5  ou 
6  ans,  au  bout  desquels  la  dame  Vorlet  se  retira  chez  son  père 
à  Ménières,  oii  le  sieur  Vorlet  la  suivit. 

Dans  le  courant  de  1880,  des  dissensions  et  une  rupture  écla- 
tèrent entre  les  époux  Vorlet  :  la  femme  ne  voulut  plus  tolérer 
son  mari  dans  la  maison,  et  celui-ci  retourna  à  Villeneuve,  d'où 
il  écrivit  à  sa  dite  femme  une  lettre,  dans  laquelle  il  manifeste 
son  intention  bien  arrêtée  de  rompre  une  union  aussi  malheu- 
reuse et  de  faire  immédiatement,  auprès  de  l'autorité  judiciaire 
compétente,  les  diligences  nécessaires  à  cet  effet. 

En  janvier  1881,  la  dame  Vorlet  donna  naissance  à  son  hui- 
tième enfant,  qui  mourut  au  bout  de  4  Vt  mois.  Elle  n'informa 
son  mari  ni  de  la  naissance,  ni  du  décès  de  cet  enfant. 

En  février  1882,  la  dame  Vorlet  intenta  à  son  dit  mari  une 
action  en  divorce,  fondée  sur  les  art.  46  a  et  6  et  47  de  la  loi  fé- 
dérale du  24  décembre  1874. 

Par  jugement  du  13  octobre  1882,  le  Tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  la  Broyé ,  après  avoir  entendu  plus  de  50  té- 
moins, a  repoussé  la  demande  de  Rose  Vorlet. 

La  dame  Vorlet  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'appel 
de  Fribourg,  par  arrêt  du  29  janvier ,  a  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Rose  Vorlet  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral ,  reprenant  les  conclusions  qu'elle  avait  formulées  de- 
vant les  instances  cantonales.  Elle  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 
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prononcer  son  divorce ,  soit  la  dissolution  des  liens  du  mariage 
<}ui  l'unissent  à  P.  Vorlet,  ce  pour  les  causes  prévues  aux  arti- 
cles 46  a  et  2)  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage, et,  comme  conséquence  : 

1.  Que  les  trois  enfants  issus  de  ce  mariage,  dont  deux  gar- 
-çons  et  une  fille ,  lui  soient  confiés  pour  leur  entretien  et  leur 
•éducation. 

2.  Que  P.  Vorlet  est  tenu  de  lui  acquitter,  pour  l'entretien  et 
réducation  des  dits  enfants ,  une  pension  mensuelle  de  60  fr. , 
Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs 

besoins,  soit  de  20  fr.  par  mois  pour  chaque  enfant. 

3.  Que  le  défendeur  est  condamné  à  garantir  le  paiement  de 
•dite  pension  par  une  hypothèque  ou  cautionnement  reconnu 
suffisant. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs  : 

1.  Le  Tribunal  fédéral  ayant  à  asseoir  son  jugement  sur 
l'état  des  faits  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  Tribunaux  canto- 
naux ,  il  ne  peut  prendre  en  considération  les  documents  pro- 
duits au  dossier  par  la  partie  recourante ,  postérieurement  à, 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Fribourg,  dans  le  but  de 
<2ombattre  certains  témoignages  intervenus  en  la  cause. 

2.  L'accusation  d'adultère  ne  s'appuie  que  sur  des  allégations 
«ans  preuve  et  des  témoignages  sans  portée,  hormis  celui  de  la 
femme  G.  La  valeur  de  cette  déposition  a  été  appréciée  souve- 
rainement par  les  Tribunaux  cantonaux;  le  Tribunal  fédéral  n'a 
pas  à  contrôler  cette  appréciation, 

3.  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  des  sévices  et  injures  gra- 
ves auxquels  la  dame  Vorlet  aurait  été  en  butte  de  la  part  de 
:6on  mari,  le  Tribunal  de  jugement  n'a  constaté  aucun  fait  dont 
la  gravité  serait  de  nature  à  devoir  entraîner  le  divorce  aux 
termes  de  l'art.  46  litt^  b  de  la  loi  précitée.  Les  termes  injurieux, 
il  est  vrai,  dont  le  sieur  Vorlet  s'est  servi  parfois  à  l'égard  de  sa 
femme ,  bien  que  hautement  blâmables ,  s'expliquent  dans  une 
•certaine  mesure  par  les  rapports  tendus  existant  alors  entre 
«es  époux,  ensuite  de  torts  réciproques,  et  par  la  surexcita- 
tion extraordinaire  à  laquelle  P.  Vorlet  était  en  proie  à  ce  mo- 
cnent  :  en  tous  cas,  ils  ne  suffisent  pas,  à  eux  seuls,  pour  jus- 
tifier la  rupture  irrévocable  du  lien  conjugal. 

4.  La  dame  Vorlet  se  refusant  absolument  à  reprendre  la 
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vie  commune  et  ayant  repoussé  les  ouvertures  qui  lui  ont  été 
faites  à  cet  effet  de  la  part  de  son  mari ,  il  reste  à  examiner  si 
les  motifs  qu'elle  invoque  pour  expliquer  cette  attitude  sont 
suffisants,  en  d'autres  termes  si  le  lien  qui  unit  les  époux  Vorlet 
doit  être  considéré  comme  atteint  assez  profondément  pour  qu'il 
doive  être  fait,  dans  la  cause,  application  de  l'art.  47  de  la  loi. 

C'est  avec  raison  que  les  tribunaux  fribourgeois  ont  résolu 
cette  question  négativement  en  ce  qui  concerne  les  première» 
années  du  mariage  des  époux  Vorlet.  Jusqu'en  1880,  époque  à 
laquelle  la  femme  a  quitté  le  domicile  de  son  mari,  aucune 
dissension  grave  ne  s'était  élevée  entre  parties,  la  naissance 
consécutive  de  huit  enfants,  dont  la  dernière  dans  les  premiers 
mois  de  1881,  semble  attester  que  l'incompatibilité  d'humeur 
était  loin ,  dans  cette  période ,  d'être  absolue. 

Il  est  vrai ,  sans  doute,  qu'en  ayant  manqué  sa  carrière  médi- 
cale, P.  Vorlet  a  semé  les  premiers  germes  de  la  discorde  dan» 
son  intérieur;  qu'en  menant  une  existence  irrégulière  et  peu 
occupée,  ainsi  qu'en  s'adonnant,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
boisson,  il  a  contribué  à  se  désaffectionner  son  épouse.  Les  scène» 
un  peu  vives  qui  paraissent  avoir  eu  lieu  à.  cette  époque  entre 
les  époux,  ont  toutefois  toujours  été  suivies  de  réconciliation,  et 
rien  ne  permet,  dès  lors,  de  conclure,  pour  la  dite  époque,  à 
l'existence  d'un  ébranlement  profond  du  lien  matrimonial. 

5.  Il  n'en  est  toutefois  plus  de  même  à  partir  de  l'année  1880. 
C'est  à  cette  date  que  la  dame  Vorlet  quitte  la  maison  de  son 
mari ,  pour  s'établir  à  Menières ,  où ,  au  bout  de  quelque  temps, 
elle  refusa  l'entrée  de  la  maison  à  P.  Vorlet.  La  cause  de  cette 
rupture  doit  être  évidemment  attribuée  aux  bruits  qui  couraient 
dans  le  public  sur  les  relations  illicites  qui  auraient  existé  entre 
le  dit  Vorlet  et  sa  servante.  Ces  bruits  trouvaient  un  aliment 
dans  le  fait  que,  malgré  les  soupçons  et  les  remontrances  de  sa 
femme,  il  continuait  à  garder  cette  fille  sous  son  toit,  et  qu'il  ne 
craignait  même  point  de  se  montrer,  à  l'occasion,  dans  des  lieux 
publics  en  sa  compagnie. 

A  partir  de  ce  moment,  l'éloignement  que  les  époux  Vorlet 
commençaient  à  ressentir  l'un  pour  l'autre  ne  tarda  pas  à  se 
changer  en  aversion  ;  des  faits  nombreux  prouvent  que,  dès  ce 
moment,  le  lien  conjugal  avait  reçu  une  atteinte  profonde.  C'est 
ainsi  que  la  dame  Vorlet  n'a  avisé  son  mari  ni  de  la  naissance^ 
ni  de  la  mort  de  leur  dernier  enfant;  qu'en  1881,  lors  de  la  bé- 
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nichon  de  Menières,  elle  a  repoussé,  avec  injures,  selon  un 
témoin ,  une  dernière  tentative  de  rapprochement  de  la  part  de 
P.  Vorlet;  que  le  mari  Vorlet  a,  depuis  l'ouverture  de  Taction  en 
divorce,  fait  insérer  dans  la  Feuille  officielle  un  avis  portant 
qu'il  ne  payerait  pas  les  dettes  contractées  par  sa  femme,  etc. 

Dans  cette  situation ,  il  est  impossible  de  se  soustraire  à  la 
nécessité  d'appliquer  l'art.  47  de  la  loi  susvisée. 

Quelque  profonde  que  soit  cette  atteinte ,  il  n'est  toutefois  pas 
absolument  impossible  d'admettre  l'éventualité  d'un  rapproche- 
ment entre  les  époux  Vorlet.  Il  est  permis  d'espérer  encore,  sur- 
tout si  le  mari  éloigne  la  cause  principale  des  dissentiments 
signalés,  que  ces  époux,  mus  par  les  sentiments  d'affection  qu'ils 
témoignent  à  leurs  enfants,  se  décident  à  reprendre  la  vie  con- 
jugale. En  vue  d'obtenir  un  résultat  aussi  désirable,  il  y  a  lieu 
d'user  du  dernier  moyen  qu'offre  la  loi ,  et  de  prononcer  seule- 
ment la  séparation  temporaire  de  deux  ans  entre  parties. 

6.  En  ce  qui  concerne  l'éducation  des  enfants,  il  se  justifie,  en 
application  du  principe  posé  à  l'art.  106  de  la  loi  fribourgeoise 
sur  le  mariage  civil,  du  27  novembre  1875,  de  les  confier  à  celle 
des  parties  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  soit,  dans  l'es- 
pèce, à  la  mère,  auprès  de  laquelle  ils  se  trouvent  déjà  depuis 
1880.  La  somme  de  20  fr.  par  mois  et  par  enfant,  réclamée  en 
demande  pour  frais  d'entretien,  n'est  pas  exagérée.  Le  défendeur 
n'a  d'ailleurs  point  protesté  contre  la  quotité  de  cette  pension, 
qu'il  avait  réclamée  lui-même  pour  le  cas  oii  ses  conclusions  lui 
auraient  été  adjugées. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

1.  Le  recours  est  admis.  En  conséquence,  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Fribourg  est  réformé  en  ce  sens  que  la  sépara- 
tion de  corps  est  prononcée  pour  deux  ans  entre  les  époux  Vor- 
let, en  application  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 
et  le  mariage. 

2.  Les  trois  enfants  issus  de  ce  mariage  sont  confiés  à  la  dame 
Vorlet  pour  leur  éducation  et  leur  entretien  durant  la  dite  sé- 
paration. Le  mari  Vorlet  payera  à  sa  femme,  pendant  ce  laps  de 
temps,  la  somme  de  20  fr.  par  mois  et  par  enfant,  soit  au  total 
720  fr.  par  an,  payables  par  trimestre  et  d'avance. 


L 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  1/6  mars  1883. 


"Vente  de  terrams.  —  Plan  d'ensemble.  —  Fixation  de  la  hauteur 
d'un  passagre.  — -  Imposte  modifiant  l'aspect  extérieur. 

Lorsqu^un  acquéreur  s^est  engagé  à  construire  sur  le  terrain  acquis ,  en  se 
conformant  pour  Varchitecture  des  façades  à  un  plan  dressé  à  cet  effet,  et 
que  ce  plan  figwre  un  passage  ouvert  dans  toute  sa  hauteur,  la  construc- 
tion d^une  imposte  modifierait  V aspect  extérieur  du  bâtiment ,  tel  qu^Q  a 
été  voulu  par  le  plan,  et  ne  sauravt,  dès  lors,  être  autorisée. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Meyeb,  à  Lausanne,  pour  veuve  Béguin,  recourante. 
KocH,  >  pour  £ugène  fiaud,  intimé. 


E.  Baud  a  intenté  à  Catherine  Béguin  une  action  tendant  à 
faire  prononcer:  !•  Que  pour  la  construction  du  passage  cou- 
vert que  la  défenderesse  doit  édifier  au  travers  de  la  maison 
qu'elle  construit  sur  le  terrain  qu'elle  a  acquis  en  Georgette, 
elle  doit  se  conformer  au  plan  dressé  par  l'architecte  Maur- 
hoflfer,  le  29  octobre  1878,  visé  par  la  Municipalité  de  Lausanne 
le  28  février  1879,  plan  auquel  renvoie  son  acte  d'acquis,  ainsi 
que  la  convention  notariée  J.  Vallotton,  le  26  juillet  1879; 
2-  qu'en  conséquence,  veuve  Béguin  doit,  conformément  à  ce 
plan ,  construire  et  maintenir  le  plafond  de  ce  passage  sur  toute 
la  longueur  de  celui-ci  au  niveau  du  plafond  du  passage  corres- 
pondant que  le  demandeur  Baud  a  dû  construire  sur  la  parcelle 
en  face ,  qu'il  a  acquise  sous  les  conditions  régissant  la  parcelle 
de  la  défenderesse,  et  que  cette  dernière  doit,  d'ailleurs,  donner 
à  ce  passage  la  largeur  prévue  par  le  plan  Maurhoffer  ;  3"  qu'en 
conséquence,  enfin,  E.  Baud  est  fondé  à  requérir  la  démolition 
de  ce  qui  aura  été  édifié  contrairement  à  ses  conclusions  1  et  2, 
ainsi  que  la  reconstruction,  selon  les  données  du  plan  Maur- 
hoffer, le  tout  aux  frais  de  la  défenderesse. 

La  convention  notariée  J.  Vallotton,  le  26  juillet  1879,  visée 
par  le  premier  chef  des  conclusions  du  demandeur,  renferme 
entr'autres  les  clauses  ci-après  : 

a  1"  Les  bâtiments  qui  seront  construits  sur  les  six  lots  pré- 
désignés devront  être  exécutés  conformément  au  plan  général  qui 
a  été  dressé  par  l'architecte  Maurhoffer  et  qui  fera  règle  entre 
les  parties  pour  l'alignement  et  l'architecture  des  façades,  la  hau- 
teur des  bâtiments,  ainsi  que  pour  les  cordons  et  corniches. 

»  3*  Lorsqu'il  sera  construit  sur  les  parcelles  3  et  4 .  il  sera 
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ménagé  sur  chacun  de  ces  lots  un  passage  de  la  surface  de  47 
mètres  carrés ,  dont  le  sol  fera  partie  des  lots  prédésignés ,  mais 
au  trayers  desquels  les  propriétaires  des  lots  n**  1,  2,  5  et  6  au- 
ront un  droit  de  passage  à  pied  et  à  char.  » 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a  accordé  à  E.  Baud 
ses  trois  chefs  de  conclusions. 

Veuve  Béguin  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande 
la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

V  La  convention  du  26  juillet  1879  ne  crée  nulle  part  la 
servitude  exorbitante  que  Baud  réclame  sur  l'immeuble  Bé- 
guin. Cet  acte  renferme  :  1"  Une  servitude  de  construire 
d'après  certaines  données,  et  ne  rend  le  plan  obligatoire  que 
pour  les  grandes  lignes  (clause  n*  1)  ;  2*  une  servitude  de  pas- 
sage (clause  n*  3),  déterminant  en  surface  les  dimensions  de  ce 
passage,  mais  ne  fixant  nullement  la  hauteur  de  7  mètres  exigée 
par  le  demandeur.  —  Ce  silence  sur  la  hauteur  suffit  pour  faire 
donner  gain  de  cause  à  la  recourante. 

2*  Le  Tribunal  civil  a  recherché  à  tort  l'intention  des  parties 
au  sujet  d'une  servitude  dont  l'acte  ne  parle  point.  En  tout  cas, 
l'interprétation  qu'il  a  donnée  n'est  pas  exacte  ;  elle  méconnaît 
le  principe  :  «  qui  dicit  de  uno  negat  de  altero  ;  »  la  clause  n*  3 
prévoit  exactement  la  surface  du  passage,  et  si  l'art.  1''  avait  la 
signification  que  lui  attribuent  le  demandeur  et  le  jugement ,  il 
aurait  suffi  de  renvoyer  au  plan  pour  les  dimensions  de  ce  pas- 
sage ;  avec  l'interprétation  du  Tribunal ,  la  clause  n*  3  n'aurait 
aucun  sens.  L'intention  unilatérale  de  G.  de  Coppet  ne  signifie 
rien  sans  celle  du  co-contractant  Ducas ,  de*  laquelle  il  n'a  pas 
été  question.  On  n'a  point  établi  que  les  parties  aient  rendu  le 
plan  Maurhofi:er  obligatoire  quant  à  l'intérieur,  à  la  coupe,  à  la 
hauteur  du  passage;  les  plans  de  coupe  ne  sont  ni  signés  ni  da- 
tés ;  il  n*a  pas  été  démontré  qu'ils  fussent  connus  des  parties. 

3*  La  convention  n'est  point  obscure;  d'ailleurs,  en  cas  de 
doute,  elle  devrait  être  interprétée  contre  celui  qui  a  stipulé,  soit 
dans  le  sens  de  la  libération  (Ce,  862).  Au  surplus,  les  servitu- 
des s'interprètent  restrictivement. 

4*  La  question  d'intérêt  ne  saurait  primer  celle  de  droit; 
d'ailleurs,  veuve  Béguin  établit  qu'elle  a  un  intérêt  sérieux  à 
l'interprétation  dans  son  sens  de  l'acte  de  1879.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'intimé;  l'argument  de  ce  dernier,  tiré  d'une  pré- 
tendue nécessité,  de  ventilation ,  est  battu  en  brèche  par  l'exper- 
tise intervenue.  Lors  de  la  convention  précitée,  il  n'était  pas 
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encore  question  de  Baud  ;  ses  magasins  et  ses  chars  n'ont  donc 
pu  entrer  en  ligne  de  compte  à  ce  moment-là. 

5*  Veuve  Béguin  ofiFre  une  hauteur  plus  que  normale  pour  le 
passage  ;  sa  construction  est  absolument  conforme  à  ce  qui  se 
fait  en  cas  pareil. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  1"  de  la  convention  du  26  juillet  1879 
dit  expressément  que  le  plan  général  dressé  par  l'architecte 
Maurhoffer  fera  règle  pour  les  bâtiments  à  construire  sur  les 
six  parcelles  provenant  de  G.  de  Coppet  en  ce  qui  a  trait  à  l'ali- 
gnement et  l'architecture  des  façades,  la  hauteur  des  bâtiments, 
ainsi  que  pour  les  cordons  et  corniches. 

Vu  d'ailleurs  les  deux  solutions  de  fait  ci-après  données  par 
le  Tribunal  de  Lausanne  sur  les  allégués  n"  14  et  39  ensuite 
de  preuves  testimoniales  intervenues  : 

N*  14.  Lorsque  la  convention  du  26  juillet  1879  fut  rédigée, 
l'intention  du  vendeur  G.  de  Coppet ,  d'accord  avec  son  archi- 
tecte MaurhofiFer,  était  que  les  passages  imposés  par  cette  con- 
vention aux  parcelles  3  et  4  seraient  construits  selon  les  dimen- 
sions, hauteur  et  largeur  que  leur  donne  le  plan  Maurhoffer. 

N"  39.  Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  Baud  et  de 
Coppet  pour  arriver  à  conclure  l'achat  par  Baud  de  la  parcelle 
n"  3,  on  discuta  de  part  et  d'autre  en  partant  du  fait ,  acquis 
comme  incontestable,  que  l'acquéreur  était  astreint  à  construire 
le  passage  couvert  tel  que  le  plan  Maurhoffer  le  figure  et  non 
pas  seulement  à  simuler  à  l'extérieur  un  passage  de  cette  élé- 
vation. 

Considérant  que  l'acte  d'achat  du  4  mars  1882,  en  faveur  de 
Catherine  Béguin,  s'en  réfère  aux  conventions  antérieures  ainsi 
qu'au  plan  Maurhoffer  comme  faisant  règle  pour  les  construc- 
tions à  établir. 

Considérant  que  veuve  Béguin  est  donc  liée  pour  sa  construc- 
tion par  le  plan  dont  il  s'agit ,  dans  les  limites  fixées  par  l'acte 
de  1879  précité. 

Considérant  que  si  la  recourante  parait  s'être  conformée  au 
dit  plan  pour  l'alignement  et  la  hauteur  de  son  bâtiment,  ainsi 
que  pour  les  cordons  et  corniches,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
ce  qui  concerne  l'architecture  de  la  façade. 

Attendu  que  la  hauteur  du  passage  en  question  est  bien 
un  élément  essentiel  dans  Tarchitecture  extérieure  et  que.  par 
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l'imposte  que  veuve  Béguin  se  propose  d'établir,  les  données  du 
plan  à  ce  sujet  seraient  sensiblement  modifiées. 

Attendu,  en  effet,  que  ce  plan  figure  le  passage  comme  ouvert 
dans  toute  sa  hauteur,  tandis  que  la  construction  de  Timposte 
modifierait  d'une  manière  notable  sur  ce  point  Taspect  extérieur 
du  bâtiment  tel  quMl  a  été  voulu  par  le  plan  en  question. 


Séance  du  6  mars  1883. 


Succession  échue  à  un  présumé  absent.  —  Kévocation  d'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  moyennant  caution.  ~  Art.  57, 
84  et  suivants  Ce. 

JPar  Vexpression  :  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  renfermée  dans 
Vari.  57  du  Ce,  U  faut  entendre  nansetuement  Vindividu  dont  Vabsence 
a  été  déclarée,  conformément  aux  art.  37  et  41,  mais  encore  le  présumé 
absent,  art.  34  et  suivants,  soit  celui  dont  Vexistence  n'est  point  certaine 
et  reconnue. 

Le  1"  février,  devant  la  Justice  de  paix  de  Morges,  a  comparu 
\V.  Nordhof ,  mandataire  de  son  père  B.  Nordhof,  lequel  a  ex- 
posé que,  le  8  janvier,  Louise  Nordhof,  de  Lausanne,  est  décédée 
à  Morges,  laissant  pour  héritiers  ses  deux  frères,  savoir  :  Bernard 
Nordhof  et  Hermann  Nordhof,  parti  pour  l'Amérique  il  y  a  en- 
viron 34  ans  et  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  depuis  1850. 

Dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  le  22  janvier  au  Juge  de  paix 
de  Morges ,  B.  Nordhof  estime  qu'en  vertu  de  l'art.  57  Ce. ,  il 
peut  prendre  possession  de  la  succession  de  sa  défunte  sœur 
sans  avoir  aucune  démarche  à  faire. 

Délibérant  et  attendu  qu'il  résulte  du  dire  du  requérant 
Nordhof  qu'aucune  déclaration  d'absence  n'a  été  prononcée 
concernant  H.  Nordhof;  attendu  qu'aucun  acte  de  décès  de  ce 
dernier  n'a  été  produit  et  que  les  deux  pièces  déposées  (une 
déclaration  d'Emile  Bonnard,  à  New-York,  et  un  avis  du  consul 
suisse,  en  vue  de  découvrir  Hermann  Nordhof),  ne  sauraient  y 
suppléer,  la  Justice  de  paix  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer l'art.  35  Ce.  et  a  nommé  un  curateur  à  l'absent  H.  Nordhof. 

B.  Nordhof  a  recouru  contre  ce  prononcé  dont  il  demande  la 
réforme  en  ce  sens  qu'il  soit  envoyé  en  possession  de  la  totalité 
des  biens  délaissés  par  Louise  Nordhof.  Il  fonde  son  pourvoi 
sur  l'art.  57  Ce,  aux  termes  duquel  il  devra  d'ailleurs  fournir 
caution  pour  assurer,  le  cas  échéant,  la  restitution  de  la  moitié 
dévolue  à  son  frère. 

Le  Tribunal  cantonal,  vu  l'art.  57  Ce,  a  admis  le  recours  : 
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Considérant  que  Part.  57  statue  ce  qui  suit  :  <  S^il  s'ouvre  une 
»  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  Texistence 
))  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
»  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  à  ceux  qui 
n  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  Dans  ce  cas ,  ceux  qui  re- 
»  cueilleront  la  succession  seront  tenus  de  donner  caution,  pour 
«  en  assurer  la  restitution  si  elle  devient  nécessaire.  » 

Considérant  que  par  l'expression  :  «  dont  l'existence  n'est  pas 
D  reconnue,  i>  il  faut  entendre  non-seulement  l'individu  dont 
l'absence  a  été  déclarée  conformément  aux  art.  37  à  41 ,  mais 
encore  le  présumé  absent  (art.  34  et  suivants). 

Considérant  qu'une  telle  interprétation  résulte  avec  évidence 
du  texte  même  ci-dessus,  ainsi  que  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
lors  de  l'élaboration  du  Code  civil  vaudois  au  sujet  de  l'art.  57. 

Attendu  que,  pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  (Ce.  512),  de  sorte  que 
celui  dont  l'existence  n'est  pas  établie  ne  peut  recueillir  une 
succession. 

Considérant  que  si  l'art.  35  dit  que  a  la  Justice  de  paix  com- 
»  mettra  un  curateur  pour  représenter  les  présumés  absents 
n  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans 
»  lesquels  ils  seront  intéressés  et  administrer  les  biens  qui  leur 
«  seront  échus,  »  cette  disposition,  s'applique  en  première  ligne 
aux  successions  dévolues  à  l'absent  avant  sa  disparition  ou  ses 
dernières  nouvelles,  soit  aux  biens  qui  lui  étaient  déjà  acquis  à 
ce  moment-là. 

Considérant  que  bien  qu'il  n'ait  pas  été  établi  que  Hermann 
Nordhof  soit  décédé  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  déclaration  d'ab- 
sence prononcée  à  son  sujet,  il  résulte  cependant  des  pièces 
produites,  soit  des  recherches  dont  il  a  été  l'objet,  que  son  exis- 
tence n'est  point  certaine  et  reconnue. 


■O— — O- 


Séance  du  13   mars  1883. 


Preuve  testimoniale  contre  un  Jugement.  —  Bejet. 


Hua  lieu  à  rejet  de  la  demande  à  preuve  par  témoins  d'un  aUéffué  qui  va 
directement  contre  la  teneur  d^un  jugement.  Un  tel  acte  fait  foi  de  tout 
son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  enfants  Zbsem  ont  ouvert  à  Louis  Mottiçr  et  à  son  père 
Abram  Mottier  une  action  en  paiement  de  5000  fr. 
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Ab.  Mottier,  père,  resté  seul  en  cause  comme  défendeur  en- 
suite de  passé-expédient,  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Aigle,  Ab.  Mottier  a 
demandé  à  prouver  par  témoins  son  allégué  n*  10  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  10  juin  1881 ,  il  a  été  donné  lecture  en  séance 
D  publique  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  militaire  can- 
1»  tonal ,  il  n'a  pas  été  fait  mention  de  la  solidarité  qui  aurait 
»  été  prononcée  contre  les  co-condamnés  Mottier,  Burdet,  Dize- 
»  rens,  Viredaz  et  Durtschy.  » 

Les  demandeurs  Zbsern  se  sont  opposés  à  cette  preuve ,  en 
disant  qu'elle  va  contre  la  teneur  d'un  jugement  qui  est  un 
acte  valable  faisant  preuve  de  ce  qu'il  contient  jusqu'à  inscrip- 
tion et  jugement  de  faux. 

Le  Président  du  Tribunal,  attendu  que  le  jugement  militaire 
en  question ,  qui  se  trouve  au  dossier,  porte  :  a  Les  frais  de  té- 
0  moins  et  d'expertise  dors  et  déjà  réglés  à  la  somme  de  181  fr. 
»  60  cent.  (art.  395  de  la  loi)  et  les  indemnités  civiles,  sont  ré- 
n  partis  solidairement  entre  les  5  condamnés,  v  —  et  à  page  15  : 
«  Lecture  est  faite  du  jugement  rendu  ;  n  qu'ainsi  la  preuve  en- 
treprise par  le  défendeur  va  contre  la  teneur  de  ce  jugement 
(Ce.  974),  —  a  accordé  aux  demandeurs  leurs  conclusions  inci- 
dentes. 

Abram  Mottier  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  demande  à  preuve  dont  il  s'agit  est  inter- 
dite par  l'art.  974  précité,  puisqu'elle  va  directement  contre  le 
jugement  du  10  juin  1881. 

Qu'en  effet,  ce  jugement,  qui  énonce  la  solidarité  entre  les  di- 
vers condamnés,  est  un  acte  valable  faisant  foi  de  tout  son  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux. 


Séance  da  27  mars  1883. 


Décision  de  fait  ne  correspondant  pas  à  Tallégué.— Nullité. 

e  fait  du  Juge  i 
entreprise  par  té- 


H  y  a  lieu  à  nuUité  du  iugement  lorsque  la  décision  de  fait  du  Juge  ne 
correspond  nullement  a  VaHUgué  dont  la  preuve  a  été  entre} 


moin. 


Meylan  a  ouvert  action  à  Grandjean  pour  faire  prononcer  : 
a)  que  les  offres  réelles  qui  lui  sont  faites  sont  régulières  et  que 
Meylan  est  libéré  envei's  Grandjean  des  engagements  résultant 
de  son  passé-expédient  sur  l'action  ouverte  ensuite  de  séquestre 
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par  Grandjean;  h)  qu'il  doit  lui  remettre  quittancé  le  titre 
constituant  son  obligation  et,  contre  le  paiement  des  frais  de  la 
poursuite,  toutes  les  pièces  de  celle-ci. 

Le  Juge  de  paix  dePayerne  a  accordé  à  Meylan  ses  conclusions. 

Grandjean  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  Juge  de  paix  n'a 
pas  résolu  Tallégué  15  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  té- 
moins (art.  463  §  e  Cpc.)  : 

Considérant  que  Tallégué  n"  15  du  défendeur,  dont  la  preuve 
a  été  entreprise  par  témoin,  est  ainsi  conçu  : 

tt  N"  15.  Au  moment  de  ces  paiements  (en  novembre  1882),  la 
w  femme  du  demandeur  soutint  au  mandataire  du  défendeur 
»  que  ce  dernier  consentait  à  leur  accorder  un  rabais  de  20  fr.; 
M  mais,  malgré  la  demande  du  procureur  Perrin,  elle  ne  pro- 
ï>  duisit  aucune  pièce  justifiant  son  dire.  » 

Que,  donnant  sa  solution  à  cet  allégué,  le  Juge  a  répondu  de 
la  manière  suivante  :  u  Moyennant  le  paiement  par  Meylan  du 
»  capital  et  des  frais  après  le  rabais  de  20  francs  consenti  par 
»  Grandjean,  celui-ci  donnait  quittance.  » 

Considérant  que  cette  réponse  ne  correspond  nullement  à  la 
question  posée  dans  l'allégué  15 ,  à  savoir  si  la  femme  Meylan 
aurait  parlé  d'un  rabais  au  procureur-juré  Perrin  et  si,  malgré 
la  demande  de  celui-ci,  elle  n'aurait  produit  aucune  pièce  à 
l'appui  de  son  assertion. 

Considérant  que  l'on  doit,  dès  lors,  envisager  Tallégué  15 
comme  n'ayant  pas  reçu  de  solution. 

Que  le  §  c  de  l'art.  436  Cpc.  doit  donc  recevoir  son  application 
<îans  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement; 
renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  de  Grandcour,  afin  d'être 
instruite  et  jugée  à  nouveau. 


L'Assemblée  fédérale,  réunie  le  10  courant,  a  élu  M.  Deucfier 
(Thurgoyie)  Conseiller  fédéral  en  remplacement  de  M.Bavier. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

PROCURATION 

H.  ESTOPPEY  a  ouvert,  à  Lausanne,  son  bureau 
de  procureur-juré,  rue  Centrale,  1,  à  l'entresol. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  6  avril  1883. 


Double  imposition.  —  Citoyen  vaudois  domioillé  à  Tétran^er. 

Art.  46  Confit,  féd.,  6  Const.  vaud. 


Recours  Eugène  Aunant. 


E.  Aunant,  citoyen  vaudois,  a  été  domicilié  jusqu'en  1881  à 
Lausanne,  où  il  payait  les  impôts  cantonaux  et  communaux.  En 
décembre  1881,  il  déclara  à  la  Municipalité  de  Lausanne  qu'il 
transférait  son  domicile  à  Nice  ;  ce  transfert  eut  lieu  dès  le  13 
du  dit  mois.  A  partir  de  cette  date,  E.  Aunant  prit  à  bail  un  ap- 
partement de  6000  fr.  à  Nice,  où,  à  teneur  de  reçus  produits ,  il 
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paie  des  contributions  directes.  —  E.  Aunant  possède  à  Lau- 
sanne une  maison  meublée,  dont  les  meubles  ont  été  transportés 
en  partie  à  Nice  dans  le  courant  de  1882 

Vera  la  fin  de  juin  1882 ,  £.  Aunant  est  venu  faire  un  séjour 
de  140  jours  à  Lausanne  et  y  a  pris  un  permis  de  chasse.  Le  10 
octobre  1882 ,  il  y  reçut  un  bordereau  de  contribution ,  le  som- 
mant de  payer,  outre  son  impôt  foncier  et  l'assurance,  les  im- 
pôts cantonal  et  communal  sur  la  fortune  pour  1882. 

E.  Aunant  paya  l'impôt  immobilier  et  l'assurance ,  puis  re- 
courut dans  les  vingt  jours ,  —  confonnément  à  la  loi  vaudoise 
du  21  août  1862 ,  —  à  la  commission  centrale  pour  l'impôt  mo- 
bilier, admettant  d'ailleurs  qu'il  était  astreint  à  cet  impôt  pour 
tout  le  mobilier  renfermé  dans  sa  maison  de  Lausanne. 

Par  lettre  des  22/24  novembre  1882 ,  la  commission  centrale 
annonce  aux  mandataires  de  E.  Aunant  qu'accueillant  partiel- 
lement le  recours  de  celui-ci ,  elle  a  décidé  de  l'imposer  au  pro- 
rata du  temps  qu'il  a  passé  dans  le  canton  de  Vaud  en  1882 , 
soit  du  20  juin  au  10  novembre ,  et  que  la  taxe  de  la  fortune 
mobilière  du  réclamant,  originairement  de  1,140,000  fr.,  est  ré- 
duite en  conséquence  à  446,000  fr.  Cette  décision  a  été  rendue 
par  2  membres  de  cette  commission,  le  3"'  s'étant  récusé. 

C'est  contre  cette  décision  que  E.  Aunant  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  nulle.  A  l'ap- 
pui de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir  : 

a)  Par  la  preuve  qu'il  apporte  de  son  domicile  à  Nice,  le  re- 
courant prouve  la  violation  à  son  préjudice  du  principe  consti- 
tutionnel posé  par  l'art.  46  de  la  Const.  féd. ,  édictant  qu'un 
citoyen  ne  doit  pas  être  imposé  à  double. 

h)  La  décision  dont  est  recours  viole  en  outre  Part.  6  Consti- 
tution vaudoise,  consacrant  l'inviolabilité  de  la  propriété.  L'im- 
pôt mobilier  revêt  le  caractère  d'expropriation  et  n'est  dû  que 
par  les  personnes  domiciliées  dans  le  canton,  aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  vaudoise  du  20  décembre  1877.  Le  recourant, 
domicilié  à  Nice,  ne  peut  être  frappé  d'un  impôt  mobilier  à 
Lausanne. 

c)  D'après  l'art.  20  de  la  loi  de  1877  susvisée,  une  commis- 
sion centrale  de  trois  membres  prononce  en  dernier  ressort  sur 
les  réclamations  des  contribuables.  Or ,  dans  l'espèce,  un  mem- 
bre s'étant  récusé,  la  commission  a  statué  à  deux.  Il  en  résulte 
que  la  décision  attaquée  n'émane  pas  même  d'une  autorité  ré- 
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gulièrement  constituée  et  compétente  :  il  y  a  de  ce  chef  viola- 
tion des  art.  4  et  58  Const.  féd.,  2  et  68  de  la  Constit.  cant. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  au  rejet  du  recours.  Il  estime  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  dont  la  connaissance  échappe  au  Tri- 
bunal fédéral  et  rentre  dans  les  attributions  des  autorités  can- 
tonales. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  de  l'art.  46  Const. 
féd.,  s'opposant  à  ce  qu'un  citoyen  soit  imposé  à  double,  il  y  a 
lieu  de  faire  observer  d'abord  qu'il  n'est  point  établi  que  le  re- 
courant soit  frappé  en  France  pour  la  fortune  mobilière  astreinte 
à  l'impôt  dans  le  canton  de  Vaud. 

Mais,  à  supposer  même  que  tel  fût  le  cas,  ce  grief  ne  saurait 
être  accueilli ,  attendu  que  les  conditions  dans  lesquelles  seules 
l'intervention  du  Tribunal  fédéral  se  justifie,  ne  se  trouvent  pas 
réalisées  dans  l'espèce. 

En  eflFet,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  exprimé  à  diverses 
reprises,  sa  compétence,  —  en  l'absence  de  la  loi  fédérale  prévue 
à  l'art.  46  précité,  —  réglant  ce  qui  a  trait  à  la  double  imposi- 
tion, —  n'est  fondée  au  regard  de  semblables  litiges  que  lorsque 
les  législations  de  deux  ou  plusieurs  cantons  tendent  à  imposer 
la  même  personne  pour  le  même  objet  et  pour  le  même  temps, 
et  qu'il  existe  ainsi  un  conflit  intercantonal,  —  ou  lorsque  les 
ressortissants  d'Etats  étrangers  avec  lesquels  il  existe  des  con- 
ventions internationales  sur  la  matière,  seraient  menacés  d'être 
imposés  au  mépris  de  ces  traités. 

Or ,  dans  le  cas  actuel ,  il  ne  s'agit  point  de  l'imposition  de  la 
fortune  du  recourant  par  deux  ou  ou  plusieurs  cantons  suisses, 
mais  par  un  canton  suisse  et  un  Etat  étranger,  la  France,  et  le 
dit  recourant ,  en  sa  qualité  de  citoyen  suisse ,  ne  saurait  invo- 
quer les  dispositions  des  traités  entre  la  Suisse  et  la  France,  ces 
conventions  ne  touchant  aucunement  les  rapports  entre  l'un  des 
Etats  contractants  et  ses  propres  ressortissants,  et  ne  contenant, 
d'ailleurs ,  aucune  disposition  spéciale  à  la  matière  des  impôts. 

2.  La  décision  de  la  commission  centrale  vaudoise  n'implique 
pas  davantage  une  violation  de  la  propriété.  Le  prélèvement  des 
impôts,  prestation  exigée  des  citoyens  en  vue  de  subvenir  aux 
charges  publiques,  ne  peut  être,  en  aucune  façon,  assimilé  à  une 
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expropriation.  L'argument  tiré  d'une  atteinte  portée  à  Tinviola- 
bilité  de  la  propriété  est,  dès  lors,  dénué  de  tout  fondement. 

La  question  de  savoir  si  la  loi  fiscale  vaudoise  a  été  sainement 
interprétée  échappe  à  la  censure  du  Tribunal  fédéral ,  puisqu'il 
n'a  point  été  démontré  que  ses  dispositions  contiennent  rien  de 
contraire  aux  Constitutions  fédérale  et  cantonale  ;  son  applica- 
tion rentrait  donc  dans  les  attributions  de  Tautorité  cantonale 
compétente. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  non  plus  à  examiner  actuelle- 
ment le  dernier  moyen  du  recours,  tiré  de  ce  que  la  décision 
contre  laquelle  il  s'élève  n'aurait  été  prise  que  par  deux  mem- 
bres de  la  commission  centrale.  La  question  de  déni  de  justice 
que  ce  moyen  soulève  étant  elle-même  liée  à  l'interprétation  de 
la  loi  vaudoise  sur  la  matière ,  il  est  désirable  que  les  autorités 
cantonales  statuent  en  premier  lieu  sur  l'irrégularité  signalée; 
le  recourant  est,  en  conséquence ,  renvoyé  à  la  leur  soumettre, 
s'il  le  juge  convenable. 


Droits  de  pontonna^e.  —  Baohat  par  l'Etat  moyennant 
certaines  ftanoliises«  —  Loi  nouvelle. 


Le  Tribunal  fédéral  vient  de  se  prononcer  sur  un  litige  exis- 
tant entre  TËtat  de  Fribourg  et  la  ville  et  commune  de  Rue. 

Ce  procès  était  intéressant  en  ce  sens  que  les  faits  sur  les- 
quels il  portait  remontaient  assez  haut.  Vers  Tan  1350,  Louis , 
duc  de  Savoie ,  octroya  à  la  ville  de  Rue  des  droits  de  ponto- 
nage  que  les  magnifiques  seigneurs  de  la  ville  de  Fribourg  con- 
firmèrent après  la  conquête  du  pays  de  Vaud,  soit  vers  Tan 
1550. 

La  ville  de  Rue  perçut  ces  droits  de  pontonage  jusqu'en 
182d,  époque  à  laquelle  l'Etat  de  Fribourg  se  décida  à  les  ra- 
cheter. Ce  rachat  eut  lieu  moyennant  une  indemnité  et  certaines 
franchises  accordées  aux  bourgeois  et  habitants  de  Rue,  et 
l'obligation  que  prenait  l'Etat  de  pourvoir  à  perpétuité  à  l'en- 
tretien et  à  la  reconstruction  des  dits  ponts. 

Enfin,  en  1849,  le  Grand  Conseil  ordonnait  le  rachat  de  toutes 
les  obligations  incombant  à  des  personnes  morales  ou  privées, 
ot  relatives  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts. 

L'Etat  de  Fribourg  soutenait  que ,  par  cette  loi ,  il  avait  été 
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déchargé  des  obligations  lui  incombant,  en  vertu  de  la  transac- 
tion de  1828.  La  commune  de  Rue  prétendait,  au  contraire,  que 
la  loi  de  1849  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  bénéficier  le  plus 
grand  nombre  de  routes  possible  de  la  surveillance  et  de  l'ad- 
niinistration  immédiate  de  TEtat,  et  que  la  dite  loi  n'atteignait 
évidemment  pas  la  convention  de  1828,  qui  atteignait  déjà  ce 
but. 

Le  Tribunal  fédéral  a  donné  gain  de  cause  à  la  commune  de 
Rue. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL. 

Séance  du  17  mars  1883. 


Propos  injurieux.  —  Dommas^es-intérèts. 


F.  B.  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé:  Que  M.  doit  lui  payer 
la  somme  de  cinq  mille  francs ,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  réparation  du  dommage  qu'il  lui  a  causé. 

C.  M.  a  conclu  au  rejet  de  cette  demande. 

Le  Tribunal  civil  de  Neuchâtel  a  admis  la  conclusion  du  de- 
mandeur, réduite  à  50  fr. 

La  Cour  d'appel  a  confirmé  ce  jugement  par  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que  le  12  octobre  1882 ,  se  trouvaient  :  dans  la  salle 
de  débit  du  restaurant  dit  «  le  Trocadéro,  »  C.  M.,  et,  dans  une 
chambre  voisine  réservée,  le  D'  B. 

Que  C.  M.  a  pénétré  dans  la  chambre  où  se  trouvait  B.,  sous 
le  prétexte  d'inviter  quelqu'un  qui  s'y  trouvait  à  le  rejoindre 
dans  la  salle  du  débit. 

Qu'apercevant  B.,  il  lui  réclama  un  solde  de  9  fr.  qu'il  estimait 
que  celui-ci  lui  devait. 

Que,  sur  les  dénégations  de  B.,  M.  se  répandit  en  propos  inju- 
rieux. 

Attendu  que  les  qualifications  de  C.  M.  envers  le  docteur  B., 
toutes  grossières  et  déplacées  qu'elles  soient ,  n'ont  pas  un  ca- 
ractère diffamatoire. 

Que,  eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été 
proférées,  elles  ne  peuvent  porter  une  grave  atteinte  au  deman- 
deur dans  son  crédit,  ou  dans  sa  réputation. 
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Que,  toutefois,  le  dommage  dont  le  demandeur  se  dit  victime 
est  susceptible  d'être  apprécié  par  le  Juge. 

Qu'eu  arbitrant  à  50  fr.  la  réparation  de  ce  dommage  civil, 
le  Tribunal  de  première  instance  en  a  sainement  apprécié  Tim- 
portance. 


COUE  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 
Séance  du  19  mars  1883. 


Bésiliation  de  contrat  d'apprentissage  pour  bruits  calomnieux. 
—  Dommages-intérêts.  —  Art.  1180  et  1182  al.  2  Co. 


J.  R.  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1°  Que  H.  M.  doit  lui 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  inexécution  de  la  con- 
vention du  29  mai  1882,  la  somme  de  400  fr.  ;  2"  Que  M.  doit  lui 
payer  la  somme  de  3000  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  dommage  qui  a  été  causé  au  demandeur,  par  le  fait  des  bruits 
calomnieux  répandus  par  la  jeune  Rachel  M.  sur  le  compte  de 
R.  ;  3"  Que  le  jugement  sera  publié  par  trois  fois  dans  la  Feuille 
officielle  du  canton  de  Neuchâtel  et  dans  trois  autres  journaux 
du  canton,  au  choix  du  demandeur. 

Le  défendeur  M.  a  conclu  à  libération ,  en  invoquant  les  faits 
et  motifs  ci-après  : 

J.  R.  a  employé  Rachel  M.  à  des  travaux  d'écurie  ;  il  l'a  sur- 
chargée d'occupations  multiples,  de  telle  manière  qu'elle  en  a 
été  malade  ;  il  s'est  livré  à  de  mauvais  traitements  envers  elle  ; 
R.  ne  s'est  jamais  plaint  du  travail  de  son  apprentie  ;  le  patron 
a  violé  les  conditions  du  contrat  qui  liait  les  parties. 

Attendu  que  R.  a  chassé  Rachel  M.  de  chez  lui  ;  qu'il  Ta  em- 
ployée à  d'autres  ouvrages  que  ceux  pour  lesquels  l'apprentie 
lui  avait  été  confiée;  qu'il  l'a  maltraitée;  que  le  travail  de  Ra- 
chel M.  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte  ;  que  le  patron 
n'a  pas  rempli  ses  devoirs  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  enseigné  con- 
venablement à  l'apprentie  le  métier  de  blanchisseuse  et  repas- 
seuse ;  que  les  parents  ne  répondent  pas  de  leurs  enfants  mi- 
neurs lorsque  ceux-ci  n'habitent  pas  avec  eux;  que  Rachel  M. 
demeurait  chez  R.  lorsqu'elle  a  commis  la  plus  grande  partie 
des  actes  dont  il  se  plaint  et  que,  par  conséquent,  il  en  est  lui- 
même  responsable,  aux  termes  de  l'art.  1132  Ce. 
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Le  Tribunal  civil  du  Val  de  Ruz  a  admis  la  première  conclu- 
sion du  demandeur  et  écarté  les  autres  conclusions. 

Ce  jugement  a  été  maintenu  par  Parrêt  suivant  de  la  Cour 
d'appel  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  conclusion  : 

Considérant  que  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  est  le 
fait  de  l'apprentie. 

Que,  suivant  l'art.  1130  Ce,  tout  fait  quelconque  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer. 

Que  l'apprentie  Rachel  M.  étant  mineure ,  le  père  est  respon- 
sable du  dommage  qu'elle  peut  avoir  causé  à  son  patron  par  la 
rupture  de  ce  contrat. 

Que  ce  dommage  ne  peut  être  que  difficilement  apprécié. 

Que,  dans  cette  situation,  le  Juge  doit  se  mettre  au  bénéfice 
des  dispositions  de  Fart.  213  Cpc.  et  arbitrer  sur  le  chiffre. 

Que  le  chiffre  de  300  fr.  auquel  ce  dommage  a  été  apprécié 
en  première  instance  ne  lui  paraît  pas  exagéré. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  conclusion  : 

Considérant  que  le  Code  civil,  dans  ses  dispositions  (art.  1132, 
2*  alinéa) ,  s'oppose  à  ce  qu'une  indemnité  puisse  être  réclamée 
aux  père  et  mère  de  l'enfant  n'habitant  pas  avec  eux,  pour 
dommage  causé  par  le  fait  de  celui-ci. 

Que,  de  ce  chef,  l'action  de  R.  n'aurait  pu  être  formée  que 
contre  l'apprentie  Rachel  M. ,  en  s'adressant  à  son  tuteur  na- 
turel. 

Que,  dans  les  Conditions  où  cette  conclusion  a  été  formulée  et 
considérant  en  outre  que  le  dommage  n'est  pas  suffisamment 
prouvé,  elle  ne  peut  être  prise  en  considération. 

Et  quant  à  la  troisième  conclusion  : 

Considérant  que  le  rejet  de  la  seconde  conclusion  a  eu  pour 
conséquence  de  rendre  celle-ci  sans  objet. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  13  mars  1883. 


Ordonnance  d'adjudication,  —  Défaut  de  recours  en  temps 

utile.  —  Art.  608  et  612  Cpc. 


L'ordonnance  (Vadjudicatiofi  œmmuniqtiée  au  tiers  saisi  et  contre  laquelle 
celui-ci  n'a  pas  recouru,  comme  la  procédure  lui  en  donne  le  droit,  cons- 
titue  un  titre  en  faveur  du  saisissant  et  doit  sortir  son  plein  effet. 


Cosandey  a  ouvert  action  à  Emma  Roulet  en  paiement  de  64  fr» 
—  A  l'audience  du  1"  février  1883 ,  Emma  Roulet  a  déposé  des 
conclusions  tendant  à  libération,  soit  exceptionnellement,  vu  le 
défaut  de  vocation  du  demandeur,  l'extinction  de  sa  créance  et 
l'irrégularité  de  ses  procédés,  soit  au  fond.  —  Elle  prétend 
qu'elle  ne  doit  rien  à  son  mari ,  débiteur  saisi ,  ainsi  qu'elle  l'a 
déclaré  au  Juge  de  paix  par  lettre  du  1"  juin  1882;  que  dans 
ces  circonstances ,  le  Juge  ne  pouvait  rendre  une  ordonnance 
d'adjudication,  mais  seulement  une  ordonnance  de  subrogation; 
qu'elle  n'avait  pas  vocation ,  en  sa  qualité  de  tiers  saisi ,  à  re- 
courir contre  l'ordonnance  rendue  et  que  celle-ci  étant  irrégu- 
lière, ne  saurait  lui  être  opposée;  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  la  défenderesse  doive  quoi  que  ce  soit  à  son  mari  ;  que 
d'ailleurs  Cosandey  n'invoque  pas  contre  elle  les  droits  de  ce 
dernier  et  n'a  en  sa  faveur  ni  cession  conventionnelle,  ni  subro- 
gation légale.  —  Vu  les  art.  601  et  suiv.,  606,  610  et  suivants, 
716  Cpc. 

Le  demandeur  a  conclu  exceptionnellement  au  rejet  de  la  ré- 
ponse d'Emma  Roulet,  attendu  que  cette  pièce  n'est  signée  ni 
par  la  partie,  ni  par  son  mandataire,  mais  seulement  par  un 
avocat. 

Le  Juge  de  paix  d'Yverdon,  statuant  d'abord  sur  les  conclu- 
sions de  la  défenderesse,  les  a  repoussées:  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  1"  juin  1882,  Emma  Roulet  a  déclaré  par  lettre  ne 
pas  devoir  une  paie  fixe  à  son  mari  ;  que,  d'autre  part,  ce  der- 
nier, présent  à  l'audience,  a  fait  l'offre  d'une  retenue  de  5  fr. 
sur  son  salaire;  que  cette  offre,  qui  indiquait  l'existence  d'un 
salaire,  n'a  pas  paru  suffisante  au  Juge,  lequel,  en  application 
de  l'art.  612  Cpc,  a  prononcé  l'adjudication  de  la  somme  de 
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8  fr.  à  prélever  par  Emma  Roulet  sur  le  salaire  de  son  employé 
G.  Roulet  ;  qu'aucun  recours  n'a  été  déposé  contre  cette  ordon- 
nance, dont  un  double  a  été  remis  à  la  défenderesse;  attendu 
que  le  tiers  saisi  a  vocation  pour  recourir  comme  partie  inté- 
ressée, suivant  les  prescriptions  des  art.  612,  605  et  suiv.  Cpc, 
aussi  bien  que  pour  opposer  à  une  saisie  (405)  ;  qu'en  Tabsence 
de  recours,  en  temps  utile,  l'ordonnance  du  1"  juin  1882  est  de- 
venue régulière,  même  dans  le  cas  oii  elle  ne  l'aurait  pas  été; 
que  dès  lors  les  différents  motifs  exceptionnels  soulevés  par  la 
défenderesse  ne  sauraient  être  accueillis. 

Le  Juge  de  paix  a  aussi  écarté  le  moyen  exceptionnel  de  Co- 
sandey,  attendu  que  si  la  réponse  d'Emma  Roulet  n'est,  en  effet, 
signée  que  par  l'avocat  qui  l'a  rédigée,  aucune  disposition  de  la 
procédure  ne  prescrit  qu'une  telle  pièce  produite  à  l'audience 
par  la  partie  ou  son  mandataire,  doive  nécessairement  être 
signée. 

En  ce  qui  concerne  le  fond ,  le  Juge ,  vu  l'art.  972  Ce,  a  ac- 
cordé au  demandeur  ses  conclusions  : 

Attendu  que ,  d'après  l'ordonnance  d'adjudication  du  1"  juin 
1882,  la  défenderesse  devait  retenir  la  somme  de  8  fr.  par  mois 
sur  le  salaire  de  G.  Roulet,  son  mari  et  ouvrier,  valeur  à  verser 
en  mains  du  demandeur  Cosandey. 

Que  le  total  de  ces  retenues  s'élève  bien  à  la  somme  de  64  fr., 
qui  a  été  inutilement  réclamée. 

Emma  Roulet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en 
reprenant  les«divers  moyens  énoncés  dans  sa  réponse.  Elle  es- 
time, en  résumé,  que  le  Juge  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi,  notamment  des  art.  601  et  suivants,  611  et  suivants  Cpc, 
972  Ce,  et  que  le  demandeur  n'a  point  prouvé,  ni  même  allégué 
qu'elle  dût  quoi  que  ce  soit  au  débiteur  saisi,  G.  Roulet. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  l'ordonnance  d'adjudication  rendue  le  1"  juin 
1882  a  prononcé  en  faveur  de  Denis  Cosandey  une  retenue  men- 
suellade  8  fr.  à  prélever  par  Emma  Roulet  sur  le  salaire  de  G. 
Roulet  ;  que  cette  ordonnance  a  été  communiquée  à  la  défen- 
deresse. 

Que  cette  dernière  n'ayant  pas  recouru  contre  ce  prononcé, 
ainsi  qu'elle  aurait  pu  le  faire  à  teneur  des  art.  608  et  612  Cpc, 
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la  dite  ordonnance  constitue  en  faveur  de  Cosandey  un  Térita- 
ble  titre  qui  doit  sortir  son  plein  effet,  Emma  Roulet  n'en  ayant 
pas  infirmé  la  valeur. 


Séance  du  20  mars  1883. 


Contrat  d'assuranoe.  —  Preuves  testimoniales.—  Art.  974  Ce. 


On  ne  saurait  s'opposer  à  une  preuve  par  témoins  de  faits  qui  tendent  à 
établir  les  circonstances  dans  lesqtieUes  un  contrat  a  été  signé,  sans  atta- 
quer ce  contrat  lui-même. 

On  ne  saurait  prouver  par  témoins  qu'une  partie  a  sciemment  induit 
en  erreur  sa  partie  adverse  sur  les  conséquences  du  contrcU  condu  entre 
elles ,  un  td  aUégué  constituant  une  appréciation  juridique ,  qui  appar- 
tient en  dernier  ressort  cm  Tribunal  cantonal. 


La  Société  d'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  a  la 
Garantie  fédérale,  n  à  Paris,  a  intenté  à  Claude  Winckler-Guerig, 
entrepreneur  à  Fribourg ,  une  action  en  paiement  de  235  fr.  05 
pour  solde  de  compte  au  22  décembre  1882. 

Le  défendeur  a  conclu  :  1"  A  libération.  2*  Reconventionnelle- 
ment  :  Que  la  Société  demanderesse  est  sa  débitrice  de  136  fr.  10, 
comme  solde  de  l'indemnité  due  à  Winckler  pour  la  perte  (de 
deux  chevaux)  qu'il  a  subie  le  21  juin  1881.  3°  Que  le  contrat 
d'assurance  conclu  le  22  décembre  1880  est  résilié  pour  cause 
d'inexécution ,  par  la  demanderesse ,  de  ses  obligations. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  Winck- 
ler a  demandé  à  prouver  par  témoins  et,  à  titre  d'indice,  par  la 
correspondance  échangée  entre  parties ,  ses  allégués  n**  6 ,  7,  28 
et  29,  ainsi  conçus  : 

N"  6.  Winckler  s'est  assuré  à  la  «  Garantie  fédérale  »  sur  l'as- 
surance formelle  de  l'agent  de  cette  Société ,  qu'en  cas  de  sinis- 
tre il  recevrait  l'intégralité  de  la  somme  assurée. 

N*  7.  L'agent  Hernoux  dit,  entr'autres,  au  défendeur  :  a  Essayez 
pendant  une  année  et  si  vous  n'êtes  par  satisfait,  vous  pourrez 
résilier  le  contrat,  n 

N"  28.  Lorsque  l'agent  général  Hernoux  sollicitait  le  défen- 
deur de  contracter  une  assurance  auprès  de  la  a  Garantie  fédé- 
rale ,  »  il  déclara  formellement  que  la  Société  demanderesse 
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avait  toujours  payé  la  totalité  du  montant  des  sinistres  ;  il  dé- 
clara, en  outre,  au  défendeur,  que  si  ce  dernier  venait  à  subir 
une  perte,  on  lui  paierait  l'intégralité  des  sommes  assurées. 

N**  29.  L'agent  Hernoux  a  sciemment  induit  en  erreur  Winck- 
1er  sur  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  la  conclusion 
d'un  contrat  d'assurance  auprès  de  la  a  Garantie  fédérale.  » 

Cette  dernière  s'est  opposée  à  ces  preuves  testimoniales ,  esti- 
mant que  les  n*"  6,  7  et  28  vont  à  l'encontre  de  l'adhésion-police 
du  22  décembre  1880,  et  que  le  n"  29  constitue  une  appréciation 
juridique,  toutes  circonstances  dans  lesquelles  la  preuve  par 
témoins  est  interdite. 

Statuant,  —  et  attendu  que  ce  sont  les  termes  seuls  de  la  po- 
lice en  question  qui  déterminent  les  conditions  du  contrat  passé 
entre  parties;  que  les  faits  allégués  par  le  défendeur  sous  n**'  G, 
7  et  28  tendent  à  établir  que  le  contrat  d'assurance  aurait  été 
fait  sous  des  clauses  différentes  de  celles  qui  figurent  dans  les 
statuts;  que,  dès  lors,  la  preuve  testimoniale  entreprise  à  leur 
sujet  va  à  l'encontre  d'un  acte  valable,  spécialement  des  art.  4, 
22  et  suivants,  26  et  suivants,  44,  50  et  52;  attendu,  d'autre 
part,  que  l'erreur  et  le  dol  peuvent  être  établis  par  tous  les 
moyens  de  preuve  que  la  loi  autorise  et  que  l'allégué  29  revient 
à  dire  que  des  manœuvres  frauduleuses  auraient  été  employées 
vis-à-vis  du  défendeur  pour  obtenir  son  consentement,  —  le 
Président  a  rejeté  la  demande  à  preuve  testimoniale  des  faits 
n"  6,  7  et  28,  et  admis  celle  du  n'  29. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  prononcé ,  Winckler 
concltant  à  l'admission  de  la  preuve  des  allégués  n"*  6,  7  et  28, 
et  la  «  Garantie  fédérale  »  au  rejet  de  la  preuve  du  n"  29. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  les  deux  recours  : 

Considérant  que  les  n"  6 ,  7  et  28  tendent  à  établir  non  de 
simples  faits,  mais  des  faits  importants  en  la  cause. 

Que  le  défendeur  veut  par  là  expliquer  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  signé  la  police  d'assurance,  sans  attaquer  cet  acte 
lui-même. 

Que  ces  demandes  à  preuve  ne  sont,  dès  lors,  pas  contraires 
à  l'art.  974  Ce. 

Considérant,  en  revanche,  que  le  n*  29  emporte  une  apprécia- 
tion juridique,  cet  allégué  étant  la  résultante  des  faits  qui  pré- 
cèdent. 
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Qu'une  telle  appréciation  ne  saurait  être  soustraite  au  Tribu- 
nal cantonal  par  une  solution  définitive  donnée  ensuite  de 
preuve  testimoniale. 


-o- — o- 


Séance  du  20  mars  1883. 


Vente  d'eau.  —  Interruption  de  l'écoulement.  —  Dommages- 
intérêts. 


Des  lettres  et  réclamations  coyistituent  une  véritdble  mise  en  demeure. 

Lorsqu'un  défendeur  a«  vetidu  une  certaine  quantité  d^eau  à  écoule- 
ment cofistant  et  que  Veau  subit  une  interruption,  ce  défendeur  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  sans  quHl  y  ait  lieu  à  mise  en  demeure  spé- 
ciale, à  teneur  de  Vart.  847  du  Code  ciml. 

Le  vendeur  d'eau  à  écoulement  constant  ne  saurait,  à  moins  de  conven- 
tion spéciale,  être  déchargé  de  toute  responsabilité  pour  interruption  dans 
V écoulement  de  Veau,  par  le  motif  tiré  de  VaUitude  de  la  propriété  de  Vac- 
quéretir  et  de  V arrosage  public  des  rues ,  ces  circonstances  étant  connues 
du  vendeur  lors  de  la  vente. 


Aguet  a  ouvert  action  à  la  Société  des  Eaux  de  Lausanne  en 
paiement  de  68  fr.,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

La  Société  des  Eaux  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  accordé  au  demandeur  ses 
conclusions  réduites  à  15  fr. 

La  Société  des  Eaux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
estimant:  T  Qu'elle  ne  saurait  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts qu'après  une  mise  en  demeure,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  2"  Que 
les  interruptions  d'eau  qui  se  sont  produites  dans  la  maison 
Aguet  proviennent  de  causes  étrangères  à  la  Société  et  qui  ne 
peuvent  lui  être  imputées,  telles  que  l'arrosage  des  rues,  la  po- 
sition de  l'immeuble  Aguet,  son  altitude,  les  cas  de  sécheresse 
et  de  grandes  chaleurs ,  circonstances  qui  constituent  évidem- 
ment des  cas  de  force  majeure. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Sur  le  moyen  exceptionnel  tiré  du  défaut  de  mise  en  demeure 
de  la  Société  par  Aguet  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  Aguet  a 
adressé  diverses  lettres  et  a  fait  plusieurs  réclamations  à  la  So- 
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ciété  des  Eaux  de  Lausanne ,  au  sujet  des  interruptions  d'eau 
dans  sa  maison. 

Considérant  que  ces  lettres  et  réclamations  constituent  une 
véritable  mise  en  demeure  de  la  Société  recourante  ; 

Qu'à  supposer  quMl  n'en  soit  pas  ainsi,  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  Aguet  le  dispensaient  de  mettre  en  demeure 
la  Société  des  Eaux. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  dispositif  de  l'art.  847  Ce. , 
que  lorsque  l'obligation  ne  peut  s'exécuter  que  dans  un  certain 
temps  donné  et  que  le  débiteur  a  laissé  passer  ce  temps,  il  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts ,  même  sans  avoir  été  préalable- 
ment mis  en  demeure. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  la  Société  recou- 
rante s'étant  engagée  vis-à-vis  de  Âguet  à  lui  fournir  d'une  ma- 
nière continue  une  certaine  quantité  d'eau  dans  un  temps  donné. 

Considérant  ainsi  que  dès  le  moment  que  l'eau  subit  une  in- 
terruption ,  la  Société  est  par  le  fait  même  mise  en  demeure  et 
doit  pouvoir  être  tenue  à  des  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel  de  la  re- 
courante. 

Sur  le  fond:  Considérant  que,  par  acte  reçu  Deriaz,  notaire, 
le  5  novembre  1877,  la  Société  des  Eaux  de  Lausanne  a  vendu 
à  C.  Aguet  deux  litres  d'eau  à  la  minute  à  écoulement  constant 
avec  la  condition,  indiquée  sous  §  5  du  dit  acte,  que  l'acquéreur 
ou  ses  successeurs  ne  pourront  pas  élever  des  réclamations  pour 
les  interruptions  de  l'eau  provenant  de  gel,  réparations,  incen- 
dies, ou  toute  autre  cause  résultant  de  force  majeure. 

Considérant  que,  dans  les  années  1880-1881  et  1882,  l'écoule- 
ment de  l'eau  dans  la  maison  Aguet  a  subi  diverses  interrup- 
tions dont  Aguet  n'a  jamais  été  préalablement  avisé. 

Que  Aguet  a  alors  intenté  la  présente  action  à  la  Société  des 
Eaux,  estimant  avoir  subi  un  dommage  par  suite  de  ces  inter- 
ruptions. 

Que  la  Société  défenderesse  prétend  être  victime  d'un  cas  de 
force  majeure  qui  consisterait ,  selon  elle ,  dans  le  fait  du  peu 
de  différence  d'altitude  entre  son  réservoir  du  Calvaire  et  l'im- 
meuble Aguet,  ainsi  que  dans  le  débit  exceptionnel  et  momen- 
tané provenant  de  l'arrosage  des  rues,  places  et  chemins  de  la 
comtnuile  de  Lausanne. 

Considérant  que  ces  diverses  causes  d'interruption  de  l'écou- 
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ment  de  la  note  provenant  de  la  mère  Bovay ,  qu'il  n'a  amené 
lement  de  l'eau  ne  sauraient  être  envisagées  comme  des  cas  de 
force  majeure  pouvant  dégager  de  toute  responsabilité  la  So- 
ciété des  Eaux  de  Lausanne. 

Attendu,  en  effet,  que  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  vente 
du  5  novembre  1877,  la  défenderesse  connaissait  l'altitude  de  la 
maison  Âguet  et  savait  qu'en  vertu  de  la  convention  du  5  jan* 
vier  1876  elle  était  dans  l'obligation  de  fournir  gratuitement  à 
la  commune  de  Lausanne  Teau  nécessaire  pour  l'arrosage  des 
rues,  places  et  chemins  de  la  dite  commune. 

Que,  dès  lors,  la  Société  aurait  pu  prévoir  ces  cas  d'interrup- 
tions dans  l'acte  du  5  novembre  1877,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

Considérant  que  la  défenderesse  n'a  ainsi  pas  établi  au  pro- 
cès que  les  interruptions  de  l'écoulement  de  l'eau,  dont  se  plaint 
le  demandeur,  soient  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  ou 
proviennent  d'une  cause  étrangère  ne  pouvant  être  imputée  k 
la  dite  Société. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  Juge  de  paix  a  admis ,  bien  que  réduites,  les  conclusions  du 
demandeur  qui  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de  ces  inter- 
ruptions. 


Séance  du  20  mars  1883. 


Preuve  par  le  livre  du  marchand.  —  Art*  1019  et  1020  Co. 


Ne  saurait  faire  preuve  des  fournitures  qu'%1  indique,  le  liwe  du  marchand 
qui  n'est  pas  tenu  dans  la  forme  voulue  par  Vart.  1019  du  Code  civil. 

Le  livre,  fût-U  bien  tenu,  ne  ferait  preuve  qu'appuyé  du  serment  déféré 
par  le  juge. 

Bovay  a  ouvert  action  à  Michet  en  paiement  de  126  fr.  95  c, 
pour  marchandises  vendues  et  livrées. 

A  l'audience  du  14  février,  le  défendeur  Michet,  assisté  de 
sa  femme,  a  contesté  la  dette,  prétendant  avoir  réglé  tous  les 
comptes  qu'il  a  dus  au  demandeur. 

A  l'appui  de  sa  réclamation,  Bovay  a  produit  son  grand-livre, 
constatant  les  fournitures  et  divers  autres  comptes. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Château-d*Œx ,  —  considérant 
que  le  défendeur  avait  demandé  à  prouver  par  témoins  le  paie- 
aucun  témoin  à  ce  sujet;  qu'il  n'a,  en  outre,  fait  aucune  preuve 
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constatant  sa  libération;  que  la  femme  Boyay  a  justifié  par  la 
production  de  son  livre  le  bien-fondé  de  sa  réclamation,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  229  du  Code  des  obligations ,  Tacheteur 
est  tenu  de  payer  le  prix  des  marchandises  quUl  reçoit,  —  a 
alloué  au  demandeur  ses  conclusions. 

Micbet  a  recouru  contre  ce  jugement ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  livre  produit  n'est  pas  conforme  à  la  loi  et  n'a  pas  force 
probante.  Il  estime  que  c'est  à  tort  que  le  Juge  a  introduit  au 
procès  une  somme  de  38  fr.,  provenant  de  la  succession  de  la 
mère  Bovay,  somme  qui  n'est,  du  reste,  pas  due. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  Bovay  a  entrepris  de  prouver  par  son  grand- 
livre  le  bien  fondé  de  sa  réclamation,  Michet  ayant  contesté  la 
dette,  prétendant  avoir  réglé  compte. 

Considérant  que  le  livre  produit  par  Bovay  ne  saurait  établir 
aucune  des  fournitures  réclamées ,  puisqu'il  n'est  pas  tenu  dans 
la  forme  voulue  par  l'art.  1019  Ce,  et  que  le  serment  n'a  pas  été 
déféré  à  Bûvay,  conformément  à  l'art.  1020. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  l'obli- 
gation dont  il  réclame  l'exécution ,  ainsi  que  cela  lui  incombait, 
Michet  n'ayant  pas  à  entreprendre  la  preuve  de  sa  libération 
(972  Ce.),  contrairement  à  l'opinion  du  jugement  dont  est  re- 
cours. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
Juge  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 


-0-- 


COUK  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  10  avril  1883. 


Disoernement.  —  Jugement  incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  524  Cpp. 


Lorsque  le  jugement  de  police  ne  dit  pas  quels  sont  les  faits  constittUifs  du 
délit  et  ne  constate  pas  si  le  prévenu,  âgé  de  moins  de  18  ans^  a  agi  avec 
discernement,  Uy  a  lieu  à  sa  nullité  comme  incomplet,  art.  524  Cpp. 

Considérant  que  les  recourants  ont  été  renvoyés  devant  le 
Tribunal  de  police  de  Vevey,  conjointement  avec  Pierre  Fuchs, 
Isidore  Benz ,  Ernest  Eichenberg  et  Henri  Schellenberg ,  pour 
atteinte  à  la  paix  du  domicile,  batterie  et  mauvais  traitements. 

Que  les  quatre  derniers  co-accusés  ont  été  libérés,  Eichenberg 
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comme  ayant  été  violemment  provoqué  (Cp.  58),  les  trois  autres 
comme  suffisamment  punis  par  les  mauvais  traitements  qu'ils 
ont  subis  (Cp.  246). 

Que  trois  autres  prévenus  ont  été  libérés  également,  les  faits 
ix)ur  lesquels  ils  avaient  été  renvoyés  n'étant  pas  établis. 

Que  les  condamnés  ont  recouru  contre  le  jugement  et  en  de- 
mandent la  nullité ,  en  vertu  de  l'art.  524  Cpp.,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  dit  jugement  ne  cite  aucun  fait  établissant  la  con- 
damnation. Les  faits  ne  sont  pas  précisés  et  ceux  qui  paraissent 
avoir  été  admis  sont  en  contiadiction  avec  l'enquête ,  d'après 
laquelle  il  n'y  aurait  pas  violation  de  domicile.  On  ne  voit  pas 
en  quoi  a  consisté  la  provocation ,  non  plus  que  les  mauvais 
traitements  subis  par  Fuchs,  Benz  et  Schellenberg.  Les  voies  de 
fait  contre  Nôtzli  faisaient  un  tout  avec  la  batterie.  Enfin,  Binder 
et  Louis  Berdoz  n'ont  que  17  ans;  il  aurait  fallu  examiner  8*ils 
avaient  agi  avec  discernement  (Cp.  51  §  2),  ce  que  le  jugement 
n'a  pas  fait. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  dit  pas  quels 
sont  les  faits  qui  ont  constitué  les  délits  de  violation  de  domi- 
cile, de  batterie  et  de  voies  de  fait. 

Que,  dès  lors,  les  faits  admis  par  les  premiers  juges  ne  sont  pas 
complets. 

Qu'en  outre  Binder  et  Louis  Berdoz,  tous  deux  âgés,  d'après 
le  jugement,  de  17  ans,  ne  pouvaient  être  condamnés  que  si  la 
question  de  discernement  avait  été  posée  et  résolue  affirmative- 
ment par  le  Tribunal,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  faisant  application  de  l'art.  524 
§  2  Cpp.,  admet  le  recours;  annule  le  jugement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  treize  condamnés  seulement  ;  renvoie  la  cause  au  Tri- 
bunal de  police  du  district  d'Aigle  pour  être  instruite  et  jugée  à 
nouveau. 


VAUD.  —  M.  dô  Senarclens,  professeur  de  droit  à  l'Académie  de 
Lausanne ,  est  appelé  à  l'Université  libre  de  Liège  pour  occuper  la 
chaire  de  droit  romain,  devenue  vacante  par  le  décès  de  M.  Gh. 
Maynz. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Gomp. 
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Denx  conférences  sur  le  Code  des  obligations. 


Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  rendant  compte  de 
deux  conférences  tenues  à  La  Vallée  par  M.  le  Juge  cantonal 
Correvon  sur  le  Code  des  obligations  : 

La  première  a  été  consacrée  à  rappeler  les  événements  histo- 
riqujes  et  politiques  qui  ont  amené  l'adoption  de  cette  nouvelle 
législation  destinée  à  donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés 
depuis  longtemps  par  le  commerce ,  puisque  le  Code  des  obliga- 
tions est  essentiellement  un  code  do  commerce  uniforme  pour 
toute  la  Suisse. 

Le  conférencier  a  fait  ressortir  à  ce  sujet  que  déjà  le  Code  ci- 
vil vaudois  qui  nous  régit  depuis  1821,  prévoyait  l'adoption  d'un 
code  de  commerce. 
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En  1831,  des  négociants  pétitionnèrent  à  la  Constituante  pour 
demander  l'élaboration  de  cette  législation  commerciale.  Cette 
assemblée  ayant  admis  le  vœu  des  pétitionnaires,  le  Conseil  d'E- 
tat présenta  au  Grand  Conseil  un  projet  de  code  de  commerce 
qui  fut  discuté  dans  la  session  de  1840,  mais,  ensuite  de  circons- 
tances sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  étendre,  ce  projet 
fut  rejeté  par  la  majorité  de  notre  autorité  législative.  Toutefois, 
les  Constitutions  de  1845  et  de  1861  prévoyaient  encore  l'adop- 
tion d'un  code  de  commerce ,  et  il  est  plus  que  probable  qu'il 
aurait  fini  par  être  adopté,  si  les  événements  qui  se  sont  passés 
en  Suisse  ces  dernières  années  n'avaient  pas  dû  faire  renoncer 
au  vœu  de  nos  constitutions. 

M.  Correvqn  a  ensuite  rappelé  les  longues  et  pénibles  luttes 
auxquelles  l'unification  du  droit  a  donné  lieu  dans  toute  la  Con- 
fédération ,  et  il  a  particulièrement  insisté  sur  la  position  prise 
par  le  canton  de  Vaud  dans  cette  grave  question.  Il  a  montré 
que  notre  canton  avait  été  disposé  à  adopter  le  projet  de  code 
de  commerce  élaboré  en  1864  par  le  professeur  Munzinger,  de 
Berne,  mais  que  cette  œuvre  remarquable,  de  même  qu'un  pro- 
jet de  code  des  obligations  élaboré  postérieurement ,  avaient  été 
trouvés  insuffisants  par  les  représentants  des  cantons  les  plus 
influents  de  la  Suisse  allemande.  De  là  le  projet  de  Constitution 
fédérale  de  1872  qui  unifiait  tout  le  droit  civil  et  pénal,  la  résis- 
tance énergique  de  notre  canton ,  le  rejet  de  ce  projet  et  l'adop- 
tion par  gain  de  paix,  de  la  part  du  canton,  de  la  constitution  de 
1874  statuant  entre  autres,  par  son  art.  64,  que  la  législation  sur 
toutes  les  matières  de  droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux 
tractations  mobilières  (droit  des  obligations ,  y  compris  le  droit 
commercial  et  le  droit  de  change)  est  du  ressort  de  la  Confédé- 
ration. C'est  en  exécution  de  cet  art.  64,  et  après  que  plusieurs 
projets  eussent  été  élaborés,  en  1875,  1877  et  1879,  que  l'Assem- 
blée fédérale  admit  sans  opposition  en  1881,  le  Code  des  obliga- 
tions en  vigueur  depuis  le  1"  janvier ,  Code  dont  le  conférencier 
a  indiqué  en  terminant  les  caractères  généraux  qui  sont  :  d'être 
une  fusion  du  droit  allemand  et  du  droit  français ,  d'être  appli- 
cable, pour  un  grand  nombre  de  dispositions  du  moins,  aux  non- 
commerçants  et  aux  commerçants ,  et  de  donner  au  Juge  une 
grande  compétence  pour  son  application  et  cela  en  vue  de  faire  • 
une  plus  large  part  à  l'équité  que  notre  Codo  civil  vaudois. 
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Dans  la  seconde  conférence,  M.  Correvon  a  entretenu  ses  au- 
diteurs des  obligations  imposées  spécialement  aux  commerçants 
par  notre  nouvelle  législation.  —  Ces  obligations  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  1*  l'inscription  au  registre  du  commerce;  2*  la 
tenue  de  livres  de  comptabilité  régulièrement  établis;  3**  le  fait 
d'être  soumis  à  la  faillite  et  à  une  procédure  rapide  d'exécution 
sur  leurs  biens  en  cas  de  non  paiement  de  leurs  dettes.  —  Ce 
dernier  point  fera  l'objet  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  la  faillite  prévue  à  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Le  conférencier  est  ensuite  entré  dans  des  détails  au  sujet  de 
l'organisation  du  registre  du  commerce.  Il  a  dit  que  le  rè- 
glement du  Conseil  fédéral  du  27  août  1882  prévoit  un  registre 
principal  (registre  A)  dans  lequel  sont  indiquées  les  sociétés 
commerciales  tenues  à  l'inscription  et  les  autres  sociétés  non 
commerciales  qui  veulent  acquérir  la  personnalité  civile.  Ce 
registre  renferme  également  les  raisons  individuelles  soumises  à 
l'inscription,  c'est-à-dire  tous  cetix  qui  font  le  commerce,  exploi- 
tent une  fabrique  ou  exercent  en  la  forme  commerciale  une  in- 
dustrie quelconque.  —  Outre  le  registre  principal,  il  existe  un 
registre  B  destiné  à  mentionner  ceux  qui  s'inscrivent  volontai- 
rement comme  commerçants  sans  être  tenus  de  le  faire.  Ces  der- 
niers ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  tenir  une  comptabilité 
régulière,  mais  seulement  aux  dispositions  spéciales  des  lois 
fédérales  et  cantonales  concernant  la  procédure  ou  les  voies 
d'exécution  en  matière  de  lettre  de  change. 

L'on  voit  ainsi  que  l'inscription  au,  registre  du  commerce  im- 
pose de  sérieuses  obligations  à  ceux  qui  sont  tenus  à  cette  ins- 
cription et  que  l'on  ne  doit  pas  légèrement  s'annoncer  comme 
commerçant. 

M.  Correvon  a  déclaré  qu'à  cet  égard  il  avait  l'opinion  qu'un 
certain  nombre  de  citoyens  dans  le  canton  n'ont  pas  eu  une 
idée  suffisamment  claire  des  obligations  imposées  par  la  nou- 
velle législation  et  des  conditions  exigées,  par  la  nature  des 
choses,  pour  l'inscription  obligatoire,  car  ils  ne  se  seraient  pas 
fait  inscrire,  du  moins  dans  le  registre  principal. 

Le  conférencier  a  parlé  ensuite  des  raisons  de  commerce  qui 
ne  pourront,  à  l'avenir,  renfermer  d'autres  noms  que  ceux  des 
personnes  composant  la  maison  de  commerce,  puis  il  a  traité 
des  livres  de  comptabilité  (art.  877  à  880).  Il  a  fait  ressortir 
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que  le  Code  des  obligations ,  contrairement  au  Code  de  com- 
merce français ,  n'indique  pas  quels  sont  les  livres  de  compta- 
bilité qui  doivent  être  tenus  par  le  commerçant,  mais  qu'il  le 
laisse  organiser  sa  comptabilité  comme  il  l'entend ,  suivant  les 
besoins  de  son  commerce ,  pourvu  que  ces  livres  permettent  de 
constater,  à  un  moment  quelconque,  sa  situation  active  et  pas- 
sive, ainsi  que  celle  de  ses  dettes  et  créances  qui  se  rattachent 
à  ses  affaires  professionnelles.  Ces  livres  de  commerce  doivent 
être  conservés  pendant  dix  ans  à  partir  de  la  dernière  inscrip- 
tion qui  y  a  été  faite.  Les  lettres  et  télégrammes  reçus  doivent 
également  être  gardés  pendant  le  même  laps  de  temps,  à  partir 
du  jour  de  leur  arrivée. 

M.  Correvon  a  terminé  en  indiquant  les  changements  princi- 
paux apportés  par  le  Code  des  obligations  à  la  forme  des  lettres 
de  change ,  chèques  et  billets  de  change  (nos  anciens  billets  à 
ordre)  :  Dorénavant  le  mot  de  change  doit  nécessairement  se 
trouver  sur  les  lettres  et  billets  de  change,  si  l'on  veut  qu'ils 
déploient  les  effets  prévus  en  droit  de  change.  L'indication  de 
la  cause  de  la  lettre  ou  du  billet  de  change  n'a,  par  contre,  plus 
besoin  d'être  faite,  la  provision  n'ayant  plus  d'importance  en 
droit  de  change  fédéral. 

Pour  le  chèque,  il  doit  également  mentionner  formellement 
le  mot  chèque  et  être  présenté  à  l'acceptation  cinq  jours  après 
la  date  où  il  est  tiré  s'il  est  payable  sur  la  même  place  et  huit 
jours  s'il  est  payable  en  un  autre  lieu ,  à  peine  pour  le  porteur 
de  perdre  tout  recours  contre  les  endosseurs;  la  date  doit  être 
écrite  en  toutes  lettres  sauf  pour  l'année.  —  Exceptionnelle- 
ment pour  le  chèque  il  ne  peut  être  émis  qu'autant  que  le  tireur 
a  le  droit  de  disposer  immédiatement  chez  le  tiré  de  la  somme 
indiquée,  car  sans  cela  le  tireur  est  tenu  de  bonifier  au  porteur 
cinq  pour  cent  du  montant  du  chèque  sans  préjudice  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu  (art.  831  et  837  du  Code  des  oblig.)- 

Voici  d'autres  différences  importantes  avec  notre  droit  actuel 
indiquées  par  le  conférencier  : 

Le  Code  des  obligations  (art.  722  et  724)  admet  qu'une  lettre 
de  change  soit  payable  dans  le  lieu  même  de  sa  création,  pourvu 
que  le  tiré  soit  autre  que  le  tireur,  ce  que  ne  permettait  pas 
notre  ancienne  loi  de  1829. 

L'on  peut  également  se  désigner  soi-même  comme  tiré  pourvu 
que  ce  soit  payable  dans  un  autr^  lieu. 
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Le  protêt  peut  n  être  dressé  que  le  secoud  jour  non  férié 
après  l'échéance  (art.  762),  tandis  qu'auparavant  il  devait  l'être 
le  jour  non  férié  qui  suit  celui  de  l'échéance. 

Malgré  Tordre  de  ne  pas  faire  de  protêt ,  sans  protêt  sans 
frais  y  cet  ordre  ne  décharge  pas  de  l'obligation  de  rembourser 
les  frais  de  protêt  (art.  763). 

Le  Code  des  obbgations  libère  du  recours  en  droit  de  chauge 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  le  souscripteur  d'un  billet 
de  change  quand  l'effet,  payable  au  domicile  d'un  tiers,  n'a  pas 
été  présenté  dans  le  délai  légal  (art.  764),  tandis  que  notre  lé- 
gislation maintenait  l'obligation  des  signataires  comme  accep- 
teurs ou  souscripteurs. 

La  commission  et  le  rechange  en  cas  de  compte  de  retour 
pourront  se  prélever  par  le  porteur  et  par  chaque  endosseur 
(art.  768  et  770),  tandis  qu'en  droit  vaudois  le  porteur  seul  les 
prélevait. 

D'après  l'art.  768,  le  porteur  peut  réclamer  la  somme  énoncée 
dans  la  lettre  de  change,  avec  les  intérêts  à  six  pour  cent  l'an 
à  partir  de  l'échéance,  les  frais  de  protêt  et  autres  déboursés  et 
une  commission  d'un  tiers  pour  cent,  tandis  que  l'endosseur  ne 
peut  réclamer  la  commission  que  sur  le  taux  de  deux  pour  mille. 

Le  délai  de  recours  est  fixé  à  un  mois  pour  l'effet  payable  en 
Suisse  (804  et  805),  au  lieu  de  15  jours  d'après  la  loi  vaudoise. 

Le  porteur  a  le  droit  de  choisir  celui  des  endosseurs  qu'il 
veut  poursuivre  le  premier,  ce  qui  en  droit  commercial  est  appelé 
recours  sautant,  et  il  a  même  le  droit  d'attaquer  plus  tard  un 
endosseur  postérieur  (droit  de  variation,  art.  767),  tandis  que  la 
loi  vaudoise  exigeait  qu'on  allât  d'endosseur  à  endosseur. 

La  prescription  n'est  interrompue  que  par  une  poursuite,  par 
une  action  en  justice  ou  par  la  production  dans  la  faillite  du 
débiteur.  Ainsi  la  simple  notification  du  protêt  prévue  par  la 
loi  vaudoise  ne  suffit  plus. 

La  prescription  en  droit  de  change  est  de  trois  au  lieu  de 
cinq  ans. 

L'accepteur  et  le  tireur,  même  après  avoir  été  libérés  par 
suite  de  prescription  ou  de  déchéance ,  restent  obligés  par  les 
voies  civiles  et  ordinaires  envers  le  porteur ,  jusqu'à  concur- 
rence du  bénéfice  qu'ils  auraient  fait  à  ses  dépens.  Une  action 
en  restitution  de  même  nature  peut  être  exercée  dans  les  mê* 
mes  limites  contre  le  tiers  au  domicile  duquel  la  lettre  de 
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change  était  payable  et  contre  celui  pour  le  compte  de  qui  la 
lettre  a  été  tirée  (art.  813). 

Le  Gode  des  obligations  renferme  des  dispositions  concernant 
les  copies  de  lettres  de  change  (art.  787  et  789). 

Il  prévoit  une  procédure  spéciale  pour  l'annulation  en  cas  de 
perte  d'une  lettre  de  change  (art.  791  à  800). 

Il  renferme  des  dispositions  plus  complètes  que  notre  loi  en 
cas  de  recours  pour  obtenir  une  sûreté.  —  Ce  recours  a  lieu 
pour  deux  motifs  :  1*  pour  défaut  d'acceptation;  2*  pour  solva- 
bilité insuffisante  de  l'accepteur. 

Nous  voyons  ainsi  que  le  Code  fédéral  apporte  des  change- 
ments importants  en  droit  de  change,  de  même  que  sur  un  grand 
nombre  d'autres  points  concernant  le  commerce.  —  Nous  ne 
saurions  donc  qu'engager  nos  concitoyens,  et  tout  particulière- 
ment les  chefs  des  maisons  de  commerce,  de  chercher  à  se  met- 
tre au  courant  de  cette  nouvelle  législation ,  ce  qu'ils  pourront 
faire  en  se  procurant  principalement  le  commentaire  fait  par 
des  hommes  très  compétents,  MM.  les  professeurs  Schneider  et 
Fick,  traduit  en  français  par  M.  Stœcklin,  avocat  à  Fribourg, 
ouvrage  qui  parait  actuellement  en  livraisons  et  que  Ton  peut 
trouver  dans  toutes  les  librairies. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  janvier  1883. 


Loi  de  B&le-Campag:ne  sur  le  colportage.  ^  Prétendue  viola- 
tion de  la  liberté  de  oommerce  et  d'industrie.  —  Art.  81 
Const.  féd. 

Recours  Moïse  Ditisheim  c.  Gouvernement  de  Bàle-Gampagne. 

A.  Le  recourant  a  été  condamné ,  le  1"  septembre  1882  ,  par 
le  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Bâle- Campagne,  pour  con- 
travention à  l'art  1",  lettre  6,  de  la  loi  de  ce  canton  du  2  avril 
1877  sur  le  colportage ,  —  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  complé- 
mentaire du  15  novembre  1880  et  de  Part.  1",  n'  2,  du  règle- 
ment du  Conseil  d'Etat  du  22  juin  1881 ,  —  à  120  fr.  d'amende 
ou  30  jours  de  prison  en  cas  d'insolvabilité. 

En  fait,  il  résulte  du  jugement  du  Tribunal  supérieur  que 


J 
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Ditisheim  a  pris  des  commandes  de  toiles  dans  trois  maisons 
de  Rothenfluh,  le  28  mars  1882,  sans  être  en  possession  d'une 
patente  à  cet  effet.  L'exception  alléguée  par  le  défendeur ,  qu'il 
ne  s'était  rendu  dans  ces  trois  maisons  que  pour  y  encaisser 
des  sommes  à  lui  dues ,  a  été  repoussée  par  le  Tribunal  comme 
contraire  à  ce  qui  s'était  passé. 

JS.  Moïse  Ditisheim  recourut  le  9  décembre  1882  au  Conseil 
fédéral  contre  ce  jugement  du  Tribunal  supérieur. 

Il  se  plaint  tout  d'abord  de  la  loi  du  canton  de  Bâle-Campa- 
gne  sur  le  colportage,  qu'il  affirme  être  contraire  au  principe  de 
la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  garanti  par  la  Const.  féd., 
et  ensuite  du  jugement  du  Tribunal  supérieur  du  1"  septembre 
1882 ,  dont  il  qualifie  de  faux  le  relevé  des  faits  et  demande  la 
cassation,  en  alléguant  n'avoir  pas  a  recherché  »  les  commandes 
en  question,  mais  les  avoir  a  acceptées  »  le  dit  28  mars  1882, 
lors  de  visites  qu'il  faisait  pour  encaisser  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues.  Il  dit  aussi  que  le  Tribunal  a  ordonné  une  adminis- 
tration de  preuves  partiale ,  mais  que  la  liberté  de  commerce 
ne  saurait  ainsi  être  rendue  illusoire  au  gré  d'un  Tribunal  can- 
tonal. 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Y  Considérant  que  le  Conseil  fédéral  s'est  déjà  prononcé, 
dans  son  arrêté  du  7  juillet  1882 ,  rendu  à  l'occasion  d'un  autre 
recours,  en  ce  sens  que  les  lois  de  Bâle-Campagne  sur  le  colpor- 
tage ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  liberté  de 
commerce  et  d'industrie  consacré  par  l'art.  31  Const.  féd.,  et  que 
les  dispositions  pénales  réprimant  les  contraventions  aux  autres 
prescriptions  de  ces  lois  sont  admissibles  en  droit. 

Que  la  réclamation  du  recourant  doit,  dès  lors,  sous  ce  rap- 
port, être  considérée,  sans  autre,  comme  non  fondée. 

2"  Que  le  Conseil  fédéral  n'est  pas  en  mesure  d'entrer  en  ma- 
tière sur  les  récriminations  que  le  recourant  élève,  à  l'égard  des 
faits  qui  ont  motivé  le  jugement  du  Tribunal  supérieur  du  1" 
septembre  1882 ,  pour  représenter  sa  condamnation  comme  in- 
juste ,  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  jugements  des  tribu- 
naux, il  n'a  aucune  compétence  d'appel  ni  de  cassation,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  du  maintien  de  règles  et  de  prescriptions  en 
matière  de  droit  fédéral. 
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(Tradaction  d'un  arrêt  du  6  avril  1883.) 


Conflit  entre  oommiineB  de  différents  cantons  au  sujet  d'une^ 
question  de  bourgeoisie.  —  Incompétence  des  autorités  can- 
tonales. —  Art.  110  de  la  Constitution  fédérale. 


Commune  de  Malters  (Luceme)  contre  Commune  de  Stanz  (Nidwalden). 

Les  autorités  cantonales  sont  incompétentes  pour  statuer  sur  une  question 
de  bourgeoisie  intéressant  une  commune  d*un  autre  canton.  Elles  ne  sau- 
raient donc,  dans  un  pareil  cas,  prononcer  qu^une  commune  du  canton 
n'est  pas  tenue  de  reconnaître  un  enfant  comme  son  ressortissant. 


Pierre -Paul  Flûhler,  de  Waltersberg  (administration  des- 
pauvres de  Stanz,  canton  de  Nidwalden),  a  épousé  le  13  mai 
1882,  à  Malters  (Luceme),  la  veuve  Regina  Wogmann  née 
Villiger,  de  Malters.  Déjà  le  24  juin  suivant,  cette  dernière  mit 
au  monde  une  fille  qui  reçut  le  prénom  de  Catherine  et  fut  ins- 
crite par  l'officier  d'état  civil  de  Malters  comme  enfant  légitime 
de  Pierre-Paul  Fluhler.  Celui-ci  ayant  abandonné  sa  femme  peu 
après ,  le  Conseil  municipal  de  Malters  invita  l'administration 
des  pauvres  de  Stanz  à  pourvoir  à  l'entretien  de  la  famille 
Flûhler  ;  mais  cette  administration  s'adressa  au  Tribunal  can- 
tonal de  Nidwalden,  afin  de  faire  prononcer  que  Catherine 
Fliihler  n'était  point  une  enfant  légitime  et  qu'en  conséquence 
la  bourse  des  pauvres  de  Stanz  n'avait  pas  à  la  reconnaître 
comme  bourgeoise  de  cet  endroit. 

Après  une  enquête  administrative  instruite  par  le  Conseil 
exécutif  de  Nidwalden ,  et  dans  laquelle  les  époux  Fluhler  re- 
connurent l'un  et  l'autre  que  l'enfant  inscrite  comme  légitime 
avait  pour  père  un  tiers,  l'audience  du  Tribunal  cantonal  fut 
appointée,  ce  dont  avis  fut  donné  au  Conseil  municipal  de  Mal- 
ters, avec  invitation  de  s'y  présenter,  s'il  le  jugeait  utile. 

La  Commune  de  Malters  intervînt  eflFectivement  à  cette  au- 
dience et  y  contesta  la  compétence  des  autorités  de  Nidwalden. 
Nonobstant  cette  opposition,  le  Tribunal  cantonal  se  nantit  de 
la  cause,  et,  par  son  jugement  du  20  décembre  1882,  accorda  à 
l'administration  des  pauvres  de  Stanz  les  conclusions  formulées 
par  elle.  Le  jugement  ajoute  que  a  l'enfant  dont  il  s'agit  devant 
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D  être  considérée  comme  illégitime,  conformément  à  la  législa- 
»  tion  de  ce  canton,  l'action  en  paternité  et  éventuellement 
»  l'action  alimentaire  appartiennent  non  point  aux  autoritéa 
i>  du  canton  de  Nidwalden,  mais  à  celles  du  canton  d'origine  de 
»  la  mère,  de  même  que  la  répression  du  délit  commis  dans  le 
»  canton  de  Luceme.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  commune  de  Malters  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral.  Elle  estime  qu'il  viole  les  art.  110  et 
46  de  la  Constitution  fédérale,  attendu  que  les  contestations 
entre  communes  de  cantons  différents  au  sujet  de  questions  de 
bourgeoisie  sont  du  ressort  du  Tribunal  fédéral  et  que  d'ailleurs 
les  rapports  de  droit  civil  de  Fltihler  et  de  son  enfant  doivent 
être  régis  par  la  législation  du  canton  où  il  est  établi. 

L'administration  des  pauvres  de  Stanz  a  opposé  au  recours 
divers  moyens,  dont  l'un  consiste  à  dire  que  la  Commune  de 
Malters  n'a  pas  vocation  pour  recourir,  le  jugement  s'étant 
borné  à  statuer  sur  l'état  civil  de  l'enfant,  sans  prononcer 
qu'elle  fût  bourgeoise  de  Malters. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  en  ce  sens  qu'il  a  re- 
tranché du  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Nidwalden  la 
partie  du  dispositif  qui  libère  la  Commune  de  Stanz  de  l'obliga- 
tion de  reconnaître  comme  sa  ressortissante  l'enfant  mis  au 
monde  par  Regina  Fliihler.  Le  surplus  du  recours  a  été  écarté. 

Motifs  : 

1.  Le  Tribunal  fédéral  est  incontestablement  compétent  pour 
examiner  le  recours,  puisque  la  recourante  prétend  que  le  juge- 
ment contre  lequel  il  est  dirigé  viole  les  dispositions  de  la  Cons- 
titution fédérale,  notamment  les  prescriptions  contenues  à  l'ar- 
ticle 110,  au  sujet  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

2.  Quant  au  moyen  tiré  du  défaut  de  vocation  de  la  recou- 
rante, il  est  fondé  pour  autant  que  le  recours  critique  la  partie 
de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  concernant  la  question  de  sa- 
voir si  l'enfant  est  légitime  ou  non.  En  effet,  le  prononcé  qui  est 
intervenu  sur  ce  point  spécial  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  Commune  de  Malters,  recourante;  à  cet  égard,  ce 
n'est  point  cette  Commune  qui  doit  être  envisagée  comme  étant 
mise  en  cause  par  la  Commune  de  Stanz ,  demanderesse,  mais 
seulement  l'enfant  dont  la  légitimité  est  attaquée ,  et  peut-être 
encore  son  père  présumé.  Toutefois,  on  ne  saurait  méconnaître 
que  même  sous  ce  rapport  des  critiques  fondées  ne  puissent  être 


—  282  - 

élevées  contre  la  force  exécutoire  du  jugement  incriminé  ;  car , 
pour  autant  du  moins  qu'il  résulte  des  pièces,  la  véritable  partie 
adverse  de  la  Commune  de  Stanz,  c'est-à-dire  Tenfant  de  la 
légitimité  duquel  il  s'agit  dans  cette  action ,  n'a  pas  même  été 
entendue.  L'enfant  ou  son  représentant  légal  n'ayant  cependant 
pas  formulé  de  recours  dans  l'instance  actuelle ,  le  Tribunal  fé- 
déral ne  saurait  s'arrêter  davantage  à  ce  point,  mais  il  doit  se 
borner  à  dire  que  la  Commune  de  Malters  n'a  pas  vocation  pour 
recourir  contre  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Nidwalden, 
pour  autant  qu'il  ne  concerne  que  Tétat  civil  de  l'enfant.  Du 
reste  les  moyens  que  la  recourante  invoque  â  ce  sujet  à  l'appui 
de  son  recours  seraient  évidemment  mal  fondés.  Car,  ainsi  que 
le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  prononcé  dans  de  nombreux  arrêts , 
l'art.  46,  premier  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas 
encore  entré  en  vigueur,  la  loi  que  cette  disposition  prévoit 
n'ayant  pas  été  promulguée  jusqu'ici.  Tant  qu'elle  ne  l'aura  pas 
été,  le  droit  fédéral  ne  permet  pas  de  contester  au  Juge  du 
canton  d'origine  du  père  présumé  la  compétence  de  prononcer 
sur  une  action  en  désaveu,  comme  celle  dont  il  s'agit  en  l'espèce, 
une  telle  action  concernant  l'état  civil. 

3.  En  revanche,  la  Commune  de  Malters  a  vocation  pour  re- 
courir contre  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Nidwalden , 
pour  autant  qu'il  touche  les  droits  de  bourgeoisie  de  l'enfant 
Fliihler,  c'est-à-dire  pour  autant  qu'il  prononce  que  cette  enfant 
n'est  point  bourgeoise  de  la  Commune  de  Stanz.  A  cet  égard ,  le 
recours  paraît  fondé.  Il  est  vrai  que  la  Commune  de  Malters  n'a 
pas  été  expressément  assignée  comme  défenderesse  dans  l'action 
ouverte  devant  le  Tribunal  cantonal  de  Nidwalden,  et  elle  n'a 
pas  non  plus  été  condamnée  à  reconnaître  l'enfant  dont  il  s'agit 
comme  sa  bourgeoise.  Mais  en  fait  il  est  incontestable  que  le  ju- 
gement incriminé  touche  et  entend  toucher  à  la  position  juridi- 
que de  la  Commune  de  Malters,  en  ce  sens  qu'il  prétend  établir 
d'une  manière  obligatoire  pour  tous  en  général ,  et  par  consé- 
quent aussi  pour  la  Commune  de  Malters ,  que  l'enfant  dont  il 
s'agit  n'est  pas  bourgeoise  de  la  Commune  de  Stanz.  En  effet,  la 
conséquence  naturelle  de  ce  dispositif,  ainsi  qu'il  résulte  notam- 
ment du  dernier  passage  des  considérants,  serait  que  l'enfant, 
en  sa  qualité  d'enfant  illégitime,  recevrait  la  bourgeoisie  primi- 
tive de  sa  mère  (c'est-à-dire  précisément  la  bourgeoisie  de  la 
Commune  de  Malters),  cela  en  conformité  des  dispositions  de  la 
législation  de  Nidwalden  (§  2  de  la  loi  sur  les  enfants  naturels, 
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du  12  mars  1867),  et  non  point  la  bourgeoisie  que  la  mère  a 
acquise  par  son  mariage.  Or ,  c*est  là  une  question  qui  ne  pou- 
Tait  être  tranchée  par  le  Juge  de  Nidwalden,  dans  une  instance 
introduite  devant  les  Tribunaux  de  ce  canton,  mais  seulement 
par  le  Tribunal  fédéral ,  dans  un  conflit  entre  les  Communes  in- 
téressées relativement  à  cette  question  de  bourgeoisie,  attendu 
qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  litige  entre  Communes  de  Cantons 
différents.  Il  est  évident ,  en  effet ,  que  la  question  de  savoir  la- 
quelle de  plusieurs  Communes  est  tenue  de  reconnaître  une 
personne  comme  son  bourgeois  ne  peut  être  résolue  que  dans  un 
procès  entre  ces  Communes  et  par  le  Tribunal  compétent  à  cet 
effet,  soit  par  le  Tribunal  fédéral,  du  moment  qu'il  s'agit  de 
Communes  de  Cantons  différents  ;  et  il  est  évident  aussi  qu'il  ne 
saurait  être  préjugé  à  la  décision  de  ce  dernier,  ni  dans  un  sens 
négatif,  ni  dans  un  sens  positif,  par  un  jugement  émanant  d'une 
autorité  cantonale.  Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  comme  c'est 
le  cas  dans  l'espèce,  un  Tribunal  cantonal  prononce,  à  la  réqui- 
sition d'une  Commune ,  que  cette  Commune  n'est  pas  tenue  de 
reconnaître  une  personne  comme  son  bourgeois,  car  une  pareille 
décision  viendrait  évidemment  trancher  pour  une  moitié  le  dif- 
férend relatif  à  la  bourgeoisie  de  cette  personne.  Il  résulte  de  là 
que  la  Commune  de  Stanz  est  tenue  de  reconnaître  et  de  traiter 
comme  sa  bourgeoise  l'enfant  dont  il  s'agit,  tant  qu'elle  ne  lui 
aura  pas  trouvé  une  autre  bourgeoisie,  ou  du  moins  tant  qu'elle 
n'aura  pas  démontré  l'obligation  d'une  autre  Commune  de  la 
reconnaître  comme  telle,  cela  au  moyen  d'un  procès  relatif  à  sa 
bourgeoisie,  débattu  devant  le  Tribunal  fédéral.  Si  la  Commune 
de  Stanz  intente  effectivement  une  action  de  cette  nature ,  le 
Tribunal  fédéral  aura  à  rechercher  la  portée  de  la  disposition 
particulière  au  droit  de  Nidwalden,  d'après  laquelle  les  enfants 
naturels  de  femmes  mariées,  veuves,  etc.,  n'ont  pas  la  bourgeoi- 
sie acquise  par  le  mariage  de  leur  mère ,  mais  la  boui^eoisie 
primitive  de  celle-ci  ;  c'est-à-dire  il  aura  à  décider  si  une  telle 
disposition  peut  déployer  ses  effets  même  au-delà  du  territoire 
du  canton,  ou  si,  au  contraire ,  les  communes  d'autres  Cantons 
ne  sont  pas  en  droit  de  soutenir  que ,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  la  mère  a  définitivement  perdu  par  son 
mariage  sa  bourgeoisie  primitive  et  ne  peut  en  conséquence  la 
transmettre  à  des  enfants  nés  postérieurement. 

Towr  traduction  :  C.  S. 
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Société  des  Juristes.  (Sujet  de  concours.) 

Lundi  s'est  réuni  à  Berne ,  aux  Boulangers ,  le  comité  de  la 
Société  des  juristes  suisses,  pour  un  dîner  auquel  assistaient 
MM.  Grivet  (Fribourg),  le  D' Weibel  (St-Gall),  le  professeur 
Zeerleder  (Berne),  Morel  et  Roguin ,  juges  au  Tribunal  fédéral, 
Speiser,  conseiller  d'Etat  (Bâle).  Le  seul  absent  était  M.  Ulrich, 
actuellement  à  Paris. 

Le  comité  a  décidé  le  sujet  à  mettre  au  concours  pour  Tannée 
prochaine.  Ce  sera  Timpôt  relatif  aux  cultes.  Le  jury  a  été  com- 
posé de  MM.  Hilty  (Berne),  Hoffmann  et  Weïbel  (St-Gall), 
Weher,  juge  au  Tribunal  fédéral,  Bambert  (Lausanne),  et  éven- 
tuellement M.  Tayocat  Michaud  (Neuchâtel). 
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Candidats  judiciaires. 


Le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud  a  été  nanti ,  dans  sa 
séance  du  16  courant,  d'un  projet  de  décret  modifiant  l'art.  114, 
chap.  VII,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  8  avril  1863, 
modifiée  par  celle  du  22  juillet  1867. 

Le  nombre  des  candidats  judiciaires  serait  de  1  par  80  âmes, 
tandis  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été  de  1  par  100  âmes  de  popu- 
lation. 

Le  principe  du  nouveau  décret,  bien  qu'il  paraisse  justifié  par 
quelques  cas  particuliers,  ne  nous  semble  pas  devoir  faciliter  la 
tâche  des  électeurs. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  17  avril  1883. 


Bois  non  martelé.  —  Contravention  à  la  loi  forestière. 


S^Q  n^a  pas  été  possible  de  marteler  des  bois  dans  une  forH,  Us  doivent  tout 
au  moin^  Vétre  dans  la  forêt  où  Us  ont  été  transportés  et  où  Vimpossibi' 
lité  n^est  pas  constatée. 

Ensuite  de  dénonciation  du  garde-forestier  de  la  forêt  canto- 
nale ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'OUon  a  renvoyé  H.  Tavernier 
devant  le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Aigle ,  pour  avoir 
sorti  de  la  forêt  prémentionnée  50  billes  de  sapin ,  sans  qu'elles 
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eussent  été  martelées  (art.  71,  228  et  264  de  la  loi  forestière  du 
31  janvier  1873). 
Le  Président  a  condamné  H.  Tavernier  à  150  fr.  d'amende. 

H.  Tavernier  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité.  V  La  sentence  déclare  que  les  bois  en  question  pro- 
venaient des  forêts  de  Dovray  et  de  Frachy ,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  7  être  martelés;  il  en  résulte  que  les  billons  qui 
auraient  été  sortis  de  la  Joux- Brûlée,  sans  être  martelés,  ne 
proviennent  pas  de  l'exploitation  opérée  dans  cette  dernière 
forêt.  Or ,  le  rapport  du  garde  -  forêt  visait  la  sortie  de  billons 
non  martelés,  extraits  de  la  Joux-Brûlée,  c'est-à-dire  une  partie 
des  750  ou  800  billons  exploités  par  Tavernier  l'hiver  dernier 
dans  cette  forêt-là.  Ce  rapport,  ainsi  que  l'ordonnance  du  Juge, 
ont  donc  en  vue  un  autre  fait  que  la  soi-disant  contravention 
pour  laquelle  Tavernier  a  été  condamné.  Il  y  a,  dès  lors,  lieu  de 
faire  application  de  l'art.  490  h  Cpp.;  2*  Les  faits  admis  par  le 
Président  ne  sont  pas  complets  et  le  jugement  doit,  par  consé- 
quent, être  annulé,  aux  termes  de  l'art.  524  §  2  Cpp. 

Réforme.  En  réalité,  la  contravention  mentionnée  à  la  charge 
de  Tavernier  n'existe  pas,  et  les  art.  71  et  223  de  la  loi  fores- 
tière ont  été  mal  à  propos  appliqués  au  recourant. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant ,  sur  la  nullité ,  que  la  sentence  a  bien  prononcé 
sur  le  fait  visé  soit  par  le  rapport  du  garde-forestier ,  soit  par 
l'ordonnance  de  renvoi. 

Qu'en  eflfet,  il  est  établi  que  si  les  bois  en  question  prove- 
naient des  forêts  de  Dovray  et  de  Frachy  ,  ils  ont  été  transpor- 
tés dans  celle  de  la  Joux-Brûlée,  d'où  ils  ont  été  sortis  sans 
avoir  été  martelés,  acte  qui  faisait  bien  l'objet  de  l'accusation. 

Considérant  que  les  faits  admis  par  le  Président  dans  son 
jugement?*sont  suffisamment  complets. 

Que  les  art.  498  i  et  524  §  2  ne  sont,  dès  lors,  pas  applicables 
dans  l'espèce. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  le  Président ,  après  avoir 
constaté  la  contravention  à  la  charge  de  Tavernier,  a  sainement 
appliqué  le  Code  forestier,  sans  excéder  les  limites  légales. 

Attendu,  en  effet,  que  les  art.  71  et  223  portent  que  les  plan- 
tes abattues ,  les  poutres ,  les  billes  et  toutes  autres  pièces  de 
bois  de  construction  doivent,  avant  de  pouvoir  être  sorties  de  la 
forêt,  être  martelées  par  les  gardes -forestiers  avec  un  marteau 
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portant  le  nom  de  la  forêt,  sous  peine  d'une  amende  de  3  fir.  par 
plante,  bille  ou  autre  pièce. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  présidentielle  que  s'il 
n'était  pas  possible  de  marteler  les  bois  dont  il  s'agit  dans  les 
forêts  de  Dovray  et  de  Frachy,  tel  n'était  pas  le  cas  dans  celle 
de  la  Joux-Brûlée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  20  avril  1888. 


Importation  de  Tranoe  en  Suisse.  —  Boute  interdite.  —  Contra- 
vention à  la  loi  fédérale  sur  les  péages. 


Prévenu  :  Descombes,  Pierre,  à  la  Croix-de-Rozon,  Genève. 

Ministère  public  :  M.  Mercanton,  Substitut  du  Procureur  général,  à  Lau- 
sanne. 


Dans  notre  n""  13  du  81  mars  dernier,  page  210,  nous  avons 
publié  un  arrêt  par  lequel  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  un  ju- 
gement rendu  par  le  Tribunal  de  la  Justice  de  paix  pénale  de 
Genève  et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police  du  district  de 
Lausanne. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  considérants  de  droit  du  nou- 
veau jugement  : 

Considérant  que  le  rapport  dressé  parles  gardes -frontière 
Hiroz  et  Badoud,  le  20  septembre  1882,  impute  à  P.  Descombes 
la  contravention  prévue  à  l'art.  50,  lettre  6,  de  la  loi  fédérale 
sur  les  péages,  du  27  août  1851 ,  en  ce  sens  que  Descombes  au- 
rait, sans  y  être  autorisé,  importé  de  France  en  Suisse  des  objets 
tariifés,  soit  quatre  caisses  de  sardines,  par  une  route  interdite. 

Qu*à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  J849,  sur 
le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois 
fiscales,  le  procès-verbal  du  20  septembre  1882 ,  dressé  par  des 
fonctionnaires  compétents,  et  dans  les  formes  prescrites,  fait 
pleine  foi  de  son  contenu ,  aussi  longtemps  que  le  contraire  n'a 
pas  été  démontré. 

Que,  dans  l'espèce,  P.  Descombes  n'a  pas  administré  la  preuve 
que  le  rapport  en  question  soit  erroné,  et  que  les  débats  inter- 
venus en  ont,  au  contraire,  établi  l'exactitude  d'une  façon 
complète. 
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Que,  notamment,  il  résulte  de  l'instruction  et  du  dossier  de 
la  cause,  que  les  caisses  de  sardines  marquées  S.  B.  W.,  n*"'  906, 
911,  912  et  913  ont  été  transitées  par  M.Vigny,  négociant  à 
Garouge,  le  11  septembre  1882 ,  par  acquit  à  caution  de  la  gare 
de  Genève  n*"  4432,  expédié  sur  le  bureau  de  la  Croix-de-Rozon. 

Que  ces  mêmes  marchandises  ont  été  trouvées  en  mains  de 
Descombes,  à  proximité  immédiate  de  la  frontière,  et  sans  que 
rien  justifie  qu'elles  eussent,  au  point  de  vue  du  fisc,  été  régu- 
lièrement réintroduites  sur  territoire  suisse. 

Que  les  débats  démontrent  que  Descombes  a  réellement  im- 
porté des  marchandises  sujettes  aux  droits,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  et  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  qu'en 
tous  cas,  il  a  fait  trajeter  ces  marchandises  par  une  route  non 
permise  en  matière  de  péages. 

Que,  cela  faisant,  P.  Descombes  est  convaincu  d'avoir  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'art.  50,  lettres  a  et  &,  de  la  loi  du  27 
août  1851  sur  les  péages. 

Que  les  droits,  dont  les  péages  fédéraux  ont  été  frustrés, 
s'élèvent  à  18  fr.  40  c,  et  qu'à  teneur  de  l'art.  51  de  la  prédite 
loi,  l'amende  pouvait  être  portée,  comme  elle  l'a  été,  à  20  fois  la 
valeur  du  droit  détourné. 

Qu'il  n'existe  en  la  cause  aucune  considération  de  nature  à 
faire  diminuer  le  taux  de  Tamende  prononcée. 

Vu  les  conclusions  déposées  par  le  mandataire  du  Départe- 
ment fédéral  des  péages,  et  admettant  comme  exacts  les  chiffres 
qu'elles  renferment,  le  Tribunal,  en  application  des  articles  sus- 
mentionnés, ainsi  que  des  art.  7,  12,  16  et  17  de  la  loi  fédérale 
du  30  juin  1849,  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des 
contraventions  aux  lois  fiscales,  admet  les  conclusions  prises 
par  la  partie  civile  et  condamne  P.  Desôombes  à  payer  au 
Département  fédéral  des  péages,  avec  intérêts  dès  le  27  sep- 
tembre 1882  : 

1*  La  somme  de  18  fr.  40  c,  montant  du  droit  détourné. 

2*  Celle  de  368  fr.,  montant  de  l'amende  qui  lui  a  été  infligée. 

3"*  Les  frais  faits  par  devant  le  Tribunal  de  la  Justice  de  paix 
pénale  de  Genève,  se  montant  à  21  fr.  50  c. 

4*"  La  somme  de  60  fr.,  allouée  à  titre  de  dépens  à  la  partie 
civile,  indépendamment  des  64  fr.  fixés  par  l'arrêt  du  Tribunal 
fédéral;  le  tout  sous  déduction  des  148  fr.  15  c,  produit  net  de 
la  vente  des  marchandises  saisies. 
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Et,  vu  l'art.  28  de  la  loi  précitée  du  30  juin  1849,  le  Tribunal 
prononce  qu'en  cas  de  non-paiement  de  Pamende ,  en  tout  ou 
partie,  ce  qui  restera  dû  sera  converti  en  prison,  à  raison  d'un 
jour  d'emprisonnement  pour  6  fr.  d'amende,  à  faire  subir  à  P. 
Descombes. 

Les  frais  du  procès  sont  mis  à  la  charge  du  dit  P.  Descombes. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  NYON 

Audience  du  27  avril  1883. 

Présidence  de  M.  Moreillon. 


Affaire  Noguet. 


Les  débats  de  cette  cause  viennent  d'être  clôturés  après  onze 
séances  consécutives. 

Le  jury  a  répondu  affirmativement  et  à  l'unanimité  aux  trois 
questions  concernant  Noguet.  L'ex-receveur  a  été  reconnu  cou- 
pable d'avoir:  Depuis  moins  de  six  atis,  commis  des  fraudes  au 
préjudice  de  l'Etat;  d'avoir,  dans  un  but  dolosif,  été  l'instigateur 
d'un  délit  de  faux  en  entraînant  soji  commis  Perrault  à  substi- 
tuer dans  le  livre  de  caisse  de  la  recette  au  chiflFre  de  1410  fr., 
celui  de  10  fr.  50,  au  préjudice  de  l'Etat;  et  enfin  d'avoir  fait  fl- 
eurer faussement  et  dans  un  but  dolosif,  dans  les  états  mensuels 
de  caisse  qu'il  adressait  au  Département  des  finances,  des  valeurs 
bien  supérieures  à  celles  qui  existaient  dans  les  caisses  de  la 
recette. 

Perrault,  Favre,  Matthey  et  Duplessis  ont  été  libérés:  le  pre- 
mier par  2  oui  et  10  non  ;  le  second  par  4  oui  et  8  non ,  et  les 
deux  derniers  à  l'unanimité. 

M.  Kaupert,  Procureur  de  la  république,  a  requis  contre  No- 
guet six  ans  de  réclusion.  Il  lui  a  reproché  d'avoir  allongé  par 
ses  plaintes  intempestives  cet  interminable  procès. 

Après  délibération,  la  Cour  a  condamné  Isoguet  à  cinq  ans  de 
réclusion. 

M.  Moreillon ,  Président  du  Tribunal ,  à  Coinsins ,  a  dirigé 
d'une  manière  distinguée  les  longs  débats  derce  procès.  Il  a  fait 
preuve  d'une  grande  fermeté  et  d'une  connaissance  approfondie 
de  cette  volumineuse  affaire. 


Dans  sa  séance  du  24  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Edouard 
Dumur,  avocat,  à  Vevey,  aux  fonctions  de  greffier  du  Tribunal  de  ce 
district. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  30  mars  1883.) 

Art.  54  de  la  Constitution  fédérale.  —  Droit  an  mariage.  — 
Application  du  droit  cantonal  aux  rapports  des  époux  quant 
à  leurs  biens. 

Epoux  Zûndel-Merkle  contre  Scha£fhouse. 


En  garantissant  le  droit  au  mariage ,  la  Constitution  fédérale  n'a  point 
enlevé  aux  législations  cantonales  leur  compétence  en  matière  de  rap- 
ports des  époux  quant  à  leurs  biens  et  quant  à  leurs  droits  de  succes- 
sion. 

A  teneur  du  Code  civil  du  canton  de  Schaffhouse,  les  conven- 
tions particulières  par  lesquelles  les  épou.K  dérogeraient  aux 
dispositions  de  ce  Code  en  matière  de  droit  matrimonial,  ne 
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sont  valables  que  pour  autant  qu'elles  ont  été  homologuées  par 
l'autorité  judiciaire. 

Conformément  à  ces  prescriptions ,  le  banquier  Conrad  Zlin- 
del,  de  et  à  Schafifbouse,  qui  s'était  fiancé  à  Marie  Merkle^ 
originaire  de  Bâle,  demanda  aux  autorités  scbaffhousoises 
l'homologation  d'un  contrat  de  mariage  rédigé  d'après  le  droit 
bâlois;  mais  soit  le  Tribunal  de  district,  soit  le  Tribunal  supé- 
rieur de  Scbaffhouse  refusèrent  de  l'homologuer. 

C'est  contre  ces  décisions  que  les  époux  Ziindel-Merkle ,  qui 
se  sont  mariés  dès  lors,  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral,  en  se 
fondant  sur  l'art.  54  de  la  Constitution  fédérale  qu'ils  estiment 
avoir  été  violé.  On  sait  que  d'après  cet  article  aucun  empêche- 
ment au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des  motifs  confession- 
nels, sur  l'indigence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  sur  leur 
conduite  ou  sur  quelque  autre  motif  de  police  que  ce  soit,  et 
qu'en  outre  tout  mariage  conclu  dans  un  canton,  conformément 
à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur,  est  reconnu  comme  valable 
dans  toute  la  Confédération  (alinéas  2  et  3). 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 
1.  En  posant  en  principe  que  le  droit  au  mariage  ne  peut 
être  restreint  pour  des  motifs  économiques,  l'art.  54,  second 
alinéa,  de  la  Constitution  fédérale  entend  dire  que  la  faculté 
de  contracter  mariage  ne  peut  être  restreinte  en  raison  de  la 
situation  de  fortune  des  époux ,  en  d'autres  termes  qu'elle  ne 
saurait,  par  exemple,  dépendre  de  la  preuve  que  l'époux  serait 
en  mesure  de  subvenir  à  l'entretien  matériel  d'une  famille. 
Mais  il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  54  précité  ne 
contient- aucune  prescription  en  ce  qui  concerne  les  effets  du 
mariage  relativement  aux  biens  des  époux,  soit  au  sujet  de 
l'influence  du  mariage  sur  leurs  droits  de  fortune  respectifs.  La 
Constitution  a  encore  bien  moins  eu  l'intention,  comme  le 
croient  évidemment  les  recourants,  de  poser  en  principe  la 
liberté  absolue  des  époux  de  faire  telles  conventions  qu'il  leur 
plairait  au  sujet  de  leurs  rapports  quant  à  leurs  biens  et  quant 
à.  leurs  droits  de  succession ,  une  telle  liberté  étant  destinée  à 
empêcher  que  certaines  personnes  ne  puissent  être  retenues  du 
mariage  par  des  considérations  économiques  ayant  leur  source 
dans  les  prescriptions  légales  en  matière  de  droit  matrimonial 
et  successoral.  £n  effet,  il  saute  aux  yeux  que  le  droit  au  ma- 
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riage,  lequel  est  seul  garanti  par  la  Constitutioii  fédérale,  ne 
subit  aucune  atteinte  du  chef  de  Torganisation  légale  des  droits 
des  époux  quant  à  leurs  biens  et  quant  à  leur  succession  ;  bien 
que,  en  fait,  Tintention  de  contracter  mariage  avec  une  personne 
déterminée  puisse  être  influencée  dans  une  certaine  mesure  par 
les  dispositions  légales  de  ce  genre ,  et  par  d^autres  encore  (par 
exemple,  les  règlements  concernant  l'exercice  des  professions 
industrielles) ,  ainsi  que  par  des  circonstances  de  fait  de  toute 
nature. 

2.  On  ne  saurait  donc  déduire  de  l'art.  54,  second  alinéa,  de 
la  Constitution  fédérale  aucune  conséquence  relative  à  Porgani- 
sation  du  droit  matrimonial  et  successoral  des  époux.  Au  con- 
traire, le  droit  fédéral  ne  contenant  pas  d'autres  prescriptions 
à  ce  sujet,  il  faut  admettre  que  tout  ce  qui  concerne  ces  ques- 
tions est  encore  exclusivement  régi  par  le  droit  cantonal.  Cela 
étant,  on  ne  saurait  non  plus  parler  en  l'espèce  d'une  violation 
de  l'alinéa  troisième  de  Tart.  54  précité.  Kn  eiFet,  les  autorités 
schaffhousoises  ne  se  sont  nullement  refusées  à  reconnaître 
comme  valable  le  mariage  contracté  par  les  recourants  à  B^.le, 
mais  se  sont  bornées  à  déclarer  nul,  comme  contraire  au  droit 
schaffhousois,  le  contrat  de  mariage  qu'ils  ont  conclu.  On  ne 
voit  pas  non  plus  comment  les  décisions  incriminées  pourraient 
violer  le  concordat  du  15  juillet  1822,  dont  les  recourants  par- 
lent incidemment.  Tout  d'abord  il  ne  peut  être  appliqué  en 
l'espèce,  Bâle  n'y  ayant  point  adhéré,  et  d'ailleurs  il  est  évident 
que  Tapplication  qui  a  été  faite  à  la  cause  actuelle  du  droit 
schaffhousois  serait  précisément  conforme  aux  dispositions  du 
concordat. 

3.  Or,  du  moment  qu'il  n'a  été  établi  aucune  violation  ni  de 
la  Constitution,  ni  d'un  concordat,  le  recours  doit  nécessaire- 
ment être  écarté.  Car,  à  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  com- 
pétent pour  examiner  si  les  autorités  cantonales  ont  fait  une 
bonne  application  du  droit  cantonal;  en  particulier,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  rechercher  si  c'est  avec  raison  que  les  auto- 
rités cantonales  ont  admis  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  en  l'es- 
pèce le  droit  schaffhousois ,  conformément  aux  dispositions  de 
la  législation  cantonale  à  ce  sujet.  Du  reste ,  à  cet  égard,  on  n'a 
guère  contesté  jusqu'ici  que  les  droits  des  époux  quant  à  leurs 
biens  ne  doivent  être  régis  non  point  par  la  loi  du  domicile  ou 
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du  lieu  d^origiue  de  Tépouse  avant  le  mariage,  mais  par  la  loi 
du  lieu  d'origine  ou  du  domicile  du  mari  lors  de  la  célébration 
du  mariage ,  pour  autant  du  moins  qu'il  n'y  aurait  pas  à  tenir 
compte  de  la  lex  rei  sitœ.  Pour  traduction  :  C.  S. 


Séance  da  13  avril  1883. 


Succession.  —  Action  en  revendication.  —  Compétence  du  «  fo- 
rum rei  sitœ.  »  --  Prétendue  violation  des  art.  68  et  59 
Const.  féd.  

Recours  Eggeling. 

A.  Eggeling,  de  Gœttingen  (Prusse),  a  épousé  dans  cette  ville, 
en  1857,  Marie  Hochstrasser,  originaire  d'Argovie  et  née  à 
Boudry  (Neuchâtel).  Les  époux  habitèrent  d'abord  l'Amérique 
du  Sud  pendant  neuf  ans,  puis,  ayant  acquis  une  fortune  assez 
considérable,  ils  revinrent  en  Europe  et  s'établirent  à  Neuilly 
près  de  Paris. 

Des  affaires  ayant  appelé  A.  Eggeling  à  Gœttingen,  en  1874, 
il  allègue  que  sa  femme,  profitant  de  son  absence,  quitta,  le 
18  août  de  dite  année,  le  domicile  conjugal,  emportant  divers 
objets  mobiliers  et  des  titres  pour  une  valeur  de  plus  de  cent 
mille  francs.  Eggeling  ayant  rejoint  sa  femme  à  Jersey,  oii  elle 
s'était  réfugiée,  il  conclut  avec  elle,  le  10  octobre  1874 ,  un  acte 
de  séparation  de  biens ,  confirmé  par  la  Cour  royale  de  l'île  de 
Jersey,  le  24  du  même  mois. 

Par  accord  du  30  dit,  A.  Eggeling  déclare  régler  compte  final 
et  définitif  avec  sa  prédite  femme,  moyennant  payement  par  elle 
de  la  somme  de  22,635  fr.  75  cent.  ;  il  s'engage,  en  outre,  à  re- 
noncer à  toute  poursuite  ou  réclamation  ultérieure. 

Le  26  juin  1875,  Eggeling,  estimant  que  sa  femme  n'avait  pas 
rempli  ses  engagements,  demande  à  la  Cour  royale  de  Jersey 
l'annulation  de  l'acte  de  séparation  du  10  octobre  1874 ,  ainsi 
que  de  l'accord  sous  seing  privé  qui  l'avait  suivi.  Par  jugement 
du  9  octobre  1875,  la  Cour  royale  de  première  instance  de 
Jersey  déboute  Eggeling  de  ses  conclusions  ;  ce  jugement  fut 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  30  mai  1877. 

Dans  l'intervalle  entre  ces  deux  sentences,  la  dame  Eggeling 
se  rendit  à  Rome,  où  elle  abjura  le  protestantisme ,  puis  à  Fri- 


—  293  ^ 

bourg,  où  elle  mourut  à  l'hospice  de  la  Providence,  le  10  avril 
1881. 

Ensuite  d'un  appel  adressé  par  la  voie  de  la  Feuille  officielle 
aux  héritiers  inconnus  de  la  défunte,  deux  frères,  dont  un  ab- 
sent, et  les  enfants  d'une  sœur  se  sont  présentés  pour  recueillir 
la  succession. 

Par  exploit  du  22  août  1881,  A.  Eggeling  a  notifié  à  la  Justice 
de  paix  de  Fribourg  défense  de  se  dessaisir  des  valeurs,  titres 
et  pièces  de  la  succession,  attendu  qu'il  aUait  intenter  aux  pré- 
tendus héritiers  une  action  au  sujet  de  la  propriété  de  ces  va- 
leurs. Le  31  du  dit  mois ,  les  hoirs  Eggeling  ont  demandé  au 
Président  du  Tribunal  de  la  Sarine ,  par  mesure  provisionnelle , 
la  levée  de  la  défense  prémentionnée.  A.  Eggeling  s'opposa  à 
cette  demande,  concluant  de  son  côté  à  ce  que,  par  mesure  con- 
servatoire, la  succession  en  litige  fût  placée  sous  séquestre.  Par 
décision  présidentielle  du  1*'  septembre  1881 ,  il  a  été  fait  droit 
à  la  requête  des  deux  parties. 

Lie  24  dit,  Eggeling,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassade 
d'Allemagne  à  Berne ,  requiert  du  Conseil  fédéral  une  décision 
par  laquelle  les  biens  de  la  dite  succession  seraient  transférés  à 
Gœttingen. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  la  Sarine,  du  20  octobre,  les  hoirs 
Eggeling  ont  conclu  à  la  nullité  de  la  défense  notifiée  le  22  août 
à  la  Justice  de  paix  par  A.  Eggeling  ;  celui-ci  a  conclu ,  de  son 
côté,  à  la  suspension  de  cette  action  en  nullité  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'objet  de  la  requête  par  lui  adressée  au  Con- 
seil fédéral.  Cette  demande  de  suspension  fut  écartée  par  juge- 
ment du  17  novembre. 

Sur  ces  entrefaites,  A.  Eggeling  a  notifié  aux  hoirs  de  sa  femme, 
sous  le  sceau  du  Juge  de  Gœttingen ,  une  demande  introduite 
auprès  du  Tribunal  civil  de  cette  ville,  par  laquelle  le  dit  sieur 
Eggeling  concluait  en  première  ligne  à  ce  que  les  héritiers  de 
son  épouse  soient  condamnés  à  lui  délivrer  la  succession  entière 
de  celle-ci,  dans  le  but  de  permettre  au  demandeur  de  se  payer 
de  la  somme  de  97,600  marcs  qu'il  dit  lui  avoir  été  soustraite 
par  sa  dite  femme,  et,  éventuellement,  à  ce  que  les  hoirs  Egge- 
ling soient  condamnés  à  lui  payer  la  même  somme. 

Le  15  février  1882,  A.  Eggeling  a  loué  un  appartement  à 
Berne,  et  a  été  inscrit  à  cette  date  comme  séjournant  dans  cette 
ville. 


i 
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Â  la  requête  de  A.  Eggeling ,  le  Président  du  Tribunal  de  la 
Sarine  a,  parmesure  provisionnelle,  sous  date  du  27  janvier 
1882 ,  prononcé  à  nouveau  le  séquestre  des  biens  de  la  succes- 
sion et  en  a  constitué  détenteur  le  Juge  de  paix  de  Fribouf  g. 

Par  mandat  explicatif  du  3  février  suivant,  Â.  Eggeling  a  no- 
tifié à  sa  partie  adverse  que  Faction  qui  devait  faire  suite  à  cette 
mesure  provisionnelle,  aux  termes  de  la  procédure  fribourgeoise, 
n^était  autre  que  celle  qu'il  lui  avait  déjà  intentée  par  exploit 
notifié  sous  le  sceau  du  Juge  de  Oœttingen. 

A  Paudience  du  Tribunal  de  la  Sarine,  du  9  mars,  les  hoirs 
Eggeling  ont  conclu  à  ce  que  A.  Eggeling  fat  condamné  à  re- 
connaître Tobligation  où  il  était  de  leur  intenter  devant  le  dit 
Tribunal  la  ou  les  actions  dont  il  les  avait  menacés,  et,  à  ce 
défaut,  à  ce  qu'il  fût  déclaré  déchu  de  tous  droits  sur  les  valeurs 
de  la  succession,  partant  à  ce  que  remise  en  fat  feiite  aux  hoirs 
instants. 

A.  Eggeling  ayant  soulevé  Texception  déclinatoire ,  le  Tribu- 
nal de  la  Sarine  l'en  a  débouté  par  jugement  du  30  mars  1882. 

Par  arrêt  du  2  juin  1882,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  con- 
firme la  sentence  des  premiers  Juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  A.  Eggeling  recourt  au  Tribunal 
fédéral  pour  violation  des  art.  58  et  59  Gonst.  féd.  et  conclut  à 
l'annulation  du  dit  arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  résulte  des  considérants  et  du  dispositif  de  l'arrêt  dont 
est  recours  qu'il  n'a  nullement  pour  effet,  ainsi  que  le  prétend 
Eggeling,  de  le  contraindre  à  porter  devant  le  for  fribourgeois 
une  action  personnelle ,  tendant  à  se  faire  reconnaître  créancier 
de  la  succession  de  sa  défunte  femme  ;  le  dit  arrêt  se  borne  à 
reconnaître  au  juge  fribourgeois  la  compétence  de  prononcer  sur 
une  provocation  relative  à  une  action  réelle  mobilière. 

Le  caractère  réel  de  l'action  dont  Eggeling  menaçait  les  hoirs 
de  sa  défunte  femme  ressortait  de  l'attitude  prise  par  le  dit  re- 
courant. Non-seulement  il  a  procédé  par  voie  de  séquestre, 
fondé  sur  l'art.  189  Cpc,  —  au  lieu  de  poursuivre  l'exécution 
de  sa  créance,  ou  de  conclure  à  être  reconnu  créancier  de  la  suc- 
cession en  vertu  de  l'art.  598  ibidem ,  comme  il  eût  du  le  faire 
pour  ouvrir  une  action  personnelle,  —  mais  encore  il  constate 
lui-même,  dans  de  nombreuses  pièces  de  procédure,  la  nature 
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réelle  de  sa  réclamation.  C^est  ainsi  que,  dans  la  défense  qu^il  a 
intimée  au  Juge  de  paix  de  Fribourg  le  22  août  1881,  il  annonce 
qu'il  «  va  intenter  une  action  juridique  au  sujet  de  la  propriété 
n  des  valeurs  dépendant  de  la  succession  de  sa  femme;  »  dans 
sa  requête  du  24  septembre  1881  à  l'ambassade  allemande  à 
Berne,  il  réclame  comme  sa  «  propriété  n  les  divers  effets  et  va- 
leurs trouvés  en  possession  de  sa  dite  femme;  dans  sa  déclaration 
d'appel  du  7  décembre  suivant,  il  donne  à  l'action  qu'il  projette 
d'ouvrir,  le  nom  de  «  revendication;  »  dans  l'exploit  du  18  jan- 
vier 1882,  par  lequel,  en  vue  d'un  nouveau  séquestre,  il  retire  la 
défense  notifiée  au  Juge  de  paix,  le  recourant  déclare  maintenir 
ses  prétentions  «  sur  les  biens  de  dite  succession.  »  Enfin,  même 
dans  la  demande  portée  devant  les  tribunaux  de  Gœttingen  le 
28  décembre  1881,  il  conclut  en  première  ligne  à  ce  que  la  suc- 
cession de  sa  feue  femme  lui  soit  délivrée. 

2.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  ayant  ainsi  uniquement  pour 
effet  d'admettre,  conformément  aux  principes  généralement  re- 
connus, la  compétence  àuforwin  rei  sitœ  au  regard  de  la  provo- 
cation à  une  action  réelle  mobilière ,  cette  sentence  n'a  point 
ainsi  la  portée  que  le  sieur  Eggeling  lui  attribue,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'entrer  en  matière  sur  les  griefs  visés  dans  son  recours. 

3.  Il  va  de  soi  qu'unî  jugement  du  Tribunal  fribourgeois  sur 
les  conclusions  des  hoirs  Eggeling,  telles  qu'ils  les  ont  formulées 
le  9  mars  1882,  ne  pourrait  préjudicier  le  sort  de  l'action  per- 
sonnelle par  laquelle  le  recourant  a  l'intention  de  faire  valoir 
ses  prétentions  sur  la  succession  de  sa  femme,  soit  en  attaquant 
les  héritiers  en  Suisse,  soit  en  réclamant  l'exécution,  dans  ce 
dernier  pays,  de  jugements  obtenus  à  Gœttingen. 


Séance  du  28  avril  1883. 


Communes  de  Iioèohe  o.  Btat  du  Valais. 


Dans  le  procès  engagé  entre  TËtat  et  quelques  communes  du 
district  de  Loèche,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé,  par  4  voix  con- 
tre 3,  de  rejeter  la  demande  formulée  par  les  communes  de 
Loèche  dans  la  forme  présentée.  Elles  se  bornaient  à  demander 
qu'elles  fussent  reconnues  en  droit  de  réclamer  à  l'Etat  une 
somme  indéterminée  qu'elles  estimaient  leur  être  due  en  vertu 
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de  conventions  ayant  trait,  soit  à  Pendiguement  du  Rhône ,  soit 
à  la  construction  du  chemin  de  fer. 

La  majorité  du  Tribunal  a  estimé  que  les  communes  de 
Loèche  doivent  traduire  leurs  réclamations  en  chiffres  précis  et 
ne  pas  se  baser  simplement  sur  des  principes  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent  être  appréciées  par  le  Tribunal. 

Les  communes  de  Loèche  se  verront  ainsi  dans  Tobligation 
de  recommencer  le  procès,  en  spécifiant  la  somme  qu'elles  récla- 
ment à  TEtat. 


TRIBUNAL  CANTONAL  Dlî  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  3  avril  1883. 


On  ne  peut  dire  qu'U  y  ait  chose  jiAgée,  soit  au  point  de  vue  de  la  chose 
demandée,  soit  à  celui  de  la  cause,  lorsque  dans  un  premier  procès  le 
demandeur  a  condu  au  pcUement  d'une  somme  pour  location  d'outHs,  et 
dans  le  second,  à  la  résiliation  d'une  convention  de  location  de  ces  outUs^ 

Les  frères  Debonneville  ont  ouvert  action  à  Witzig  pour  faire 
prononcer  :  1°  Que  la  convention  du  4  avril  1871  est  résiliée  à. 
partir  du  31  janvier  1883;  2*  Qu'il  doit  livrer  au  jour  indiqué 
les  objets  qui  en  font  l'objet. 

Witzig  a  déclaré  :  V  Admettre  que  la  convention  du  4  avril 
.  1871  a  été  résiliée  par  les  ventes  de  1873  et  10  juillet  1882; 
2"  Conclure  à  libération  pour  le  surplus  des  conclusions  du  de- 
mandeur. —  Il  a  demandé  à  prouver  par  titre,  par  serment  et 
par  témoins,  ses  allégués  b  à  25,  ainsi  conçus  : 

a  N""  5.  J.  Witzig  est  entré  le  14  juillet  1869  en  location  dana 
une  maison  appartenant  à  G.  Debonneville,  défunt,  frère  des 
instants. 

»  N'  6.  Celui-ci  étant  décédé ,  Jules  et  Louis  Debonneville 
demandèrent  au  défendeur  de  signer  un  inventaire  du  mobilier 
appartenant  au  défunt. 

D  N*"  7.  La  convention  du  4  avril  1871  n'avait,  dans  le  prin- 
cipe, d'autre  but  que  de  fixer  exactement  l'inventaire  des  outita 
provenant  de  Gabriel. 

»  N**  8.  En  1873 ,  Jules  Debonneville  a  offert  à  Jaques  Witzig 
de  lui  vendre  les  objets  provenant  de  la  succession  de  son  frère 
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Gabriel  pour  la  prix  de  100  fr.  espèces,  et  par  l'abandon  de  ce 
qui  pouvait  être  dû  à  Jules  et  à  Louis  Debonneville  pour  ou- 
vrages de  maréchalerie. 

»  N**  9.  La  somme  de  100  fr.  devait  être  acquittée  dans  la 
suite,  à  réquisition  des  vendeurs. 

D  N**  10.  Cette  offre  a  été  acceptée. 

»  N""  11.  La  somme  de  100  fr.  à  payer  n'étant  pas  encore  ac- 
quittée en  1882  (les  parties  en  cause  étant  en  compte),  les  frères 
Debonneville  demandèrent,  le  lundi  10  juillet  1882,  au  café  de 
veuve  Duffey ,  s'il  voulait  revenir  en  arrière  du  marché  lié  en 
1873. 

»  N'  12.  A  cette  ouverture,  J.  Witzig  répondit  :  n  Non ,  je  me 
»  dédis  pas.  » 

»  N**  13.  Sur  quoi,  le  lendemain,  11  juillet  1882,  Louis  De- 
bonneville ,  maçon ,  fit  parvenir  à  J.  Witzig  un  billet  lui  récla- 
mant un  acompte  de  5  fr. 

»  N**  14.  J.  Witzig  n'ayant  pas  cette  somme  à  sa  disposition 
à  ce  moment,  fit  répondre  à  Louis  qu'il  la  lui  ferait  tenir  au 
plus  tôt. 

y)  N'  15.  Le  lundi  17  juillet  1882,  jour  de  foire  à  Gimel,  Wit- 
zig fit  parvenir  5  fr.  à  Louis  Debonneville. 

9  N*"  16.  Cette  somme  fut  remise  à  sa  femme,  Jenny  Debonne- 
ville. 

J)  N*  17.  Celle-ci,  en  la  recevant,  dit  :  «  Ça  fait  qu'il  reste 
»  neuf  pièces.  » 

»  N*  18.  Le  25  juillet  1882 ,  la  femme  Jenny  Debonneville  ré- 
clama à  Jaques  Witzig  le  paiement  d'un  nouvel  acompte. 

»  N*"  19.  Elle  expliqua  sa  réclamation  en  prétendant  qu'elle 
avait  besoin  de  30  fr.  pour  renouveler  un  billet. 

»  N""  20.  Jaques  Witzig  lui  remit  le  dit  jour,  25  juillet  1882, 
un  second  acompte  de  30  fr. 

»  N*  21.  Jenny  Debonneville  délivra  alors  un  reçu  de  35  fr., 
comprenant  les  deux  acomptes  des  17  juillet  (5  fr.)  et  25  juillet 
(30  fr.). 

i>  N**  22.  Ce  reçu  est  ainsi  conçu:  «  Reçu  de  M.  Jaques  Witzig 
n  la  somme  de  35  fr.  sur  l'achat  des  outils.  Pour  mon  mari  :  si- 
»  gné,  Jenny  Debonneville.  » 

ji  N**  23.  Après  avoir  délivré  ce  reçu,  Jenny  Debonneville  dit  : 
«  Il  reste  donc  15  fr.  à  payer.  » 
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»  N*"  24.  Depuis  le  25  juillet  1882 ,  Louis  Debonnevî^Ie  a  plu- 
sieurs fois  réclamé  à  J.  Witzig  le  paiement  de  nouveaux  acomptes 
par  billet. 

iy  N*"  25.  U  lui  a  entre  autres  écrit  dans  ce  sens  le  17  sep- 
tembre 1882.  » 

Les  frères  Debonneville  se  sont  opposés  aux  preuves  de  ces 
allégués ,  attendu  qu'elles  ont  pour  but  d'établir  que  Witzig 
serait  propriétaire  des  outils  de  forgeron  en  litige,  que  cette 
question  a  fait  l'objet  d'un  procès  jugé  définitivement  le  10  jan- 
vier 1883  et  qu'ainsi  les  demandeurs  sont  au  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1004  Ce. 

Le  Juge  de  paix  de  Gimel,  admettant  cette  manière  de  voir,  a, 
par  jugement  incident  du  7  mars,  écarté  les  demandes  à  preuve 
du  défendeur. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  les  preuves 
entreprises  par  le  défendeur  sur  les  allégués  5  à  7  et  11  à  25. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si ,  dans  l'espèce ,  les  frères 
Debonneville  sont  au  bénéfice  de  la  chose  jugée  prévue  à  l'ar- 
ticle 1004  Ce. 

Considérant  que ,  pour  qu'il  y  ait  cbose  jugée,  il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même ,  que  la  demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  frères  Debonneville  ont,  en 
décembre  1882,  actionné  Witzig  pour  lui  réclamer  le  paiement 
d'une  somme  de  220  fr.  et  que,  par  jugement  du  10  janvier  1882, 
Witzig  a  été  condamné  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
185  fr.  pour  location  d'outils  de  forgeron  pendant  onze  années. 

Que,  dans  le  procès  actuel ,  les  frères  Debonneville  réclament 
de  Witzig  la  résiliation  de  la  convention  du  4  avril  1871 ,  qui  a 
trait  à  une  location  d'outils  de  maréchal ,  ainsi  que  la  livraison 
des  dits  outils. 

Considérant  que  la  chose  demandée  en  décembre  1882  n'est 
ainsi  pas  la  même  que  celle  qui  est  réclamée  aujourd'hui. 

Que  la  cause  sur  laquelle  la  demande  est  fondée  n'est  pas  da- 
vantage la  même,  puisque,  dans  le  premier  procès,  les  frères 
Debonneville  réclamaient  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
pour  une  location  d'outils ,  tandis  que ,  dans  la  présente  action , 


r 
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ils  demandent  la  résiliation  d^une  convention  pour  inexécution 
des  obligations  de  Witzig,  en  vertu  de  Part  1225  du  Ce. 

Considérant  que  les  principaux  requisits  de  Part.  1004  Ce. 
font  ainsi  défaut  dans  Tespèce  et  que  les  frères  Debonneville  ne 
sont  dès  lors  pas  au  bénéfice  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  écarté  le  genre  de 
preuves  que  veut  entreprendre  Witzig  sur  les  allégués  de  sa 
réponse. 

Qu'il  y  a  cependant  lieu  d'admettre  l'opposition  des  frères 
Debonneville  à  la  preuve  des  faits  8, 9  et  10,  Witzig  ayant  admis 
le  bien-fondé  de  cette  opposition  dans  son  mémoire. 


Séance  du  8  avril  1883. 


Ordonnance  de  subrogation.  —  Action  en  reconnaissanoe 
de  dette  contre  le  tiers  saisi.  —  Betenue  de  salaire. 


On  ne  saurait  reprocher  au  créancier  qui  a  obtenu  une  ordonnance  de  su- 
brogatûm  contre  U  tiers  saisi  d^aiooir  ouvert  action  en  reconnaissance  de 
dette  à  ce  tiers  et  subsidiairement  en  retenue  de  salaire^  alors  que  le  tiers 
a  eonUsté  devoir  quoi  que  ce  soit  au  débiteur,  —Le  Juge  n'est  pas  tenu 
dans  son  jugement  de  prévoir  le  cas  de  cessation  des  relations  de  maître  à 
ouvrier  existant  entre  le  tiers  et  le  débiteur^  Vartide  616  Cpc.  statuant  à 
cet  égard.  

L'hoirie  Reymond  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Ju- 
lienne Santschy  est  débitrice  de  son  mari  J.  Santschy,  aux 
droits  duquel  l'hoirie  Reymond  est  subrogée ,  de  certaines  va- 
leurs s'élevant  à  260  fr.  40. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  défenderesse  .ne  serait 
pas  reconnue  débitrice  d'une  valeur  équivalente  aux  réclama- 
tions, elle  doit  faire  en  faveur  de  l'hoirie  Reymond  une  retenue 
de  50  fr.  par  mois  sur  le  salaire  de  J.  Santschy,  jusqu'à  bout 
de  paiement.  Si  la  défenderesse  oppose  le  déclinatoire,  la  deman- 
deresse réduit  dors  et  déjà  ses  conclusions  à  150  fr. 

Julienne  Santschy  a  estimé  qu'il  ne  lui  était  pas  possible,  pour 
le  moment  du  moins,  de  faire  une  retenue  quelconque  sur  le  sa- 
laire de  son  mari ,  attendu  qu'il  ne  jouit  pas  d'une  très  bonne 
santé  et  ne  peut  plus,  depuis  un  certain  temps,  se  livrer  comme 
autrefois  à  un  travail  assidu  et  régulier. 
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Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Sainte-Croix  a  admis  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Thoirie  Reymond  et  prononcé  que,  dès 
et  y  compris  décembre  1882,  soit  dès  la  date  de  la  saisie,  il 
sera  fait  une  retenue  de  25  fr.  par  mois  sur  le  salaire  dû  à  J. 
Santschy  par  sa  femme,  valeur  qui  sera  payée  par  celle-ci  à  la 
fin  de  chaque  mois  en  mains  du  mandataire  de  Thoirie  Rey- 
mond ,  jusqu'à  extinction  du  montant  des  réclamations  de  cette 
dernière  en  capital  et  accessoires  de  droit. 

Julienne  Santschy  a  recouru  contre  ce  prononcé  qu'elle  estime 
irrégulier  en  la  forme,  puisqu'il  s'agit  d'un  jugement  remplaçant 
l'ordonnance  prévue  à  l'art.  612  Cpc,  et  inadmissible  quant 
au  fond ,  attendu  qu'on  ne  prévoit  pas  le  cas  où  Santschy  ne 
serait  plus  ouvrier  de  sa  femme  et  qu'on  substitue  la  recourante 
à  son  mari  comme  débitrice  de  l'hoirie  Reymond.  La  retenue 
est,  en  outre ,  trop  élevée  vu  les  circonstances  de  la  cause  et  le 
fait  que  la  santé  de  Santschy  s'est  altérée  et  qu'il  ne  peut  plus 
travailler  comme  autrefois. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  faire  un  grief  à  l'hoirie  Rey- 
mond d'avoir  procédé  par  la  voie  d'une  action  ordinaire  puis- 
que Julienne  Santschy,  lors  de  l'ordonnance  de  subrogation  du 
17  janvier  1883,  avait  contesté  avoir  ou  devoir  quoi  que  ce  soit 
à  son  mari. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause 
que  J.  Santschy  est  bien  l'ouvrier  de  sa  femme  et  qu'il  gagne 
3  fr.  50  par  jour,  soit  environ  87  fr.  par  mois. 

Que  la  retenue  de  25  fr.  prononcée  dans  le  jugement  dont  est 
recours  sur  le  salaire  de  Santschy  en  faveur  de  l'hoirie  Rey- 
mond ne  paraît  dès  lors  pas  exagérée. 

Que  le  Juge  n'était  pas  tenu  de  prévoir  le  cas  oii  Santschy  ne 
serait  plus  ouvrier  de  sa  femme,  ainsi  que  le  prétend  la  recou- 
rante, l'art.  616  Cpc,  qui  est  ici  expressément  réservé,  statuant 
que ,  dans  tous  les  cas ,  les  effets  de  l'ordonnance  cessent  dès  le 
jour  où  le  débiteur  saisi  quitte  le  service  du  tiers. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du   12  avril  1883. 


Difllamation.  —  Date  différente.  —  Jugement  annulé. 


Hy  a  lieu  à  nullité  et  à  renvoi  pour  qu'il  intervienne  un  nouveau  jugement, 
lorsque  le  prévenu  a  été  traduit  en  poiice  comme  accusé  de  diffamation  à 
une  ^Mque  précise,  et  qu'il  a  été  condamné  pour  diffamation  à  une  date 
postérieure. 

A.  T.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  de  Moudon  le  28  mars,  qui  l'a  condamné,  en  vertu  de 
l'art.  263  Cp.,  à  trente  francs  d'amende ,  plus  une  indemnité  ci- 
vile de  vingt  francs,  comme  coupable  d'avoir,  dans  le  courant 
de  janvier  dernier,  imputé  méchamment  au  plaignant  M.  et 
rendus  publics  verbalement  des  faits  de  nature  à  l'exposer  à  des 
poursuites  pénales ,  au  mépris  et  à  la  baine  de  ses  concitoyens , 
en  l'accusant  de  lui  avoir  volé  cinq  francs. 

Le  Substitut  du  Procureur  Général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  Tribunal  de 
police  de  Payeme  *  : 

Considérant  que  T.  a  recouru  en  nullité  contre  le  jugement 
qui  précède,  en  se  fondant  sur  l'art.  490  lettre  b  Cpp. ,  attendu 
qu'il  a  été  renvoyé  pour  avoir  diffamé  en  novembre  et  décembre 
1882  et  qu'il  a  été  condamné  pour  avoir  diffamé  en  janvier  1883. 

Considérant  qu'il  résulte  en  effet  des  termes  du  jugement  du 
28  mars  1883  que  le  Tribunal  de  police  a  prononcé  sur  un  fait 
qui  aurait  eu  lieu  à  une  autre  époque  que  celle  indiquée  par 
l'ordonnance  de  renvoi ,  celle-ci  étant  fondée  sur  des  faits  qui 
se  seraient  passés  dans  les  derniers  mois  de  1882. 

Qu'ainsi  le  fait  incriminé  ne  serait  pas  celui  dont  le  Tribunal 
avait  à  s'occuper. 

*  En  publiant  dans  notre  dernier  numéro ,  p.  271,  Parrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  pénale  le  10  avril,  nous  avons  omis  de  mentionner  que 
M.  le  Procureur  général  a  préavisé  sur  le  recours  Binder  et  consorts. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHAMBÉRY 

Audience  du  7  mars  1883. 


Phylloxéra;  xneBures  de  précaution  ;  destmotioii  de  vignes; 
indemnité;  loi  française  du  15  Juillet  1878. 

Appel  Joris. 


L'indemnité  due  par  l'Etat  au  propriétaire  d'une  vigne  non  encore  phyl- 
hxérèe,  mais  que  l'Administration  a  fait  traiter  par  pwre  mesure  de  pré- 
caution, doit  être  de  toute  la  perte  réeUe  subie  par  suite  du  traitement  en 
question;  si  donc  ce  traitement  a  eu  pour  résidtat  la  destruction  de  la 
vigne  même,  cette  indemnité  doit  représenter,  non  pas  seulement  la  valeur 
d'une  ou  deux  récoUes,  mais  cdle  du  nombre  de  récoltes  perdues  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la  vigne,  et  encore  la  valeur 
des  frais  de  ce  rétablissement. 


Attendu  que  la  loi  du  15  juillet  1878,  dans  un  but  d'utilité 
publique  et  pour  empêcher  l'envahissement  du  phylloxéra  et  du 
doryphora,  contient  diverses  prescriptions  qui  portent  plus  ou 
moins  atteinte  au  droit  de  propriété ,  mais  dispose  néanmoins 
que,  non-seulement  les  dépenses  à  faire  pour  traiter  les  vignes 
malades  ou  les  vignes  voisines  par  mesure  de  précaution  seront 
à  la  charge  de  l'Etat,  mais  qu'une  indemnité  sera  allouée  aux 
propriétaires  de  vignes  non  encore  phylloxérées  pour  les  récol- 
tes dont  ils  seraient  privés  par  suite  du  traitement  ordonné  par 
l'Administration  supérieure; 

Que  l'art.  11  de  la  dite  loi  consacre  d'une  manière  formelle 
ce  droit  à  une  indemnité ,  et  qu'aucune  restriction  n'étant  ap- 
portée par  la  loi  elle-même  quant  au  montant  de  cette  indem- 
nité ,  il  en  résulte  qu'elle  doit  correspondre  à  la  perte  réelle 
subie  par  le  propriétaire  par  suite  du  traitement  prescrit,  au- 
quel il  ne  pouvait  s'opposer  ; 

Que  l'art.  11  parle  d'indemnité  pour  récoltes  perdues,  sans 
dire  qu'elle  doit  comprendre  une  ou  plusieurs  récoltes,  la  perte 
pouvant  varier  suivant  les  circonstances ,  et  la  iixation  du  mon- 
tant de  l'indemnité  devant  nécessairement  faire  l'objet  d'une 
expertise  contradictoire  ; 

Que  la  loi  de  1878  n'a  pas  prévu,  à  la  vérité,  le  cas  oii  la  vi- 
gne en  traitement  viendrait  à  périr  par  suite  du  traitement  lui- 
même,  puisqu'elle  n'admet  pas  le  moyen  de  préservation  con- 
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sistant  dans  la  destruction  complète  des  vignes  phylloxérées  et 
des  vignes  voisines,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que,  si  le  traite- 
ment ordonné  a  eu  pour  conséquence  la  destruction  même 
de  la  vigne,  le  propriétaire  auquel  une  indemnité  est  due  pour 
le  dommage  qui  a  pu  lui  être  causé  à  raison  du  traitement, 
n'ait  droit  d'être  indemnisé  que  d'une  ou  deux  récoltes; 

Que  les  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1878,  l'esprit  qui  a  pré« 
sidé  à  sa  rédaction  et  la  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  du  même  jour  sur  l'exécution  de  cette  loi  indi- 
quent d'une  manière  non  équivoque  que,  si  le  propriétaire  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité  pour  la  destruction  de  ses  vignes 
lorsqu'elles  sont  phylloxérées,  il  a,  au  contraire,  droit  à  une 
indemnité  pécuniaire  pour  celles  qui  n'étaient  pas  encore  attein- 
tes par  le  fléau  et  qui  auraient  été  détruites  uniquement  par 
mesure  de  précaution  ;  que  son  droit  à  une  indemnité ,  dans  ce 
dernier  cas,  serait  en  quelque  sorte  illusoire  si,  en  perdant  sa 
vigne  par  suite  du  traitement,  l'indemnité  ne  pouvait  porter 
que  sur  une  ou  deux  récoltes  seulement; 

Que  l'obligation  de  donner  au  propriétaire  une  indemnité 
totale  et  non  partielle  est  de  nature,  sans  doute,  à  entraîner 
pour  le  gouvernement  des  dommages  parfois  considérables  et 
que  c'est  pour  ce  motif  que  quelques  nations  voisines,  admet- 
tant comme  moyen  curatif  des  vignes  phylloxérées  la  destruc- 
tion complète  de  ces  vignes  ot  des  vignes  voisines  par  l'arra- 
chage et  la  combustion  des  souches,  racines  et  échalas,  et  la 
prohibition  de  reconstituer  la  vigne  dans  les  endroits  attaqués 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  ont  eu  soin  de  déterminer 
le  nombre  des  récoltes  dont  le  propriétaire  peut  alors  réclamer 
le  paiement;  mais  qu'aucune  disposition  de  ce  genre  n'existe 
dans  la  loi  de  1878,  en  ce  qui  concerne  le  phylloxéra  ;  que  rien 
ne  justifie  une  diminution  arbitraire  et  peu  conforme  à  Téquité 
de  l'indemnité  due  à  raison  du  préjudice  réellement  souffert ,  et 
que,  dès  lors,  le  droit  à  l'indemnité  doit  être  complet  et  sans 
restriction; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Joris  soutient  que  le  traitement  de 
sa  vigne  en  a  causé  la  destruction  complète  ;  qu'il  reconnaît 
n'avoir  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  partie  qui  aurait  été 
reconnue  phylloxérée ,  tout  en  prétendant  qu'elle  n'avait  pas 
encore  été  attaquée,  mais  soutient  en  même  temps  que,  pour  la 
paiide  qui  n'était  pas  atteinte,  indemnité  lui  est  due  pour  toutes 
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les  récoltes  dont  il  s'est  trouvé  privé  pendant  le  temps  matériel- 
lement nécessaire  pour  rétablir  sa  vigne  dans  Tétat  où  elle  se 
trouvait  avant  le  traitement; 

Que,  faisant  à  la  cause  l'application  des  considérations  ci- 
dessus  développées,  il  en  résulte  qu'il  a  droit  à  une  indemnité, 
non-seulement  pour  la  privation  des  récoltes  pendant  les  années 
1880-1881,  ainsi  que  Ta  déclaré  le  juge  de  paix  de  RuiÏÏeux 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  sans  donner  aucun  motif  à 
Tappui  de  sa  décision,  mais  encore  pour  la  privation  des  récoltes 
pendant  lesquelles,  en  supposant  qu'il  eût  immédiatement  re- 
planté sa  vigne ,  il  n'aurait  pu  obtenir  les  mêmes  récoltes  dont 
il  jouissait  auparavant; 

Que  cette  indemnité  doit  être  fixée  par  experts,  et  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  leur  donner  toutes 
voies  instructives  pour  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  Taccomplissement  de  leur  mission,  tout  en  tenant 
compte,  s'ils  reconnaissent  devoir  le  faire,  des  circonstances  qui, 
indépendamment  du  traitement  opéré ,  auraient  pu  contribuer 
au  dépérissement  de  la  vigne  de  Joris. 

Le  Tribunal,  réformant  en  ce  qui  concerne  la  mission  donnée 
aux  experts ,  dit  et  déclare  que,  s'il  est  constant  et  établi  pour 
eux  que  c'est  par  suite  du  traitement  ordonné  par  le  sulfure  de 
carbone  que  la  vigne  de  l'appelant  a  été  détruite,  ce  dernier  a 
droit  d'être  indemnisé  d'une  manière  complète  de  toutes  les  ré- 
coltes perdues  pendant  le  temps  nécessaire  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  vigne ,  et  des  dépenses  que  ce  rétablissement  néces- 
sitera pour  toute  la  portion  qui  n'était  pas  atteinte  par  le 
phylloxéra  et  que  l'Administration  a  fait  traiter  par  simple  me- 
sure de  précaution. 


Berne.  —  M.  Emile  Vogt ,  professeur  de  droit  à  rUniversité  de 
Berne,  vient  de  mourir  après  une  courte  maladie.  C'est  une  grande 
perte  pour  T Université.  Il  était  &gé  de  63  ans. 

Genève.  —  M.  Henri  Faurax,  avocat,  est  décédé  à  l'âge  de  62  ans, 
après  une  longue  et  douloureuse  maladie.  C'était  un  homme  très 
aimé  ;  il  sera  regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu  et  fera  un  grand 
vide  dans  le  barreau  genevois. 

Ch.  BovEN,  notaire^  rédac  ttur 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  21  avril  1883. 


à  l'ocoasion  d'une  assemblée  électorale.  —  Demande  de 
récusation.  —  Prétendu  déni  de  justice. 


Recours  Florentin  Berchier,  aux  Granges  de  Vesin. 


Le  5  août  1882  avaient  lieu  dans  le  district  fribourgeois  de  la 
Broyé  des  assemblées  électorales  préparatoires  en  vue  de  la  no- 
mination d'un  député  au  Grand  Conseil.  Dans  le  village  d'Au- 
mont,  les  deux  partis  en  présence  tinrent  ces  réunions  :  Tun  à 
la  maison  d'école,  l'autre  à  la  pinte. 

Ces  assemblées ,  accompagnées  de  libations,  ne  tardèrent  pas 
à  donner  lieu  à  une  rixe,  dans  laquelle  le  nommé  F.  BercÛer 
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donna  au  sieur  A.  VoUery  un  coup  d'une  violence  telle  que  celui- 
ci  demeura  longtemps  sans  connaissance  et  ne  put  reprendre 
son  travail  qu'au  bout  de  trente  jours. 

Le  Préfet  du  district  de  la  Broyé  ouvrit  aussitôt  une  enquête 
et  mit  Berchier  en  état  d'arrestation ,  qui  se  prolongea  pendant 
soixante  jours.  La  cause  était  appointée  pour  le  10  novembre 
1882  devant  le  Tribunal  de  ce  district,  lorsqu'ensuite  de  recours 
de  Taccusé,  le  Président  du  Tribunal  fédéral,  suspendit  l'affaire 
jusqu'au  prononcé  de  cette  dernière  autorité. 

Dès  le  début  de  l'instruction  pénale,  Berchier  avait  déposé  en 
mains  du  Tribunal  d'accusation  de  Fribourg  une  demande  de 
récusation  contre  le  substitut  du  Préfet,  le  Juge  d'instruction, 
Président  du  Tribunal  de  la  Broyé,  tous  les  membres  et  le  gref- 
fier de  ce  corps. 

Par  arrêt  du  8  août  1882,  la  Chambre  d'accusation  décida  de 
ne  pas  entrer  en  matière  pour  le  moment  sur  le  recours,  et  d'in- 
viter, à  teneur  des  art.  11  de  la  loi  organique  en  matière  pénale, 
36  et  37  Cpp.,  le  Procureur-général  à  prendre  part  immédiate- 
ment aux  opérations  de  l'instruction  ouverte  ensuite  des  événe- 
ments d'Aumont. 

La"  dite  instruction  fut  reprise  par  le  Président  du  Tribunal 
de  district  Chaney ,  sous  l'assistance  du  Procureur-général,  et 
terminée  le  23  septembre  1882. 

Par  arrêt  du  7  octobre  1882,  la  Chambre  d'accusation  écarta 
la  demande  de  récusation  de  Berchier  et  renvoya  la  cause  devant 
le  Tribunal  de  la  Broyé. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Berchier  a  recouru  au  Tribunal  fé- 
déral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  a)  Ordonner  une  enquête 
sur  les  faits  et  allégués  à  la  base  du  recours,  soit  sur  la' part 
directe  et  active  prise  par  les  membres  du  Tribunal  de  la  Broyé 
à  l'agitation  électorale  qui  a  abouti  à  la  scène  du  5  août  ;  b)  An- 
nuler l'arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  comme  n'ayant  point 
ordonné  l'enquête  qui  s'imposait  à  son  office;  c)  Eventuelle- 
ment, inviter  la  Chambre  d'accusation  à  procéder  à  cette  en- 
quête et  à  désigner  un  Tribunal  neutre  pris  en  dehors  du  dis- 
trict de  la  Broyé. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
1.  Un  déni  de  justice  pourrait  être  reproché  à  la  Chambre 
d'accusation  dans  le  cas  où  elle  aurait  cherché,  par  une  appli- 
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cation  ou  une  interprétation  arbitraire,  à  élader  les  dispositions 
de  la  loi  ou  à  frustrer  le  recourant  des  garanties  par  lesquelles 
elle  a  voulu  assurer  aux  citoyens  l'impartialité  du  Juge. 

2.  Or  le  dit  recourant  n'a  rien  établi  de  semblable.  En  effet  : 

Il  n'a  d'abord  point  démontré  que  le  Tribunal  de  la  Broyé  se 
soit  trouvé  dans  l'un  des  cas  de  récusation  énumérés  à  l'ar- 
ticle 25  Gpp. 

En  ce  qui  touche  les  motifs  de  récusation  contenus  aux  chiffres 
3,  4  et  13  du  dit  article,  le  recours  ne  cite  aucun  fait  quelconque 
qui  eût  pu  justifier,  de  ces  chefs,  la  récusation  demandée. 

Le  refus  de  la  Chambre  d'accusation  de  procéder  à  une  en- 
quête sur  les  motifs  de  récusation  proposés  par  le  sieur  Berchier 
ne  pourrait  être  envisagé  comme  un  déni  de  justice  que  si  la 
loi  prévoyait  une  semblable  enquête  dans  des  conditions  qui  se 
trouveraient  réalisées  dans  Tespèce  actuelle. 

Or  tel  n*est  point  le  cas  :  le  recourant  s'est  borné  à  requérir 
la  récusation  du  Tribunal  de  la  Broyé  par  la  raison  que  ses 
membres  auraient ,  d'une  manière  générale ,  pris  part  à  l'agita- 
tion électorale ,  mais  il  n'a  fait  valoir  contre  eux  aucun  des  mo- 
tifs spéciaux  mentionnés  à  l'art.  25  susvisé.  Ceux  tirés  des 
chiffres  11  et  12  de  cet  article,  à  savoir:  a  Lorsque  le  Juge  a 
D  émis  publiquement,  avant  le  jugement,  son  opinion  sur  la  cul- 
»  pabilité  ou  sur  l'innocence  de  l'accusé,  et  lorsqu'il  a  fait,  re- 
»  lati  cément  à  la  cause,  quelque  promesse  ou  quelque  menace  à 
»  l'accusé,  T>  ont  été  invoqués  dans  le  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral seulement  et  n'ont  point  été  soumis  à  la  Chambre  d'accusa- 
tion ;  celle-ci  n'avait,  dès  lors,  point  à  se  prononcer  à  leur  en- 
droit. En  effet,  une  enquête  ordonnée  par  la  dite  Chambre  sur  la 
participation  des  membres  du  Tribunal  de  la  Broyé  à  l'agitation 
électorale  n'aurait  pu  avoir  de  signification  que  si,  alors  déjà,  le 
requérant  eût  articulé  à  leur  charge  des  faits  de  nature  à 
amener  leur  récusation  à  teneur  de  la  loi. 

Or,  aucun  fait  pareil  n'a  été  avancé  ;  la  circonstance  que  ces 
magistrats  appartiennent  à  un  parti  politique  et  ont  signé  un 
manifeste  à  l'occasion  d'une  élection  antérieure ,  n'est  point  un 
motif  de  récusation  légal  à  teneur  du  Code  précité.  La  préten- 
tion qu'un  Juge ,  appartenant  comme  citoyen  à  un  parti ,  doit 
s'abstenir  de  fonctionner  dans  toutes  les  affaires  présentant  à 
quelque  degré  un  caractère  ou  une  origine  politique,  n'est  point 
soutenabk.  En  se  refusant  à  ordonner  une  enquête  dans  cette 
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position,  la  Chambre  d'accusation  ne  s'est,  dès  lors,  rendue  cou- 
pable d'aucun  déni  de  justice. 

3.  Le  refus  de  cette  autorité  de  prononcer  la  récusation  de- 
mandée n'emporte,  en  outre,  point  une  violation  de  l'art.  31  du 
même  Code.  Cet  article  statue  que  «  la  loi  laisse  aux  Tribunaux 
^  le  soin  de  décider  si  d'autres  causes  de  récusation ,  qui  pour- 
»  raient  être  proposées,  sont  assez  graves  pour  motiver  la  récu- 
»  sation.  i>  Il  était  dès  lors  entièrement  loisible  à  la  Chambre 
d'accusation  de  faire  ou  non  usage  de  la  faculté  que  cette  dis- 
position lui  attribue. 

4.  La  législation  fribourgeoise  ne  contient  ainsi  aucune  garan- 
tie spéciale  pour  les  cas  où  l'impartialité  du  Juge  est  suspectée 
dans  des  moments  de  troubles  politiques.  Aussi  longtemps 
qu'une  pareille  garantie  ne  se  trouve  consacrée  dans  aucune  loi 
fédérale ,  il  ne  saurait  être  allégué  de  déni  de  justice ,  lorsque 
l'application  de  la  loi  cantonale  existante  n'implique  pas  une 
violation  du  principe  de  l'égalité  des  citoyens  inscrit  à  l'art.  4 
Const.  féd. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  FRIBOURG 

Séance  du  11  ayril  1883. 

Présidence  de  M.  Mnsard. 


Betrait  —  Vente  Tolontaire.  ~  Bévooatioii.  —  Droit  acquis  du 
retrayant,  —  Art.  1549  et  1651  Co.  fribourgeois. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GiROD,  à  Fribonrg,  pour  F.  Genoud,  demandeur. 

Brauxard,  à  Romont,  pour  F.  et  J.  Pilload,  défendeurs. 


François  Genoud  a  conclu  à  ce  que  F.  et  J.  Pilloud  soient 
condamnés  à  procéder  à  la  stipulation  de  Pacte  de  retrait  de  la 
part  des  immeubles  qu'ils  ont  acquise  de  Jean  Gfenoud  par  acte 
de  Tente  du  27  décembre  1882  et  partant  de  reccmnaître  bonnes 
et  valables  les  offres. 

F.  et  J.  Pilloud  ont  conclu  à  libération. 

La  conclusion  du  demandeur  a  été  admise  par  Tarrèt  suivant 
de  la  Cour  d*appel.  (Nous  retranchons,  pour  abr^r,  les  consi- 
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dérants  de  fait  et  (le  droit  qui  ne  nous  paraissent  pas  néces- 
saires pour  l'intelligence  de  la  cause)  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1549  Ce. ,  le  droit  de  retrait 
consiste  dans  la  faculté  de  se  faire  subroger  au  lieu  et  place 
d'un  acquéreur.  Il  s'ensuit  qu'aussitôt  que  Timmeuble  soumis 
au  droit  de  retrait  est  vendu ,  l'ayant-droit  au  retrait  a  la  fa- 
culté de  le  racheter  pour  le  même  prix  qui  a  été  fait  à  l'acqué- 
reur ;  qye  c'est  en  cela  essentiellement  que  consiste  la  valeur  du 
retrait; 

Qu'à  la  sommation  qui  leur  a  été  notifiée  de  procéder  à  la 
stipulation  de  l'acte  de  retrait,  ensuite  de  la  vente  du  27  décem- 
bre, les  défendeurs  essayent  vainement  d*opposer  Pacte  de  nul- 
lité du  8  janvier,  à  teneur  duquel  la  vente  susvisée  est  envisagée 
par  les  parties  contractantes  comme  nulle  et  non  avenue  ;  vai- 
nement, les  défendeurs  allègueront-ils  que  l'annulation  de  cette 
vente  remet  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient  aupara- 
vant; qu'ainsi  il  n'y  a  préjudice  ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre; 
que  partant  il  n'y  a  pas  matière  à  procès. 

A  rencontre  du  principe  général  posé  à  l'art.  1250  Ce,  —  que 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes , 
qu'elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux  tiers,  —  la  vente  d'un  im- 
meuble possédé  en  copropriété  profite  à  l'ayant-droit  au  retrait, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie,  en  ce  qu'elle  a  irrévocablement 
fait  naître  le  droit  au  retrait ,  droit  dont  il  ne  peut  plus  être 
dessaisi  sans  son  consentement,  que,  dès  lors,  l'instant  est  de 
droit  partie  au  procès  ; 

Que  la  preuve  que  le  droit  au  retrait  naît  le  jour  même  de  la 
vente  résulte  de  l'art.  1551  Ce,  à  teneur  duquel  le  droit  de  re- 
trait peut  s'exercer  toutes  les  fois  qu'une  part  d'immeuble  dé- 
terminée et  possédée  en  copropriété  a  été  vendœ,  avant  que  le 
partage  effectif  en  ait  été  opéré  ; 

Que  le  fait  que,  dans  le  cas  particulier,  la  vente  du  27 
décembre  n'a  pas  été  publiée ,  ne  saurait  en  aucune  manière 
infirmer  le  droit  des  instants,  le  droit  au  retrait,  objet  du  litige, 
dérivant  de  la  vente  elle-même  et  non  de  la  publication,  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  mettre  l'ayant-droit  au  retrait  en  demeure 
d'exercer  son  droit; 

Qu'au  surplus,  il  appert  des  circonstances  de  la  cause,  ainsi 
que  de  l'audition  des  témoins,  que  l'acte  de  nullité  invoqué  par 
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les  défendeurs  a  sa  véritable  cause  non  point  dans  une  soi-di- 
sant erreur,  mais  dans  Tunique  désir  d'échapper  au  retrait. 

Que,  pour  démontrer  le  dol  et  la  fraude  dont  un  acte  est  en- 
taché, il  n'est  nullement  besoin  d'une  preuve  directe,  palpable  ; 
qu'il  suffit  d'un  ensemble  de  circonstances  de  nature  à  éclairer 
le  Juge  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  2265  Ce. ,  les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  Juge,  surtout  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'acte  de  nullité  et  la 
promesse  de  vente  n'étaient  que  des  actes  fictifs ,  devant  être 
considérés  comme  n'existant  pas  ni  aux  yeux  de  ceux  qui  les 
ont  contractés ,  ni  au  regard  des  tiers  ;  et  eu  admettant  même 
que  tout  se  soit  passé  avec  la  plus  parfaite  bonne  foi,  une  chose 
demeure  acquise  au  procès,  à  savoir  que  le  droit  de  retrait  naît 
de  la  vente  elle-même  et  non  de  la  publication ,  et  que  dès  lors, 
les  demandeurs,  qui  se  trouvaient  au  bénéfice  de  ce  droit,  de 
par  l'acte  de  vente  du  27  décembre  1882,  ne  pouvaient  plus  en 
être  dessaisis  sans  leur  consentement  exprès. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Dans  sa  séance  du  9  courant ,  le  Grand  Conseil ,  procédant  à 
la  nomination  du  Tribunal  cantonal  pour  une  nouvelle  période 
de  4  ans,  a  appelé  à  faire  partie  de  ce  corps  MM.  Chausson, 
Soldan,  Correvon,  Bippert,  LecouUre,Monod,  Rogier^Cossy 
et  Chiisan. 

Les  anciens  membres  ont  ainsi  été  tous  réélus,  à  l'exception 
de  M.  Borgognon ,  qui  avait  décliné  toute  candidature  et  qui  a 
été  remplacé  par  M.  Rogier,  avocat. 

Le  nouveau  Tribunal  cantonal  a  été  assermenté  le  lendemain 
10  mai;  puis  il  a  procédé  immédiatement  à  sa  reconstitution  et 
organisé  jusqu'à  fin  1883  ses  sections  comme  suit  : 

PrésidefU:  M.  Chausson.  —  Vice-président  :  M.  Soldan. 
Président  d'accusation  :  M.  Guisan. 

Juges  rapporteurs:  M.  Bippert  jusqu'à  fin  août,  et  dès  sep- 
tembre à  fin  décembre  M.  Lecoultre. 
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Cour  de  jugements  civils  :  jusqu'à  fin  août  MM.  Chausson,  Sol- 
dan,  Correvon,  Lecoultre,  Monod,  Rogier,  Cossy,  et  dès  septembre 
à  fin  décembre  MM.  Chausson,  Soldan,  Correvon,  Bippert,  Mo- 
nod, Rogier,  Cossy. 

Cour  de  cassation  criminelle  et  correctionnelle  :  jusqu'à  fin 
août  MM.  Chausson,  Soldan,  Correvon,  Lecoultre,  Monod,  et  dès 
septembre  à  fin  décembre  MM.  Chausson,  Soldan,  Correvon, 
Bippert,  Monod. 

Cour  de  cassation  de  police  :  les  trois  premiers  membres  de  la 
Cour  criminelle. 
Inspecteur  de  salle  et  bibliothécaire  :  M.  Monod. 
Cour  de  modération  :  MM.  Chausson,  Soldan,  Correvon. 

Enfin  le  Tribunal  cantonal  a  réélu  pour  4  ans  : 

Ses  trois  suppléants  :  MM.  Bory,  Dumartheray  etPaschoud. 
Greffier  du  Tribunal  cantonal  :  M.  Guex. 
Greffier-substitut  :  M.  Bosset. 
Greffier  du  Tribunal  d'accusation  :  M.  De  la  Harpe. 
Secrétaires-copistes  :  MM.  Bochat  et  Gavillet. 

En  terminant  ce  compte-rendu,  notre  journal  doit  exprimer 
ses  regrets  de  la  retraite  qu'a  cru  devoir  prendre  M.Borgognon. 
Cet  honorable  magistrat,  greffier  du  Tribunal  du  district  de 
Lausanne  pendant  plusieurs  années,  était  entré  au  Tribunal 
cantonal  en  1850  et  y  a  siégé  sans  autre  interruption  qu'un  in- 
tervalle de  4  ans  pendant  lesquels  il  avait  transporté  son  domi- 
cile dans  un  autre  district.  M.  Borgognon  était  très  apprécié 
pour  son  honorabilité,  sa  droiture,  son  activité  et  son  bon  juge- 
ment. Il  fera  un  vide  sensible  à  ses  anciens  collègues  et  à  l'au- 
torité judiciaire  tout  entière. 


Séance  du  4  avril  1883. 


Oppofldtioxi  à  Baiflie.  —  Prooureur-juré  mandataire.  —  Condam- 
nation aux  frais.  —  Art.  78  Cpo, 


JPùur  qu'un  procureur  *  juré  puisse  être  rendu  responsable  des  frais  ^  à 
teneur  du  dernier  aiinéa  de  V article  73  de  la  procédure,  Q  n*est  pas  néces- 
saire qu'U  soit  assigné  personndLement  à  V audience  du  Tribunal,  L* as- 
signation qu^H  reçoit  comme  mandataire  d'une  partie  suffit  pour  au- 
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toriser  le  Tribunal  à  statuer  à  teneur  du  prédit  alinéa,  îora  même  que  le 
procureur-juré  ne  s^ estime  plus  mandataire  en  la  cause. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Meyer,  pour  E.  Cavin,  procureur-juré,  recourant. 
RoGiER,  pour  L.  Chaillet  et  Vital  Maire ,  intimés. 


Le  procureur-juré  Cavin  a  imposé  saisie  spéciale  au  nom  de 
Vital  Maire,  au  préjudice  de  J.  Chaillet,  sur  les  récoltes  pen- 
dantes par  racines  et  existant  sur  les  immeubles  de  ce  dernier 
sis  aux  territoires  d'Echallens  et  de  Goumoëns-la- Ville ,  cela 
dans  le  but  d'être  payé  de  430  fr.  dus  par  le  dit  Chaillet  comme 
caution  solidaire  de  Daniel  Mermoud. 

L.  Chaillet  a  opposé  à  cette  saisie  et  ouvert  action  au  procu- 
reur-juré Cavin,  se  disant  agir  au  nom  de  Vital  Maire,  pour  faire 
prononcer  :  que  la  dite  saisie  est  nulle  en  tant  qu'elle  repose 
sur  les  récoltes  pendantes  sur  des  immeubles  qui  ont  été  loués 
à  L.  Chaillet,  selon  bail  à  ferme  du  27  mai  1881 ,  visé  pour  date 
certaine  le  19  octobre  suivant. 

L'exploit  de  saisie  de  récoltes  du  5  mai  1882  est  intitulé  :  k  à 
vous  J.  Chaillet ,  etc.  A  l'instance  du  procureur-juré  Cavin  à 
Echallens,  qui  agit  au  nom  de  Vital  Maire.  » 

Ensuite  de  l'opposition  interjetée  par  L.  Chaillet,  Cavin  s'est 
présenté  à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  15  juin  1882,  oii  un 
sursis  au  29  du  même  mois*a  été  convenu  entre  parties. 

A  l'audience  du  29  juin,  Cavin  a  fait  défaut,  mais  a  requis  de 
l'assesseur  fonctionnant  en  place  du  Juge  de  paix ,  la  libération 
de  l'amende  prononcée  contre  lui ,  ce  à  quoi  ce  fonctionuaire  a 
consenti. 

L.  Chaillet  ayant  obtenu  un  acte  de  défaut ,  a  déposé  sa  de- 
mande le  8  juillet  1882;  par  exploit  du  10  du  même  mois,  il  en 
a  donné  avis  à  Cavin,  se  disant  agir  au  nom  de  Vital  Maire. 

Pour  procéder  sur  cette  écriture,  le  dit  Cavin,  toujours  au 
nom  de  Vital  Maire,  a  demandé  et  obtenu  plusieurs  prolonga- 
tions de  délai  en  se  fondant  soit  sur  l'insuffisance  de  ses  ren- 
seignements ,  soit  sur  l'opportunité  d'attendre  la  solution  d'un 
recours  de  L.  Chaillet  contre  une  ordonnance  d'adjudication 
rendue  par  le  Juge  de  paix. 

Par  lettre  du  23  août  et  du  7  novembre  1882,  le  même  Cavin 
a  avisé  l'agent  d'affaires  Vincent  qu'il  renonçait  au  mandat 
dont  Vital  l'avait  chargé. 
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Par  exploit  du  18  octobre  1882 ,  ce  dernier  a  signifié  à  Vin- 
cent qu'il  n'avait  donné  à  personne  mandat  pour  procéder  con- 
tre L.  Chaillet. 

Ni  Gavin,  dans  ses  lettres,  ni  Vital,  dans  son  exploit,  n'ont 
offert  au  demandeur  de  lever  la  saisie  du  5  mai  1882,  de  passer 
expédient  sur  l'action  du  3  juin  suivant  et  de  payer  les  frais. 

A  l'audience  présidentielle  du  10  novembre  1882 ,  le  défen- 
deur ne  s'est  pas  présenté,  ni  personne  en  son  nom.  Le  deman- 
deur a  constaté  ce  défaut  de  comparution,  ajoutant  qu'il  n'existe 
au  dossier  aucune  pièce  établissant  que  Cavin  aurait  obtenu 
l'autorisation  de  soutenir,  au  nom  de  Vital,  le  procès  en  oppo- 
sition à  la  saisie  susindiquée  et  se  réservant,  en  conséquence, 
de  lui  réclamer  directement  les  frais  de  la  présente  action  dont 
il  est  responsable,  à  teneur  de  l'art.  73  Cpc. 

A  l'audience  au  fond  du  20  décembre  1882,  ni  Vital,  ni  Cavin 
ne  se  sont  présentés ,  quoique  régulièrement  assignés  ;  le  de- 
mandeur a  requis  jugement  par  défaut ,  en  vertu  de  l'article 
289  Cpc,  et  conclu  à  ce  que  les  frais  fussent  mis  à  la  charge  de 
Cavin,  en  vertu  de  l'art.  73  déjà  cité. 

Jugeant  par  défaut,  le  Tribunal  d'Ëchallens  a  accordé  à  L. 
Chaillet  les  fins  de  son  opposition  et  mis  les  frais  à  la  charge 
de.  Cavin,  tout  en  lui  réservant  son  droit  de  recours  contre  Vital 
Maire,  pour  le  cas  où  il  établirait  avoir  été  le  mandataire  de 
celui-ci. 

Cavin  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement ,  notifié  le  8 
janvier  1883 ,  pour  autant  qu'il  l'a  condamné  aux  frais  du  pro- 
cès, fondant  son  recours  sur  les  art.  300,  436  §/et  442  Cpc,  et 
sur  le  fait  qu'il  n'aurait  pas  été  régulièrement  assigné  à  l'au- 
dience du  20  décembre  1882;  qu'il  n'aurait  fait  que  des  procédés 
conservatoires,  puis  qu'ayant  inutilement  réclamé  une  procura- 
tion à  Vital  Maire ,  il  a  signifié  au  Président  du  Tribunal  et  à 
l'agent  d'affaires  Vincent  sa  renonciation  à  son  mandat;  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  ni  suivre  au  procès,  ni  passer  expédient, 
ni  lever  la  saisie  sans  pouvoirs. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
Considérant  que  Cavin,  se  disant  agir  au  nom  de  Vital  Maire, 
a  pratiqué  la  saisie  qui  a  donné  lieu  à  l'opposition  interjetée 
par  L.  Chaillet; 


r 
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Qu'il  est  intervenu  aux  premières  opérations  du  procès  comme 
représentant  du  créancier  saisissant; 

Qu'en  cette  qualité  il  s'est  présenté  à  la  première  audience  du 
Juge  de  paix,  puis,  ensuite  de  sursis,  qu'il  s'est  fait  libérer  de 
l'amende  encourue  pour  avoir  fait  défaut  à  la  deuxième  ; 

Qu'il  a  demandé  et  obtenu  plusieurs  prolongations  de  délai 
pour  déposer  une  réponse ,  procédés  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
faire  tant  qu'il  n'avait  pas  de  procuration; 

Que  c'est  en  cette  même  qualité,  prise  au  début  du  procès, 
que  l'avis  de  dépôt  de  demande  lui  a  été  notifié  et  qu'il  a  été 
assigné  aux  audiences  du  10  novembre  et  du  20  décembre  1882  ; 

Que  Vital  Maire  avait  fait  chez  lui  l'élection  de  domicile  ; 

Que,  dans  ces  circonstances ,  L.  Chaillet  ne  pouvait  procéder 
contre  quelqu'un  d'autre  que  lui  ; 

Que,  n'étant  pas  personnellement  en  cause  et  ne  pouvant  être 
personnellement  assigné,  il  ne  devait  l'être  que  comme  manda- 
taire de  Vital  Maire  ; 

Qu'ayant  été  assigné  comme  tel ,  son  assignation  a  été  régu- 
lière et  qu'il  devait  se  présenter  à  l'audience  de  jugement  où  il 
aurait  pu,  cas  échéant,  faire  valoir  ses  moyens  de  droit  ; 

Que  c'est  d'ailleurs  seulement  à  cette  audience  que  le  Tribu- 
nal a  su  et  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  application  envers 
lui  de  l'art.  73  Cpc.  ; 

Que  l'art.  436  §/ne  trouve,  dès  lors,  pas  son  application  dans 
l'espèce. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  24  avril  1883. 


Droit  de  reooum  du  Procureur-généraL  —  Suooeasion  ouverte 
à  l'étranger.  —  Contravention  à  la  loi  du  25  mai  1824  sur  le 
droit  de  mutation,  art.  82.  —  Amende. 


Le  Procureur  général  a  le  droit  de  recourir  en  Cassation  pénale  lors  même 
que  le  Procureur  de  la  République  a  conclu  autrement  devant  le  Tritmnal 
nanti. 

L'héritier  d'une  succession  ou/oerte  à  l'étranger  qui  n'a  pas  fait  dans 

le  d&ai  d'un  an,  prévu  par  l'article  32  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  le 

droit  de  mutation,  la  production  à  la  Justice  de  paix  des  titres  et  autres 

Hes  en  vertu  desquels  U  entre  en  possession  d'immeubles  faisant  partie 
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de  îa  8ttcce89ion  et  sis  dans  le  canton,  commei  tme  contravention  à  la 
prédite  loi,  qui  le  rend  passible  de  la  peine  prévtie  à  Varticle  47. 

La  prescription  prévue  à  Varticle  75  du  Code  pénal  n'est  pas  applica- 
hleàla  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1824  sur  le 
droit  de  mutation. 

François-Marie  Delessert,  qui  était  propriétaire  d'immeubles, 
situés  dans  les  communes  d'Âubonne,  Bougy,  Féchy,  Montherod 
et  Pisy  au  district  d'Aubonne,  taxés  au  cadastre  742,315  fr.,  est 
décédé  en  son  domicile  à  Paris  le  15  octobre  1868,  laissant 
comme  héritiers  :  sa  veuve  née  Gauthier,  pour  un  quart,  et  ses 
deux  enfants ,  dames  Hottinguer  et  Bartholdi ,  mariées  à  Paris. 

La  part  des  immeubles  advenus  dans  cette  succession  à  veuve 
Delessert  représentait  une  taxe  au  cadastre  de  185,579  fr. 

Dame  Delessert  est  aussi  décédée  à  son  domicile  à  Paris  le  3 
avril  1877,  laissant  pour  héritiers  ses  deux  filles  les  dames  Hot- 
tinguer et  Bartholdi,  chacune  pour  moitié. 

Dame  Hottinguer,  née  Delessert,  est  encore  décédée  à  Paris 
le  29  février  1880,  laissant  pour  héritiers,  chacun  pour  un  tiers, 
ses  trois  enfants.  Les  immeubles  advenus  à  ces  derniers  dans  la 
succession  de  leur  mère ,  dame  Hottinguer ,  représentent  au  ca- 
dastre une  somme  de  371,157  fr.  de  taxe. 

Le  24  novembre  1881,  A»  Cordey,  à  Aubonne,  régisseur  du 
domaine  de  la  famille  Delessert,  s'est  présenté  devant  la  Justice 
de  paix  du  cercle  d' Aubonne  et,  dans  le  but  de  faire  entrer  les 
héritiers  de  veuve  Delessert-Gauthier  et  ceux  de  dame  Hottin- 
guer-Delessert  en  possession  des  immeubles  provenant  de  cette 
succession,  il  a  produit  un  acte  de  notoriété  reçu  M*  Tourillon 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  demandant  à  la  dite  Justice 
de  paix  de  fournir  les  désignations  nécessaires  pour  l'inscription 
au  cadastre  du  transfert  de  propriété. 

A  partir  de  cette  date,  soit  dès  le  moment  où  les  désignations 
ont  été  fournies  par  l'Office  de  paix,  le  receveur  de  l'Etat  pour 
le  district  d'Aubonne,  aussi  bien  que  le  bureau  du  contrôle  du 
Département  des  finances,  ont  été  officiellement  avisés  des  faits 
qui  précèdent. 

Le  7  février  1883,  le  receveur  du  district  d'Aubonne  a  dé- 
noncé au  Préfet  les  hoirs  Delessert  et  Hottinguer ,  estimant  que 
ceux-ci  n'avaient  pas  observé  les  dispositions  de  la  loi  du  25 
mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  en  ce  sens 
que  les  actes  en  vertu  desquels  ils  entraient  en  possession  n'a- 
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Talent  pas  été  produits  à  la  Justice  de  paix  dans  le  délai  pres- 
crit à  Part.  32  de  cette  loi. 

Ensuite  de  cette  dénonciation,  et  vu  les  art.  3  de  la  loi  du  14 
février  1857,  31 ,  32  et  47  de  la  loi  du  25  mai  1824,  le  Préfet  du 
district  d'Aubonne  a  prononcé  contre  :  1*"  les  héritiers  de  dame 
Delessert,  née  Gauthier,  une  amende  de  3711  fr.  58  ;  2"*  les  héri- 
tiers de  dame  Hottinguer  une  amende  de  7423  fr.  14  cent. 

Le  15  mars,  Â.  Cordey,  à  Aubonne,  représentant  des  dits  hé- 
ritiei*s,  a  déposé  un  recours  au  Tribunal  de  police  de  ce  district 
contre  le  prononcé  du  Préfet,  concluant  à  libération,  fondé  sur 
les  moyens  ci-après  :  I.  La  condamnation  doit  être  réformée 
pour  fausse  application  de  la  loi ,  car  la  production  prescrite 
par  l'art.  31  a  eu  lieu  le  24  novembre  1881.  IL  En  tout  cas,  la 
contravention  à  Tart.  31  a  été  couverte  par  la  connaissance  qui 
en  a  été  donnée  le  31  octobre  1881  au  receveur  et  par  l'engage- 
ment pris  à  cette  époque  par  le  représentant  de  l'Etat  de  ne  pas 
porter  de  plainte  si  la  copie  du  testament  était  remise  sans  trop 
tarder  à  la  Justice  de  paix.  IIL  Au  surplus,  la  prétendue  con- 
travention est  prescrite. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  d' Aubonne  s'est  prononcé 
comme  suit  sur  les  trois  moyens  présentés  par  les  hoirs  Deles- 
sert et  Hottinguer  dans  leur  recours  :  Il  a  rejeté  le  l"  moyen 
par  le  motif  que  la  formalité  exigée  par  l'art.  31  de  la  loi  du  25 
mai  1824  n'a  pas  été  remplie  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  32.  Il  a 
également  rejeté  le  2*  moyen ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi 
que  le  receveur  ait  pris  l'engagement  de  ne  pas  dénoncer  la 
contravention.  Il  a  enfin  admis  le  3*  moyen ,  attendu  que  la  loi 
de  1824  ne  fixant  pas  de  délai  dans  lequel  les  contraventions 
doivent  être  dénoncées,  c'est  le  Code  pénal  qui  fait  règle,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  cause  pénale  ;  que,  dès  lors,  la  contravention 
dont  il  s'agit  a  été  dénoncée  tardivement  et  qu'elle  est  prescrite, 
aux  termes  de  l'art.  75  §  e  Cp. 

Le  Tribunal  de  police  a,  en  conséquence,  prononcé  la  nullité 
des  amendes  de  S7ii  fr.  58  et  de  742S  fr,  i4  auxquelles 
avaient  été  condamnés  les  hoirs  Delessert  et  Hottinguer  par  le 
Préfet  du  district  d' Aubonne. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment par  les  deux  moyens  suivants  : 

A.  La  loi  de  1824  ne  prévoyant  pas  de  délai  pour  dénoncer 
la  contravention  dont  il  s'agit,  il  ne  saurait  y  avoir  de  prescrip- 
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tion  de  Paction  pénale ,  et  l'on  ne  peut  combler  cette  lacune  de 
la  loi  par  une  disposition  du  Code  pénal. 

B.  A  supposer  que  Part.  75  Cp.  soit  applicable,  la  prescrip- 
tion n^est  pas  acquise.  En  effet,  les  amendes  prononcées  étant 
hors  de  la  compétence  (ancienne)  du  Tribunal  correctionnel , 
c'est  le  §  c  et  non  le  e  qui  serait  applicable  ;  or  ce  paragraphe  pré- 
voit une  prescription  de  3  ans,  et  il  est  constant  que  les  contra- 
ventions n'ont  été  connues  que  le  24  novembre  1881  et  que  la 
dénonciation  est  du  7  février  1883  ;  il  ne  s'est  donc  pas  écoulé 
le  temps  prévu  au  §  c  de  l'art.  75  pour  prescrire. 

Le  Procureur-général  a  préavisé. 

Les  hoirs  Delessert  et  Hottinguer  ont  soulevé  un  moyen  pré- 
judiciel consistant  à  dire  que  le  Procureur-général  ne  peut  re- 
courir contre  un  jugement  rendu  sur  le  préavis  conforme  du 
Procureur  de  la  République,  le  Ministère  public  ne  pouvant 
être  divisé  en  lui-même. 

Sur  ce  moyen  :  Cîonsidérant  que  l'art.  496  Cpp.  statue  que  le 
Procureur-général  peut,  même  après  l'expiration  du  délai  légal, 
recourir  en  cassation,  dans  l'intérêt  du  condamné,  seulement 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale  ou  pour  excès  de  com- 
pétence. 

Considérant  qu'en  édictant  cette  prescription,  le  Code  de  pro- 
cédure pénale  a ,  par-là  même ,  reconnu  implicitement  que  le 
Procureur-général  avait  le  pouvoir  de  recourir ,  dans  le  délai 
légal,  contre  tout  jugement  qui  lui  paraissait  avoir  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  ou  commis  un  excès  d'incompétence. 

Considérant,  en  outre,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  12  janvier 
1837  sur  l'organisation  du  Ministère  public ,  le  Procureur-gé- 
néral est  chef  du  Ministère  public  et  que,  comme  tel ,  il  a  le  de- 
voir, s'il  trouve  un  jugement  contraire  à  la  loi,  d'en  proposer  sa 
réforme  à  la  Cour  supérieure ,  nonobstant  les  conclusions  ou  le 
préavis  de  l'officier  du  Ministère  public  qui  a  fonctionné  près  du 
Tribunal  de  jugement. 

Que  si  le  Procureur-général  ne  peut  prescrire  aux  Procureurs 
de  la  République  les  conclusions  à  prendre  lors  d'un  jugement 
au  fond ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  recourir 
contre  le  dit  jugement, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Sur  le  fond  de  la  cau^e  et  reprenant  les  moyens  indiqués  par 
les  hoirs  Delessert  et  Hottingu^er  dans  leur  recours  : 
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Considérant,  sur  le  I*'  moyen ,  qu'il  a  bien  été  établi  aux  dé- 
bats que  les  hoirs  Delessert  et  Hottinguer  n'ont  pas  fait,  dans 
le  délai  d'un  an  (art.  32  de  la  loi  du  25  mai  1824) ,  la  produc- 
tion des  titres  et  pièces  prescrite  à  Part.  31  de  la  dîte  loi. 

Qu'ils  ont  ainsi  commis  une  contravention  à  ces  deux  articles 
de  loi,  contravention  qui  a  été  signalée  par  le  receveur  du 
district  d'Aubonne. 

Qu'ils  sont  dès  lors  passibles  dé  la  peine  statuée  à  l'art.  47 
de  la  dite  loi  de  1824,  soit  d'une  amende  de  2  7o  de  la  valeur 
de  l'immeuble  au  cadastre. 

Sur  le  II*  moyen  :  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces 
du  dossier  que  le  receveur  d'Aubonne  ait  pris  l'engagement  de 
ne  pas  dénoncer  la  contravention  commise  par  les  hoirs  Deles- 
sert et  Hottinguer. 

Que  le  copie  de  lettres  produit  à  cet  effet  par  Cordey  indique 
simplement  l'opinion  de  ce  dernier  sur  cette  question,  mais  qu'il 
n'établit  pas  d'engagement  pris  par  le  receveur. 

Considérant  que  le  receveur  avait,  du  reste,  reçu  des  ordres 
du  Département  des  finances  et  qu'il  ne  lui  aurait  pas  appar- 
tenu de  discuter  la  question  de  savoir  s'il  voulait  oui  ou  non 
dénoncer  la  contravention  commise. 

Sur  le  III*  moyen  :  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
12  Cp.,  les  dispositions  du  dit  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  dé- 
lits réprimés  par  les  lois  militaires,  par  le  Code  forestier,  par  la 
loi  sur  la  presse  ou  par  d'autres  lois  spéciales. 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Aubonne  paraît  avoir  perdu 
de  vue  cet  article  de  la  loi  lorsqu'il  a  appliqué  la  prescription 
de  l'art  75  Cp. 

Attendu,  en  effet,  que  si  le  Code  pénal  a  exclu  de  ses  disposi- 
tions les  délits  réprimés  par  d'autres  lois,  il  a,  à  plus  forte  rai- 
son, prononcé  cette  exclusion  pour  les  contraventions. 

Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  d'un  délit,  mais  sim- 
plement d'une  contravention  à  la  loi  de  1824  sur  la  perception 
du  droit  de  mutation. 

Que  si  la  dite  loi  ne  fixe  pas  de  délai  dans  lequel  les  contra- 
ventions doivent  être  dénoncées  et  punies,  les  tribunaux  ne 
sauraient  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  faire  emploi  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal  pour  réparer  cette  omission. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  de  po- 
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lice  d'Âubonne  a  appliqué  dans  Tespèce  la  disposition  de  Tarti- 
cle  75  Cp. 

Qu'à  supposer  même  que  cet  article  pût  être  invoqué  dans 
Tespèce ,  le  Tribunal  aurait  commis  une  erreur  en  citant  le  §  e. 

Attendu,  en  effet,  que,  vu  le  montant  des  amendes,  c'était  au 
§  c  de  Tart.  75  Cp.  qui  aurait  été  plutôt  applicable. 

Que,  dans  ce  cas,  la  prescription ,  qui  est  de  trois  ans ,  n'était 
pas  acquise,  puisqu'il  résulte  du  jugement  lui-même  que  les 
contraventions  n'ont  été  connues  que  le  21  novembre  1881  et 
que  la  dénonciation  du  receveur  porte  la  date  du  7  février  1883. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet,  en  conséquence,  le  re- 
cours du  Ministère  public  ;  réforme  le  jugement  de  police  en  ce 
sens  que  les  amendes  de  Sliifr.  58  contre  les  héritiers  de  Julie- 
Elisabeth-Sophie  Delessert,  née  Gauthier,  et  de  742S  /r.  14 
contre  les  héritiers  de  Stéphanie-Madeleine-Caroline  Hottinguer 
née  Delessert,  amendes  prononcées  par  le  Préfet  du  district 
d'Aubonne  le  6  mars  1883,  sont  maintenues  ;  met  tous  les  frais 
à  la  charge  des  hoirs  Delessert  et  Hottinguer,  solidairement 
entre  eux. 


Séance  du  4  mai  1883. 


Ju£:ement  par  défaut.—  Becours  du  plaignant  défledllant.— -  Rejet* 

Le  jugement  de  police  rendu  en  V absence  du  plaignant  condamné  à  une 
partie  des  frais  pour  plainte  non  fondée,  doit  être  envisagé  comme  un 
jugement  par  défaut  à  son  égard.  Le  plaignant  ne  peut,  dès  lors ,  recou- 
rir, mais  demander  le  relief. 

Ensuite  de  plainte ,  soit  dénonciation  de  H.  Natz ,  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Granges  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  po- 
lice du  district  de  Payeme  E.  Morel  et  F.  Chappuis,  comme 
prévenus  d'avoir  scié  et  coupé  un  jeune  frêne  dans  la  forêt  M. 
(art.  239  a,  247  b,  253,  235,  §§  1  et  3,  et  236  de  la  loi  forestière). 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police,  Notz  ne  s'est  pas  présenté, 
mais  a  fait  parvenir  au  Président  une  pièce  confirmant  sa 
plainte. 

Par  jugement  du  21  avril,  le  Tribunal  a  condamné  Morel, 
pour  le  fait  ci-dessus  constaté  à  sa  charge,  à  5  fr.  d'amende  et  à 
la  restitution  du  bois  ou  de  sa  valeur  par  5  fr.;  libéré  Chappuis, 
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comme  non  coupable,  en  lui  àtloaant  une  somme  de  30  fr.  à 
titre  de  dépens,  en  raison  de  sa  mise  en  accusation  non  justifiée, 
et  condamné  Morel  aux  frais,  sauf  la  somme  de  30  fr.,  corres- 
pondant aux  dépens  alloués  à  Chappuis,  qui  a  été  mise  à  la 
charge  de  Notz,  vu  sa  plainte  non  fondée  contre  Chappuis. 

H.  Notz  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Ministère  public  a  soulevé ,  dans  son  préavis ,  une  excep- 
tion préjudicielle,  consistant  à  dire  que  si  Ton  envisage  le  juge- 
ment du '21  avril  comme  rendu  en  contradictoire,  le  recours  est 
tardif,  attendu  qu'il  n'a  été  déposé  au  Greffe  que  le  25  avril  ; 
que  si  on  envisage  ce  jugement  comme  rendu  par  défaut,  Notz 
n'avait  pas  le  droit  de  recourir,  à  teneur  des  art.  490,  494  et  495 
Cpp. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  admettant  l'exception,  a  écarté 
préjudiciellement  le  recours. 

Considérant  que  H.  Notz  n'ayant  pas  comparu  devant  le  Tri- 
bunal de  police,  il  y  a  lieu  d'envisager  le  jugement  du  21  avril 
comme  ayant  été  rendu  par  défaut  à  son  égard. 

Considérant  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  pé- 
nale, notamment  les  articles  précités,  n'autorisent  point  le  plai- 
gnant Notz  à  recourir  en  nuÙité  ou  en  réforme  contre  le  dit  ju- 
gement. 

Vu  d'ailleurs  l'art.  474  concernant  le  droit  de  relief  en  faveur 
du  condanmé  par  défaut. 


Loi  sur  le  notariat. 


M.  Bomand ,  directeur  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale 
vaudoise ,  ayant  rédigé  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du 
notariat,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  une  commission  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet  et  l'a  composée,  outre  M.  le  conseiller  d'E- 
tat Boiceau,  chef  du  Département  de  justice  et  police,  président, 
de  MM.  Debonnevillej  notaire  et  député,  à  Gimel  ;  Bomand,  di- 
recteur ;  Bippert,  juge  cantonal,  à  Lausanne  ;  Dupraus,  notaire, 
à  Vevey  ;  Louis  Chaj)puis ,  notaire ,  à  Lausanne,  et  Golag ,  no- 
taire, à  Orbe. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  21  avril  1883. 


Décret  d'impôt.  —  Erreur  de  plume  ou  d'impression.  —  Beoti- 
fieation.  —  Prétendue  violation  du  principe  de  Pégalité  des 
citoyens  devant  la  loi. 

Recours  Aug.  Aviolat-Monod  c.  Gouv.  vaudois. 


Par  décret  du  21  novembre  1874,  reproduisant  dans  ses  dis- 
positions principales  des  décrets  antérieurs,  le  Grand  Conseil 
du  canton  de  Vaud  autorise  la  commune  de  Château -d'Œx  à 
percevoir  pendant  trois  ans,  dès  et  y  compris  1875,  une  contri- 
bution annuelle  de  12,000  fr.  Cette  contribution  était  formée  par 
un  impôt  proportionnel  par  catégories,  en  prenant  pour  base  les 
ressources  et  la  position  pécuniaire  des  contribuables,  y  compris 


les  fruits  de  la  propriété,  du  travail  et  de  Tindustrie,  et  par  un 
impôt  de  5  pour  mille  sur  les  fonds  de  terre  et  de  2  y,  pour  raille 
sur  les  bâtiments,  d'après  estimation  cadastrale. 

L'art.  3  statue  que  l'impôt  par  catégories  sera  prélevé  sur 
toutes  les  personnes  habitant  la  commune  et  sur  toutes  les  so- 
ciétés légalement  établies  ou  reconnues  qui  y  ont  leur  siège  au 
1"  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  on  perçoit  l'impôt,  —  et  que 
l'impôt  foncier  sera  perçu  sur  tous  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers quelconques  d'immeubles,  tion  domiciliés  dans  la  commune 
au  1*'  janvier  de  l'année  pour  laquelle  l'impôt  est  perçu. 

Le  même  décret  ajoute  que  les  tableaux  de  l'impôt  par  caté- 
gories et  de  l'impôt  foncier  seront  publiés  et  déposés  pendant 
20  jours  à  la  secrétairerie  municipale ,  afin  que  chaque  contri- 
buable puisse  en  prendre  connaissance  et  adresser  pendant  ce 
temps  ses  réclamations  à  la  Municipalité  ;  il  pourra  y  avoir  re- 
cours de  cette  Commission  au  Conseil  communal  et  de  celui-ci 
au  Conseil  d'Etat,  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

Par  arrêté  du  15  septembre  1877,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
a  prorogé  pour  trois  ans,  dès  et  y  compris  1878,  le  décret  de 
1874,  ce  vu  l'art.  19  de  la  loi  du  27  janvier  1873,  portant  que, 
lorsque  le  renouvellement  d'un  impôt  est  demandé  sans  modifi- 
cation et  que,  dans  l'enquête  qui  doit  être  ouverte,  il  n^est  inter- 
venu aucune  opposition,  l'autorisation  peut  être  accordée  par  le 
Conseil  d'Etat  pour  un  temps  n'excédant  pas  celui  pour  lequel 
le  dit  impôt  avait  été  précédemment  autorisé  par  le  Grand  Con- 
seil ou  par  une  disposition  formelle  de  la  loi.  (Voir  même  loi , 
art.  2.) 

La  loi  sur  les  impositions  communales  du  17  mai  1880,  abro- 
geant la  précédente,  après  avoir  rappelé  qu'il  ne  peut  être  éta- 
bli dans  les  communes  aucun  impôt  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil  ou  sans  une  disposition  formelle  de  la  loi ,  dispose  que , 
lorsqu'il  n'est  intervenu  aucune  opposition  dans  l'enquête  ou- 
verte, le  Conseil  d'Etat  peut  accorder  l'impôt  demandé. 

Par  arrêté  du  17  août  1880,  le  Conseil  d'Etat,  s'appuyant  sur 
la  disposition  ci-dessus ,  autorise  la  commune  de  Château-d'Œx 
à  percevoir  pendant  trois  ans,  dès  et  y  compris  1881,  une  contri- 
bution annuelle  de  douze  mille  francs  sur  les  mêmes  bases. 

L'art.  3  reproduit  textuellement  la  disposition  correspondante 
des  décret  et  arrêté  précédents,  en  ajoutant  toutefois,  dans  son 


i 


Ml  .  ■ 


dernier  alinéa,  le  mot  «  même  n  qui  ne  figurait  pas  dans  les 
textes  de  1874 ,  ni  dans  celui  de  1877.  Le  dit  alinéa  a  reçu  ainsi 
la  teneur  suivante  :  a  L'impôt  foncier  sera  perçu  sur  tous  les 
D  propriétaires  ou  usufruitiers  quelconques  d'immeubles,  tnêfne 
j»  non  domiciliés  dans  la  commune  au  1*' janvier  de  Tannée  pour 
A  laquelle  Timpôt  est  perçu,  n 

Le  16  octobre  1882,  A.  Aviolat-Monod ,  à  Ormont-Dessous, 
disant  agir  tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'autres  propriétaires 
intéressés,  a  adressé  au  Conseil  d'Ëtat  une  réclamation  relative 
à  l'application  de  l'arrêté  du  17  août  1880  susvisé;  il  estimait 
que  cet  arrêté  n'était  pas  exécuté  selon  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 3,  puisque  l'impôt  foncier  n'était  perçu  que  sur  les  contri- 
buables non  domiciliés  à  Château-d'Œx ,  malgré  le  sens  précis 
du  texte  susmentionné,  qui  dit  formellement  que  le  dit  impôt 
sera  perçu  sur  touç  les  propriétaires  quelconques  d'immeubles, 
même  non  domiciliés  dans  la  commune.  Le  réclamant  concluait 
à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  veuille  faire  exécuter  ponctuellement 
l'arrêté  du  17  août  susvisé,  et  subsidiairement,  pour  le  cas  où 
Texécution  de  cet  arrêté  produirait  une  somme  supérieure  à 
12,000  fr. ,  que  le  taux  de  l'impôt  foncier  soit  abaissé  dans  une 
mesure  proportionnelle. 

Par  office  du  30  novembre  1882 ,  le  Conseil  d'Etat  répond  k. 
A.  Aviolat-Monod,  par  l'entremise  du  préfet  des  Ormonts ,  qu'il 
est  résulté  des  recherches  et  des  constatations  faites  que  c'est 
par  erreur  que  le  mot  même  a  été  introduit  dans  l'art.  3  précité; 
que  ce  mot ,  ne  figurant  pas  dans  les  décrets  et  arrêtés  précé- 
dents ,  ne  se  trouve  également  pas  dans  la  demande  présentée 
en  1876  par  les  autorités  communales,  et  que  le  Conseil  d'Etat, 
faisant  droit  à  une  demande  de  la  Municipalité  de  Château- 
d'Œx  ,  a  rendu  le  dit  30  novembre  un  arrêté  rectificatif  du  pré- 
dit art.  3,  par  le  retranchement  de  ce  mot  «  même.  » 

Le  Conseil  d'Etat  ajoute  que  l'interprétation  donnée  par  Avio- 
lat  à  cet  article  est  inadmissible ,  par  le  motif  qu'à  teneur  de 
l'art.  2,  lettre  a  ibidem,  le  produit  des  immeubles  appartenant 
aux  propriétaires  domiciliés  dans  la  commune  est  déjà  compris 
dans  les  éléments  qui  servent  à  fixer  l'impôt  par  catégories  que 
ces  personnes  sont  appelées  à  payer ,  de  telle  sorte  que  si  elles 
devaient  payer  en  outre  l'impôt  foncier  proprement  dit ,  elles 
seraient  imposées  à  double.  Le  même  office  ajoute  qu'en  tous 
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cas  le  réclamant  est  à  tard  pour  contester  Timpôt  de  1882,  at- 
tendu qu'il  n'a  pas  formulé  sa  réclamation  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  7  de  l'arrêté. 

C'est  contre  l'arrêté  du  30  novembre  1882,  par  lequel  le  Con- 
seil d'Etat  retranche  de  l'arrêté  du  17  août  1880  le  mot  même 
y  figurant  par  erreur,  que  Aviolat-Monod  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  abroger  la  décision  em- 
portant la  rectification  susmentionnée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  recourant  n'allègue  la  violation ,  à  son  préjudice ,  d'au- 
cune disposition  de  la  Constitution  fédérale  ou  cantonale,  ni  de 
la  législation  fédérale.  A  teneur  de  l'art.  59  litt.  a  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire ,  le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compé- 
tent pour  examiner  le  recours. 

2.  A  supposer  qu'on  puisse  considérer  Aviolat  comme  arguant 
d'une  atteinte  portée  au  principe  d'égalité  devant  la  loi  inscrit  à 
l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale,  il  suffit  de  faire  observer  que 
le  Conseil  d'Etat,  en  prenant  l'arrêté  rectificatif  dont  est  recours, 
n'a  point  modifié  le  décret  autorisant  l'impôt  communal  de 
Château-d'Œx  pour  en  faire  au  recourant  une  application  arbi- 
traire, mais  a  uniquement  corrigé  une  erreur  de  plume  ou  d'im- 
pression, dont  l'existence  est  évidente  si  l'on  compare  l'article 
fautif  avec  la  disposition  correspondante  des  décrets  précé- 
dents. 

3.  Même  en  dehors  de  l'exception  d'incompétence,  les  griefs 
de  A.  Aviolat  sont  inadmissibles  au  fond.  L'introduction  du 
mot  «  même,  »  dont  le  recourant  demande  le  maintien  dans  l'ar- 
rêté du  17  août  1880,  n'était  pas  de  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat,  dont  le  rôle  devait  se  borner,  à  teneur  de  la  loi  du  17 
mai  de  la  même  année ,  à  prolonger  sans  modification ,  puisque 
aucune  opposition  n'était  intervenue ,  l'impôt  communal  sur  la 
base  fixée  par  le  législateur.  Or  l'adjonction  du  mot  «  même,  » 
en  donnant  à  l'art,  o  de  l'arrêté  de  1880  précité  un  sens  diamé- 
tralement opposé  aux  termes  du  décret  du  21  novembre  1874, 
impliquait  une  modification  dans  l'assiette  de  l'impôt.  Le  Con- 
seil d'Etat  n'ayant  ainsi  aucune  qualité  pour  faire  la  dite  ad- 
jonction, c'est  avec  raison  qu'il  s'est  empressé  de  la  faire  dispa- 
raître aussitôt  qu'elle  lui  a  été  signalée. 

L'admission  du  mot  u  même  »  dans  le  texte  de  l'art.  3  susvisé 
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aurait  d'ailleurs  précisément  pour  efiFet  de  provoquer  une  fla- 
grante inégalité  de  traitement  entre  les  contribuables  proprié- 
taires, en  forçant  les  domiciliés ,  déjà  exclusivement  astreints  à 
l'impôt  par  catégories  sur  les  fruits  de  leurs  propriétés,  confor- 
mément à  l'art.  2  litt.  a  ibidem,  à  contribuer  une  seconde  fois  à 
l'impôt  prévu  à  la  lettre  6 ,  soit  à  l'impôt  foncier,  que  le  législa- 
teur de  1874  a  voulu  prélever  sur  les  seuls  propriétaires  non 
domiciliés,  et  par  conséquent  non  soumis  à  l'impôt  par  catégo- 
ries. 
Le  recours  est  ainsi  de  tout  point  dénué  de  fondement. 


Séance  du  5  mai  1883. 


Béolamation  personnelle.  —  Election  de  domicile.  —  Art.  59 
Const.  féd.  —  Défaut  de  vocation.  —  Beooura  écarté  préjudi- 
ciellement. 

Pestalozzi  contre  Frossard. 


J.-H.  Pestalozzi,  négociant  à  Wâdensweil,  était  créancier  de 
A.  Frossard,  distillateur  à  Bomont,  pour  deux  sommes  de  589 
francs  80  cent,  et  300  fr.  et  accessoires. 

Le  débiteur  Frossard  étant  décédé  le  4  décembre  1881 ,  sans 
laisser  de  descendants  ni  d'héritiers  ayant  accepté  sa  succession, 
Pestalozzi  notifia,  le  12  janvier  1883,  «  aux  hoirs  de  feu  Al- 
phonse Frossard  d  à  Romont,  et  attendu  que  ceux-ci ,  dont  au- 
cun d'ailleurs  n'est  désigné,  «  font  craindre  le  détournement  de 
leurs  efifets  mobiliers,  »  deux  séquestres  pour  parvenir  au  paie- 
ment des  sommes  susmentionnées.  Ces  séquestres,  notifiés  le 
même  jour,  «  avec  charge  de  communication,  »  à  la  veuve  Méla- 
nie  Frossard,  qui  habitait  encore  le  domicile  de  son  défunt  mari, 
furent  exécutés  sur  plusieurs  ustensiles  et  marchandises  faisant 
partie  de  la  succession.  Les  dits  exploits  mentionnent  que  Pes- 
talozzi fait  élection  de  domicile  au  greffe  de  la  Justice  de  paix 
de  Romont,  et  donnent  délai  de  quinzaine  pour  opposer,  aux 
termes  de  l'art.  123  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  poursuites. 

Par  exploits  du  15  janvier  1883,  notifiés  sous  le  sceau  du 
Juge  de  paix  de  Romont,  la  veuve  Frossard  oppose  aux  séques- 
tres susvisés,  par  les  motifs  qu'elle  ne  doit  rien  au  séquestrant^ 
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qu'elle  n'a  jamais  plaidé  contre  lui  et  ne  peut  pas  davantage 
lui  devoir  à  ce  titre,  et,  enfin,  qu'elle  n'est  point  héritière  de  feu 
son  mari. 

Pestalozzi  ayant  laissé  s'écouler  le  délai  de  30  jours  que  la 
loi  fribourgeoise  lui  donnait,  sans  intenter  à  la  dame  Frossard 
une  action  en  levée  de  ses  oppositions,  celle-ci  lui  a  fait  notifier, 
le  21  février  1883,  deux  listes  de  frais  relatives  à  ces  deux  op- 
positions, avec  sommation  de  reconnaître  les  lui  devoir. 

Par  exploit  du  27  dit,  l'avocat  Grivet,  au  nom  de  Pestalozzi, 
conteste  le  dû  des  deux  listes  de  frais  ci-dessus,  attendu  que  la 
veuve  Frossard,  à  laquelle  les  séquestres  avaient  été  remis  pour 
communication  seulement ,  n'avait  aucun  motif  de  leur  opposer 
et  de  faire  des  frais  quelconques  de  ce  chef. 

Par  exploit  du  lendemain  28  février ,  la  veuve  Frossard  fait 
assigner  l'avocat  Grivet  à  l'audience  de  la  Justice  de  paix  de 
Romont,  le  7  mars  suivant,  pour  y  suivre  en  cause. 

A  la  dite  audience,  le  défendeur  a  soulevé  le  déclinatoire,  que 
la  Justice  de  paix  repoussa  par  jugement  du  même  jour,  admet- 
tant que  par  son  élection  de  domicile  au  greffe  de  Romont ,  en 
vertu  de  l'art.  18  Cpc.  fribourgeois,  Pestalozzi  s'est  constitué 
justiciable  du  juge  fribourgeois  jusqu'à  solution  complète  et  dé- 
finitive de  la  difficulté  qu'il  engageait ,  soit  de  l'action  qu'il  in- 
tentait. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Pestalozzi  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral  pour  violation  de  l'art.  59  Const.  féd.  Il  estime  que 
la  dame  Frossard  ne  peut  se  prévaloir  de  l'élection  de  domicile 
faite  par  Pestalozzi  à  Romont ,  laquelle  n'impliquait  une  renon- 
ciation au  bénéfice  du  dit  art.  59  que  vis-à-vis  des  héritiers  du 
débiteur  défunt. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière. 

Motifs, 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la  pro- 
curation produite  par  l'avocat  Grivet  doit  être  considérée  comme 
Tautorisant  à  interjeter,  au  nom  de  son  client  Pestalozzi,  le  pré- 
sent recours  auprès  du  Tribunal  fédéral. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  Abstrac- 
tion faite  de  ce  que  la  dite  procuration  a  été  délivrée  à  l'agent 
d'affaires  Forney,  et  qu'on  ne  voit  pas  que  celui-ci  ait  fait  usage, 
en  faveur  de  l'avocat  Grivet,  de  la  faculté  de  substitution  que 
cette  pièce  lui  confère,  il  résulte  à  l'évidence  du  texte  même  de 
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ces  pouvoirs  qu'ils  avaient  trait  uniquement  aux  poursuites  à 
diriger  contre  les  héritiers  de  feu  Alphonse  Frossard,  en  vue  de 
parvenir  au  paiement  de  la  créance  Pestalozzi  et  non  point  à  la 
contestation  née  entre  le  recourant  et  la  dame  Frossard ,  dont 
la  qualité  d'héritière  de  son  mari  n'a  pas  même  été  alléguée. 

L'avocat  Grivet  ne  saurait,  dès  lors,  être  envisagé  comme  dû- 
ment autorisé  pour  signer,  au  nom  de  son  client,  le  recours  de 
droit  public  interjeté  auprès  du  Tribunal  de  céans. 

Le  dit  recours  doit,  dès  lors,  être  écarté  préjudiciellement  de 
ce  chef. 


TRIBUNAL  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  LA  SARINE  (FRIBOURG) 

Séance  du  16  mars  1883. 


Machine  à  coudre.  —  Yente-looatiou.  —  Défaut  de  paiement.  — 
Action  en  revendication.  —  Possession  vaut  titre. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Heixo,  à  Fribourg,  pour  M.  Meyer,  à  Luceme,  demandeur. 

GiROD,  »        pour  Jean  Yogelsang,  à  Fribourg,  défendeur. 

Le  jugement  que  nous  publions  ci-après  présente  un  intérêt 
actuel.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  nombreuses  ventes-locations  ou 
locations-ventes  que  font  les  marchands  de  pianos  ou  de  ma- 
chines à  coudre,  à  leurs  clients,  pour  assurer,  en  cas  de  non 
paiement ,  une  espèce  de  droit  de  rétention  en  leur  faveur,  tout 
en  se  dessaisissant  de  Tobjet,  sont  valables. 


M.  Meyer  a  conclu  à  ce  que  J.  Vogelsang  soit  condamné  à  re- 
connaître qu'il  est  propriétaire  de  la  machine  à  coudre  remise  à 
G.  Zaugg  et  qu'il  a  l'obligation  de  la  lui  restituer.  —  J.  Vogel- 
sang a  conclu  à  libération. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1261  Ce,  tout  contrat  doit 
être  qualifié  d'après  sa  substance  et  non  d'après  la  forme  ou  le 
nom  que  lui  ont  donné  les  parties  contractantes,  soit  par  erreur, 
soit  pour  donner  le  change  sur  la  nature  de  leur  acte  ; 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  rechercher  quelle  est  la  nature  du 
contrat  passé  entre  Martin  Meyer  et  Gottfried  Zaugg,  sous  date 
du  26  octobre  1881 ,  sans  s'arrêter  à  la  titulature  donnée  à  ce 
contrat  par  les  parties  ; 
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Que  le  demandeur,  pour  soutenir  que  le  contrat  dont  il  s'agit 
constitue  un  simple  contrat  de  louage  d'une  chose,  s'attache 
aux  termes  et  à  la  lettre  de  celui-ci  portant  que  la  remise  de  la 
machine  à  coudre  a  été  faite  à  titre  de  location  et  que  dite  ma- 
chine ne  pouvait  devenir  la  propriété  de  G.  Zaugg  que  par  le 
paiement  complet  de  sa  valeur  estimée  à  250  francs;" 

Qu'une  semblable  interprétation  ne  peut  découler  du  contrat 
invoqué;  en  effet,  le  contrat  de  louage  (art.  1575  Ce.)  est  celui 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  donner  à  l'autre,  pendant 
un  certain  temps,  et  pour  un  certain  prix,  la  jouissance  d'une 
chose  ; 

Que  ce  prix  ne  représentant  que  l'équivalent  de  cette  jouis- 
sance, ne  doit  pas  être  de  nature,  dans  l'intention  commune  des 
parties,  qui  passent  un  contrat  de  location ,  à  transférer  au  lo- 
cataire la  propriété  de  la  chose  louée ,  comme  c'est  le  cas  dans 
le  contrat  du  26  octobre  1881  ; 

Que  ce  contrat  dit,  en  effet,  expressément  que  le  prix  de  lo- 
cation est  fixé  à  250  fr. ,  soit  une  somme  représentant  exacte- 
ment la  valeur  de  la  machine  à  coudre  elle-même  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'intention  évidente  des  parties  a  été  de 
stipuler  les  conditions  d'un  contrat  de  vente,  moyennant  un 
prix  d'achat  déterminé,  plutôt  qu'un  contrat  de  location  ; 

Que  Zaugg  s'étant  exécuté  quant  aux  paiements  à  effectuer, 
soit  en  acquittant  les  50  fr.  payables  comptant,  soit  en  souscri- 
vant en  faveur  de  Martin  Meyer  un  billet  à  ordre ,  que  celui-ci 
a  accepté  et  en  vertu  duquel  il  a  même  introduit  une  poursuite 
juridique,  il  s'ensuit  que  le  dit  Zaugg  a  payé  la  plus  grande 
partie  du  prix  d'achat  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  1501  Ce.,  le  vendeur  de  marchandises  ou 
d'autres  biens  meubles  délivrés  à  l'acheteur  ne  conserve  sur  ces 
choses  ou  leur  produit  aucun  droit  de  gage,  ni  de  revendication, 
par  le  motif  que  le  prix  n'en  aurait  pas  été  payé  ; 

Que  ce  serait  aller  à  rencontre  de  cette  disposition ,  édictée 
dans  rintérêt  du  crédit  public,  que  d'autoriser  des  contrats  du 
genre  de  celui  invoqué  par  l'acteur  ; 

Que  ce  serait  permettre  d'éluder  cette  disposition ,  ainsi  que 
celles  relatives  à  la  validité  de  tout  nantissement  (art.  2081  Ce), 
que  d'admettre  que  Martin  Meyer  ait  le  droit  de  revendiquer  la 
machine  en  question  et  puisse  conserver  la  propriété  de  la  chose 
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vendue  parce  que  le  dernier  terme  de  payement  prévu  au  con- 
trat n'aurait  pas  été  acquitté; 

En  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  du  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  reconnaissant  Zaugg  cou- 
pable du  délit  d'abus  de  confiance,  pour  avoir  disposé  de  la  ma- 
chine à  coudre  en  question  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  n'ont 
d'eflfet  qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  au  procès ,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants-droit  (456  Cpc),  et  qu'ils  ne  nuisent  ni  ne  profi- 
tent aux  tiers  ; 

Que  J.  Vogelsang  étant  resté  complètement  étranger  au  ju- 
gement correctionnel  susrappelé,  celui-ci  ne  saurait  lui  être 
opposé  ; 

Que  J.  Vogelsang  a  prouvé  du  reste  et  justifié,  par  la  produc- 
tion de  la  convention  du  16  janvier  1882  et  du  billet  à  ordre  par 
lui  acquitté  à  M.  Daler,  banquier,  le  même  jour,  qu'il  a  réelle- 
ment acheté  et  qu'il  s'est  fait  délivrer  la  machine  dont  il  s'agit; 

Que,  dès  lors  et  au  surplus ,  J.  Vogelsang  est  en  droit  d'invo- 
quer la  maxime  qae possession  vaut  titre; 

Dit  et  prononce  :  Martin  Meyer  est  débouté  de  sa  demande. 
J.  Vogelsang  est  admis  dans  sa  conclusion  libératoire  avec 
dépens. 


TRIBUÎ{AL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  10  avril  1883. 


Demande  d'évooation  en  garantie.  —  Preuve  par  produotlon  de 

titres.  —  Admission.  —  Art.  111  Cpo. 


LorsqWune  évocation  en  garantie  est  demandée  et  que  le  requérant  veut 
entreprendre  par  production  de  titres  une  preuve  à  l'appui  de  cette  de- 
mande, on  ne  saurait  s'y  opposer  par  le  motif  que  les  titres  ne  devraient 
être  produits  que  ultérieurement. 


Elie-S.  Mayor  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pronon- 
cer que  Marguerite  Jaccottet  est  sa  débitrice  de  6232  fr.  32  c, 
représentant  le  64  Vo  des  valeurs  qu'il  a  dû  payer  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  en  qualité  d'endosseur  d'effets  souscrits  par 
L.  Jaccottet,  père  de  la  défenderesse. 
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Marguerite  Jaccottet  a  concla,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  des  conclusions  d'Ëlie  Mayor,  et,  subsidiaire- 
ment ,  à  réduction  de  ces  conclusions ,  en  ce  sens  que ,  au  pire 
pour  elle,  il  ne  soit  alloué  au  demandeur  que  626  V^o  du  mon- 
tant en  capital,  intérêts  et  frais  de  billets  à  ordre  que  le  deman- 
deur prétend  avoir  acquittés  comme  endosseur,  et  seulement 
cinq  intérêts  échus,  plus  l'intérêt  courant  au  5  Vo,  calculés  seu- 
lement sur  le  626  7eo  de  la  somme  qui  aurait  été  payée  par  Elie 
Mayor  en  acquit  des  dits  billets. 

Avant  de  se  déterminer  sur  cette  réponse ,  Mayor  a  demandé 
d'être  autorisé  à  évoquer  en  garantie  personnelle,  soit  à  appeler 
en  cause  Alfred  et  Gustave  Nicod.  Il  fonde  cette  demande  sur 
ce  que  ces  derniers  auraient  pris  l'engagement  de  payer,  à  l'en- 
tière décharge  de  la  défenderesse,  les  dettes  de  son  père,  ce  en- 
suite d'une  intervention  formulée  par  le  tuteur  actuel  de  la 
défenderesse  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de 
son  ancien  tuteur  Marcel  Nicod  ;  que  cette  obligation  aurait  été 
acceptée  moyennant  certaines  conditions  imposées  à  la  défende- 
resse, le  tout  sous  ratification  de  la  Justice  de  paix  d'Ëchallens, 
le  3  février  1879. 

Le  demandeur  a,  en  outre,  requis  de  la  défenderesse  la  pro- 
duction des  pièces  suivantes  : 

1*  Les  pièces  qui  ont  motivé  l'audience  de  la  Justice  de  paix 
du  cercle  d'Ëchallens,  en  date  du  3  février  1879,  à  laquelle 
le  procureur  Gavin,  tuteur  de  la  défenderesse,  a  assisté. 

2"*  L'arrangement  conclu  le  17  juin  1879  avec  les  créanciers 
du  père  de  la  défenderesse. 

3"*  Le  projet  de  compte  des  dettes  dressé  par  feu  M.  Nicod. 

4*  Les  comptes  de  la  tutelle  de  Marguerite  Jaccottet  établis 
soit  par  Cavin,  soit  par  Marcel  Nicod. 

La  défenderesse  Marguerite  Jaccottet  s'est  opposée  à  la  de- 
mande d'évocation  en  garantie,  attendu  que  la  transaction  inter- 
venue entre  elle  et  Alfred  et  Gustave  Nicod  ne  regarde  pas  le 
demandeur;  que  les  effets  s'en  arrêtent  aux  parties  contractan- 
tes (865  Ce.) ,  et  qu'il  n'y  a  été  introduit  aucune  stipulation  en 
faveur  des  tiers.  La  défenderesse  a,  de  plus,  refusé  de  produire 
les  pièces  réclamées,  cela  en  vertu  de  l'art.  194  Cpc. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  du  Tribunal  du  district 
d'Ëchallens  a  rejeté  la  demande  d*évocation  en  garantie,  soit 
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appel  en  cause  des  frères  Nicod ,  ainsi  que  la  demande  de  pro- 
duction de  pièces  présentée  par  Mayor. 
EUe-S.  Mayor  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  Mayor  a  demandé  d'être  autorisé  à  évoquer 
en  garantie  les  frères  Nicod ,  et  qu'il  a  requis  à  Tappui  de  cette 
demande  la  production  de  diverses  pièces  qui  seraient  en  mains 
du  procureur  Cavin ,  tuteur  de  Marguerite  Jaccottet ,  défende- 
resse au  procès. 

Qu'il  a  ainsi  demandé  à  faire  une  preuve  à  l'appui  de  révo- 
cation en  garantie,  vu  l'art.  111  Cpc. 

Que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  le  bien  fondé  d'un  procédé  spé- 
cial, tel  qu'une  demande  en  évocation  en  garantie,  la  partie 
adverse  ne  saurait  s'opposer,  comme  cela  a  été  le  cas  dans  l'es- 
pèce, à  produire  les  titres  et  pièces  relatifs  à  ce  procédé,  par  le 
motif  qu'elle  ne  peut  être  tenue  à  opérer  la  production  de  ces 
titres  qu'à  une  audience  postérieure  où  révocation  en  garantie 
est  présentée. 

Que  le  Président  du  Tribunal  d'Echallens  aurait  dû ,  pour  se 
conformer  à  l'art.  111  Cpc,  accorder  à  Mayor  sa  demande  de 
production  de  pièces,  celles-ci  devant  servir  à  établir  le  bien 
fondé  de  la  demande  d'évocation  en  garantie  des  frères  Nicod. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  à  examiner  aujourd'hui  la  ques- 
tion d'évocation  en  garantie,  sur  laquelle  il  ne  pourra  être  sta- 
tué qu'après  la  production  des  pièces  requises  par  Mayor, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
incident  du  12  mars,  en  ce  sens  que  la  production  des  pièces  est 
admise,  la  demande  d'évocation  en  garantie  ^vant  être  jugée  à 
nouveau  par  le  Président  du  Tribunal  d'Echallens ,  après  cette 
production. 


Séance  du  10  avril  1888. 


DiYoroe.  —  Preuve  testimoniale  constituant  une  appréciation 
Juridique.  —  Distinction  du  fait  et  du  droit. 


Un  nuOière  de  divorce,  une  partie  ne  saurait  être  admise  à  entreprendre 
par  témoins  la  preuve  d'àUégués  constituant  une  imputation,  soit  une 
appréciation  juridique  de  la  cause  du  divorce.  H  importe,  en  outre,  que 
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les  faits  d'injures  soient  précisés  sans  mélange  d'éléments  de  droU,  et  que 
la  nature  de  voies  de  fait  et  le  lieu  oit  elles  otU  été  commises  soient  déter- 
minés ;  le  tout  afin  que  le  Tribunal  supérieur  puisse  statuer  librement  en 
droit  sur  Vadmission  ou  le  rejet  du  divorce, . 


Lucie  D.  a  ouvert  à  son  mari  Ami  D.  une  action  en  divorce, 
fondée  sur  l'art.  46,  lett.  6,  et  subsidiairement  surTart.  47  de  la 
loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  Tétat  civil  et  le  mariage. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement, 
à  ce  que  le  divorce  soit  prononcé  en  sa  faveur,  en  vertu  des 
art.  46,  lett.  rf,  et  47  de  la  loi  précitée. 

A  l'audience  présidentielle ,  la  demanderesse  a  déclaré  vou- 
loir prouver  par  témoins  ses  allégués  n"  3, 4, 5, 6, 8, 11, 12  et  13, 
ainsi  conçus: 

3.  Dès  les  premiers  mois  du  mariage,  des  discussions  se  sont 
élevées  dans  le  ménage  par  le  fait  du  défendeur. 

4.  Notamment  pendant  la  première  année  de  son  mariage,  la 
demanderesse  a  été  obligée  de  se  réfugier  au  domicile  de  ses 
parents,  ensuite  de  scènes  violentes  survenues  par  le  fait  de 
son  mari. 

5.  A  plusieurs  reprises,  le  défendeur  a  gravement  injurié  la 
demanderesse,  en  la  traitant  de  s...,  p...,  g...,  p.... 

6.  Le  défendeur  s'est  livré  à  des  voies  de  fait  sur  là  personne 
de  sa  femme. 

8.  Ensuite  des  mauvais  traitements  dont  elle  a  été  la  victime 
de  la  part  de  son  mari,  la  demanderesse  a  dû  rester  quatre 
mois  au  domicile  de  ses  parents,  peu  de  mois  après  la  célébra- 
tion du  mariage. 

11.  Ensuite  delaouvelles  scènes  d'injures  et  de  menaces  de  la 
part  de  son  mari,  la  demanderesse,  effrayée,  s'est  vue  de  nou- 
veau ,  en  1875 ,  contrainte  à  réclamer  un  asile  chez  ses  parents 
où  elle  demeure  à  ce  jour. 

12.  Dès  lors,  à  plusieurs  reprises,  et  ne  tenant  aucun  compte 
de  ses  promesses,  le  défendeur  a  gravement  insulté  sa  femme 
en  public,  en  la  traitant  de  s...,  p...,  g...,  p.... 

13.  Le  défendeur  a  maltraité  sa  femme,  entre  autres  il  lui  a 
serré  le  cou  de  manière  à  lui  laisser  des  marques. 

A.  D.  s'est  opposé  à  ces  preuves  dans  le  sens  ci-après  : 

a)  Sur  l'allégué  3 ,  en  ce  qui  concerne  les  mots  :  «  par  le  fait 
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du  défendeur  »,  lesquels,  d'après  ce  dernier,  sont  constitutifs 
d'une  imputâbilité. 
h)  La  rédaction  générale  du  fait  4  est  défectueuse. 

c)  Le  défendeur  admet  la  preuve  des  propos  mentionnés  à 
Tallégué  5,  mais  il  s^oppose  à  ce  qu^elle  porte  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  termes  sont  constitutifs  d'injures  graves. 

d)  Les  voies  de  fait,  leur  lieu  et  leur  époque  (fait  n*  6),  doi- 
vent être  précisés. 

e)  Quant  aux  allégués  8  et  11,  A.  D.  invoque  les  mêmes 
moyens  que  pour  le  n"  4. 

f)  Il  admet  la  preuve  des  propos,  mais  non  de  leur  gravité. 

g)  Il  n'admet  la  preuve  que  de  la  voie  de  fait  précise,  indi- 
quée dans  l'allégué  13. 

La  demanderesse  a  maintenu  ses  .preuves ,  attendu  que  les 
faits  incriminés  sont  suffisamment  précis ,  qu'ils  ne  renferment 
aucune  appréciation  de  droit  et,  qu'en  outre,  aucune  disposition 
légale  ne  s'oppose  à  la  preuve  entreprise. 

Le  Président  a  prononcé  comme  suit  :  a)  La  preuve  de  la  der- 
nière partie  de  l'allégué  3  n'est  pas  admise;  b)  celle  n°  4  ne  de- 
vra porter  que  sur  les  faits  précis  que  la  demanderesse  pourra 
avoir  intérêt  à  énoncer;  cj  la  question  de  savoir  si  les  termes 
que  renferme  le  n"  5  sont  constitutifs  d'injures  graves,  ne  pourra 
être  soumise  à  la  preuve  testimoniale;  d)  la  demanderesse  doit 
préciser  le  fait  6  en  indiquant  ce  qu'elle  entend  par  ces  voies  de 
fait,  en  disant,  en  outre,  où  et  quand  elles  se  sont  produites; 
e)  la  preuve  testimoniale  des  allégués  8  et  11  ne  doit  porter  que 
sur  des  faits  matériels ,  abstraction  faite  de  toute  question  de 
droit;/)  la  question  de  savoir  si  les  injures  mentionnées  dans  le 
fait  n*  12  constituent  des  injures  graves  ou  non,  ne  pourra  être 
posée  aux  témoins;  g)  le  fait  n**  13  doit  être  précisé  par  l'indi- 
cation de  l'époque  et  du  lieu  où  le  défendeur  aurait  porté  la 
main  sur  sa  femme,  la  preuve  testimoniale  n'étant  admise 
actuellement  que  sur  le  fait  précis  énoncé  en  ces  termes  :  «  Il 
n  lui  a  serré  le  cou  de  manière  à  lui  laisser  des  marques.  » 

La  demanderesse  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  disant 
qu'elle  l'accepte  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  allégués  5  et  12. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  à  l'allégué  n"  3,  que  les  mots  : 
tt  par  le  fait  du  défendeur,  »  constituent  une  imputation,  c'est-à- 
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dire  une  appréciation  juridique  qui  appartient  en  dernier  res- 
sort au  Tribunal  cantonal,  et  qui  ne  saurait,  par  conséquent, 
faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  n**  4  :  Que  cet  allégué  n'est  pas  suf- 
fisamment précis  ;  qu'en  outre ,  il  renferme  un  mélange  d'élé- 
ments de  fait  et  de  droit. 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  conforme  aux  réquisits  de  la  pro- 
cédure en  matière  de  preuves  par  témoins. 

Considérant  que  le  fait  6  manque  également  de  précision,  vu 
qu'il  ne  détermine  ni  la  nature  des  voies  de  fait ,  ni  le  lieu  et 
l'époque  où  elles  auraient  été  commises ,  circonstance  qu'il  im- 
porte cependant  d'indiquer. 

Quant  aux  allégués  8  et  II  :  Considérant  que  leur  rédaction 
est  défectueuse ,  en  ce  sens  que  les  faits  dont  il  s'agit  ne  consti- 
tuent pas  des  actes  positifs,  matériels  et  concrets. 

Que  d'ailleurs,  encore  ici,  les  notions  de  droit  se  mêlent  à 
l'exposition  des  faits. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  fait  13,  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'indiquer  exactement  en  quoi  consistent  les  mauvais 
traitements  invoqués,  en  quel  endroit  et  à  quelle  époque  ils  au- 
raient eu  lieu ,  la  dernière  partie  de  l'allégué  étant  seule  assez 
précise  pour  justifier  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 


Séance  du  17  avril  18dS. 


Question  de  fait.  —  Absence  de  solution.  —  Jugement  annxdé. 


L* absence  de  décision  du  Juge  de  paix  sur  un  allégué  de  fait,  dont  la  preuve 
a  été  entreprise  par  témoins,  entraîne  la  nullité  du  jugement.  Il  importe- 
rait peu  que  cet  allégué  constituât  une  question  de  droite  du  moment  où 
les  parties  ont  été  d^accord  que  la  preuve  en  serait  faite  par  témoins. 


Gilliard  a  ouvert  action  à  Eraery  en  paiement  de  150  fr.  pour 
solde  d'un  compte  de  travail  et  ouvrages  divers.  —  Emery  a 
conclu  à  libération. 

Vu  les  art.  1022,  1023,  920,  961  et  972  Ce,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Ste-Croix  a  admis  les  conclusions  de  F.  Gilliard  et 
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condamné  £.  Emery  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr.  à  titre  de 
salaire  comme  ouvrier. 

E.  Emery  a  recouru  en  nullité,  et,  subsidiairement,  en  réforme 
contre  ce  jugement ,  la  nullité  étant  fondée  sur  l'art.  436  §§  b 
et  0  Cpc,  le  Juge  n'ayant  pas  donué  de  solution  au  fait  n"  1  du 
demandeur,  qui  a  été  l'objet  d'une  preuve  par  témoins. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  de  nullité  et  renvoyé 
la  cause  au  Juge  de  paix  du  cercle  dTverdon. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  son  exploit  du  16  février  1883,  Gilliard 
a  allégué  un  fait  n"  1,  ainsi  conçu  :  «  Emery  doit  à  Gilliard,  pour 
»  montant  d'un  compte  de  travail  pour  son  compte ,  la  somme 
»  de  171  fr.  50  c,  réduite  à  150  fr.  » 

Qu'à  l'audience  du  21  février  1883,  le  défendeur  a  nié  ce 
fait ,  et  que  Gilliard  a  alors  demandé  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins. 

Qu'à  l'audience  du  7  mars,  les  témoins  cités  ont  été  entendus 
sur  oe  fait  n**  1. 

Que,  dans  sa  sentence,  le  Juge  n'a  pas  donné  de  solution  à 
cet  allégué,  ainsi  que  Tart.  283  Cpc.  lui  en  imposait  l'obligation. 

Qu'une  telle  informalité  doit  nécessairement  entraîner  la  nul* 
11  té  de  la  sentence  dont  est  recours,  en  application  des  §§  &  et  c 
de  l'art.  436  Cpc. 

Que  la  Cour  supérieure  ne  saurait  prendre  en  considération 
les  motifs  allégués  dans  le  mémoire  de  Gilliard  contre  la  nul- 
lité de  la  sentence ,  et  qui  consistent  à  dire  que  l'allégué  m  1 
n'est  pas  un  fait,  mais  bien  une  question  de  droit  qui  tranche  le 
procès,  et  que,  du  reste,  cet  allégué  a  été  reproduit  complète- 
ment dans  le  fait  n"  6  que  le  Juge  a  résolu. 

Attendu,  en  effet,  que  bien  que  l'allégué  renferme  une  ques- 
tion de  droit,  Gilliard  a  déclaré,  à  l'audience  du  21  février,  vou- 
loir en  entreprendre  la  preuve  par  témoins,  et  le  défendeur  a 
admis  ce  genre  de  preuve. 

Que  les  parties  étaient  ainsi  d'accord  pour  faire  résoudre  en 
fait  et  définitivement  le  principe  de  la  réclamation  du  deman- 
deur et  sa  quotité. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Juge  aurait  dû  suivre  les  pres- 
criptions qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
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Considérant  que  si  Tallégué  n*  6  a  un  certain  rapport  avec 
l'allégué  nM ,  il  n'en  est  pas  la  reproduction  complète,  comme 
le  dit  l'intimé,  et  que  sa  solution  ne  saurait,  dès  lors,  remplacer 
celle  que  le  Juge  aurait  dû  donner  à  l'allégué  n"*  1. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  COSSONAY. 

Audience  da  17  mai  1883. 


Meurtre  oommiB  par  un  mari  sur  sa  femme. 


La  Cour  et  le  jury  criminels  se  sont  réunis  jeudi  pour  s'occuper 
de  la  cause  concernant  Samuel  FaiUettasi^  accusé  d'avoir  donné 
volontairement  la  mort  à  sa  femme  Louise  Faillettaz,  née  Emery, 
au  moyen  d'une  serpe. 

Faillettaz ,  tout  en  niant  la  préméditation ,  a  reconnu  avoir 
donné  deux  coups  :  le  premier  dans  un  moment  de  colère ,  à  la 
suite  d'une  altercation;  puis,  s'il  a  porté  le  second  coup,  c'était, 
disait-il,  «  pour  qu'elle  ne  souffrît  pas  plus  longtemps,  puisqu'on 
»  ne  pouvait  pas  la  guérir  après  le  premier  coup.  » 

Le  prévenu  raconte  encore  qu'après  que  sa  malheureuse  vic- 
time eut  reçu  les  deux  coups,  elle  tomba  et  ne  bougea  plus. 
Après  le  premier  coup,  «  elle  a  tremblé  »  ;  après  le  second, 
«  elle  a  poussé  un  grand  soupir,  n 

Adoptant  les  conclusions  de  M.  Kaupert,  Procureur  de  la 
République  pour  le  IIP  arrondissement,  le  jury  unanime  a  re- 
connu Faillettaz  coupable.  —  Par  9  voix  contre  3 ,  il  a  admis 
que  le  crime  avait  été  commis  avec  préméditation.  Enfin ,  il  a 
repoussé,  à  l'unanimité,  les  circonstances  atténuantes. 

Ensuite  de  ce  verdict,  la  Cour  a  condamné  Faillettaz  à  la  ré- 
clusion à  perpétuité. 

Les  débats  de  cette  affaire,  qui  n'ont  duré  qu'un  jour,  ont  été 
dirigés  avec  habileté  par  M.  le  Président  Bolens. 

M.  Paul-Emile  Dutoit,  avocat  à  Lausanne,  a  présenté  d'une 
manière  éloquente  la  défense  de  l'accusé. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  20  avril  1888.) 


Becherohe  en  paternité.  —  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse 

et  l'Empire  allemand. 


J.-U.  Leuthardt  contre  Marie  Wuhrmann  et  Tribunal  supérieur  de  Thur- 

govie. 


En  ce  qui  concerne  la  conclusion  de  traités  avec  V étranger ,  la  Confédéra- 
tion n'est  pas  limitée  aux  objets  rentrant  dans  sa  compétence  Ugislatwe. 
Les  tribunaux  n^empièient  pas  sur  le  domaine  réservé  aux  autorités 
législatives  en  prononçant  qu'un  traité  international  a  dérogé  à  une  loi 
cantonale.  

Marie  Wuhrmann,  Bavaroise,  domiciliée  à  Bischofszell  (Thur- 
govie),  a  ouvert  une  action  en  paternité  (soit  une  action  alimen- 
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taire)  à  J.-U.  Leutharclt,  Argovien,  aussi  domicilié  à  Bischofszell. 
Le  défendeur  opposa  à  cette  demande  un  moyen  tiré  du  §  212  du 
Gode  civil  thurgovien,  diaprés  lequel  aucune  action  en  paternité 
n'est  accordée  à  des  non  Suissesses  contre  des  ressortissants  du 
canton;  mais,  par  arrêt  du  27  janvier  1883,  le  Tribunal  supé- 
rieur de  Thnrgovie  déclara  l'action  recevable  nonobstant,  et  ren- 
voya la  cause  aux  premiers  juges  pour  quMIs  eussent  à  statuer 
sur  le  fond.  Cette  décision  est  motivée  sur  Part,  l*'  du  traité 
d'établissement  conclu  le  27  avril  1876  entre  la  Suisse  et  l'Em- 
pire d'Allemagne,  lequel  porte  que  «  les  Allemands  seront  reçus 
et  traités  dans  chaque  canton  de  la  Confédération,  relativement 
à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de 
la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les 
ressortissants  des  autres  cantons,  n 

Le  recours  que  Leuthardt  a  exercé  contre  cet  arrêt  au  Tribu- 
nal fédéral  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  cela  n'a  d'ailleurs  pas  été  contesté  par  les  par- 
ties, il  résulte  de  Tart.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  que  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  examiner  le 
présent  recours.  En  effet,  il  ne  s*agit  point,  en  l'espèce,  d'une 
contestation  administrative  réservée  aux  autorités  politiques  de 
la  Confédération  par  le  second  alinéa  de  l'art.  59  précité.  On  ne 
saurait  notamment  invoquer  le  §  10  de  cet  article,  puisqu'on  ne 
se  trouve  pas  en  présence  d'une  «  contestation  provenant  des 
dispositions  des  traités  avec  l'étranger  concernant  le  commerce 
et  les  péages,  »  ou  l'établissement,  mais  d'un  recours  fondé  sur 
une  prétendue  violation  de  la  Constitution  cantonale,  résultant 
de  la  fausse  application  de  la  clause  d'un  traité  qui  établit  d'une 
manière  générale  l'égalité  de  traitement. 

2.  Le  recourant  estime ,  en  effet,  que  l'arrêt  du  Tribunal  su- 
périeur du  canton  de  Thurgovie,  contre  lequel  le  recours  est 
dirigé,  a  mal  interprété  le  traité  prémentionné  et  implique  ainsi 
une  violation  de  la  Constitution  cantonale.  Le  recours  cite,  à  ce 
sujet,  les  art.  3,  4  et  36  de  cette  Constitution,  lesquels  concer- 
nent l'organisation  du  pouvoir  législatif,  soit  les  droits  qui  com- 
pétent à  cet  égard  au  Grand  Conseil  et  au  peuple.  L'arrêt  dont 
est  recours  constitue,  aux  yeux  du  recourant,  un  empiétement 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  domaine  réservé  au  législateur, 
puisqu'il  met  de  côté,  par  une  simple  décision  judiciaire,  une 


■  I 


-  339  — 

disposition  légale  qui  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure. 
Ce  raisonnement  n'est  toutefois  pas  admissible.  En  rendant  la 
décision  incriminée,  le  Tribunal  supérieur  de  Thurgovie  ne  s'est 
aucunement  arrogé  une  compétence  législative,  mais  il  s'est 
borné  à  faire  usage  du  pouvoir  judiciaire  qui  lui  appartient,  en 
prononçant,  dans  un  cas  particulier,  qu'une  disposition  d'un 
traité  avec  l'étranger  est  venue  déroger,  dans  la  sphère  d'appli- 
cation de  ce  traité,  à  certaines  prescriptions  des  lois  cantonales. 
Or,  c'est  là  une  question  que  le  Tribunal  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  trancher,  tout  comme  il  aurait  pu  prononcer, 
par  exemple,  sur  celle  de  savoir  si  une  loi  cantonale  a  été  abro- 
gée par  une  loi  cantonale  postérieure.  Dès  lors ,  on  ne  saurait 
voir  dans  la  décision  incriminée  aucun  empiétement  sur  le  do- 
maine réservé  au  pouvoir  législatif,  non  plus  qu'une  violation 
quelconque  de  la  Constitution.  En  effet,  il  ne  paraît  aucunement 
que  ce  prononcé  soit  manifestement  erroné ,  ni  qu'il  mette  arbi- 
trairement de  côté  une  prescription  de  la  loi  cantonale.  Au  con- 
traire, l'arrêt  est  resté  strictement  dans  les  limites  de  l'applica- 
tion et  de  l'interprétation  judiciaires  du  droit  en  vigueur.  Le 
recourant  estime,  il  est  vrai,  que  l'interprétation  donnée  par 
l'arrêt  à  l'art.  1"  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne  est  inadmissible  et  doit  être  écartée  d'emblée, 
attendu  que  la  Confédération  ne  serait  pas  compétente  pour 
conclure  des  traités  internationaux  relatifs  à  des  objets  pour 
lesquels  le  droit  de  législation  appartient  constitutionnellement 
aux  cantons  et  non  pas  à  la  Confédération.  Mais  on  sait  que  ce 
point  de  vue  n'a  jamais  été  consacré  par  le  droit  fédéral ,  lequel 
a,  au  contraire,  reconnu  à  la  Confédération  le  droit  de  conclure 
des  traités  internationaux,  sans  être  limitée  aux  objets  rentrant 
dans  la  compétence  législative  fédérale. 

Pour  traduction,  C.  S. 


Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Dans  son  rapport  pour  1882 ,  le  Département  fédéral  de  Jus- 
tice et  Police  rappelle  que  la  majorité  de  la  commission  d'ex- 
perts pour  le  projet  de  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  fail- 
lite, s'est  prononcée  sur  le  système  recommandé  par  M.  Obérer, 
président  du  tribunal  cantonal  de  Liestal ,  à  la  réunion  des  ju- 
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ristes  àZoug  \  Ce  système  admet  la  saisie  simple  pour  les  préten- 
tions jusqu'à  100  fr.  et  la  saisie  générale  avec  la  faillite  faculta- 
tive pour  toutes  les  prétentions  excédant  100  fr.  et  pour  lesquelles 
il  n'existe  pas  de  gages.  En  conséquence ,  le  Département  s'est 
adressé  aux  gouvernements  cantonaux  pour  leur  demander  la 
statistique  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trois  dernières 
années,  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  approximativement  du 
nombre  des  poursuites  qui ,  par  ce  nouveau  système ,  échappe- 
raient à  la  faillite  forcée.  Dans  certains  cantons ,  il  pariât  que 
le  chiffre  des  poursuites  inférieures  à  100  fr.  atteint  le  30  */•• 


TRIBUNAL  D'APPEL  DE  BALE-TILLE 

Séance  da   10  mai  1883. 


Vente  mobilière.  —  Alliage  vendu  comme  argenterie. 


Avocats  desparties  : 

MM.  STikïKLni,  pour  Emile  Gnôpff,  demandeur  et  indmé. 
D'  E.  FnoEHwniTBR,  pour  J.  Zehnder,  défeadeur  et  recourant. 


En  1882,  Emile  Gnôpff  a  acquis  de  J.  Zehnder  Thôtel  du  Cen- 
iralhofj  à  Baie,  avec  tout  le  mobilier  nécessaire  à  son  exploita- 
tion, pour  le  prix  total  de  397,500  fr.  Plutt  tard  les  parties  con- 
vinrent d'attribuer  à  l'immeuble  une  valeur  de  300,000  fr.,  les 
97,000  fr.  restants  représentant  la  valeur  du  mobilier.  Dans 
rinventaire  de  ce  dernier  figurait  une  quantité  notable  d'argen- 
terie. 

L'acquéreur  ayant  constaté,  postérieurement  à  la  vente,  que 
l'argenterie  de  l'hôtel  n'était  point  en  argent  vrai  mais  en  ruolz, 
a  ouvert  action  à  Zehnder  pour  obtenir  paiement  d'une  sonime 
de  15,367  fr.,  représentant,  selon  lui,  la  moins-vaine  résultant 
de  ce  chef. 

Le  Tribunal  civil  de  Bâle- Ville,  statuant  sur  la  cause  par 
jugement  du  2  mars  1883,  a  alloué  à  Gnôpff  une  somme  de 
9443  fr.  à  titre  de  réduction  du  prix  de  vente,  et  cette  sentence 
a  été  confirmée  purement  et  simplement  par  le  Tribunal  d'appel, 
auquel  il  y  a  eu  recours. 

A  l'appui  de  cette  décision ,  le  jugement  invoque  divers  argu- 
ments qu'on  peut  résumer  comme  suit  : 

(*)  Voir  JoumoU  des  Tribunaux,  p.  657  da  volame  de  1832. 
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▼ices  en  raolz  et  non  des  services  en  argent  vrai ,  on  les  désigne 
habituellement  cependant  sons  le  nom  d'argenterie.  L'emploi 
de  ce  terme  dans  l'inventaire  n'obligeait  donc  point  en  principe 
le  vendeur  à  livrer  de  l'argent  pur,  et  ne  dispensait  pas  non 
plus  l'acheteur  de  toute  vérification.  Toutefois  ce  qui  vient  d'être 
dit  cesse  d'être  applicable  dès  qu'il  est  intervenu  une  conven- 
tion particulière  entre  parties.  Or  c'est  ce  qui  a  été  le  cas  en 
l'espèce,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'audition  des  témoins  et  de 
la  correspondance  des  parties,  par  laquelle  on  voit  que  l'acqué* 
reur  croyait  acheter  de  l'argenterie  vraie.  Dans  ces  circonstan- 
ces le  vendeur  devait  s'expliquer  clairement  et  ne  pas  se  retran- 
cher derrière  des  indications  vagues.  Ayant  reconnu  l'erreur  de 
l'acheteur,  il  avait  l'obligation  de  la  détruire  sous  peine  d'en- 
gager sa  responsabilité.  Quant  à  la  circonstance  que  l'inven- 
taire indique  un  chiiFre  unique  pour  le  tout,  elle  ne  saurait 
nuire  au  demandeur;  ce  prix  n'a  pu  être  fixé  que  par  l'évalua- 
tion des  divers  éléments  auxquels  il  se  rapporte ,  ensorte  que 
l'erreur  commise  à  l'égard  d'un  des  éléments  essentiels  de  ce 
prix  doit  entraîner  la  réduction  du  prix  total. 

Pour  résumé,  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  da  12  avril  1883. 


Arbitrage.  —  Bzoeption  tirée  du  défaut  d'autorisatioii.  —  Tardi- 
▼eté.  *  Incident.  —  Défaut  de  statuer  sur  le  fond.  *  Nullité. 

Une  partie  est  à  tard  pour  exciper  devant  le  Tribunai  cantonal  eetdementj 
(dors  qu'elle  ne  l'a  pas  fait  devant  le  premier  juge,  de  ce  que  sa  partie 
adverse,  une  Municipalité ,  ne  serait  pas  autorisée  à  plaider  par  le  Con- 
seil général. 

Il  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  arbitral,  alors  que  les  arbitres  se  sont 
bornés  à  juger  un  incident  soulevé,  sans  statuer  sur  les  conclusions  au 
fond  des  parties,  et  qu'ils  n'ont  pas  prononcé  sur  les  dépens. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  à  Lausanne,  pour  Commune  de  Crans,  recourante 

EiuFBRT,  à  Relie,  pour  C.  Durand,  L.  Serex,  J.  Olivier,  E.  Gay, 
£.  MeUy,  J.  Luquiens  et  frères  Goncemt,  intimés. 

Sur  l'exception  préjudicielle  déposée  par  les  intimés,  ainsi 
conçue  : 
Bien  que  généralement  les  maîtres  d'hôtel  emploient  des  ser- 
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«  MM.  Durand  et  consorts  concluent  préliminairement  au  mis 
»  de  côté  du  recours  de  Crans  :  1*  Pour  ce  qui  concerne  la  Gom- 
n  pagnie  de  la  S.-O.-S.,  pour  défaut  d'autorisation  et  de  procu- 
D  ration,  en  vertu  de  l'art.  72,  §  e,  Gpc;  2"*  pour  ce  qui  concerne 
Y>  la  Commune,  pour  défaut  d'autorisation  du  Conseil  général, 
»  en  vertu  de  l'art.  72,  §  &,  Cpc.  » 

£n  ce  qui  concerne  le  premier  point  : 

Considérant  que,  le  22  décembre  1881,  il  a  été  lié  entre  la 
Commune  de  Crans,  d'une  part,  et  la  Comp.  S.-O.-S.,  d^autre 
part,  une  convention  relative  au  projet  d'établissement  d'un 
chemin  latéral  en  amont  de  la  voie  ferrée ,  entre  le  passage  à 
niveau  de  la  route  de  Crans  et  le  passage  à  niveau  dit  a  de 
Montoiseau.  » 

Que  l'art.  3  de  cette  convention  statue  ce  qui  suit  :  a  Le  pas- 
sage à  niveau  à  char  dit  de  Montoiseau ,  actuellement  muni  de 
barrières  à  bascules,  sera  transformé  en  passage  à  piétons, 
fermé  par  un  tourniquet.  Cette  transformation  se  fera  aux  périls 
et  risques  de  la  Commune  de  Crans,  qui  garantira  la  Compagnie 
contre  toute  réclamation  concernant  la  suppression  du  passage 
à  char.  La  Commune  de  Crans  fera  les  démarches  nécessaires 
auprès  des  autorités  pour  obtenir  les  autorisations  que  comporte 
cette  suppression.  i» 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  cette  convention  que 
la  Commune  de  Crans  n*est  pas  simplement  tnandcUaire  de  la 
Comp.  S.-O.-S.,  ainsi  que  le  prétendent  Durand  et  consorts,  qui 
ont  ouvert  l'action  actuelle  pour  demander  le  rétablissement  du 
passage  à  niveau  avec  chars  de  Montoiseau,  mais  qu'elle  a  ga- 
ranti la  Comp.  contre  toute  réclamation  relative  à  ce  passage. 

Que  la  Commune  de  Crans  n'a  ainsi  pas  besoin  d'une  procu- 
ration de  la  Comp.  des  chemins  de  fer,  qui  n'est  pas  en  cause, 
puisqu'elle  est  garantie  par  la  dite  Commune. 

Considérant,  du  reste,  que,  dans  le  compromis  lié  le  23  juin 
1882  entre  la  Commune  de  Crans  et  Durand  et  consorts,  ceux-ci 
ont  expressément  admis  la  Commune  à  agir  tant  pour  ce  qui  la 
concerne  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  droits  et  obligations  de  la 
Compagnie  qu'elle  représente. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  pi-emier  grief  de 
l'exception  préjudicielle  de  Durand  et  consorts  n'est  pas  fondé. 

Quant  au  second  point,  consistant  à  dire  que  la  Commune  de 
Crans  n'a  pas  été  autorisée  à  plaider  par  le  Conseil  général, 
iinsi  que  le  veut  l'art.  72,  §  6,  Cpc. 
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Considérant  que  cette  critique  aurait  dû  être  présentée  derant 
le  Tribunal  arbitral,  conformément  à  Part  74  Cpc. 

Qu'elle  est  dès  lors  soulevée  tardivement  aujourd'hui, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  Texception  préjudicielle. 

Stir  le  fond  de  la  cause: 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  Durand  et  consorts  et  la 
Commune  de  Crans,  au  sujet  de  la  suppression  du  passage  à 
niveau  à  char,  lieu  dit  en  «  Montoiseau ,  »  les  parties  en  cause 
ont  lié,  le  23  juin  1882,  un  compromis  dans  lequel  elles  ont  con- 
venu de  soumettre  les  dites  difficultés  à  un  tribunal  arbitral, 
composé  de  trois  arbitres. 

Le  15  novembre  1882,  Durand  et  consorts  ont  déposé  des  con- 
clusions tendant  au  rétablissement  du  passage  à  niveau,  et,  sub- 
sidiairement,  à  obtenir  des  indemnités. 

La  Commune  de  Crans,  estimant  que  le  Tribunal  arbitral 
n'avait  pas  à  statuer  sur  le  rétablissement  du  passage,  a,  par 
acte  du  4  décembre  1882,  déclaré  ne  pas  avoir  à  se  déterminer 
sur  cette  conclusion,  et  a  conclu  à  libération  des  conclusions  en 
indemnités  de  Durand  et  consorts. 

Le  19  février  1883,  jour  de  l'audience  du  Tribunal  arbitral, 
Durand  et  consorts  ont  requis  en  premier  lieu  que  la  Commune 
de  Crans,  se  disant  mandataire  de  la  S.-O.-S. ,  justifie  ses  pou- 
voirs. —  La  Commune  s'en  est  référée  sur  cet  incident  au  com- 
promis et  à  sa  convention  avec  la  S.-O.-S. 

Le  Tribunal  arbitral ,  statuant  sur  cette  question ,  l'a  repous- 
eée  et  a  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre. 

Durand  et  consorts  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement 
incidentel,  puis  ils  ont  pris  les  conclusions  suivantes  : 

a  Les  demandeurs,  attendu  qu'ils  ont  toujours  demandé  essen- 
n  tiellement  le  rétablissement  du  passage  à  char  de  Montoiseau 
»  et  seulement  subsidiairement  des  dommages-intérêts,  attendu 
»  que  la  rédaction  ambiguë  du  compromis  pourrait  laisser  sup- 
»  poser  que  la  première  conclusion  aurait  été  abandonnée,  d'au- 
D  tant  plus  que  cette  manière  de  voir  est  affirmée  par  les  défen- 
Y>  deurs  dans  leur  dernier  mémoire,  demandent  qu'il  soit  introduit 
9  au  procès* verbal  une  clause  interprétant  le  compromis,  dans 
»  ce  seus  que  les  deux  conclusions  principales  des  demandeurs 
9  soient  maintenues  au  procès  et  que  le  Tribunal  aura  à  instruire 
V  et  à  juger  les  deux  conclusions.  » 

La  Commune  de  Crans  s'est  opposée  à  cette  réquisition ,  esti- 
mant que  la  renonciation  à  la  première  conclusion  résuLe  du 
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compromis,  qui  n'est  pas  ambigu ,  et  que,  du  reste,  cette  ques- 
tion devra  être  tranchée  lors  du  jugement  arbitral  à  intervenir» 

Les  demandeurs  ont  alors  déclaré  désavouer  la  signature  de 
G.  Durand  sur  le  compromis  du  23  juin  1882 ,  et  envisager  le 
compromis  comme  nul, 

La  Commune  de  Crans  a  demandé  qu'il  soit  suivi  aux  débats  ; 
elle  a,  en  outre,  contesté  toute  valeur  à  la  signature  de  Siméon 
Forel,  aiq)Osée  sur  Pautorisation  de  plaider  accordée  à  sa  sœur 
et  à  sa  nièce,  cette  signature  ayant  été  surprise  par  E.  Melly. 
Elle  a  fait  toutes  réserves  pour  agir  au  pénal  contre  ce  dernier. 

Melly  a  déclaré  vouloir  porter  plainte  contre  l'auteur  de  cette 
accusation  calomnieuse,  fait  devant -entraîner  la  suspension  du 
procès,  puisque  la  pièce  émane  de  l'un  des  demandeurs  au  procès* 

Les  demandeurs  ont  alors  requis  la  suspension  du  procès  jus- 
qu'après la  solution  des  questions  pénales  soulevées. 

La  Commune  de  Crans  s'est  opposée  à  cette  réquisition  et  a 
demandé  qu'il  soit  suivi  à  l'instruction  et  aux  débats  de  la  cause. 

Statuant  sur  cette  question, —  a  vu  le  désaveu  par  les  deman- 
»  deurs  de  la  signature  de  leur  mandataire  au  pied  du  compro- 
»  mis  arbitral;  vu  la  requête  de  la  Commune  défenderesse,  ten- 
»  dant  à  ce  qu'il  soit  suivi  au  procès;  considérant  qu'à  teneur 
>  de  la  procuration  donnée  par  les  demandeurs  à  C.  Durand, 
»  celui-ci  avait  reçu  pour  mandat  spécial  de  demander  le  réta- 
1)  blissement  du  passage  à  char  dit  de  Montoiseau;  que,  suivant 
»  le  texte  du  compromis  arbitral,  le  mandataire  aurait  traité 
n  non  sur  l'objet  spécial  du  mandat,  mais  sur  une  question  de 
D  dommages-intérêts;  vu  le  désaveu  formulé  par  les  demandeurs; 
»  vu  l'art  1471  Ce.;  n  —  le  Tribunal  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  suivre  devant  lui  et  a  renvoyé  les  parties  à  mieux  agir. 

La  Commune  de  Crans  a  recouru  en  nullité  contre  ce  pro- 
noncé qu'elle  estime  constituer  un  déni  de  justice  et  qui  viole 
les  formes  essentielles  de  tout  jugement  Elle  requiert  que  les 
arbitres  se  nantissent  à'  nouyeau  pour  juger  le  fond  de  la  cause. 
Subsidiairement,  que  toute  la  procédure  étant  annulée,  les  par- 
ties soient  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  compétent. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  conclusion  subsidiaire. 

MoHfB. 

Considérant  que  les  arbitres,  nantb  r^ulièrement  de  la  cause, 
auraient  dû ,  malgré  l'incident  soulevé ,  statuer  sur  les  conclu- 
sionfl  des  parties  en  cause,  puisque  une  de  celles-ci  requerrait 
un  jugement 
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Qu'ils  n'ont  ainsi  pas  tranché  la  question  qui  leur  était  sou- 
mise par  le  compromis  du  23  juin  1882. 

Considérant,  en  outre,  que  les  arbitres  auraient  dû  statuer  sur 
les  dépens ,  ainsi  que  le  §  3  de  Tari  346  Cpc.  leur  en  imposait 
l'obligation ,  bien  que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'aient  pris  au- 
cune conclusion  à  ce  sujet. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  jugement  dont  est  recours  viole 
les  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Qu'il  7  a  donc  lieu  à  faire  application,  dans  le  cas  particulier, 
du  §  c  de  l'art.  434  Cpc. 

Considérant  que ,  tu  les  circonstances  de  la  cause ,  la  nature 
du  litige  et  le  fait  que  la  sentence  dont  est  recours  est  un  yéri- 
table  jugement  principal,  puisqu'elle  renvoie  les  parties  à  mieux 
agir,  l'on  ne  saurait  prononcer  une  nullité  partielle,  ainsi  que  le 
demande  la  Commune  de  Crans ,  mais  qu'il  y  a  lieu  à  annuler 
toute  la  procédure  qui  s'est  déroulée  devant  le  Tribunal  arbitral. 


Séance  du  14  avril  1883. 


Aiguilleur  tué.  —  Faute  à  la  charge  de  la  vlotixne.  —  Libéra- 
tion de  la  Compagnie.  —  Loi  fédérale  du  1*»  juillet  1875^ 
art.  2.  —  B^ement  iK>ur  le  service  des  aiguilleurs. 


L'art.  2delahi  fédérdU  du  i«'  juOUt  ÎS75  sur  la  responsabUUé  des  en- 
treprises  de  chemins  de  fer  crée  une  présomption  de  responsabilité  à  la 
charge  des  compagnies,  à  moins  que  ceUes-ci  n'établissent  que  Vaocident 
est  dû  à  la  force  majeure,  ou  à  la  faute  de  la  wctime. 

L'aiguilleur  qui,  contrairement  au  règlement  de  son  service,  ne  main- 
tient pas  le  levier  de  VaiguiUe  pendant  le  passage  du  train ,  commet  une 
faiUe  dont  îl  est  responsable ,  tant  qu'U  ne  fournit  pas  la  preuf>e  que  les 
circonstances  l'autorisaient  à  ne  pas  se  trouver  à  son  poste  lors  du  pas» 
sage  du  tram. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Dcnuz,  pour  Compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon,  recourante. 
EocH,  Gnstave,  pour  veuve  et  enfants  de  C.-J.  Pache,  intimés. 


Veuve  Fanny  Pache  et  Louis  et  Marie,  enfants  mineurs  de  feu 
Cb.-J.  Pache,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  qu'à  titre  de 
dommages^intéréts ,  la  S.-0.-S.  doit  leur  payer  :  ou  bien  un  ca- 
pital de  8000  fr.,  avec  intérêt  au  5  •/•  dès  le  U  octobre  1882; 
ou  bien  une  rente  viagère  de  800  fr.,  payable  par  trimestre  et  se 
répartissant  pour  400  fr.  à  la  veuve  durant  sa  viduité ,  et  pour 
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les  400  fr.  restant  aux  enfants ,  jusqu'à  l'âge  de  leur  majorité, 
rente  courante  dès  le  14  octobre  1882;  ces  deux  conclusions 
n'étant  point  concurrentes,  mais  simplement  altematires. 

La  Compagnie  S.-O.-S.  a  conclu  à  libération. 

Le  27  mars  1882,  Ch.-J.  Pache,  alors  aiguilleur  au  service  de 
la  S.-O.-S.,  est  parti  de  la  gare  de  GuUy  un  quart  d'heure  avant 
l'arrivée  du  train  n*  20,  venant  de  Yevey  pour  se  rendre  à  l'ai- 
guille n*  5 ,  à  peu  de  distance  de  la  gare  du  côté  de  Rivaz.  Ce 
train,  qui,  suivant  l'horaire,  devait  entrer  en  gare  à  9  h.  38  m. 
du  soir,  y  est  arrivé  avec  deux  minutes  de  retard,  et,  à  ce  mo- 
ment, il  a  été  constaté  que  Ch.-J.  Pache  avait  été  atteint  près  de 
l'aiguille  et  gisait  sur  la  voie  privé  de  vie. 

Pache,  qui  était  âgé  de  37  à  38  ans,  et  employé  de  la  Compa- 
gnie depuis  plusieurs  années,  laisse  une  veuve  et  deux  enfants, 
dont  le  dernier  est  venu  au  monde  quatre  jours  avant  la  mort  de 
son  père. 

A  la  demande  en  dommages  ^intérêts  formulée  par  l'hoirie 
Pache  à  la  suite  de  cette  mort,  la  Compagnie  oppose  la  circons- 
tance que  le  défunt  aurait  été  victime  de  sa  propre  imprudence, 
en  ce  sens  qu'il  aurait,  sans  motif  suffisant,  voulu  traverser  la 
voie  immédiatement  avant  le  passage  du  train  et  n'aurait  pas 
été  10  minutes  d'avance  à  côté  de  l'aiguille. 

Le  27  mars  1882,  Pache  a  quitté  la  gare  à  9  h.  25  m.,  pour  se 
rendre  à  l'aiguille  en  vue  du  train  qui  arrive  à  9  h.  38. 

Pache  a  été  atteint  par  la  locomotive ,  mais  le  Tribunal  a  dé- 
claré ignorer  dans  quelles  circonstances. 

Au  moment  de  l'accident,  la  guérite  de  Taiguilleur  se  trouvait 
à  l'opposé  du  levier  de  l'aiguille  n*  5  que  Pache  devait  manœu- 
vrer. Lorsque  Pache  a  été  atteint,  il  portait  sa  lanterne. 

Le  mécanicien  seul  s'est  aperçu  que  l'homme  était  atteint  par 
la  locomotive,  et  le  chauffeur  a  entendu  le  bruit  de  la  lanterne 
qui  se  brisait. 

Pache  était  sur  l'emplacement  de  l'aiguille,  sans  que  l'on 
puisse  préciser  l'endroit  exact,  avant  l'arrivée  du  train. 

Le  train  20  qui  a  atteint  Pache  est  arrivé  en  gare  avec  deux 
minutes  de  retard.  L'aiguille  était  faite. 

Durant  février  et  mars  1882,  le  service  de  la  garé  de  CuUy  fut 
très  chargé,  à  raison  de  la  grande  quantité  de  vin  expédié  à 
cette  époque  par  chemin  de  fer. 

Pour  fÎEdre  face  aux  besoins  de  ces  expéditions ,  il  y  eut  dans 
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le  mois  de  mars  12  trains  facultatifs ,  c^est-à-dire  des  trains  en 
plas  de  ceux  qui  ont  lieu  ordinairement. 

De  ce  chef,  l'aiguilleur  Pache  eut  un  surcroit  de  besogne  nota- 
ble ,  mais  il  n^est  pas  établi  que  les  jours  avoisinant  l'accident 
l'aiguilleur  Pache  se  soit  plaint  d'être  fatigué  par  son  service. 

Depuis  l'accident  survenu  à  l'aiguilleur  Pache ,  la  Compagnie 
a  fût  transporter  l'aiguille  à  côté  de  la  guérite.  Elle  était  pré- 
cédemment de  l'autre  côté  de  la  voie. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  13 
mars,  repoussé  les  conclusions  libératoires  de  la  défenderesse  et 
accordé  à  l'hoirie  Pache  ses  conclusions,  mais  dans  ce  sens  seu- 
lement que  la  Gomp.  S.-O.-S.  est  condamnée  à  payer  annuelle- 
ment: 1*  Une  rente  de  300  fr.  à  la  veuve  Fanny  Pache  née 
Abetel,  et  ce  durant  sa  viduité;  2*  une  rente  de  150  fr.  à  chacun 
des  enfants  Louis  et  Marie  Pache,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  de  18  ans,  cette  pension  devant  s'éteindre  en  cas  de  décès. 

La  Compagnie  S.-O.-S.  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  re- 
prenant les  conclusions  libératoires  de  sa  réponse.  Elle  estime  : 
Que  Pache  a  été  tué  sur  la  voie  à  un  moment  oii  il  ne  devait  pas 
s'y  trouver  que  la  cause  de  l'accident  ne  peut;  donc  résulter  que 
d'un  fait  constituant  par  lui-même  une  faute  à  la  charge  de  la 
victime;  que  la  disposition  de  la  guérite  et  de  l'aiguille  n'est  pas 
interdite  et  que  le  surcroît  de  travail  ne  peut  qu'atténuer  la 
faute  de  Pache,  mais  non  la  faire  disparaître. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du 
1*' juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  dont  l'application  est  requise,  dans 
l'espèce,  par  l'hoirie  Pache,  toute  entreprise  de  chemins  de  fer 
ou  de  bateaux  à  vapeur  est  responsable  pour  le  dommage  résul- 
tant des  accidents  survenus  dans  l'exploitation  et  qui  ont  en- 
traîné mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  à  moins  que  l'entre- 
prise ne  prouve  que  l'accident  est  dû ,  soit  à  la  force  majeure, 
soit  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres 
personnes  non  employées  pour  le  transport  (art.  3),  sans  qu'il  y 
ait  eu  faute  imputable  à  l'entreprise,  ou  enfin  que  l'accident  a 
été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  blessé  ou  tué. 

Considérant  que  cet  article  de  loi,  qui  établit  Une  présomp- 
tion de  responsabilité  à  la  charge  des  Compagnies  de  chemins 
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de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  exonère  toutefois  ces  Compagnies 
de  cette  responsabilité,  lorsqu'elles  établissent  quePaccidentest 
dû  à  la  force  majeure,  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voya- 
geurs,  ou  bien  qu'il  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même 
qui  en  a  été  la  victime. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  on  ne  se  trouve  en  présence 
qi  de  la  force  majeure,  ni  d'une  négligence  ou  faute  des  voya- 
geurs; qu'il  faut,  dès  lors,  rechercher  si  l'accident  arrivé  à 
Pache  a  été  causé  par  sa  propre  faute  et  établir  que  la  faute,  si 
elle  existe,  a  été  la  cause  déterminante  de  la  mort. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'art.  7  du  règlement  pour  le  ser- 
vice des  aiguilleurs  statue  qu*à  l'arrivée  de  chaque  train  dans 
une  gare,  Taiguilleur  devra  être  à  son  poste,  à  l'aiguille  d'entrée 
de  la  voie  principale ,  et  maintiendra  le  levier  de  cette  aiguille 
pendant  tout  le  passage  du  train. 

Considérant  que  Pache  n'a  pas  maintenu  le  levier  de  l'aiguille 
pendant  le  passage  du  train ,  puisqu'il  a  été  atteint  par  la  loco- 
motive, et  qu'il  a,  dès  lors,  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  7  ci-dessus. 

Considérant  que  la  non-observation  du  règlement  constitue 
une  faute  à  la  charge  de  Pache,  dont  il  doit  être  rendu  respon- 
sable, à  moins  qu'il  ne  fournisse  la  preuve  que  les  circonstances 
l'autorisaient  à  ne  pas  se  trouver  à  son  poste  lors  du  passage 
du  train. 

Considérant  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite. 

Considérant  que  la  faute  commise  par  Pache  a  bien  été  la 
cause  déterminante  de  sa  mort,  puisque  s'il  avait  tenu  le  levier 
de  l'aiguille,  il  n'aurait  nullement  été  atteint  par  la  locomotive. 

Considérant  que  les  arguments  invoqués  dans  le  jugement 
dont  est  recours  contre  la  Comp.  S.-O.S.,  ne  sauraient  avoir  la 
portée  que  les  premiers  juges  leur  ont  attribuée  pour  déclarer  la 
dite  Compagnie  responsable  de  la  mort  de  Pache. 

Attendu,  en  effet,  que  la  circonstance  qu'au  jour  de  l'accident 
la  guérite  était  placée  du  côté  de  la  voie  opposée  à  l'aiguille,  n'a 
pas  de  valeur,  aucune  prescription  réglementaire  n'interdisant 
cette  disposition  des  lieux. 

Qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  l'augmentation  du  trafic  sur- 
venu à  la  gare  de  CuUy,  fait  qui  peut  atténuer  dans  une  certaine 
mesure  la  faute  de  Pache,  mais  qui  ne  saurait  la  faire  disparaî- 
tre au  point  d'en  rendre  responsable  la  Compagnie. 
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Qae  si  Pache  était  un  homme  de  bonne  conduite  et  remplis- 
sait consciencieusement  ses  devoirs,  il  n'en  reste  pas  moins  éta- 
bli qu'il  est  mort  victime  de  sa  propre  faute. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  de  jugement  a 
repoussé  les  conclusions  libératoires  de  la  Compagnie,  et  admis 
les  conclusions  en  dommages-intérêts  des  hoirs  Pache. 


Séance  da  19  avril  1683. 


▲otionL  rédhibitolre.  —  Prescription,  —  Ignorance  du  défaut 

de  la  chose  vendue.  —  Art.  1179  Go. 


L'article  1179  du  Code  dvU  qui  statue  que  Vaetion  rédhibitaire  est  près- 
erite  dans  les  42  jours  dès  la  délivrance,  doit  être  interprété  en  ce  sens 
qu'il  ne  saurait  déplayer  ses  effets,  lorsqu'il  serait  établi  que  V acheteur  a 
Hé  dans  VimpossibUité  absolue  de  connaître  le  vice  dans  le  délai  prescrit 
par  le  Code  et  qu'U  s'est  empressé  d'en  aviser  le  vendeur  dès  qu'U  en  a  eu 
connaissance.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  deyrendre  des  con- 
clusions actives  contre  son  vendeur,  mais  peut  se  borner  à  répondre  à 
Vadion  en  paiement  qui  lui  est  intentée  en  opposant  l'exception  tirée  du 
piee  de  la  chose  vendue. 

L'acheteur  doit  vérifier  l'état  de  la  chose  vendue  aussitôt  qu'U  le  peut  et 
aviser  de  suite  le  vendeur  du  vice  découvert;  faute  de  quoi  la  chose  est  tenue 
pour  acceptée. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GAUDiuiD,  à  Vevey,  pour  A.  Lesperut,  à  Yevey,  recourant. 
Masson,  à  Lausanne,  pour  A.  Billerey,  à  Beaune,  intimé. 

A.  Billerey  a  ouvert  à  A.  Lesperut  une  action  en  paiement  de 
179  fr.  pour  solde  du  vin  qu'il  lui  a  vendu  et  livré. 

Lesperut,  invoquant  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
vendue,  a  conclu  :  1*  à  libération  ;  2°  reconventionnellement,  à  la 
résiliation  du  marché  conclu  entre  parties. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Yevey  a,  par  jugement  du  12 
mare ,  accordé  à  Billerey  ses  conclusions ,  en  les  réduisant  tou- 
tefois &  176  fr.,  et  repoussé  les  conclusions  du  défendeur. 

A.  Lesperut  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  ci-après  : 

A.  FiU  ce  qui  a  trait  aux  pièces  vides  restituées,  Billerey  avait 
reconnu  dans  sa  demande  avoir  reçu  2  feuillettes  et  2  fûts  ;  lors 
de  l'appointement  à  preuves,  il  a  reconnu  avoir  reçu  une  3*  feuil- 
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lette;  le  prix  de  ces  pièces  vides  est  établi  par  la  solution  12, 
c'est  10  fr.  50  pour  le  fût  et  7  fr.  pour  la  feuillette.  Il  y  a  donc 
lieu  de  tenir  compte  à  Lesperut  au  moins  de  42  fr.  et  non  pas 
de  21  fr.  seulement. 

B.  En  ce  qui  concerne  le  vin  :  l"*  Lesperut  a  commandé  une 
feuillette  devin  de  100  fr.;  il  a  contesté  que  Billerey  lui  ait 
fourni  la  chose  demandée  ;  ce  dernier  devait  en  faire  la  preuve  ; 
il  ne  l'a  point  apportée;  il  n'a  donc  pas  été  établi  que  Lesperut 
ait  reçu  du  vin  de  100  fr. 

2"*  Les  faits  de  la  cause  montrent  que  Billerey  n'a  pas  rempli 
les  obligations  qui  lui  incombaient  comme  vendeur  et  en  vertu 
du  contrat.  L'art  880  Ce.  permet  dès  lors  à  Lesperut  d'en  de- 
mander la  résiliation. 

3<»  La  chose  livrée,  qui  n'est  pas  celle  commandée,  renferme 
tout  au  moins  des  vices  rédhibitoires  que  l'analyse  chimique  du 
contrôle  cantonal  et  les  solutions  testimoniales  établissent  suf- 
fisamment. Le  recourant  conteste  du  reste  formellement  qu*il 
ait  consommé  le  vin  litigieux;  ce  fait  n'a  été  prouvé  en  aucune 
manière  et  n'est  pas  acquis  aux  débats.  En  conséquence,  le  re- 
courant, tout  en  continuant  à  tenir  à  la  disposition  du  deman- 
deur le  vin  qu'il  a  reçu  de  ce  dernier  et  en  lui  offrant  paiement 
comptant  pour  solde  de  58  fr. ,  conclut  à  l'adjudication  des  fins 
de  sa  réponse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

L  En  ce  qui  concerne  le  vin  en  litige  : 

Considérant  que,  d'après  Tart.  1172  Ce. ,  le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac- 
quise ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
connus. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  1175,  l'acheteur  a  alors  le  droit  de  ren- 
dre la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la 
chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix. 

Que  l'art.  1179  statue  que  l'action  rédhibitoire  se  prescrit 
dans  les  42  jours  dès  celui  de  la  délivrance. 

Considérant  que  cette  dernière  disposition  doit  toutefois  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  saurait  déployer  ses  effets  lors- 
qu'il serait  établi  que  l'acheteur  a  été  dans  l'impossibilité  ab- 
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solne  de  connaître  le  vice  dans  le  délai  ci-dessus  et  qu'il  s'est 
empressé  d'en  aviser  le  vendeur  dès  quMl  en  a  eu  connaissance. 

Considérant  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'est  point  tenu  de 
prendre  des  conclusions  actives  contre  son  vendeur,  mais  qu'il 
peut  se  borner  à  répondre  à  l'action  en  paiement  qui  lui  est  in- 
tentée, en  opposant  l'exception  tirée  des  vices  de  la  chose 
vendue. 

Considérant  que  dans  l'interprétation  des  dispositions  susmen- 
tionnées, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  besoins  et  visages  du 
commerce  et  de  son  développement  depuis  l'adoption  du  Gode 
civil ,  ainsi  que  des  principes  régissant  cette  matière  et  qui  ont 
été  consacrés  dans  les  législations  récentes. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'acheteur  doit 
vérifier  l'état  de  la  chose  livrée  aussitôt  qu'il  le  peut  d'après  la 
marche  habituelle  des  affaires,  et  que  dès  qu'il  découvre  des 
défauts  dont  le  vendeur  est  garant,  il  doit  en  aviser  immédiate- 
ment celui-ci,  faute  de  quoi  la  chose  serait  tenue  pour  acceptée. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Lesperut  ne  s'est  point  con- 
formé à  ces  prescriptions. 

Qu'en  effet,  le  vin  a  été  expédié  par  Billerey  le  23  avril  1881  ; 
que  le  défendeur  en  a  pris  livraison ,  l'a  mis  en  bouteilles ,  en  a 
consommé  une  partie  et  a  prévenu  son  vendeur  de  la  mauvaise 
qualité  de  cette  marchandise  seulement  par  sa  lettre  du  19  août 
1881,  c'est-à-dire  longtemps  après  qu'il  eut  constaté  la  fermen* 
tation  du  vin. 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  donné  un  avis  régu- 
lier de  «  laissé  pour  compte  »  avant  la  date  ci-dessus. 

Qu'il  n'est  pas  démontré  non  plus  qu'il  ait  pris  les  précautions 
nécessaires  et  possibles  pour  la  mise  en  bouteilles. 

Que  la  chose  vendue  doit,  par  conséquent,  être  envisagée 
comme  ayant  été  acceptée  par  l'acheteur,  lequel  ne  peut,  dèa 
lors ,  plus  se  prévaloir  des  vices  de  la  marchandise  et  refuser 
d'en  payer  le  prix. 

Considérant,  enfin,  que  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  le  re- 
cours, que  les  art  880  et  1112  Ce.  soient  applicables  dans  le  cas 
actuel. 

Attendu  qu'il  y  a  bien  identité,  quant  au  genre,  entre  la 
chose  commandée  et  celle  fournie,  savoir  une  feuillette  vin  blanc, 
les  critiques  formulées  par  Lesperut  ne  portant  que  sur  la  qua- 
lité de  la  marchandise  livrée. 
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II.  En  ce  qai  concerae  les  pièces  vides  restituées  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  jugement  a  admis  que  Les- 
perut  a?ait  rendu  en  bon  état  un  certain  nombre  de  feuillettes 
«t  de  barriques  vides  au  prix  convenu  de  10  fr.  bO  c.  pour  la 
barrique  et  de  7  fr.  pour  la  feuillette ,  sans  que  la  procédure 
fasse,  voir  exactement  combien  il  en  a  été  restitué. 

Considérant  que  Billerey  offre  de  déduire  des  200  fr.,  prix  du 
vin  vendu,  deux  feuillettes  et  deux  fftts  retournés,  représentant 
ensemble  une -somme  de  21  fr.,  le  demandeur  voulant  faire  sup- 
porter à  Lesperut  3  fr.  pour  douves  endommagées. 

Considérant  que  cette  prétention  n^est  pas  justifiée ,  en  pré- 
sence de  la  solution  n*  13  susmentionnée,  portant  que  Lesperut 
a  rendu  les  pièces  en  bon  état. 

Considérant  que  si  le  défendeur  a  restitué  la  feuillette  n*  78437, 
soit  celle  qui  renfermait  le  vin  en  litige  (fait  n*  24),  cette  resti- 
tution a  eu  lieu  depuis  Touverture  de  Taction  et  ne  saurait,  dès 
lors,  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  procès  actuel. 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  Lesperut  ait  renvoyé  à  Billerey, 
directement  ou  par  l'intermédiaire  de  son  représentant,  des 
fûts  vides  en  dehors  de  ceux  dont  le  prix  lui  est  porté  en  dé- 
duction. 

Considérant  que  les  conclusions  de  Billerey  doivent,  dès  lors, 
être  admises  par  les  moti&  qui  précèdent,  sous  déduction  toute- 
fois de  24  fr.  pour  les  quatre  pièces  vides  retournées ,  ainsi  que 
les  premiers  juges  l'ont  prononcé. 


Genève.  —  Le  Grand  Conseil  a  élu  :  Président  de  la  Cour 
de  cassation,  M.  Charles  Lefort;  président  de  la  Cour  de  justice, 
M.  Dufemex;  président  du  Tribunal  civil,  M.  Goudet;  président 
du  Tribunal  de  commerce,  M.  Charles  Magnin. 


La  Commission  de  surveillance  des  avocats  a  été  composée  de 
MM.  Lachenal,  Dufemex,  G.  Wagnon,  Binder  et  Brémond, 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  COBBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
(Traduction  d'un  arrêt  du  4  mai  1883.) 

Capaoité  pour  agir  en  dlvoroe. 


Meinrada  Kuriger  c.  Joseph  Kuriger  et  Tribunaux  de  Schwjftz. 


Sn  matière  d'action  en  divorce ,  la  capacité  d'ester  en  Justice  appartient 
même  à  des  perso9ines  placées  sous  tutéUe,  pour  peu  qu'elles  soient  juridi- 
quement capables  de  voloiUé. 

Meinrada  Kuriger  née  Steinauer,  à  Einsiedeln,  a  ouvert  une 
action  en  divorce  à  son  mari,  Joseph  Kuriger,  domicilié  rière  la 
commune  de  Freienbach  (Schwytz).  La  demanderesse  ayant  été 
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placée  sons  tutelle  à  sa  propre  requête ,  le  défendeur  ezdpa  de 
cette  circonstance,  et  le  Tribunal  du  district  de  Hofe,  admettant 
ce  moyen,  prononça,  le  31  janvier  1883,  que  le  défendeur  était 
dispensé,  pour  le  moment,  de  procéder  sur  l'action  ouTorte  con- 
tre lui,  attendu  que  d'après  le  §  53  du,Code  de  procédure  dvflle, 
les  incapables  ne  peuvent  agir  en  justice  que  par  Tintermédiaire 
de  leurs  représentants  légaux.  Par  décision  du  9  (i^vrier  1883, 
la  Commission  de  justice  du  canton  de  Schwytz  confirma  ce  pro- 
noncé, en  se  fondant,  entr'autres,  sur  ce  que  la  disposition 
ci-dessus  doit  s'appliquer  même  aux  procès  en  divorce,  tant  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  le  tuteur  ou  l'autorité  tutélaire  refuse 
d'agir  au  nom  de  l'incapable. 

Meinrada  Euriger  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  estimant 
que  les  autorités  de  Schwytz  ont  violé  les  prescriptions  de  la  loi 
£§dérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  et  qu'ainsi  leurs  pronon- 
cés doivent  être  annulés. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

1.  A  teneur  de  l'art  59,  lettre  a,  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale ,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  exa- 
miner le  présent  recours ,  puisque  la  recourante  invoque  la  vio- 
lation d'un  droit  garanti  par  la  législation  fédérale.  Mais  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  réellement  eu  violation  d'un  principe  du 
droit  fédéral  ne  rentre  point  dans  la  question  de  compétaioe  et 
doit  être  examiné  et  résolu  à  propos  de  la  question  de  fond. 

2.  Diaprés  la  loi  iëdérale  sur  Tétat  dvil  et  le  mariage,  le  droit 
de  demander  le  divorce  doit  être  envisagé  comme  un  droit  per- 
sonnel de  chacun  des  époux,  c'est-à-dire  comme  un  droit  dont 
l'exercice  dépend  uniquement  de  leur  volonté  personnelle,  et 
non  point  de  l'autorisation  ou  de  la  volonté  de  leur  représentant 
légal»  alors  même  que  Tun  ou  l'autre  des  époux  serait  placé  sous 
tutelle,  et  que,  par  conséquent,  sa  capadté  serait  restreinte; 
pour  peu  seulement  qu'il  soit  ci^ble  de  volonté  dans  le  sens 
juridique  de  œ  mot  D  résulte  de  là  que  le  tuteur  ne  peut  ni 
intenta*  une  action  en  divorce  contre  ou  sans  la  volonté  de  son 
pupille ,  ni  empêcher  celui-d  d'ouvrir  cette  action*  En  d'autres 
termes,  la  capacité  juridique  en  matière  de  divorce,  c'est-à-dire 
la  capacité  nécessaire  pour  demander  le  divorce  et  pour  suivre 
à  la  cause,  appartient  même  aux  personnes  devenues,  d'ailleuis* 
incjqiables  ensuite  d'interdiction  «  pour  peu  qu'elles  sment  capa- 
bles de  volonté.  Cest  ce  qui  résulte  soit  du  texte,  soit  àa  sens 
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et  de  l'esprit  de  la  loi  fédérale  précitée  (voir  en  particulier  les 
art.  45  et  46)  ;  d'après  cette  loi ,  et  conformément  à  la  nature 
même  des  choses,  le  droit  d'agir  en  divorce  et  les  décisions  à 
prendre  au  sujet  de  l'ouverture  de  l'action  ou  de  la  renonciation 
à  la  demande,  etc.,  apparaissent  comme  une  chose  éminemment 
personnelle,  excluant  l'intervention  d'un  représentant.  C'est, 
d'ailleurs,  ce  que  ni  la  Commission  de  justice  du  canton  de 
Schwytz,  ni  la  partie  intimée  ne  contestent  en  principe. 

3.  Ces  principes  étant  établis,  il  en  résulte  que  le  recours  doit 
être  admis.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  aurait  pas  violation  de  la  loi 
fédérale,  si  la  demande  en  divorce  de  la  recourante  avait  été 
rejetée  uniquement  par  le  motif  que  d'après  la  procédure  can- 
tonale les  plaideurs  ou  certaines  catégories  de  plaideurs  (par 
exemple  les  femmes)  ne  sont  pas  admis  personnellement  à  ester 
en  justice  et  à  procéder,  ou  n'y  sont  pas  admis  sans  assistance, 
mais  doivent  agir  par  l'intermédiaire  de  mandataires  ou  d'avo- 
cats, ou  du  moins  procéder  sous  l'assistance  de  telles  personnes. 
Dans  un  pareil  cas,  il  ne  s'agirait,  en  effet,  que  de  l'application 
d'une  règle  de  procédure  rentrant  dans  la  compétence  de  la 
législation  cantonale.  Mais  l'espèce  actuelle  se  présente  tout  dif- 
féremment En  effet,  la  demande  en  divorce  de  la  recourante  a 
été  écartée  en  vertu  du  §  53  du  Code  de  procédure  civile  du 
canton  de  Schwytz,  c'est-à-dire  parce  que  la  demanderesse  a  été 
considérée  comme  n'ayant  pas  la  capacité  nécessaire  pour  agir. 
Or,  cette  décision  est  contraire  au  principe  du  droit  fédéral, 
d'après  lequel  la  capacité  juridique,  en  matière  de  divorce, 
appartient  même  aux  personnes  qui  sont  placées  sous  tutelle  et 
qui,  par  là,  sont  incapables  dans  la  généralité  des  ôas. 

Pour  traduction,  C.  S. 


COUR  DE  JUSTICE  DE  GENÈVE 
Audience  du  19  mars  1888. 


laégitimation  par  le  mariage  subséquent;  déclaration  préten- 
due inexaote  à  raison  de  Tftge  de  Tépouz;  opposition  de  la 
commune  d'origine  de  l'époux  quant  aux  effets  de  la  reoon* 
naissance  en  ce  qtii  la  concerne  ;  irrecevabilité  de  l'action. 

Commune  de  Champvent  c.  mariés  C.-T. 


En  fait:  Louif-Alfred  C,  ressortissant  à  la  commune  de 
Champvent  dans  le  canton  de  Vaud ,  et  Françoise  T. ,  originaire 
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de  la  commune  de  St- Laurent  dans  la  Haute -Savoie,  ont  con- 
tracté mariage  le  6  février  1880  devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  Plainpalais.  En  marge  du  registre  se  trouve  la  mention  sui- 
vante :  <i  Les  époux  nous  ont  déclaré  reconnaître  pour  leur  en- 
fant légitime  Françoise  T.,  née  à  St- Laurent,  le  25  janvier 
1867.  »  Un  extrait  de  ces  registres  a  été  expédié  aux  autorités 
de  Champvent  qui  y  ont  inséré  une  déclaration  ainsi  conçue  : 
tt  Le  syndic  de  la  commune  de  Champvent  autorise  l'inscription 
au  registre  des  mariages  de  cette  commune  du  présent  certifi- 
cat; la  reconnaissance  mise  en  marge  ci-dessus  n'étant  pas 
admise.  » 

La  commune  de  Champvent  s'est  ensuite  pourvue  au  Tribunal 
civil  de  Genève;  elle  a  soutenu  que,  tant  à  raison  de  son  âge  que 
de  son  éloignement  de  la  femme  T.  au  moment  de  la  conception, 
C.  n'a  pu  être  le  père  de  l'enfant  reconnu  sur  les  registres  ;  puis 
elle  a  pris  les  conclusions  suivantes  :  «  Dire  et  prononcer  que, 
nonobstant  la  reconnaissance  faite  aux  registres  de  l'état  civil 
de  Plainpalais,  l'enfant  Françoise  T.  n'est  pas  bourgeoise  de  la 
commune  de  Champvent  et  que  celle-ci  restera  affranchie  de 
toute  charge  et  obligation  qui  lui  incomberaient  de  ce  chef; 
l'autoriser  à  faire  opérer  mention  du  jugement  à  intervenir  sur 
tous  les  registres  officiels  où  ce  sera  nécessaire;  subsidiairemeût, 
ordonner  la  comparution  personnelle  des  époux  C.-T.  pour  s'ex- 
pliquer sur  l'époque  à  laquelle  ils  ont  fait  connaissance  ;  très 
subsidiairemeût,  acheminer  la  commune  de  Champvent  à  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins ,  que  C.  n'est  pas  le  père  de 
Françoise  T.,  née  à  St-Laurent  le  25  janvier  1867.  w 

Par  son  jugement  du  3  juin  1882,  le  Tribunal  a  repoussé  l'ex- 
ception de  prescription  soulevée  contre  la  demande,  puis  a  dé- 
claré que  Taction  de  la  commune,  telle  qu'elle  était  formulée,  ne 
pouvait  être  admise,  et,  enfin,  abordant  le  fond,  a  estimé  et  jugé 
que  les  documents  produits  et  les  faits  articulés  par  la  commune 
étaient  insuffisants  pour  détruire  la  preuve  de  la  filiation  résul- 
tant de  la  reconnaissance  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
Plainpalais. 

La  commune  de  Champvent  a  formé  appel  contre  la  2*  et  la  3* 
partie  de  ce  jugement. 

Au  fond  :  Considérant  que  les  registres  officiels  de  l'état  civil 
sont  établis  dans  un  but  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  afin  d'as- 
surer d'une  manière  uniforme  et  obligatoire  pour  tous,  les  con- 


".  » 
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ditions  d'existence  civile  et  politique  des  personnes  qui  y  sont 
inscrites  ;  qu'il  suit  de  là  que  ces  conditions,  ainsi  que  les  droits 
et  obligations  qui  en  découlent,  sont  indivisibles,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  peuvent  être  modifiées  à  l'égard  des  uns  et  rester 
complètes  et  entières  à  l'égard  des  autres. 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  commune  de  Champ- 
vent,  prises  soit  dans  leur  texte,  soit  dans  les  explications  qui 
les  accompagnent ,  tendent  à  laisser  subsister  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  Plainpalais  la  reconnaissance  faite  par  les  ma- 
riés C.-T.  et  se  bornent  à  réclamer,  en  faveur  de  la  commune  de 
Champvent,  une  exception  quant  à  la  validité  de  cet  acte  et  aux 
effets  légaux  qu'il  est  appelé  à  produire. 

Que  ces  conclusions,  si  elles  étaient  admises  dans  le  sens  étroit 
qui  leur  est  donné ,  auraient  pour  conséquence  de  créer  à  l'en- 
fant T.  deux  conditions  d'état  civil  :  l'une  de  fille  naturelle  et 
d'étrangère  pour  la  commune  de  Champvent,  l'autre  de  fille 
légitime  et  suisse  à  l'égard  de  toute  autre  personne. 

Qu'une  telle  conséquence  est  impossible  à  admettre  et  rend, 
dès  lors ,  inadmissible  l'action  intentée  à  cet  effet  par  la  com- 
mune de  Champvent. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  première  instance  a  admis 
lui-même  cette  fin  de  non-recevoir  ;  qu'il  devait  ainsi  borner  son 
jugement  k  cette  décision  sans  aborder  le  fond ,  dont  la  discus- 
sion devenait  inutile ,  et  dont  la  connaissance  lui  échappait  par 
suite  de  la  solution  donnée  sur  la  non-recevabilité  des  conclu- 
sions, 

La  Cour  réforme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  le 
3  juin  1882 ,  en  tant  qu'il  statue  sur  le  fond  par  le  déboutement 
qu'il  prononce ,  et ,  statuant  à  nouveau ,  déclare  la  commune  de 
Champvent  non  recevable  en  ses  conclusions  telles  qu'elles  sont 
formulées...  (Semaine  judiciaire.) 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  18  avril  1883. 


Action  paulieime,  —  Vente  précédant  de  peu  de  jours  la  faillite 

du  débiteur.  —  Art.  866  Co. 


Un  acte  est  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  (Ce.  866),  lorsqu'il 
résulte  de  la  cause  qu'un  créancier  s'est  fait  payer  de  son  débiteur  par 
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préférence  aux  autna  créanciers  et  que  le  d&nteu/r  s'est  dépouillé  peu  de 
jours  avant  sa  faHîite  d^une  partie  notable  de  ses  biens ,  sachant  que  ses 
atUres  créanciers  seraient  frustrés  de  la  presque  totalité  de  ce  qui  consti- 
tuait leur  gage  commun. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Eaupert,  à  Rolle,  pour  Jacob  Wursten  père,  à  Gland,  recoorant. 

DupRAz,  à  Lausanne,  pour  masse  en  discussion  John-Louis  Badel, 
intimée. 


La  masse  Badel  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*"  Que 
l'acte  par  lequel  J.  Wursten  père,  à  Gland,  prétend  avoir  acquis, 
le  10  juillet  1882,  de  J.-L.  Badel,  actuellement  en  faillite,  le  bé- 
tail ci-dessous  énuméré,  est  nul  comme  simulé  et  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  du  dit  Badel 

2**  Que  J.  Wursten  doit  restituer  ce  bétail  dans  les  trois  jours 
dès  le  jugement  définitif. 

3"  Qu'à  défaut  par  J.  Wursten  d'opérer  la  restitution  de  ce 
bétail,  dans  les  trois  jours  dès  le  jugement  définitif,  il  devra  en 
payer  la  valeur  par  4500  fr. 

4"  Que  si  J.  Wursten  restitue  le  bétail  en  nature,  il  doit  payer 
à  la  masse  Badel ,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  2  fr.  50  par 
jour,  et  cela  dès  le  6  septembre  1882  jusqu'au  jour  où  il  opérera 
la  dite  restitution  en  nature,  toutes  réserves  étant  faites  pour  le 
cas  où  le  dit  bétail  serait  restitué  en  mauvais  état  ou  déprécié. 

J.  Wursten  père  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  de  Nyon  a,  par  jugement  du  10  mars, 
accordé  à  la  masse  Badel,  demanderesse ,  ses  conclusions  n*"  1 
et  3  ;  prononcé  la  nullité  de  l'acte  de  vente  du  10  juillet  1882  ; 
condamné  Wursten  à  payer  à  la  masse  la  valeur  du  bétail  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  cette  vente,  par  la  somme  de  4500  fr.  ; 
écarté  les  conclusions  2  et  4  de  la  demande,  ainsi  que  les  con- 
clusions libératoires  du  défendeur. 

J.  Wursten  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  irdemande  la 
réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Il  n'a  été  établi  aucune  simulation  dans  l'acte  de  vente  du 
10  juillet  1882  et  il  n'existe  pas  davantage  de  fraude  dans  l'es- 
pèce, les  faits  admis  dans  le  jugement  en  excluant  la  notion.  En 
effet ,  la  vente  a  été  sérieuse  ;  elle  a  transporté  le  bétail  en  la 
possession  de  l'acheteur  et  le  paiement  du  prix  a  été  admis 
comme  vrai.  En  outre ,  la  vente  a  été  faite  pour  le  prix  de  4800 
francs,  tandis  que  le  bétail  ne  valait  que  4500  fr.;  elle  a  donc 
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procuré  un  bénéfice  de  300  fr.  à  Badel,  soit  à  sa  masse.  Au  sur- 
plus ,  la  masse  Badel  ne  subit  aucun  préjudice ,  car  si  d'un  côté 
il  y  a  une  valeur  de  moins  k  l'actif,  il  y  a  aussi  une  dette  de 
moins  au  passif.  Enfin,  malgré  les  bruits  qui  couraient  sur 
Badel ,  rien  n'empêchait  légalement  Wursten  de  traiter  avec  lui 
jusqu'à  sa  faillite  ;  les  deux  contractants  n'ont  eu  l'intention  de 
tromper  personne,  Badel  a  voulu  payer  une  dette  ancienne  et 
échue  et  Wursten  n'a  voulu  autre  chose  que  de  recevoir  son 
paiement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 

Considérant  que  la  masse  Badel  a  ouvert  le  procès  actuel  en 
vertu  de  l'art.  866  Ce,  qui  statue  que  les  créanciers  peuvent,  en 
leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Considérant  qu'il  s'agit  dès  lors  de  savoir  si,  dans  l'espèce, 
l'acte  de  vente  passé  le  10  juillet  1882 ,  entre  Wursten  et  Badel , 
est  un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers  de 
Badel. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause,  ob- 
jet de  preuves  testimoniales  : 

Qu'à  la  fin  de  juin  1882,  et  en  tous  cas  dans  les  premiers  jours 
de  juillet,  le  bruit  public  accusait  Badel  d'avoir  commis  une 
série  de  faux  destinés  à  dissimuler  son  état  de  déconfiture. 

Qu'à  cette  même  époque ,  Badel  passait  pour  être  complète- 
ment ruiné. 

Que  Badel  connaissait  cette  situation. 

Que,  le  10  juillet,  Wursten  connaissait  aussi  l'état  général  de 
déconfiture  de  Badel,  ainsi  que  les  accusations  de  faux  articulées 
contre  lui. 

Que,  dès  le  moment  oii  le  bruit  public  annonça  la  ruine  de  Ba- 
del, J.  Wursten  essaya  de  se  faire  payer  de  sa  cédule  de  5000  fr. 

Que,  le  lendemain  de  la  notification  de  la  saisie  faite,  sans 
lettre  d'avis,  le  6  juillet,  par  Wursten  à  Badel,  Humbert,  d'ac- 
cord avec  Wursten,  demandait  au  notaire  Delapierre  de  stipuler 
en  sa  faveur  un  acte  par  lequel  Badel  vendait  une  partie  de  son 
avoir  pour  éteindre  la  dite  cédule  de  5000  fr. 

Que  le  notaire  Delapierre  a  positivement  refusé  son  ministère, 
Badel  ne  lui  paraissant  pas  dans  un  état  d'esprit  qui  lui  permît 
de  contracter  valablement.  • 
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Que  c'est  pour  se  couvrir  du  montant  à  peu  près  intégral  de 
sa  cédule  que  Wursten  a  stipulé  Pacte  de  vente  sous  seing  privé- 
du  10  juillet  1882. 

Que  le  prix  auquel  Wursten  a  acquis  de  Badel  le  bétail  men» 
tienne  dans  le  dit  acte  de  vente  a  été  fixé  approximativement  à 
la  hâte,  sans  examen  préalable  du  bétail  vendu  ;  que  ce  prix  est^ 
dans  l'opinion  de  Wursten,  supérieur  à  la  réalité. 

Qu'entre  le  1"  et  le  10  juillet  1882,  Badel  a  disposé  d'une  par- 
tie notable  de  son  actif,  non  pour  en  retirer  le  montant  en^ 
espèces,  mais  pour  couvrir  certains  créanciers. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  l'acte  de 
vente  du  10  juillet  revêt  tous  les  caractères  de  l'acte  frauduleux^ 
puisque  d'un  côté  Wursten  a  été  payé  d'une  cédule  par  préfé- 
rence aux  autres  co-créanciers  de  Badel  et  que  d'un  autre  côté- 
celui-ci  s'est  dépouillé  peu  de  jours  avant  sa  faillite  d'une- 
partie  notable  de  ses  biens,  sachant  que  ses  autres  créanciers 
seraient  ainsi  frustrés  de  la  presque  totalité  de  ce  qui  constitue 
leur  gage  commun. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  du 
district  de  Njon  a  prononcé  la  nullité  de  la  vente  du  10  juillet 
comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Badel ,  l'ar-^ 
ticle  866  Ce.  étant  bien  applicable  à  l'espèce. 


Séance  du  24  avril  1883. 


Marohandise  «  livrable  en  gare  ».  —  Prise  de  possession  par  le 
camionneur  sans  ordre  du  destinataire.  —  Perte.  —  Bespon- 
sabiUté.  —  Art.  457  Code  des  oblig.,  1269  Co. 

Lorsqu'une  marchandise  vendue  <  livrable  en  gare  »  est  arrivée  à  sa  destina-- 
tion  en  bon  état,  que  le  camionneur,  sans  ordre  du  destinataire,  se  la  faU 
remettre  pour  la  transporter  et  que  la  marchandise  périt  en  ses  mains, 
la  perte  est  pour  le  camionneur,  à  moins  qu'U  ne  soit  étabU  que  la  tsar- 
(handise  a  péri  par  défaut  d'embaUage,  par  force  majeure,  ou  cas  fortuit^ 
ou  ensuite  d'une  faute  de  l'expéditeur,  ou  du  destinataire. 

L^ évoqué  en  garantie  personnelle  qui  a  accepté  V évocation,  pris  place 
au  procès  et  conclu  à  libération,  ne  saurait  arguer  du  fait  que  le  défen- 
deur n'aurait  pas  pris  de  conclusions  explicites  vis-à-vis  de  lui. 

£lie  Gay  a  ouvert  à  J.  Imseng  une  action  en  paiement  de 
81  fr.*50,  prix  d'une  bonbonne  de  gentiane.  J.  Imseng  a  été 
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admis  à  évoquer  en  garantie  personnelle  J.  Perrin  et  fils ,  ca- 
mionneurs de  la  Gomp.  S.  0.,  lesquels  ont  pris  place  au  procès; 
puis  il  a  conclu  à  libération. 

Vu  les  art.  32  §  4  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875 ,  105 
et  124  §  d  du  règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses, 
du  1*' juillet  1876,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a 
écarté  les  conclusions  du  demandeur  et  accordé  tant  à  Imseng 
qu'aux  évoqués  en  garantie  leurs  conclusions  libératoires. 

Elie  Gay  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  dans  le 
sens  de  l'adjudication  des  conclusions  de  sa  demande,  disant 
que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  de  la  somme  en  litige 
et  qu*il  ne  reste  absolument  qu'à  savoir  qui  doit  payer  la  mar- 
chandise expédiée  par  le  demandeur;  sur  ce  point,  Gay  a 
rempli  les  conditions  de  son  contrat  et  il  ne  saurait  être  vic- 
time des  conventions  expresses  ou  tacites  intervenues  entre  Im- 
seng et  Perrin;  que  la  prise  de'  livraison  effectuée  par  le  ca- 
mionneur Perrin  a  valablement  déchargé  l'expéditeur  de  la 
marchandise;  que  Gay  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  l'emballage , 
qui,  du  reste,  n'était  absolument  pas  défectueux;  que  la  mar- 
chandise était  aux  risques  et  périls  d'Imseng  dès  que  Perrin 
s'est  emparé  de  la  bonbonne  et  déjà  dès  que  celle-ci  est  arrivée 
en  gare  de  Lausanne. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours ,  J.  Imseng  soutient 
que  la  perte  de  la  chose  est  due  à  une  faute  du  demandeur,  sa- 
voir à  l'emballage  défectueux  de  la  bonbonne;  qu'en  tout  cas, 
à  défaut  de  Gay,  c'est  Perrin  qui  serait  responsable  et  pas  Im- 
seng; que  la  marchandise  était  livrable  non  au  domicile  de  ce 
dernier,  mais  en  gare;  que  la  responsabilité  de  Perrin,  lequel 
d'ailleurs  a  agi  sans  mandat  d'Imseng ,  résulte  notamment  dea 
art.  457  Code  oblig.  et  1269  Ce. ,  l'évoqué  n'ayant  point  établi 
un  cas  fortuit  ou  la  force  majeure.  En  conséquence,  J.  Imseng 
a  conclu:  1'  A  ce  que  le  jugement  du  14  mars  soit  maintenu; 
2*"  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  Elie  Gay  ne  paraîtrait  pas 
être  en  faute ,  à  ce  que  J.  Perrin  et  fils  soient  reconnus  respon- 
sables. 

Ces  derniers  ont  conclu  au  maintien  du  jugement.  Ils  présen- 
tent d'abord  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  que  ni  le 
recourant  Gay,  ni  le  défendeur  Imseng  n'ont  pris  de  conclusions 
contre  J.  Perrin  et  C'.  Qu'à  la  première  audience  du  Juge  de  paix, 
Imseng  s'est  borné  à  demander  d'être  autorisé  à  évoquer  en  ga- 
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rantie  personnelle  les  camionneurs  Perrin  ;  que  cette  autorisation 
obtenue,  Iroseng  a  négligé  de  prendre  des  conclusions  positives 
contre  les  évoqués  ;  que  ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  «  subsidiaires  »  annoncées  par  Imseng,  mais 
que  ces  conclusions  subsidiaires  n'ont  jamais  été  formulées ,  d'oii 
il  suit  qu'il  n'existe  pas  au  procès  de  conclusions  contre  J.  Per- 
rin et  C*, 

En  ce  qui  concerne  le  fond,  les  évoqués  estiment  que  les  solu- 
tions définitives  de  fait  n"*  12 ,  13  et  14  établissent  que  J.  Pernn 
et  G*  n'ont  commis  aucune  faute,  mais  que  le  bris  de  la  bon- 
bonne est  dû  à  un  défaut  d'emballage  ;  que ,  dès  lors ,  tant  au 
point  de  vue  des  principes  généraux  qu'au  regard  des  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875  et  du  règlement  de 
transport  du  l*'  juillet  1876,  les  camionneurs  de  la  S.  0.  qui 
sont  liés  avec  cette  Compagnie  par  le  contrat  du  1*'  juin  1867, 
sont  exonérés  de  toute  responsabilité. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  soit  les  conclusions 
d*Elie  Gay. 

Motifs. 

Considérant  que  la  gentiane  vendue  par  Gay  à  Imseng  devait 
être  livrée  en  gare  de  Lausanne. 

Que  la  bonbonne  renfermant  cette  liqueur,  et  qui  a  été  expé- 
diée de  Saivan,  est  arrivée  en  gare  de  Lausanne  et  qu'elle  y  est 
parvenue  en  bon  état 

Que  J.  Perrin  et  C*,  en  leur  qualité  de  camionneurs  de  la  S.  O., 
se  sont  fait  remettre  cette  bonbonne  ponr  la  transporter  chez  le 
destinataire  Imseng,  cela  sans  ordre  et  à  Finsu  de  ce  dernier. 

Que  la  bonbonne  s'est  brisée  depuis  qu'elle  était  en  leurs 
mains  et  qu'elle  avait  été  placée  sur  le  camion. 

Considérant  que  le  vendeur  Gay  ne  saurait  supporter  les 
conséquences  de  ce  fait ,  puisqu'il  est  établi  qu^il  a  rempli  ses 
engagements  envers  Tacquéreur. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  Imseng ,  que  ce  dernier  n'a 
point  pris  possession  de  la  marchandise^  n'a  pas  même  été  avisé 
de  son  arrivée  en  gare  de  Lausanne  et  n'a  donné  aucnn  ordre 
en  vue  du  transport  à  son  domicile;  qu'il  ne  saurait,  dès  l<Mrs, 
être  tenu  de  payer  le  prix  de  cette  marchandise. 

Considérant  que  si  Perrin  et  C*  étaient  chargés  d'opérer  ce 
transport,  ensuite  de  leurs  traités  avec  la  S.  O..  ce  fait  ne  sas- 
rait  point  lier  le  destinataire  Imseng ,  auquel  il  est  absolument 
•^'-'^anser* 
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Considérant  que  J.  Perrin  et  G'  ont  accepté  la  marchandise 
'dans  Tétat  où  elle  se  trouvait  et  où  elle  était  parvenue  de  Sal- 
van  à  Lausanne. 

Qu'il  n'a  point  été  démontré  que  la  bonbonne  se  soit  brisée 
ensuite  d'emballage  défectueux,  soit  de  l'inégalité  du  verre,  le 
considérant  du  juge  à  ce  sujet  étant  insuffisant  à  lui  seul  pour 
établir  ce  fait-là. 

Que  les  évoqués  n'ont  établi  ni  la  force  majeure  ni  un  cas 
fortuit,  ni  une  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire d'où  il  résulte  qu'ils  sont  responsables  de  la  perte ,  aux 
termes  soit  de  l'art.  457  C.  ob.,  soit  de  l'art.  1269  Cîc. 

Considérant  que  les  art.  82  §  4  de  la  loi  fédérale  du  20  mars 
1875,  105  et  124  §  d  du  règlement  du  1"  juillet  1876  ne  sont  pas 
applicables  dans  le  cas  actuel. 

Qu'en  effet  Imseng  n'avait  point  donné  mandat  à  Perrin  et  G' 
de  transporter  la  marchandise  du  chemin  de  fer  à  son  domicile, 
de  sorte  que  les  dispositions  des  articles  ci-dessus  ne  peuvent 
être  invoquées  contre  lui. 

Considérant,  quant  au  moyen  préjudiciel  soulevé  par  J.  Perrin 
et  C%  que  ces  derniers  ont  été  évoqués  en  garantie  personnelle 
par  le  défendeur  Imseng;  qu'ils  ont  pris  place  au  procès  dans 
lequel  Imseng  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Considérant  que,  dans  cette  position,  les  garants  J.  Perrin  et 
fils,  dûment  appelés  au  procès,  ne  sauraient  arguer  du  fait  que 
J.  Imseng  n'a  pas  pris  de  conclusions  explicites  vis-à-vis  d'eux. 


C'est ,  à  notre  connaissance ,  le  premier  arrêt  rendu  dans  le 
canton  de  Yaud  en  application  du  Code  des  obligations. 


Séance  du  24  avril  1883. 


Péoision  de  fait.  —  Moyen  de  droit  soulevé  tardivement. 

Lorsque  la  preuve  d'un  allégué  a  été  entreprise  par  témoin ,  puis  que  les 
parties  sont  convenues  que  cet  allégué  ferait  Vob^et  d'une  déclaration 
écrite  et  déposée  du  témoin,  le  juge  n'a  pas  de  décision  de  fait  à  donner 
sur  cet  allégué,  la  preuve  testimoniale  ayant  été  remplacée  par  une  preuve 
littérale. 

Une  partie  ne  saurait,  dans  un  recours,  invoquer  un  moyen  de  droit 
qu'elle  n'a  pas  soulevé  devant  le  premier  juge,  et  qui  aurait  pour  effet  de 
déplacer  la  question  en  dénaturant  les  conclusions  de  la  cause. 

Pelle t  a  ouvert  action  à  veuve  Vittel  en  paiement  de  150  fr. 
en  alléguant  les  faits  suivants  : 
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V  Dans  le  courant  de  Tautomne  de  1877,  Pellet  a  fait  cons- 
truire par  M.  Tallichet  une  conduite  en  fer  laminé,  destinée  à 
conduire,  à  raison  de  7  litres  par  minute,  de  l'eau  depuis  la  rue 
derrière  jusque  dans  la  cour  appartenant  à  dame  Vittel.  2*"  Pellet 
a  fait  exécuter  ce  travail  à  ses  frais.  3*  Dame  Vittel  a  promis  à 
Pellet,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  quitter  les  lieux  qu'il  louait 
d'elle,  de  lui  restituer  le  coût  de  la  conduite.  4'  Au  mois  de  no- 
vembre 1882,  Pellet  a  cessé  d'être  locataire  de  dame  Vittel.  5"  Le 
coût  de  la  conduite  établie  par  Tallichet  pour  le  compte  de 
Pellet  s'élève  à  150  fr.  6*  Dame  Vittel ,  invitée  par  H.  Pellet  à 
tenir  son  engagement,  s'y  est  refusée. 

Veuve  Vittel  a  admis  les  faits  1,  2, 4,  contesté  le  fait  3,  ignoré 
le  fait  5  et  admis  le  fait  6  en  ce  sens  que  Pellet  a  demandé  le 
paiement  d'une  somme  de  100  fr.  environ  et  que  dame  Vittel  a 
refusé,  estimant  n'avoir  pris  aucun  engagement  et  par  consé- 
quent ne  rien  devoir. 

Le  demandeur  a  alors  entrepris  la  preuve  du  fait  3  par  le  ser- 
ment déféré  à  la  défenderesse  et  celle  du  fait  5  par  l'audition 
de  Tallichet,  fontenier  à  Morges. 

La  défenderesse  a  nié  le  fait  3  et  a  solennisé  le  serment  sur 
la  véracité  de  sa  déclaration  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 248  Gpc.  Quant  au  fait  5,  le  procès-verbal  constate  que  cet 
allégué  a  fait  l'objet  d'une  déclaration  du  fontenier  Tallichet  en 
date  du  6  mars,  duement  légalisée  et  produite  par  le  demandeur, 
ce  dont  la  défenderesse  s'est  contentée. 

L'assesseur  vice-président  de  la  Justice  de  paix  de  RoUe  a 
débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  et  l'a  condamné  aux 
dépens,  cela  par  les  motifs  suivants  :  Pellet  a  fait  établir  la  con- 
duite dans  son  intérêt  à  lui ,  sa  femme  étant  blanchisseuse  ;  en 
1877,  la  défenderesse  était  sous  puissance  de  mari,  elle  n'avait 
pas  qualité  pour  prendre  d'engagement  vis-à-vis  de  Pellet  ;  le 
reçu  du  26  octobre  1882  a  force  probante  suivant  l'article 
980  Ce.,  et  suffirait  à  lui  seul  pour  libérer  la  défenderesse;  enfin 
celle-ci  a  établi  par  son  serment  Tabsence  de  tout  engagement 
de  sa  part  vis-à-vis  du  demandeur,  de  lui  restituer  la  conduite 
(1017  et  1018  Ce).  Dès  lors  la  solution  du  fait  5  n'a  plus  d'intérêt. 

Pellet  a  recouru  par  les  moyens  ci-après  : 

A.  Nullité,  La  preuve  du  fait  5  ayant  été  entreprise  par  té- 
moins ,  le  Juge  devait  rendre  une  solution  sur  cet  allégué  ;  ne 
l'ayant  pas  fait ,  il  y  a  lieu  à  nuUité  en  vertu  de  l'art.  436  §§  b 
et  c  du  Cpc. 
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B.  Réforme,  De  ce  que  la  preuve  sermentale  a  échoué,  il  ne 
résulte  pas  que  les  dispositions  légales  cessent  d'être  applica- 
bles à  l'espèce ,  voir  Ce.  355.  Dame  Vittel  ne  doit  pas  pouvoir 
conserver  la  conduite  d'eau  établie  par  Pellet  sans  la  payer. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  lors  de  l'appointement  à 
preuves,  Pellet  a  demandé  à  prouver  le  fait  n"  5  par  l'audition 
du  témoin  Tallichet,  fontenier  à  Morges. 

Que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  13  mars  1883  constate 
que  le  fait  n**  5  fait  l'objet  d'une  déclaration  du  fontenier  Talli- 
chet, en  date  du  6  mars  courant,  dûment  légalisée  et  produite 
par  le  demandeur,  ce  dont  la  défenderesse  s^est  contentée. 

Considérant  ainsi  qu'à  cette  audience  et  du  consentement  de 
dame  Vittel,  Pellet  a  remplacé  la  preuve  testimoniale  qu'il  avait 
entreprise  sur  le  fait  5  par  une  preuve  littérale. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  Juge  n'était  pas 
tenu  de  donner  une  solution  au  dit  allégué ,  puisque  la  preuve 
n'en  a  pas  été  entreprise  par  témoins. 

Que  tes  §§  6  et  c  de  Part.  436  Cpc.  ne  sont  dès  lors  pas  appli- 
cables à  l'espèce. 

Sur  la  réforme:  Considérant  que  Pellet  a  ouvert  action  à 
veuve  Vittel  pour  lui  réclamer  le  paiement  d'une  somme  de  150 
francs  qu'il  a  déboursée  pour  la  construction  d'une  conduite 
d'eau  sur  la  propriété  de  veuve  Vittel. 

Qu'à  l'appui  de  sa  réclamation ,  Pellet  a  allégué  qu'une  con- 
vention avait  été  passée  entre  parties  en  ce  sens  que  dame  Vittel 
avait  promis  à  Pellet ,  pour  le  cas  oii  il  viendrait  à  quitter  les 
lieux  qu'il  louait  d'elle,  de  lui  restituer  le  coût  de  la  conduite. 

Considérant  que  dame  Vittel  ayant  prêté  le  serment,  a  nié 
cette  convention. 

Considérant,  dès  lors,  que  Pellet  a  succombé  dans  son  action 
et  qu'il  ne  saurait  aujourd'hui ,  et  seulement  dans  son  recours, 
invoquer  l'application  de  l'art.  355  Ce.  dont  il  n'a  pas  été  fait 
mention  en  cours  d'instruction  et  déplacer  ainsi  la  question  en 
dénaturant  ses  conclusions. 

Considérant  qu'il  y  a  toutefois  lieu  de  réserver  l'application 
de  cet  art.  355  et  la  question  du  règlement  de  compte  entre 
parties. 
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COUÉ  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  15  mai  1883. 


Protection  des  jeunee  genB  placés  à  l'étran^r.  —  Contravention. 
—  Question  de  prescription.  —  For.  —  Concordat  da  21  mai 
1S76.  —  Art.  76  §  e  Cp.        

La  prescription  de  Vart.  75  du  Code  pénal  ne  inappliqué  pas  aux  dâOs  ré- 
primés par  des  lois  spéciales.  La  prescription  de  Vartide  75§  e  se  rap- 
porte à  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police. 


Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant en  date  du  2  mai  : 

Adeline  Berchtold ,  qui  est  domiciliée  à  Genève,  est  entrée , 
dans  le  courant  de  1882  et  au  commencement  de  1883 ,  en  rela- 
tion avec  des  personnes  domiciliées  à  Vienne  et  en  Hongrie, 
ainsi  qu'avec  un  placeur  de  Lausanne,  pour  engager,  à  titre 
d'émulés  et  pour  conduire  elle-même  à  l'étranger ,  des  jeunes 
filles,  avec  les  parents  desquelles  elle  faisait  à  ce  sujet  des  con- 
trats écrits. 

Adeline  Berchtold  est  aussi  entrée  directement  en  relations 
avec  des  familles  demeurant  à  Lausanne  ou  dans  les  environs , 
en  vue  d'expédier  des  jeunes  filles  à  Vienne  et  en  Hongrie  et 
spécialement  avec  les  dames  B.,  M.  et  6. 

Les  rapports  qu'elle  a  eus  avec  les  deux  premières  remontent 
à  moins  de  six  mois  et  ceux  qu'elle  a  eus  avec  la  troisième  re- 
montent à  moins  de  trois  mois,  à  compter  du  9  avril  1883,  jour 
de  son  arrestation. 

Ce  jour-là  même,  l'accusée  était  à  Lausanne  avec  une  jeune  D. 
qu'elle  emmenait  en  place  hors  du  pays,  ensuite  d'accord  inter- 
venu à  Genève  avec  la  mère  de  cette  dernière. 

Si  la  prévenue  n'a  pas  ouvert  au  for  de  Lausanne  un  bureau 
de  placement,  elle  doit  être  considérée,  ensuite  de  ses  procédés, 
comme  ayant  eu  directement  par  elle-même  et  les  articles  de 
journaux  qu'elle  faisait  insérer ,  et  indirectement  par  l'intermé- 
diaire du  placeur  S.,  à  Lausanne,  une  véritable  agence  de  pla- 
cement dans  cette  dernière  localité. 

L'accusée  ne  s'est  point  fait  autoriser  par  l'autorité  compé- 
tente pour  exercer  sa  profession  de  placeuse  d'émulés  et  elle 
est  ainsi  coupable  d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  du  con-  | 

cordât  de  1875,  spécialement  à  l'art.  1". 
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Les  faits  qui  se  sont  passés  dans  les  trois  mois  qui  ont  pré- 
cédé l'arrestation  de  la  femme  Berchtold  ne  sont  en  tons  cas 
pas  prescrits  et  il  en  est  de  même  de  ceux  remontant  à  moins 
de  6  mois,  la  prescription  prévue  à  l'art.  75  §  a  du  Gp.  se  rap- 
portant à  la  compétence  qu'avaient  les  tribunaux  de  police  lors 
de  la  promulgation  du  Code  pénal. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  a  repoussé  les  conclusions  excep- 
tionnelles présentées  par  l'accusée  au  sujet  de  la  prescription 
de  l'action  pénale  et  condamné  Adeline  Berchtold  à  un  mois 
d'emprisonnement,  cent  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Adeline  Berchtold  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nîdlité,  Les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  paraissent  pas 
complets,  en  ce  sens  que  les  dates  des  délits  commis  par  la  re* 
courante  ne  sont  pas  précisées  et  que  l'on  ne  peut  décider  si  le 
for  des  dits  délits  est  à  Lausanne  ou  à  Genève. 

Réforme.  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 75  lettre  e  Op.,  11  et  24  Cpp. ,  ainsi  que  de  l'art,  l**  du  con- 
cordat de  1875 ,  car  les  faits  constitutifs  de  la  contravention 
commise  à  Lausanne  sont  en  tout  cas  de  plus  de  6  mois  anté- 
rieurs à  la  dénonciation  du  Préfet  de  Lausanne ,  laquelle  date 
du  12  avril.  En  outre,  la  recourante  est  domiciliée  à  Genève; 
c'est  donc  dans  cette  ville  que  serait  son  soi-disant  bureau  de 
placement  ;  le  for  de  la  contravention  est  en  conséquence  Genève. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  les  faits  admis  par  les  pre- 
miers juges  paraissent  suffisamment  complets,  puisqu'ils  éta- 
blissent d'une  manière  précise  à  quelles  époques  la  recourante 
a  commis  les  contraventions  qui  lui  sont  reprochées. 

Considérant  que  si  le  Tribunal  n'a  pas  dit  que  la  prévenue 
avait  ouvert  un  bureau  de  placement  à  Lausanne,  il  a  néan- 
moins constaté  que  Adeline  Berchtold  avait,  par  ses  relations 
et  ses  procédés,  une  véritable  agence  de  placement  dans  cette 
localité. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  les  art.  524  et  490  §  c  du  Cpp.  ne 
sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  l'on  ne  saurait,  avec  la  re- 
courante ,  invoquer  la  prescription  prévue  au  §  e  de  l'art.  75 
du  Cp.,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  12,  les  dispositions  du  dit 
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Code  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  réprimés  par  des  lois  spé- 
ciales, ainsi  que  tel  est  le  cas  dans  Tespèce. 

Considérant,  en  outre,  que  la  prescription  du  dit  art.  75  §  6 
se  rapporte  seulement  à  la  compétence  ancienne  des  tribunaux 
de  police. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  indiqués  plus  haut  que 
Adeline  Berchtold  a  bien  commis  à  Lausanne  et  non  à  Genève, 
comme  elle  le  prétend  dans  son  pourroi,  une  contravention  au 
concordat  de  1875  pour  la  protection  des  jeunes  gens  placés  à 
l'étranger. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  fait  une  saine  appli- 
cation de  cette  disposition  légale  et  qu'il  n'a  pas  excédé  les  li- 
mites de  sa  compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  GEANDSON 


T'ente  de  grèves  du  lao.  —  Trouvaille  d'antiquités  lacustres.  — 
Terrains  exondés,  puis  inondés.  —  Domaine  publie. 

Le  Tribunal  de  police  de  Grandson  a  rendu  dernièrement  un 
jugement  qui  présente  quelque  intérêt  pour  les  acheteurs  de  grè- 
ves du  lac  de  Neuchâtel  :  On  sait  qu'une  partie  des  teiTains  ga- 
gnés sur  le  lac  et  vendus  par  TEtat  ont  été  inondés  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  dernière  ;  deux  jeunes  gens  profitèrent  de  cette 
circonstance  pour  aller  rechercher  en  bateau  des  antiquités  la- 
custres ,  et  leurs  pêches  successives  furent  fructueuses.  Décou- 
verts et  poursuivis  par  la  commune  de  Grandson,  on  allégua  en 
l^r  faveur  que  la  commune  n'avait  à  prétendre  aucun^droit  sur 
des  objets  recouverts  par  les  eaux,  qui  font  partie  du  domaine 
public.  Cette  théorie  équivalait  donc  à  dire  que  des  terrains 
exondés,  mais  inondés  ensuite  temporairement,  faisaient  en 
quelque  sorte  retour  au  domaine  public,  et  aurait  rendu  singu- 
lièrement illusoire  les  ventes  consenties  par  l'Etat  aux  proprié- 
taires riverains.  Le  tribunal  de  Grandson  a  fait  justice  de  cette 
prétention,  et  les  deux  collectionneurs  ont  été  condamnés  à  deux 
et  trois  mois  de  réclusion. 


Beine  de  mort.  —  Dimanche  dernier ,  le  peuple  zurichois  a ,  par 
28,394  voix  contre  25,259 ,  voté  le  rétablissement  de  la  peine  de 
mort. 


Gh.  BoTEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  ~  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Critiqae  de  quelques  articles  da  Code  fédéral  des  obligations 

par  M.  F.-H.  Mentha. 


Le  Journal  des  Tribunaux  a  parlé  de  cet  ouvrage  il  y  a  quel- 
ques semaines  (N*  14,  du  7  avril,  p.  238),  et  il  va  de  soi  que  nous 
ne  nous  proposons  pas  d'en  rendre  compte;  mais,  l'ayant  lu  der- 
nièrement, nous  croyons  utile  de  présenter  ici  quelques  observa- 
tions de  détail  qu'il  nous  a  suggérées. 

Le  livre  de  M.  Mentha  est  très  intéressant  parce  que,  comme 
il  le  dit  lui-même ,  il  ne  se  borne  pas  à  discuter  des  erreurs  de 
traduction ,  a  il  cherche  à  connaître  la  raison  des  choses.  »  En- 
tre autres  nous  approuvons  en  plein  son  étude  sur  l'art.  117;  la 
distinction  que  M.  Mentha  établit  entre  les  dettes  échues  et  les 
dettes  exigibles  est  parfaitement  exacte.  La  rédaction  qu'il  pro- 
pose est  bien  préférable  à  celle  de  la  version  française  du  Code. 
La  voici  :  a  Le  débiteur  d'une  dette  exigible  est  constitué  en  de- 
»  meure  par  l'interpellation  du  créancier. 

»  Lorsque,  pour  l'exécution  de  l'obligation ,  les  parties  sont 
i>  convenues  d'une  échéance  déterminée ,  ou  que  cette  échéance 
1»  résulte  d'un  avertissement  réservé  par  la  convention  et  régu- 
la lièrement  donné,  le  débiteur  est  mis  en  demeure  par  la  seule 
»  expiration  du  jour  de  l'échéance.  » 

Ab  uno  disce  omnes. 

Par  contre ,  nous  nous  permettrons  une  petite  chicane  :  M. 
Mentha  écrit  avec  verve,  il  a  beaucoup  d'esprit;  malheureuse- 
ment, dans  les  matières  sérieuses ,  il  faut  se  défier  de  l'esprit. 
Ainsi  sa  critique  de  l'art.  60  est  fort  jolie,  mais,  à  notre  avis,  elle 
ne  porte  pas.  En  d'autres  mots  :  l'auteur  se  trompe  lorsqu'il  dit 
que  tt  cette  locution  du  Code:  le  fauteur  du  délit  perpétré,  est  une 
parfaite  contradiction  dans  les  a  termes  n  etc.,  et  il  faut  absolu- 
ment, que  le  législateur  remplace  l'alinéa  3  par  le  suivant  :  a  Qui- 
»  conque  après  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit  auquel 
1»  il  n'a  point  participé,  en  assiste  sciemment  l'auteur  ou  le 
»  complice,  »  etc. 

On  ne  doit  pas  chercher  le  sens  de  ce  mot  fauteur  dans  Littré 
et  autres  grammairiens ,  ni  même  chez  les  jurisconsultes  fran- 
çais ;  une  loi  fédérale  comme  le  Code  des  obligations  s'inter- 
prète par  le  droit  fédéral  avant  tout.  Or  il  n'y  a  pas  que  le 
Code  germanique  (art.  257)  qui  mentionne  la  BegUnstigung ,  le 
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Ciode  pénal  fédéral  de  1853,  de  même  que  les  criminalistes  alle- 
mands ,  Ta  défini.  Son  article  23  statue  :  «  Est  réputé  ftxuteur 
-»  celui  qui,  une  fois  le  crime  ou  le  délit  consommé ,  assiste 
»  sciemment  l'auteur,  sans  s'être  préalablement  concerté  avec 
D  lui,  soit,  par  exemple ,  en  recelant  les  objets  obtenus  par  le 
«  crime  ou  le  délit,  soit  en  les  employant  à  son  usage,  soit  en 
i>  les  vendant  à  d'autres,  soit  en  aidant  Tauteur  à  se  soustraire 
«  à  la  peine  dont  il  est  menacé.  »  F.  Nessi. 


*^^*** 


Loi  sur  les  actes  hypothécaires. 

Correspondance. 

Le  Grand  Conseil  vient  de  voter  une  loi  modifiant  celles  qui 
régissent  aujourd'hui  nos  titres  hypothécaires. 

La  lutte  ouverte  depuis  plus  de  trente  ans  entre  les  partisans 
•de  la  liberté  entière  du  titre  hypothécaire  et  ceux  qui  la  limi- 
tent par  un  terme  au  bénéfice  du  débiteur  me  paraît  terminée 
par  l'adoption  de  cette  loi.  La  liberté  entière  est  admise  en  prin- 
cipe. Pourquoi  alors  ne  pas  faire  une  loi  claire,  précise,  évitant 
facilement  les  difficultés  qui  naîtront  de  questions  posées  mais 
non  résolues  par  le  Grand  Conseil  ? 

Le  projet  du  Conseil  d'Etat  n'allait  pas  si  loin  ;  il  était  plus 
logique  et  proposait  pour  la  gardance  de  dams ,  comme  autre- 
fois pour  le  nantissement,  la  suppression  d'un  acte  authentique. 
Cela  ne  présentait  pas  d'inconvénients. 

La  commission  du  Grand  Conseil  et  cette  haute  autorité  ont 
modifié  profondément  le  projet.  La  loi  permet  de  garantir  un 
endossement  par  hypothèque.  Cela  créera  des  difficultés  nom- 
breuses, surtout  en  matière  de  change. 

L'endossement  suppose  toujours  la  valeur  de  l'effet  livrée  au 
précédent  porteur  et  est  plutôt  une  cession  du  titre.  On  ne  se 
rend  dès  lors  pas  bien  compte  du  besoin  de  la  garantie  hypothé- 
caire en  matière  d'endossements  commerciaux ,  surtout  en  pré- 
sence du  danger  de  voir  naître  des  fraudes  difficiles  à  constater. 

On  eût  dû  s'inspirer  mieux  de  notre  code  des  obligations  et 
n'admettre  la  garantie  hypothécaire  des  endossements  que  pour 
l'espèce  de  billets  prévus  aux  art.  838  et  suivants  de  ce  code. 

La  pratique  signalera  mieux  que  je  ne  puis  le  faire  ici  les  in- 
convénients de  cette  innovation ,  mais  le  but  essentiel  de  ces 


\ 
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lignes  efit  d'attirer  Tattention  des  praticiens  sur  le  changement 
bien  plus  important  apporté  à  notre  loi  par  la  suppression,  à 
l'art.  2  du  projet  du  Conseil  d'Etat,  des  mots  <  par  succession  » 
et  <  de  ses  propres  deniers.  » 

Au  lieu  d'entrer  franchement  dans  le  système  de  la  liberté  en 
matière  de  crédit  hypothécaire  et  de  permettre  la  création  d'o- 
bligations à  terme  facultatif,  on  maintient  pour  les  obligations 
le  terme  de  cinq  ans.  Avec  la  nouvelle  loi,  et  à  défaut  de  meil- 
leures dispositions  législatives  concernant  le  taux  de  l'intérêt , 
tel  propriétaire  gêné  devra  subir  le  système  des  billets  hypothé- 
caires avec  les  commissions,  intérêts,  etc.,  etc. 

On  a  négligé  de  faire  une  loi  transitoire. 

Les  gardances  de  dams  anciennes  sont-elles  au  bénéfice  des 
nouvelles  dispositions  ? 

La  plupart  prétendent  que  non. 

Or,  quelle  est  la  conséquence  ?  C'est  de  forcer,  dans  un  mo- 
ment aujourd'hui  peu  prospère,  la  liquidation  de  bien  des  posi- 
tions en  suspens  et  occasionner  de  grands  frais;  tout  porteur  de 
gardances  de  dams  anciennes  voudra  en  obtenii*  de  nouvelles. 
Chaque  bureau  de  banque  ou  d'affaires  devra,  en  outre,  posséder 
un  écriteau  mentionnant,  en  raison  de  la  date  de  la  loi,  les  gar- 
dances de  dams  nouvelles ,  que  l'on  peut  acquérir,  et  les  an- 
ciennes, qu'il  faut  se  garder  d'acheter. 

Nous  espérons  que  la  loi,  que  vient  de  voter  le  Grand  Conseil^ 
n'est  qu'un  pas  transitoire  vers  une  loi  libérale  résumant  en  un 
tout  nos  dispositions  trop  éparses  et  les  adaptant  mieux  aux 
besoins  de  nos  jours. 

Agréez,  etc.  L.  FlAUX ,  notaire. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  5  mai  1888. 


DiToroe.  —  Faits  nouveaux  articulés  en  appel.  —  Demande  de 

supplément  d'enquôte.  —  Befus. 


Recours  Dettwyler. 


1.  Le  présent  recours  n'a  trait  qu'au  refus  de  la  Cour  de  jus- 
tice d'admettre  les  preuves  offertes  par  Dettwyler,  relativement 
aux  faits  nouveaux  articulés  par  lui  en  appel,  et  tend  unique- 
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ment  à  faire  modifier,  sur  la  base  de  ces  nouveaux  faits,  la  déci- 
sion des  tribunaux  genevois  concernant  la  culpabilité  respective 
des  époux,  ainsi  que  la  solution  qu'ils  ont  donnée  en  consé- 
quence aux  questions  accessoires  du  divorce.  —  A  teneur  de 
l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  il  y  au- 
rait lieu  de  faire  compléter  le  dossier  dans  le  sens  des  conclu- 
sions du  recours,  pour  le  cas  où  il  devrait  être  admis  que  les 
faits  en  question  étaient  de  nature  à  exercer  une  influence  pré- 
pondérante sur  le  jugement  à  rendre. 

2.  Ces  faits,  bien  qu'impliquant,  de  la  part  de  la  dame  Dett- 
wyler,  une  légèreté  condamnable,  ne  sauraient  toutefois  être 
considérés  comme  équivalant  à  une  présomption  d'adultère.  Les 
circonstances  de  t.emps  et  de  lieu  dans  lesquelles  il  se  sont  pro- 
duits n'autorisent  pas  à  admettre  qu'ils  aient  dépassé  les  limi- 
tes de  privautés,  inconvenantes  et  blâmables  sans  doute,  mais 
ne  constituant  pas  une  atteinte  à  la  foi  conjugale  dans  le  sens 
de  l'art.  46,  litt.  a,  de  la  loi  fédérale. 

3**  La  question  de  savoir  si  ces  faits  ne  renferment  pas  l'in- 
jure grave  prévue  à  la  lettre  b  du  même  article,  bien  que  plus 
douteuse,  doit  être  aussi  résolue  négativement.  La  conduite  de 
la  dame  Dettwyler  vis-à-vis  du  sieur  C,  à  supposer  que  les  faits 
dont  il  s'agit  soient  démontrés,  emporterait,  sans  doute,  un  sé- 
rieux oubli  des  devoirs  d'une  épouse,  et  serait  de  nature  à  porter 
une  atteinte  grave  au  lien  conjugal. 

Si  l'on  envisage  toutefois  qu'au  moment  oii  ces  faits  se  sont 
produits ,  les  rapports  entre  les  époux  étaient  déjà  très  tendus  ; 
que  le  mari,  bien  qu'ayant  déjà  manifesté  sa  jalousie  à  l'en- 
droit du  prédit  C,  n'a  rien  fait  pour  l'éloigner  de  son  ser- 
vice; —  si  l'on  prend,  en  outre,  en  considération  le  niveau  de 
l'éducation  des  parties,  et  le  fait  que  le  sieur  Dettwyler,  par  son 
indifférence  et  ses  brutalités,  avait  contribué  à  s'aliéner  son 
épouse ,  on  ne  saurait  voir,  —  dans  la  circonstance  que  celle-ci 
se  serait  laissé  aller  à  quelques  manifestations  de  sympathie 
vis-à-vis  de  personnes  qui  lui  en  témoignaient  elles-mêmes,  — 
une  injure  grave  dans  le  sens  de  la  loi. 

Il  suit  de  là  que  les  faits,  objets  de  l'offre  de  preuves  du  sieur 
Dettwyler,  ne  peuvent  être  considérés,  s'ils  étaient  démontrés, 
comme  de  nature  à  exercer  une  influence  prépondérante  en  la 
cause,  cela  d'autant  moins  que  la  Cour  de  justice  a  déjà  émis 
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l'opinion  qa*ils  ne  sauraient  modifier  la  situation  en  ce  qui  con- 
cerne le  degré  de  culpabilité  à  imputer  à  chacune  des  parties. 

4.  A  supposer  même  que ,  conformément  aux  conclusions  du 
recourant,  il  y  ait  lieu  de  reconnaître  que  les  deux  époux  Dett- 
wyler  sont  également  coupables ,  cette  circonstance  ne  pourrait 
avoir  pour  conséquence  de  modifier  l'arrêt  de  la  Cour  genevoise, 
lequel  met  un  seul  des  enfants  à  la  charge  du  recourant,  et  fait 
supporter  par  celui-ci,  à  juste  titre,  tous  les  frais,  vu  les  faits  de 
la  cause. 

Il  n'y  a,  en  conséquence,  pas  lieu  de  déférer  à  la  demande  de 
complément  d'enquête  formulée  dans  le  recours. 


TEIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  6  février  1883. 


Action  en  paiement.  —  Défaut  de  preuve. 


La  partie  qui  n'entreprend  aucune  preuve  de  VàRègué  justificaJUf  de  la 
réclamation,  ne  saurait  voir  edU-ci  accueillie  par  les  Tribu/naux, 

Veuve  Bochet  a  ouvert  action  à  Justine  Clerc  en  paiement  de 
148  fr.  95  pour  loyer  et  en  validité  de  séquestre.  Elle  a  allégué 
cinq  faits.  —  Justine  Clerc  a  contesté  les  faits  1, 2  et  3  et  allégué 
de  son  côté  deux  faits. 

Ensuite  de  Tinstruction  de  la  cause,  le  Juge  de  paix  de  Sainte- 
Croix,  estimant  qu'Adèle  Bochet,  en  vertu  du  bail  du  1"  mars 
1881,  est  fondée  à  exiger  le  paiement  de  la  somme  réclamée  sous 
fait  n*  2,  soit  86  fr.  45,  et  que  la  demanderesse  n'ayant  pu  four- 
nir la  preuve  de  sa  complète  libération ,  en  ce  qui  concerne  la 
note  de  voiturages  et  de  fournitures  de  ménage  produite  par 
Justine  Clerc,  celle-ci  est  de  même  fondée  à  en  exiger  le  paie- 
ment par  la  somme  réduite  de  54  fr.  90,  a  admis  partiellement 
les  conclusions  de  la  demande  et  prononcé:  1"  Que,  par  com- 
pensation, Justine  Clerc  doit  payer  à  veuve  Bochet  31  fr.  95; 
2*  Que  le  séquestre  opéré  le  1"  novembre  1882  au  préjudice  de 
la  défenderesse  est  reconnu  régulier  et  qu'il  peut  y  être  donné 
suite  dans  la  mesure  légale ,  c'est-à-dire  pour  assurer  le  paie- 
ment de  31  fr.  95  ci-dessus. 

Veuve  Bochet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  con- 
cluant à  ce  qu'elle  soit  reconnue  créancière  de  Justine  Clerc  de 
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80  fr.  15,  le  séquestre  pratiqué  au  préjudice  de  la  défenderesse 
étant  validé  pour  cette  somme. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  n""  6 ,  que  les  trois  mois  de  loyer ,  dès  le  15  juin  au 
15  septembre  1882 ,  dus  par  la  défenderesse  à  la  demanderesse 
et  représentant^la  somme  de  62  fr.  50,  objet  de  l'allégué  n**  1 , 
ont  été  payés  par  Auguste  Clerc. 

Considérant  qu'il  reste  dû  ainsi  à  la  demanderesse  la  somme 
de  86  tr.  45,  pour  loyer  dès  le  15  septembre  au  21  octobre  1882, 
et  indemnité  pour  résiliation  de  bail,  en  vertu  de  son  contrat  de 
bail  du  1"  mars  1881. 

Considérant  que,  de  son  côté,  la  défenderesse  a  demandé  le 
paiement  d'une  somme  de  75  fr.  50  à  veuve  Bochet,  pour  voitu- 
rages  et  fournitures  de  ménage. 

Considérant  que  veuve  Bocbet  a  contesté  cette  note,  à  l'excep- 
tion toutefois  d'un  poste  de  6  fr.  30  qu'elle  a  admis. 

Considérant  qu'il  incombait  dès  lors  à  Justine  Clerc  à  fair« 
la  preuve  que  la  note  de  75  fr.  50  lui  était  réellement  due,  et  non 
à  la  demanderesse  à  prouver  sa  libération,  ainsi  que  l'a  prononcé 
le  Juge  de  paix. 

Qu'aucune  preuve  n'ayant  été  entreprise  à  ce  sujet  par  Jus- 
tine Clerc,  celle-ci  ne  saurait  être  reconnue  créancière  de  veuve 
Bochet  de  la  dite  note ,  à  l'exception  de  6  fr.  30  que  la  deman- 
deresse a  reconnu  devoir. 


Séance  du  6  février  1883. 


Justification  de  pouvoirs.  —  Femme  mariée  demanderesse  en 
déoUaatolre.  —  Défaut  d'autorisation.  —  Eoonduotion  d'ins- 
tance.   

La  procédure  n'exwe  pas  que  la  justification  des  j^uvovrs  soit,  à  peine  de 
dMUance,  requide  à  V audience  d'appointement  a  preuves.  Elle  peut  être 
demandée  à  un  moment  quelconque  de  la  cause  jusqu'au  jugement. 

La  femme  mariée  demanderesse  au  déclvnatoire  qui  ne  produit  pas 
devant  le  Tribunal  Vautorisatùm  de  plaider  exigée  par  Vart.  71  de  la 
procédure  y  doit  être  éconduite  de  son  instance.  ïl  ne  saurait  lui  être 
accordé  un  délai  à  cet  effet,  Vart.  63  de  la  procédure  ne  s'appliquant 
qu'à  Vaudience  de  conciliation. 

Les  hoirs  Croisier  ont  ouvert  à  Marie  Falconnier  une  action 
relative  à  une  succession. 
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Dans  une  demande  exceptionnelle  déposée  le  19  avril  1882  au 
greffe  du  Tribunal  de  Morges,  Marie  Falconnier,  invoquant  son 
domicile  à  Genève,  a  conclu  que  le  Tribunal  du  district  de  Mor- 
ges est  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  prises  par 
les  hoirs  Croisier  dans  leur  demande  et  que  le  déclinatoire  doit 
être  admis,  l'action  de  ces  derniers  ayant  d'ailleurs  été  intentée 
contrairement  à  l'art.  59  Constitution  fédérale,  qu'en  consé- 
quence les  hoirs  Croisier  sont  éconduits  de  leur  instance. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  du  déclinatoire. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Morges,  du  28  no- 
vembre 1882,  Marie  Falconnier  s'est  présentée,  accompagnée 
de  son  mari,  comme  demanderesse  au  déclinatoire;  il  a  été 
passé  aux  opérations  préliminaires  de  la  cause. 

Devant  le  Tribunal,  les  hoirs  Croisier,  se  fondant  sur  ce  que 
Marie  Falconnier,  femme  mariée  non  séparée  de  biens,  n'a  pas 
produit  l'autorisation  de  plaider  exigée  par  l'art.  71  Cpc,  ont 
conclu  à  son  éconduction  d'instance.  Marie  Falconnier  a  conclu, 
exceptionnellement  et  au  fond,  à  libération,  attendu  que  sa 
vocation  n'a  été  critiquée  ni  dans  la  réponse  adverse,  ni  lors  de 
l'audition  présidentielle.  Subsidiairement,  à  ce  que  le  renvoi  de  j 

l'audience  de  ce  jour  soit  ordonné  et  un  délai  accordé  à  la  ( 

femme  Falconnier ,  aux  fins  de  procurer  l'autorisation  de  deux 
parents  ou  celle  de  la  Justice  de  paix. 

Le  Tribunal  a  d'abord  écarté  le  moyen  exceptionnel ,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'obligeant  les  hoirs  Croisier  à  critiquer  la 
vocation  de  Marie  Falconnier  lors  de  l'audience  du  président,  à 
peine  de  ne  pouvoir  le  faire  plus  tard. 

Quant  au  fond  :  —  Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  74  Cpc,  le  de- 
mandeur qui  ne  justifie  pas  sa  vocation  est  éconduit  d'instance; 
que  Marie  Falconnier  demande  de  justifier  sa  vocation  en  re- 
quérant subsidiairement  qu'un  délai  lui  soit  accordé  à  cet  effet. 
Qu'il  y  a  nécessité  à  cet  égard. —  Le  Tribunal,  refusant  en  ce 
sens  les  conclusions  principales,  a  accordé  à  la  femme  Falcon- 
nier sa  conclusion  subsidiaire  et  fixé  un  délai  de  15  jours,  pen- 
dant lequel  elle  devra  produire  au  greffe  du  Tribunal  l'autori- 
sation requise. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement.  ' 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  Marie  Falconnier 
et  admis  celui  des  hoirs  Croisier. 
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Motifs  : 

Sur  Vexceptiùn  :  Considérant  que  la  procédure  n'exige  nulle- 
ment que  la  justification  des  pouvoirs  doive,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  requise  à  l'audience  d'appointement  à  preuve; 
qu41  résulte  de  Tart.  74  Gpc.  que  cette  demande  de  justification 
peut  être  faite  à  un  moment  quelconque  de  la  cause  jusqu'au 
jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond  :  Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  71  §  c,  la  femme 
mariée  non  séparée  de  biens  doit,  pour  plaider,  être  autorisée 
par  son  mari  et  deux  parents  ou,  à  leur  défaut,  par  la  Justice 
de  paix. 

Considérant  que  l'art.  74  statue  :  «  Le  demandeur  justifie  sa 
9  vocation  en  produisant  sa  demande,  n  et  plus  loin  :  a  Si  celui 
))  qui  se  présente  comme  demandeur  ne  justifie  pas  sa  vocation, 
1»  il  est  éconduit  de  son  instance.  » 

Considérant  que  la  demanderesse  au  déclinatoire ,  Marie  Fal- 
connier,  n'a  pas  produit  les  autorisations  mentionnées  plus  haut. 

Que,  dès  lors ,  et  ensuite  de  la  réquisition  des  hoirs  Croisier, 
son  éconduction  d'instance  devait  être  prononcée,  aucune  dispo- 
sition de  la  procédure  ne  permettant  de  lui  accorder  un  délai 
pour  justifier  ses  pouvoirs. 

Attendu  que  si  l'art.  63  donne  au  Juge  la  faculté  d'accorder 
un  délai  à  la  partie  qui  n'est  pas  munie  des  procurations  et  au- 
torisations voulues,  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  l'au- 
dience de  conciliation. 

Considérant,  enfin,  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  d'un  des  cas 
exceptionnels  spécifiés  à  l'art.  77 ,  qui  dit  que  le  Juge  peut  ad- 
mettre à  se  présenter  comme  demanderesses  des  femmes  non 
pourvues  des  autorisations  légales ,  lorsqu'il  s'agit  de  réclama- 
tion de  salaire,  de  pension  ou  de  faits  relevant  de  la  loi  sur  les 
domestiques. 


-o—  -o- 


Séance  du  6  février  1883. 


Action  en  dommages-intérêts.  —  Jugement  réformé. 


E.  BoUe  a  ouvert  à  E.  de  Gumoëns  une  action  en  paiement 
de  50  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  qu'il  lui  a  causé, 
de  Gumoëns  a  conclu  à  libération. 


r^ 
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Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a  condamné  de  Gu- 
moëns  à  payer  à  BoUe  15  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Quant  aux  dépens  :  considérant  que  le  litige  actuel  et  le  fait 
dommageable  qui  Ta  provoqué  sont  le  résultat  d'une  grave 
mésintelligence  entre  parties  ;  que ,  de  part  et  d'autre ,  on  s'est 
livré  à  des  actes  regrettables,  le  Juge  a  décidé  que  le  deman- 
deur supporterait  la  moitié  de  ses  frais  et  que  tous  les  autres 
frais  de  la  cause  seraient  à  la  charge  de  £.  de  Gumoëns. 

Ce  dernier  a  recouru  en  réforme  contre  la  dite  sentence,  esti- 
mant que  le  Juge  de  paix  a  faussement  appliqué  la  loi  aux  faits 
constants,,  tels  qu'ils  résultent  des  solutions  définitives  et  des 
pièces  du  dossier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Considérant  qu'à  teneur  des  actes  de  location,  la  jouissance 
de  la  terrasse  et  des  arbres  de  l'Anémone  était  en  commun  en- 
tre les  parties  en  cause. 

Qu'il  est  intervenu  ensuite  un  mode  de  vivre  par  lequel  de 
Gumoëns  laissait  à  BoUe  la  jouissance  exclusive  des  fruits  et 
des  fleurs  du  jardin  dont  l'entretien  serait  alors  à  la  charge  du 
demandeur. 

Mais ,  considérant  que  le  caractère  et  les  limites  de  ce  mode 
de  vivre  ont  été  établis  par  les  solutions  de  faits  ci-après  que  le 
Juge  de  paix  a  données  définitivement  ensuite  de  preuves  testi- 
moniales. 

Qu'en  effet,  ce  magistral  a  résolu  affirmativement  l'allégué 
n**  16  du  recourant,  savoir  :  «  BoUe  ayant  exprimé  au  défendeur 
»  le  désir  de  jouir  exclusivement  des  fruits  et  fleurs  du  jardin, 
»  dont  il  prendrait  en  revanche  tout  l'entretien  à  sa  charge,  de 
»  Gumoëns  consentit  à  cet  arrangement  à  bien  plaire,  à  titre 
»  d'essai  et  si  les  autres  locataires  y  consentaient  également;  » 
et  que  le  Juge  n'a  pas  admis  l'allégué  n"  29  de  l'intimé  portant: 
«  La  convention  qui  modifiait  la  clause  primitive  du  bail  rela- 
ie tive  aux  fruits  du  jardin  est  une  convention  définitive,  n'ayant 
»  nullement  le  caractère  d'un  acte  à  bien  plaire.  i» 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  solutions  que  de  Gumoëns 
pouvait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  mettre  fin  à  ce  modus  vivendi  pré- 
caire et  à  bien  plaire  de  sa  part,  par  un  acte  unilatéral  et  ren- 
trer dans  le  plein  usage  des  droits  que  lui  confère  son  bail. 

Qu'il  n'a  donc  fait  qu'user  de  son  droit  en  cueillant  dans 
l'année  1882  des  fleurs  et  des  fruits  du  jardin. 
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Qne  l'action  en  dommages-intérêts  ouverte  par  Ë.  BoIIe  n'est, 
dès  lors,  pas  fondée. 

Que  si  ce  dernier  estime  qu'il  lui  est  redu  quelque  valeur  par 
de  Gumoëns  pour  frais  d'entretien  du  jardin ,  cette  prétention 
devait  faire,  cas  échéant,  l'objet  d'une  action  spéciale  en  paie- 
ment de  ces  frais,  mais  n'autorisait  nullement  BoUe  à  empêcher 
le  recourant  de  reprendre  l'exercice  de  son  droit,  ni  à  lui  inten- 
ter une  action  en  dommages-intérêts. 


Séance  du  13  février  1883. 


Secours  tardifl 


Doi^  être  écarté  comme  tardif  le  recours  déposé  plus  de  dix  jours  après 

celui  du  jugement  (Cpc.  441). 


Louis  Ramel  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  27  dé- 
cembre 1882  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  dans 
le  procès  qu'il  soutient  contre  Marie  Bertholet. 

Dans  son  mémoire,  Marie  Bertholet  demande  en  premier  lieu 
que  le  pourvoi  soit  écarté  préjudiciellement  comme  tardif. 

Ce  moyen  a  été  admis  : 

Considérant  que  le  Juge  de  paix  de  Rougemont  a  rendu  sa 
sentence  le  27  décembre  1882  et  qu'elle  a  été  rapportée  le  jour 
même  en  séance  publique ,  suivant  avis  qui  avait  été  donné  aux 
parties  à  l'audience  précédente. 

Que  Ramel  a  déposé  son  recours  au  greffe  de  paix,  le  8  jan- 
vier 1883,  soit  après  le  délai  péremptoire  de  10  jours,  fixé  à  l'ar- 
ticle 441  Cpc. 

Que  le  dit  recours  est  dès  lors  tardif  et  ne  saurait  être 
examiné. 


Séance  du  20  février  1883. 


Séquestre  postérieur  à  la  faillite.  —  Befùs  de  Boeau«  —  Privilôge 

du  bailleur. 


Bn  présence  de  Vart.  742  de  la  procédure,  qui  statue  qu'aucune  poursuite 
n'est  permise  sur  les  biens  d'une  masse  dès  l'ordonnance  jusqu'à  la  dô' 
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ture  de  ïa  dUeu89iati,  un  Ju^  de  paix  est  fimdé  àrefuior  sonêoeoMà  la 
vente  d'chjets  faisant  partie  des  biens  de  ta  masse. 

1>  bailleur,  en  sa  qualité  de  créancier  privilégié,  a  le  droit  de  séparer 
sur  le  prix  des  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  lieux  loués.  Si  le  loca- 
taire est  discuté  dans  ses  biens,  le  liquidateur  f>end  le  mobilier  et  en  affecte 
le  produit  à  désintéresser  le  créancier  bailleur. 


B.  Jeunet  a  pratiqué  un  séquestre  au  préjudice  de  son  loca- 
taire A.  Bel,  en  paiement  de  175  fr.  pour  six  mois  de  loyer. 

La  vente  des  objets  séquestrés  a  été  requise  et  annoncée  plu- 
sieurs fois,  et  en  dernier  lieu  le  30  décembre  1882,  jour  où  le  Juge 
de  paix  de  Vevey  a  refusé  son  sceau  à  un  avis  de  vente ,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  débiteur  est  en  faillite  et  vu  l'art  742  Cpc. 
—  Bel  est  effectivement  tombé  en  faillite,  et  Jeunet  a  été  admis 
créancier  en  1"  classe,  avec  privilège  spécial  sur  le  mobilier  gar- 
nissant les  lieux  loués,  pour  la  sonmie  de  315  fr.  90  c. 

Par  la  réponse  du  liquidateur,  l'intervenant  était  avisé  qu'une 
revendication  était  faite  par  le  procureur-juré  Dupuis  sur  divers 
objets  séquestrés,  en  vertu  d'ordonnance  d'adjudication  du  22 
novembre  1881.  L'intervenant  était,  en  outre,  avisé  que  la  dis- 
cussion était  traitée  sommairement  et  que  le  tableau  provisoire 
des  créanciers  était  déposé  au  greffe. 

D'autre  part,  le  liquidateur  a  constaté,  à  la  demande  de  Jeu- 
net, que  rintervention  de  Dupuis  a  été  admise  et  que  la  réponse 
&  cette  intervention  est  devenue  définitive,  ensorte  que  la  masse 
ne  conserve  aucun  droit  quelconque  sur  les  objets  alloués  à 
Dupuis  sous  n"  1,  2,  3,  8,  9,  14,  16,  17,  18  et  19  du  séquestre 
Jeunet. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  la  décision  du  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Vevey  refusant  la  vente  et  contre  le  refus  de  procéder 
du  liquidateur  Renaud,  afin  de  réaliser  le  prix  des  objets  qui 
ont  été  reconnus  le  gage  du  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  la  décision  du  Juge  de  paix, 
mais  révoqué  le  refus  du  liquidateur  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  refus  de  sceau  du  Juge  de 
paix,  qu'aux  termes  de  l'art.  742  Cpc,  aucune  poursuite  n'est 
permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance  jusqu'à  la 
clôture  de  la  discussion. 

Considérant  que  cet  article  trouve  son  application  dans  l'es- 
pèce et  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a 
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refasé  son  sœau  à  la  vente  des  objets  séquestrés  par  Jeunet  au 
préjudice  de  Bel,  celui-ci  étant  tombé  en  faillite. 

Considérant,  quant  au  refus  du  liquidateur,  que  l'intervention 
de  Jeunet  dans  la  discussion  Bel  a  été  admise  en  1'*  classe,  avec 
privilège  spécial  sur  le  mobilier  de  la  masse  garnissant  le  local 
qu'occupait,  comme  locataire,  le  discutant  chez  Jeunet. 

Considérant  que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  créancier  privilégié, 
a,  dès  lors,  le  droit  de  se  payer  sur  le  prix  des  objets  mobiliers 
ci-dessus,  Dupuis  ne  pouvant  recevoir  que  l'excédant  du  dit 
prix ,  en  vertu  de  son  ordonnance  d'adjudication  du  22  novem- 
brs  1881. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  liquidateur  doit  procéder  à  la 
vente  des  objets  mobiliers  réclamés  par  Dupuis,  le  produit  en 
devant  d'abord  être  affecté  à  désintéresser  Jeunet,  et  le  surplus 
être  remis  à  Dupuis. 


Séance  du  20  février  1683. 


Hecotirs  prétendu  tardif.  —  Demande  de  prise  à  partie  écartée. 

—  Action  directe.  —  Chose  jug^ée. 


Un  recours  ne  peut  être  écarté  comme  tardif  que  lorsque  la  date  de  la  com- 
munication du  jugement  est  nettemeut  constatée. 

Lorsqu'une  demande  en  prise  à  partie  a  été  écartée ,  le  demandeur  est 
mal  venu  à  reproduire  sa  réclamation  par  la  voie  d'une  action  directe. 


M.-F.  Borloz  a  ouvert  à  S.-A.  Vurlod  une  action  en  paiement 
des  trois  cinquièmes  d'une  somme  de  160  fr.  —  Vurlod  a  conclu 
à  libération. 

La  conciliation  ayant  été  inutilement  tentée ,  Borloz  a  requis 
un  acte  de  non-conciliation;  le  Juge  de  paix  d'Ormont-dessous 
a  refusé  cet  acte ,  ainsi  que  tout  nouveau  procédé  dans  cette 
affaire,  à  laquelle  il  ne  pourrait  être  donné  aucune  suite. 

Borloz  a  recouru  par  les  moyens  ci-après  :  1'  La  conciliation 
ayant  été  inutilement  tentée,  le  Juge  de  paix  devait  délivrer  un 
acte  de  non-conciliation,  puisque  le  capital  est  de  160  fr.;  2"  le 
juge  était  donc  incompétent  pour  statuer  sur  la  cause;  3"  il  a 
violé  les  dispositions  constitutionnelles  et  la  procédure. 

Vurlod  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel,  consistant  à  dire  que 
le  pourvoi  est  tardif  (Cpc,  441);  qu'en  effet,  le  jugement  est 


] 
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du  28  décembre  1882  et  le  recours  seulement  du  13  janvier 

suivant  : 
Considérant^  à  ce  sujet,  que  si  le  jugement  est  en  effet  daté  du 

28  décembre  1881,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  rapporté  aux  par- 
ties ce  jour-là.  (Cpc,  328.) 

Que  l'expédition  produite  par  Borloz  porte  à  la  vérité  qu'elle 
lui  a  été  adressée  par  le  Juge  le  29  décembre,  mais  qu'il  n'est  pas 
constaté  à  quelle  date  cette  pièce  lui  est  parvenue  aux  Larrets, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Sur  le  recours  :  Considérant  que  le  demandeur  a  précisé  de* 
vant  le  Juge  ses  conclusions  primitives ,  en  ce  sens  qu'il  récla- 
mait à  Yurlod  une  somme  de  77  fr.  95  c. 

Qu'une  telle  réclamation  est  dans  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  de  sorte  que  ce  magistrat  a  eu  raison  de  statuer  sur  le  litige 
et  non  pas  de  se  borner  à  délivrer  un  acte  de  non-conciliation. 

Considérant  que  les  faits  reprochés  à  l'ancien  juge  Yurlod,  et 
qui  sont  à  la  base  de  la  présente  action,  ont  déjà  fait  l'objet  de 
la  demande  de  prise  à  partie  formulée  par  les  hoirs  Mathis. 

Que  cette  demande  a  été  écartée  par  arrêt  du  Tribunal  canto- 
nal, rendu  le  7  octobre  1880. 

Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  et  que  le  cessionnaire  Borloz  est, 
dès  lors,  en  présence  des  art.  151  et  suiv.  précités,  mal  venu  à 
reproduire  la  réclamation  sous  la  forme  du  procès  actuel. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Séance  du  27  février  1883. 


Action  en  divorce.  —  Preuve  littérale.  —  Preuve  par  expertise 
pour  établir  la  fortune  de  l*iin  des  époux.  —  Admission. 


Auctme  disposition  de  îa  procédure  ne  permet  de  s'opposer  à  la  preuve  lit- 
tèràU,  Une  partie  doit  tot^ours  pouvoir  être  autorisée  à  produire  les  titres 
et  documents  qu'elle  estime  utiles  à  sa  cause,  les  tribunaux  devant  en  ap^ 
précier  la  valeur  et  en  tirer  les  inférences  qu'U  édierra. 

Une  partie  ne  saurait  s'opposer  à  la  preuve  par  expertise  d'àUégués  qui 
tendent  à  établir  la  fortune  et  les  revenus  de  sa  partie  adverse,  afin  de 
permettre,  cas  échéant,  Vapplication  de  Vartide  156  du  Code  civil  sur  les 
effets  du  divorce. 

Anna  Held  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1""  que  les  liens 
du  mariage  qui  l'unissent  avec  P.  Held  sont  rompus  par  le  di- 
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Torce  pour  les  causes  mentionnées  à  l'art.  46,  litt.  a  et  b  de  la 
loi  fédérale  du  24  décembre  1874  et  subsidiairement  à  l'art.  47 
de  la  dite  loi.  2*  Que  les  trois  enfants  issus  du  mariage  sont 
confiés  à  leui*  mère  pour  leur  entretien  et  leur  éducation  jusqu'à 
rage  de  leur  majorité.  3*  Qu'à  titre  de  pension  alimentaire,  le 
défendeur  doit  lui  payer  les  sommes  suivantes ,  payables  par 
trimestre  d'avance  dès  le  jour  où  le  jugement  qui  interviendra 
sera  devenu  définitif: —  P.  Held  a  pris  des  conclusions  libé- 
ratoires et  reconventionnelles. 

Anna  Held  a  allégué  entre  autres  les  faits  suivants  : 

a  N**  29.  Depuis  16  ans  de  mariage,  il  (Pierre  Held)  a  écono- 
misé au  moins  50,000  fr. 

»  N*  31.  Le  revenu  annuel  de  ces  immeubles  (que  le  défen- 
deur possède  à  Cully,  fait  30)  s'élève  à  3000  fr. 

n  N**  32.  Le  défendeur  exerce  le  commerce  de  vins  et  il  réalise 
de  ce  chef  un  bénéfice  annuel  évalué  de  8  à  10  mille  francs. 

»  N**  105.  Le  défendeur  possède  une  fortune  mobilière  et  im- 
mobilière s'élevant  à  environ  200,000  fv.  » 

Anna  Held  a  demandé  à  prouver  les  allégués  ci-dessus  par 
les  livres  du  défendeur,  les  inventaires,  les  actes  de  partage  des 
successions  paternelle  et  maternelle  du  défendeur,  par  l'extrait 
de  cadastre  et  la  déclaration  du  contrôle  des  charges  immobi- 
lières, lesquels  livres  et  pièces  seront  soumis  à  l'appréciation 
d'un  expert  qui  sera  désigné  par  le  Président  et  déposera  un 
rapport  écrit. 

Le  défendeur ,  estimant  que  la  preuve  des  allégués  ci-dessus 
est  non  pertinente  et  contraire  à  l'ordre  public,  a  conclu  à  ce 
que  cette  preuve  soit  écartée. 

Statuant  sur  cet  incident,  —  et  :  Attendu  que  le  Tribunal  aura, 
dans  l'espèce,  des  éléments  suffisants  pour  déterminer  approxi- 
mativement la  fortune  de  P.. Held  et  fixer,  cas  échéant,  la  pen- 
sion à  payer  par  lui  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  Que  ces  élé- 
ments résulteront  soit  de  la  preuve  entreprise  sur  les  faits  28  et 
30,  soit  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  procéder  à  une  expertise.  Que  cette  expertise 
n'est  pas  pertinente  au  procès ,  •—  le  Président  du  Tribunal  de 
Lavaux  a  écarté  la  preuve. 

Sur  recours  interjeté ,  le  Tribunal  cantonal  a  réformé  la  dé- 
cision présidentielle  : 

Considérant,  quant  à  la  preuve  par  titres  que  veut  entrepren- 
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are  la  demanderesse,  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne 
permet  de  s'opposer  à  la  preuve  littérale. 

Qu'une  partie  doit  donc  toujours  pouvoir  être  autorisée  à  pro- 
duire ou  à  faire  produire  les  titres  et  documents  qu'elle  estime 
utiles  à  sa  cause ,  les  Tribunaux  étant  compétents  pour  en  ap- 
précier la  valeur  et  en  tirer  les  inférences  qu'ils  jugent  conve- 
nables. 

Considérant,  quant  à  l'expertise  requise  par  la  demanderesse, 
qu'aux  termes  de  l'art.  265  Cpc. ,  la  partie  adverse  peut  s'oppo- 
ser à  l'expertise  si  le  fait  qu'il  s'agit  d'établir  est  sans  influence 
sur  le  fond  ou  sans  importance  au  procès. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  les  allégués  objet  de  l'expertise  ont  de 
l'importance  au  procès ,  puisqu'ils  tendent  à  établir  la  fortune 
et  les  revenus  du  mari  Held,  afin  de  permettre,  le  cas  échéant^ 
l'application  de  l'art.  156  Ce,  alinéa  3. 

Que,  dès  lors,  l'on  ne  saurait  refuser  à  la  demanderesse  les 
preuves  par  titres  et  l'expertise  qu'elle  sollicite. 


Séance  du  27  février  1883. 


Frooureur-Juré  mandataire.  —  Cause  dans  la  compétence  du 
Juge  de  paix.  —  Délai  pour  justifioation  de  pouvoirs.  —  Art.  61» 
62,  73  §  2  Ope.  

Les  articles  61  et  62  de  la  procédure  concernent  V audience  de  conciliation  et 
non  pas  celle  du  Juge  de  paix  dans  sa  compétence.  En  revanche,  Vart.  73, 
§  2,  s* applique  aussi  bien  aux  causes  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix 
qu'à  celles  qui  sont  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  district. 


Marguerite  Morier ,  Marie  Henchoz  et  Louis  Morier  ont  in- 
tenté à  Marguerite  Koch  une  action  en  paiement  de  140  fr., 
montant  d'un  compte  de  fournitures,  journées  et  travaux  faits 
par  les  instants  pour  la  défenderesse. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  du  31  janvier, 
le  commis  du  procureur-juré  Genton ,  au  nom  de  Marguerite 
Morier  et  Marie  Henchoz ,  a  demandé  un  sursis  pour  régulari- 
ser la  procuration  que  ces  dernières  doivent  lui  remettre. 

Marg.  Roch,  représentée  par  le  notaire  Berthod,  s'est  opposée 
au  sursis,  «  attendu  que  les  demandeurs  doivent  être  représen- 
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9  tés ,  et  qu'en  outre,  pour  ouvrir  action ,  la  femme  Henchoz 
1»  doit  être  représentée,  aux  termes  de  l'art.  117  Ce.  d 

Statuant ,  —  et  attendu  que  L.  Morier  seul  est  régulièrement 
présent  ou  représenté  ;  qu'aux  termes  des  art.  61  et  62  Cpc. ,  le 
demandeur  faisant  défaut ,  il  est  chargé  des  frais  et  qu'acte  de 
défaut  peut  être  délivré  à  la  partie  présente;  —  qu'au  surplus, 
les  demandeurs  ont  eu  le  temps  de  remettre  à  leur  représentant 
une  procuration  régulière  ;  que  l'art.  63  ne  paraît  pas  applicable 
à  l'espèce,  —  le  Juge  de  paix  a  délivré  acte  de  non-comparution 
à  la  défenderesse  contre  Marg.  Morier  et  la  femme  de  L.  Hen- 
choz, écarté  la  demande  de  sursis  et  mis  les  frais  de  l'incident 
à  la  charge  des  défaillants. 

Le  procureur-juré  Genton  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  cause  dans  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix. 

Considérant  que  les  art.  61  et  62 ,  invoqués  dans  le  jugement, 
concernent  l'audience  de  conciliation  et  sont,  dès  lors,  sans  ap- 
plication dans  le  cas  actuel. 

Considérant,  en  revanche,  qu'à  teneur  de  l'art.  73  §  2  le  pro- 
cureur-jùré  qui  n'a  pas  de  procuration  peut  vaquer  aux  premiè- 
res opérations  de  la  cause  et  obtenir  un  délai  pour  justifier  sa 
vocation. 

Considérant  que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux 
causes  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  qu'à  celles  dans  la 
compétence  du  Tribunal  de  district. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  accorder  un  dé- 
lai au  procureur-juré  Genton,  le  jugement  au  fond  n'ayant  pas 
été  rendu  et  la  partie  défenderesse  n'ayant  pas  requis  reconduc- 
tion d'instance  des  demandeurs, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
incidentel;  fixe  au  procureur-juré  Genton  un  délai^jusqu'au  15 
mars  inclusivement  pour  justifier  ses  pouvoirs. 


Séance  du  27  février  1883. 


Béolamation  excédant  la  compétence  du  Ju^  de  paix.  —  Con- 

olujsion  réduite.  —  Décllnatoire. 


Lorsque  le  demandeur,  citant  devant  le  Juge  de  paix,  conclut  au  paiement 
d'une  valeur  excédant  la  compétence  de  ce  magistrat,  mais  sous  offre  de 
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réduire  sa  œndusion  au  chiffre  fixé  pour  cette  compétence,  afin  de  laisser 
le  litige  dans  ses  attributions,  %t  n^est  pas  nécessaire  que  le  défendeur  ac' 
cepie  cette  réduction  pour  que  le  Juge  soit  valablement  nanti.  Le  dé' 
fendeur  ne  serait  pas  fondé  à  décliner  la  compétence  du  Juge. 


Bonig,  Spath  et  Bachmann  ont  ouvert  à  F.  Mermod  une  ac- 
tion en  paiement  (ensuite  de  collision  de  leurs  chars  le  soir  du 
29  octobre  1882 ,  sur  la  route  de  Ste-Croix  à  Yuittebœuf) ,  des 
sommes  suivantes  :  1*  à  Bachmann,  de  20  fr.  pour  habits  mis  en 
pièces ,  25  fr.  pour  incapacité  de  travail  et  7  fr.  pour  soins  mé- 
dicaux ;  2''  à  Bonig  et  Spath,  à  chacun  10  fr.  pour  dommages  à 
leurs  vêtements  ;  S""  aux  trois  solidairement,  35  &.,  coût  de  répa- 
ration à  la  voiture  et  60  fr.  pour  dépréciation  du  harnais. 

Offre  étant  faite  de  réduire  la  conclusion  2''  à  3  fr.  en  tout 
pour  laisser  le  litige  dans  la  compétence  dii  Juge  de  paix. 

A  l'audience  du  17  janvier,  F.  Mermod,  procédant  par  excep- 
tion dilatoire,  a  décliné  la  compétence  du  Juge  de  paix  de  Sainte- 
Croix,  en  se  ifondant  sur  ce  que  les  divers  chefs  des  conclusions 
de  la  demande  forment  un  total  de  167  fr.  Les  demandeurs  ont 
conclu  à  libération,  attendu  que,  par  la  réduction  de  la  conclu- 
sion n*  2  à  3  fr.,  la  somme  réclamée  n^est  plus  que  de  150  fr.  ^ 

Le  Juge  de  paix  a  repoussé  Texception  déclinatoire. 

F.  Mermod  a  recouru,  disant  que  l'offre  faite  par  les  deman- 
deurs de  réduire  leur  conclusion  n**  2  n'a  pas  été  acceptée; 
qu'une  offre  peut  toujours  être  retirée;  que  les  conclusions  de 
l'exploit  introductif  d'instance  excédaient  la  compétence  du 
Juge  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réduction  effective  avant  que  le 
déclinatoire  ait  été  soulevé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  qu'ensuite  de  la  déclaration  des  demandeurs 
mentionnée  plus  haut,  leurs  conclusions  se  trouvent  bien  rédui- 
tes en  fait  à  150  fr. 

Que  le  Juge  de  paix  n'aura ,  dès  lors,  pas  à  statuer  sur  une 
réclânation  excédant  sa  compétence  (Cpc.  16). 

Qu'il  n'était  pas  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, que  le  défendeur  acceptât  la  réduction  offerte  par  les 
instants. 
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Séance  du  3  avril  1883. 


BeoouTB  oontre  les  procédés  d'un  huissier-exploitant.—  Moyen 
préjudiciel  soulevé  d*of&oe.  —  Admission.  —  Amende. 


Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  de  recoure  contre  les  procé' 
dés  de  Vhuissier  en  matière  de  vente  juridique. 


Perrenoux  et  Steinmann  ont  pratiqué  une  saisie  au  préjudice 
de  M.  Divome  pour  être  payés  de  deux  traites  de  350  fr.  cha- 
cune. Le  substitut  de  Thuissier-exploitant  de  Château-d'Œx  a 
procédé  à  la  saisie  réelle  et  le  débiteur  s'est  refusé  à  toute  opé- 
ration, estimant  que  les  objets  existant  chez  lui  n'étaient  pas  sa 
propriété.  L'huissier  a  néanmoins  saisi  réellement  48  mètres  de 
foin  et  de  regain,  une  vache  brune  et  1  cheval  noir  avec  attelage, 
taxés  ensemble  1044  fr. 

Le  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  a  signé  ensuite  l'avis  de 
vente  de  ces  objets  pour  le  8  mars.  Ce  jour-là,  il  a  nommé  le 
gendarme  Destraz  pour  assister  à  l'opération  et  y  prêter  main 
forte  ;  il  a  permis  l'enlèvement,  au  domicile  de  Divome ,  du  che- 
val et  de  la  vache,  même  par  voie  d'exécution  forcée,  l'assesseur 
Ramel  devant,  dans  ce  cas,  assister  à  l'opération. 

L'huissier-substitut  s'étant  transporté  chez  M.  Divome,  celui- 
ci  répondit  qu'il  n'avait  plus  rien  chez  lui,  que  ses  frères  étaient 
propriétaires  de  tout,  que  le  foin  avait  été  en  partie  vendu,  que 
son  frère  D.  Divome  avait  pris  possession  du  solde  et  qu'il  ne 
savait  où  étaient  le  cheval  et  la  vache.  L'huissier  trouva  la  va- 
che chez  D.  Divome,  ce  demier  étant  lui-même  en  course  avec 
le  cheval. 

Le  9  mars,  l'huissier  enleva  le  foin,  la  vache  et  le  cheval,  qui 
furent  acheminés  sur  la  place  publique  de  Ghâteau-d'Œx.  Là  il 
fut  procédé  à  la  vente  sous  la  présidence  du  Juge  de  paix.  Le 
foin  fut  vendu  et  les  animaux  adjugés  aux  créanciers  saisissants, 
le  tout  pour  641  fr. 

L'huissier  délivra,  en  outre,  un  acte  de  défaut  partiel  de 
biens  et  un  verbal  de  distraction  en  ce  qui  conceme  le  foin  qui 
n'avait  pu  être  entièrement  retrouvé. 

Le  Juge  de  paix  refusa  de  signer  le  procès-verbal,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  été  convoqué  pour  assister  à  la  vente. 

Aimé-D.  et  P.-D.  Divome  ont  recouru  contre  ces  opérations. 
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Ils  allèguent  que  le  jour  de  la  vente ,  ils  étaient  en  pourparlers 
avec  le  Juge  pour  arrêter  la  vente  et  ils  estiment  que  l'huissier 
aurait  dû  requérir  l'ordonnance  prévue  à  Fart.  579  Cpc.  et 
être  assisté  d'un  assesseur  ou  du  Juge.  —  Marie  Divorne  a  aussi 
formulé  un  recours  contre  ces  opérations,  alléguant  que  l'huis- 
sier a  vendu  des  fourrages  qui  n'étaient  pas  saisis. 

Examinant  d'abord  la  question  de  savoir  si  la  procédure  per- 
met de  recourir  contre  les  procédés  ci-dessus  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  505  Cpc. ,  outre  les  cas 
spécialement  prévus,  il  peut  y  avoir  recours  au  Tribunal  canto- 
nal contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit 
de  recours  contre  les  procédés  de  l'huissier-exploitant  en  ma- 
tière de  vente  juridique. 

Que  l'on  ne  se  trouve  pas,  dans  l'espèce,  en  présence  d'un  re- 
fus de  procéder  de  l'office. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  recours  des  frères  Divorne 
ne  sauraient  être  examinés, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  préjudiciellement  les  recours  et 
condamne  les  recourants  à  une  amende  de  10  fr.  chacun. 


Séance  du  17  avril  1883. 


BefuB  de  sceau.  —  Conclasion  différente.  —  Sceau  ordonné. 


Un  refus  de  sceau  ne  saurait  être  justifié  par  la  considération  que  la  con- 
clusion prise  aurait  déjà  fait  Vobjet  d^un  précédent  jugement.  Dans  un 
cas  pareil,  le  cité  pourra,  devant  le  juge,  exciper  de  cette  circonstance  par 
les  moyens  que  la  loi  lui  accorde. 


Marie  Ramel  a  présenté  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Châ- 
teau-d'Œx,  pour  le  sceller,  un  exploit  citant  S.  et  J.  Ludi  en 
conciliation,  pour  faire  prononcer  que  la  transaction  du  18  no- 
vembre 1880  ne  la  lie  en  aucune  manière  et  qu'elle  est  nulle  en 
ce  qui  la  concerne.  Le  Juge  de  paix  a  refusé  son  sceau ,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  le  13  octobre  1882,  Marie  Ramel  a  opposé, 
par  les  mêmes  motifs,  à  une  saisie  de  Ludi,  qu'elle  a  été  débou- 
tée de  ses  conclusions  par  jugement  et  qu'elle  n*est  ainsi  pas 
recevable  à  faire  une  nouvelle  opposition,  vu  l'art.  411  Cpc. 
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Marie  Ramel  a  recoura  contre  ce  refus  de  sceaa  qu'elle  estime 
mal  fondé. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  Marie  Ramel  conclut,  dans  son  exploit  du  13 
mars,  à  la  nullité  d'une  transaction  et  qu'elle  ne  parait  nulle- 
ment opposer  à  une  saisie,  ainsi  que  l'allègue  le  Juge  de  paix 
dans  son  refus  de  sceau. 

Considérant  que  si  cette  question  de  nullité  de  transaction  a 
déjà  fait  l'objet  d'un  précédent  jugement,  les  intimés  Ludi  pour- 
ront toujours  exciper  des  moyens  que  leur  fournit  la  loi  à  cet 
égard,  mais  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  Juge  puisse  refuser 
son  sceau  à  l'exploit  de  Marie  Ramel. 


Séance  du  25  ayril  1883. 


Arbitrage  oonventionneL  —    Beoours    en   réforme    écarté.  — 

▲rt  484  Cpo. 


Les  jtcgements  rendus  par  arbitres  ensuite  de  Varhitrage  ordonné  par  la 
loi  peuvent  être  seuls  soumis  au  Tribunal  cantonal  au  point  de  vue  de  la 
réforme,  H  n'appartient  pas  aux  parties ,  dans  un  compromis  conven- 
tionnel, de  convenir  que  le  recours  en  réforme  leur  est  réservé.  La  pres- 
cription de  Vart,  é3à  de  la  procédure  est  d'ordre  public. 

3.  Schneider  a  intenté  à  veuve  Schurch  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  :  V  Que  la  saisie  géuQrale  pratiquée  à  son  préju- 
dice par  veuve  Schurch,  le  24  juillet  1882,  est  nulle  ;  2**  Qu'il  est 
maintenu  au  bénéfice  de  son  opposition. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération. 

Par  compromis  arbitral  du  8/9  décembre  1882,  les  parties  ont 
convenu  de  remettre  la  cause  au  jugement  d'un  arbitre  unique, 
désigné  en  la  personne  du  Juge  de  paix  de  Baulmes. 

Ce  compromis  renferme  entr'au  très  la  clause  suivante  :  «  3*  Tou- 
»  tefois  l'arbitrage  résultant  du  présent  compromis  sera  consi- 
>»  déré  comme  légal  au  point  de  vue  du  droit  de  recours,  les 
»  parties  se  réservant  de  pouvoir  porter  la  cause  devant  le  ïri- 
»  bunal  cantonal  par  voie  de  réforme,  conformément  au  dernier 
D  alinéa  de  l'art.  434  Cpc.  » 

Par  jugement  du  22  mars,  l'arbitre  a  admis  les  conclusions  du 
demandeur  Schneider  et  annulé  la  saisie  de  veuve  Schurch. 
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Cette  dernière  a  recouru  en  réforme  contre  le  dit  jugement, 
en  yertu  de  la  clause  3  du  compromis,  estimant  que  l'arbitre  a 
fait  une  fausse  interprétation  des  dispositions  l^ales,  ainsi  que 
des  pièces  produites  par  les  parties. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  préjudicielle  souleyée  d'of- 
fice, qui  est  de  savoir  si  le  Tribunal  cantonal  peut,  en  matière 
d'arbitrage  conventionnel,  examiner  un  recours  en  réforme  lors- 
que les  parties  ont  expressément  convenu  que  la  cause  pouvait 
être  portée  devant  cette  Cour  par  voie  de  la  réforme. 

Considérant  que  l'art  434  dernier  §  Cpc.  porte  que  les  juge- 
ments rendus  par  arbitres,  ensuite  de  l'arbitrage  ordonné  par  la 
loi,  peuvent  seuls  être  sounùs  au  Tribunal  cantonal  pour  en 
faire  prononcer  la  réforme. 

Considérant  que  cette  disposition  est  péremptoire  et  d'ordre 
public  et  qu'on  ne  saurait  autoriser  les  parties  à  s'arroger ,  par 
compromis  ou  autrement,  un  droit  en  opposition  avec  une  pres- 
cription aussi  formelle  de  la  loi. 

Que  si  l'on  admettait  un  pareil  mode  de  faire,  une  clause  telle 
que  celle  ci-dessus  pourrait  être  introduite  dans  tous  les  com- 
promis ,  ce  qui  irait  absolument  à  rencontre  du  but  que  s'est 
proposé  le  législateur  dans  l'institution  de  l'arbitrage. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'un  arbi- 
trage légal  et  que  le  Juge  de  paix  de  Baulmes  a  statué  en  cette 
cause  non  comme  Juge  constitutionnel,  mais  comme  arbitre 
choisi  ensuite  de  compromis, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  préjudiciel,  dit  qu'il 
n'a  pas  à  se  nantir  du  recours 


Séance  du  4  mai  1888. 


Béouflation  spontanée  des  membres  d'un  Tribunal.  —  Admission. 

—  AxL  04  al.  2  Cpo. 


Les  juges  et  greffier  d'un  tribunal  de  district  gut,  comme  bourgeois  des 
communes  en  cctuse,  ont  un  intérêt  morcU  ou  matériel  au  proeès,  sont  fon- 
dés à  présenter  leur  récusation  spontanée. 

Par  acte  du  6  avril  1883 ,  la  commune  de  Villette  a  demandé 
au  Tribunal  cantonal  de  prononcer  la  récusation  de  tous  les 
membres  effectifs  et  suppléants,  ainsi  que  du  greffier  du  Tribu- 
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nal  du  district  de  Lavauz,  dans  le  procès  intenté  devant  le  dit 
Tribunal  par  la  commune  de  Lutry  à  celle  de  Yillette ,  au  sujet 
de  frais  d'assistance  de  bourgeois  de  ces  deux  communes  dans 
les  établissements  hospitaliers  et  disciplinaires  de  l'Etat 

La  commune  de  Lutry  a  déclaré ,  par  acte  du  13  avril ,  que , 
sans  vouloir  se  prononcer  sur  le  bien-fondé  des  motifs  invoqués 
par  la  partie  requérante,  elle  ne  s'opposait  point  à  la  récusation 
demandée  et  s'en  rapportait  à  justice. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lavaux  a  fait  parvenir  au  Tribu- 
nal cantonal  un  procès- verbal ,  aux  termes  duquel  les  divers 
magistrats  susmentionnés  se  récusaient  spontanément  dans  l'ac- 
tion prémentionnée. 

Sur  quoi,  considérant  que  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce 
procès  parait  pouvoir  être  soulevée  par  les  communes  du  dis- 
trict de  Lavaux  ayant  des  ressortissants  pauvres  communs  ; 

Que,  par  conséquent ,  ces  dites  communes  auraient  un  intérêt 
au  procès  dont  il  s'agit  ; 

Que,  particulièrement,  les  six  communes  du  cercle  de  Gully 
(Cully ,  Epesses ,  Forel ,  Grandvaux ,  Riez  et  Villette)  formant, 
jusqu'au  partage  de  1824,  la  grande  commune  de  Villette,  au- 
raient un  intérêt  direct  au  procès ,  attendu  surtout  que  la  com- 
mune de  Lutry  invoque  en  sa  faveur  une  convention  du  12  fé- 
vrier 1787,  conclue  entre  elle  et  la  grande  commune  de  Villette 
prémentionnée  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  communes  du  cercle  de  St-Saphorin 
(Chexbres,  Puidoux,  Rivaz  et  St-Saphorin),  il  est  probable 
qu'elles  ont  des  pauvres  communs  avec  celle  de  Lutry,  d'où  il 
résulte  qu'elles  auraient  également  un  intérêt  au  procès; 

Attendu  que  chacun  des  fonctionnaires  composant  le  Tribunal 
de  Lavaux  a  un  intérêt  matériel  ou  moral  au  procès  qui  divise 
les  communes  de  Lutry  et  de  Villette. 

Vu  les  art.  94  et  suivants  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  récusation  ci-dessus  et  renvoie 
la  cause  au  Tribunal  du  district  de  Vevey. 
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Séance  du  23  mai  1883. 


Femme  mariée  non  marchande  publique.—  Commerce  séparé.— 
Demande  de  mise  en  faillite  du  mari.—  Admission.—  Art.  882 
Code  oblig ,  990  et  994  Ce.  vaudois. 


Est  commerçant  et  peut  être  mis  en  faiUite,  à  teneur  de  Vart.  1071  Cpc.,  le 
mari  d'une  femme  qui  a  tenu,  avant  et  depuis  le  P' janvier  1883,  un  ma- 
gasin, sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  avant  cette  dcUe  par  la 
procédure  pour  se  constituer  marchande  publique,  alors  qu'U  s'agit  de 
créances  provenant  de  fournitures  de  marchandises  faites  pour  ce  magasin 
avant  la  date  préindiquée. 


Les  frères  Duc  ont  demandé  la  mise  en  faillite  de  J.  G.,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  sont  créanciers  de  1950  fr.  ensuite  de 
ce  qu'ils  ont  dû  payer  à  la  Banque  comme  ses  cautions ,  et  sur 
ce  que  G.,  qui  est  négociant ,  est  en  dessous  de  ses  affaires. 

Ensuite  d'enquête  et  de  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de 
Payerne  a  rejeté  la  demande  de  mise  en  faillite,  et  cela  par  les 
motifs  résumés  comme  suit  : 

G.  n'est  pas  commerçant  et  n'exerce  pas  un  négoce;  s'il  a  en- 
gagé sa  responsabilité  pour  sa  femme,  qui  exploite  un  petit  ma- 
gasin avec  l'autorisation  de  son  mari,  ce  n'est  pas  en  qualité  de 
négociant  qu'il  l'a  fait,  mais  comme  un  tiers  s'engageant  pour 
quelqu'un  de  sa  libre  volonté  et  sans  vouloir  par  là  faire  acte  de 
commerce.  Le  magasin  G.,  existant  à  Payerne  depuis  plusieurs 
années,  était  exploité  par  dame  G.  indépendamment  de  son  mari, 
sans  son  concours  comme  négociant ,  mais  avec  son  autorisation 
tacite,  fait  corroboré  par  nombre  de  lettres,  factures,  traites  et 
quittances  produites.  Ge  fait,  antérieur  au  1"  janvier  1883,  mo- 
ment de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations,  a  été  affirmé 
par  dame  G.  par  son  inscription  au  registre  du  commerce  le  14 
mars.  Dans  cette  inscription,  dame  G.  est  autorisée  expressément 
de  son  mari  et  déclare  exercer  sa  profession  sans  la  participa- 
tion de  celui-ci.  De  ces  faits ,  il  ressort  pleinement  que  G.  n'est 
pas  commerçant  et  qu'en  conséquence  les  art.  1071  Gpc.  et  34 
de  la  loi  du  14  décembre  1852  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Les  frères  Duc  et  Jagi  et  fils,  qui  s'étaient  joints  à  la  demande, 
ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est 
bien  G.  qui  est  commerçant  et  non  sa  femme ,  puisque  celle-ci 
n'a  jamais  été  marchande  publique  avant  le  14  mars  1883;  qu'elle 
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n'a  pas  été  pourvue  des  autorisations  nécessaires  avant  son  ins- 
cription au  registre  du  commerce,  inscription  qui  est  postérieure 
à  la  demande  de  mise  en  faillite;  que  c'est  C.  qui  a  acheté  le 
magasin  exploité  par  sa  femme,  et  que  G.  a  reconnu  lui-même, 
dans  une  lettre  du  20  février  1883,  que  sa  femme  était  incapable 
de  s'engager. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  les  créan- 
ces des  frères  Duc  et  de  Jâger  et  fils  sont  antérieures  au  1"  jan- 
vier 1883,  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations. 

Que  la  femme  C.  a  tenu  un  magasin  avant  cette  date  et  depuis, 
et  que  la  créance  de  Jâger  et  fils,  entr'autres,  provient  de  four- 
nitures faites  à  dite  dame  C. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  882  du  Code  fédéral  des 
obligations,  les  efiFets  juridiques  de  faits  antérieurs  au  1"  jan- 
vier 1883  restent  régis,  même  après  cette  date,  par  les  disposi- 
tions du  droit  fédéral  ou  cantonal  sous  l'empire  desquelles  ces 
faits  se  sont  passés. 

Considérant  qu'avant  le  1"  janvier  1883 ,  dame  C.  n'avait  pas 
rempli  les  formalités  exigées  par  notre  Code  de  procédure  civile, 
à  son  art.  990,  pour  être  marchande  publique. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  994  du  dit  Code,  si  la 
femme  mariée  qui  fait  un  commerce  séparé  n'est  pas  pourvue 
des  autorisations  exigées  par  l'art.  990,  elle  n'est  pas  réputée 
marchande  publique,  mais  seulement  mandataire  de  son  mari, 
lequel  est  seul  propriétaire  de  l'actif  et  débiteur  des  dettes  de 
commerce. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  que  depuis  la 
demande  de  mise  en  faillite,  la  dame  C.  s'est  fait  inscrire  au  re- 
gistre du  commerce  et  qu'elle  est  actuellement  marchande  pu- 
blique ne  change  rien  aux  obligations  de  C,  antérieures  au  1*' 
janvier  1883. 

Considérant,  dès  lors,  que  pour  le  commerce  qu'il  a  exercé  par 
l'entremise  de  sa  femme  avant  cette  date ,  il  doit  être  envisagé 
comme  commerçant  et  tomber,  en  conséquence,  sous  le  coup  de 
l'art.  1071  Cpc. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  da  6  mars  1883. 


Vol  en  8«  ou  ultérieure  réddlve. 


la  condamné  $owr  vol  en  état  de  troisième  ou  uUériewre  réddwe  de  ce 
d&U,  ne  peut  être  condamné  à  une  peine  moindre  d'un  an  de  rédusion. 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  19  février  par  le  Tribunal 
de  police  du  district  de  Payerne,  qui  a  condamné,  en  vertu  des 
art.  34,  69  c,  269,  272  §  2,  et  310  Cp.,  H.  Morel  à  trois  mois  de 
réclusion  comme  coupable  d'avoir  soustrait  23  bouteilles  de  vin, 
estimées  27  fr.,  au  préjudice  du  directeur  de  la  colonie  agricole 
de  Payerne  ,  dans  laquelle  Morel  était  interné ,  ce  dernier  se 
trouvant  en  état  de  nombreuses  récidives  de  vol.  —  M.  le  Sub- 
stitut du  Procureur-général  a  préavisé. 

Le  Ministère  public  estime  que,  d'après  l'art.  311  modifié  Cp., 
Morel  devait  être  condamné  à  une  année  de  réclusion. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  tableau  des  condamnations  que 
Morel  est  aujourd'hui  en  état  de  plus  de  trois  récidives  de  vol  ou 
escroquerie. 

Considérant  qu'il  devait,  dès  lors,  être  condamné,  pour  le  vol 
actuel,  à  une  année  de  réclusion  et  cinq  ans  de  privation  géné- 
rale des  droits  civiques,  à  teneur  des  art.  311  modifié  et  310, 
litt.  6 ,  Cp. ,  ainsi  que  de  l'art.  30  Cpp. ,  le  Tribunal  de  police 
ayant  été  nanti  en  vertu  de  l'art.  578  Cpp. 


Séance  du  6  mars  1883. 


Distraction  d'objets  saisis.  —  Condamnation.  —  Recours  écarté. 


(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n«  7  du  17  février  1883.) 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  condamné  J.-F.  Jaton 
à  45  fr.  d'amende  pour  détournement  d'objets  saisis. 

Jaton  a  recouru  contre  ce  jugement. 

1*  Nullité.  Les  faits  admis  par  le  Tribunal  sont  loin  d'être 
complets  ;  les  circonstances  constitutives  du  délit  de  soustrac- 
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tion  d'objets  séquestrés  ne  sont  pas  établies.  U  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  Part.  524  §  2  Cpp. 

2"*  Réforme,  Le  Tribunal  de  Lausanne  a  faussement  appliqué 
la  loi  pénale,  attendu  qu'il  a  fait  tomber  sous  le  coup  de  celle- 
ci  des  questions  de  droit  civil  et  de  procédure  civile. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité,  que  les  faits  mentionnés 
par  le  Tribunal  dans  son  jugement  et  rappelés  ci-dessus  sont 
suffisamment  complets,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
application  de  l'art.  524  §  2  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  repousse  la  nullité  démandée. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  :  Considérant  que  les  faits 
constatés  par  le  Tribunal  à  la  charge  de  Jaton  constituent  bien 
le  délit  de  distraction  d'objets  saisis  prévu  aux  art  290  et  284 
litt  h  Cp. 

Que  le  Tribunal  n'a  point  excédé  les  limitas  légales  dans  la 
condamnation  qu'il  a  prononcée. 


Séance  du  13  mars  1883. 


Benvoi  pour  abus  de  oonfLanoe,  —  Condamnation  pour  esoro- 
querie.  —  Faits  incomplets.  —  Nullité.  —  Art.  6S4  Cpp. 


lAirsqu,*Mn  prh>enu  traduit  en  police  pour  abus  de  confiance  est  condamné 
pour  escroquerie,  sans  que  les  faits  constitutifs  de  l'un  ou  de  Vautre  de 
ces  d&its  soient  étaiblis,  Uy  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  comme  incom- 
plet, en  vertu  de  Vart.  524  Cpp. 


V.  Berreusaz  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  27  février 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  qui  l'a  condamné, 
en  vertu  des  art.  282  &  et  310  c  Cp.,  à  30  jours  de  réclusion, 
comme  coupable  du  délit  d'escroquerie. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  recourant  estime  que  le  jugement  doit  être  amendé;  qu'il 
a  été  renvoyé  en  police  sous  prévention  d'abus  de  confiance  et 
que  le  Tribunal,  sans  motifs  suffisants,  l'a  condamné  pour  escro- 
querie ;  que  les  faits  constitutifs  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  dé- 
lits ne  sont  nullement  indiqués  ou  établis  (Cpp.,  524,  §  2).  Le 
recourant  soutient  que  BoUat  lui  a  remis  volontairement  la 
cédule  en  question ,  qui  avait  été  créée  ensuite  de  promesse  de 
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vente  d'une  maison,  passée  le  20 juillet  1882  parle  plaignant 
Bollat,  en  faveur  de  Berreusaz,  promesse  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  donné  suite. 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  le  jugement  et  renvoyé  l'affaire 
au  même  tribunal  : 

Considérant  que  le  jugement  ne  mentionne  pas  d'une  manière 
suffisante  les  faits  d'où  résulterait  la  culpabilité  du  condamné. 

Qu'en  présence  des  allégations  de  ce  dernier,  il  importe  de 
savoir  exactement  dans  quelles  circonstances  la  cédule  a  été 
souscrite,  puis  s'est  trouvée  en  mains  du  recourant. 


Séance  da  24  ayril  1888. 


Abus  de  oonflaiioe.  —  Iiibération.  —  Beoours  de  la  partie  oivile. 

—  Moyen  préjudiciel  admis. 


Xa  partie  civQe  n'a  pas  vocation  à  recourir  en  nuJliU  contre  le  jugement 

qui  libère  le  prévenu. 

Sur  plainte  portée  par  Juliette  Marguet ,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Vuarrens  a  renvoyé  J.  Jaunin  devant  le  Tribunal  de 
police  d'Echallens ,  comme  prévenu  d'abus  de  confiance. 

Le  Tribunal,  estimant  que  Jaunin  n'était  pas  coupable  du 
délit  dont  il  était  accusé,  l'a  libéré.  Il  a,  en  outre,  rejeté  les  con- 
clusions civiles  de  Juliette  Marguet,  tendant  au  paiement  d'une 
somme  de  48  fr.  25  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  a  laissé  les 
frais  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

Juliette  Marguet  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement,  par 
le  motif  qu'il  ne  serait  pas  complet. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  conclu  préjudiciellement 
au  rejet  du  pourvoi,  le  droit  de  recours  en  nullité  n'appartenant 
pas  à  la  partie  civile. 

L'exception  préjudicielle  a  été  admise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  490  Cpp. ,  le  recours  en 
nullité  contre  un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  ap- 
partient au  condamné  dans  les  cas  prévus  au  dit  article  et  au 
Ministère  public  dans  deux  cas  seulement. 

Considérant  que  Juliette  Marguet,  qui,  dans  l'espèce,  est  par- 
tie civile ,  n'a  donc  pas  le  droit  de  recourir  en  nullité  contre  le 
jugement  qui  libère  Jaunin. 


-  397  — 

Qu'elle  ne  pouvait  recourir  qu'en  réforme  et  seulement  pour 
fausse  application  de  la  loi  civile,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  puis- 
que son  recours  ne  porte  que  sur  le  côté  pénal  de  l'affaire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  31   mai  1888. 


Action  en  nullité  de  reoozmaissanoe  et  de  légitimation  d'enfant 
naturel.  Question  de  puberté.  —  iEteconnaissanoe  frauduleuse» 
—  Nullité.  

AvocaU  des  parties  : 
MM.  DïïFRAz,  peur  Commune  de  l'Abbaye,  demanderesse. 
DrsRiT,  pour  époux  Dimand-Desponds,  défendeurs. 
Metlak,  pour  Commune  de  Lussery,  défenderesse. 

Ministère  public  : 
M.  Favet,  Frocoreorde  la  République  pour  le  II*  arrondissement. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  vient  de  rendre  un  jugement  sur 
une  question  fort  intéressante  en  matière  de  reconnaissance  et 
de  légitimation  d'enfant  naturel  : 

Marie  Desponds  avait  24  Vi  ^i^s  lorsqu'elle  mit  au  monde ,  le 
27  décembre  1871,  un  enfant  naturel  du  sexe  féminin. 

Onze  ans  environ  après  son  accouchement,  soit  le  11  avril 
1882,  Marie  Desponds  épousa  Samuel  Dunand.  Ce  jour-là,  ce 
dernier  déclara,  devant  Toffice  de  l'état  civil ,  reconnaître  et  lé- 
gitimer l'enfant  né  le  27  décembre  1871.  Inscription  en  fut  faite 
en  marge  de  l'acte  de  mariage, 

La  Commune  de  l'Abbaye,  dont  Dunand  est  ressortissant,  de- 
manda la  nullité  de  cette  reconnaissance ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'à  l'époque  présumée  de  la  conception,  celui  qui  se  dit  le  père 
n'était  âgé  que  de  14  ans  7  mois  15  jours,  et  incapable  ainsi  de 
procréer  ;  que  la  reconnaissance  de  paternité  est  donc  fraudu- 
leuse. 

Les  époux  Dunand  persistèrent  à  soutenir  la  légalité  de  la 
reconnaissance,  Samuel  Dunand  affirmant  énergiquement  qu'il 
était  bien  le  père  de  l'enfant  reconnu;  ils  furent  appuyés  dans 
leur  résistance  par  la  Commune  de  Lussery,  lieu  d'origine  de  la 
mère. 

Mais  le  Tribunal ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'offi- 
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der  du  Ministère  public,  reconnut  le  bien-fondé  de  la  demande 
par  le  jugement  motivé  que  nous  reproduisons  : 

Considérant  que  le  Code  civil  vaudois  interdisait  à  un  homme 
de  moins  de  18  ans  de  contracter  mariage  et  prévoyait  expres- 
sément la  nullité  pour  le  cas  oii  il  aurait  été  contrevenu  à  cette 
prohibition  ;  que  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage 
s'est  placée  au  même  point  de  vue  et  statue  que,  pour  contracter 
mariage,  rhomme  doit  être  âgé  de  18  ans  révolus;  que  c'est, 
dès  lors,  cet  âge  de  18  ans  qui,  dans  notre  pays  et  pour  autant 
qu'il  s'agit  des  lois  modernes,  a  été  considéré  par  le  législateur 
comme  celui  où  le  jeune  homme  avait  acquis  un  développement 
physique  suffisant  pour  que  des  rapports  sexuels  pussent  avoir 
lieu  entre  époux  dans  des  conditions  normales. 

Que  si  nos  lois  ne  fixent  pas  d'âge  en  ce  qui  concerne  la 
puberté  et  la  possibilité  de  procréer,  il  y  a  lieu  cependant  d'ad- 
mettre qu'il  existe  à  cet  endroit  certaines  limites  et  qu'un  en- 
fant, par  exemple,  ne  peut  être  raisonnablement  admis  à  préten- 
dre à  la  paternité. 

Que,  dans  l'espèce,  Samuel  Dunand  n'aurait  eu  que  14  ans  et 
7  mois  à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant  dont  il  s'est  re- 
connu le  père  et  qu'il  y  a  dans  cette  seule  circonstance  une 
présomption  très  grave  contre  la  sincérité  de  sa  reconnaissance, 
même  en  tenant  compte  des  limites  d'âge  généralement  admises 
par  la  médecine  légale  pour  des  climats  sous  lesquels  le  déve- 
loppement physique  de  l'homme  se  fait  plus  rapidement  que 
chez  nous  ;  que,  pour  aller  à  rencontre  des  présomptions  qui  ré- 
sultent des  données  de  la  science,  il  y  aurait  lieu  tout  au  moins 
d'établir  que  Dunand  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  tout  à  fait  anormales. 

Considérant  que  rien  de  pareil  n'a  été  établi  aux  débats  et 
que  de  ce  chef  déjà  on  peut  admettre  que  la  déclaration  de  Du- 
nand n'est  qu'un  acte  de  faiblesse,  sinon  un  acte  frauduleux. 

Que,  d'ailleurs ,  il  n'a  pas  même  été  démontré  que  les  époux 
Dunand  aient  eu  des  rapports  intimes  à  l'époque  où  remonte  la 
conception  de  l'enfant  aujourd'hui  en  cause. 

Qu'au  contraire,  il  est  résulté  pour  le  Tribunal  la  conviction 
que  Samuel  Dunand  n'est  pas  le  père  de  cette  enfant  et  que  la 
reconnaissance  critiquée  aurait  pour  effet  d'un  côté  de  mécon- 
naître la  réalité  des  faits  et  de  l'autre  de  charger  la  Commune 
de  l'Abbaye  d'un  ressortissant  qui  ne  lui  appartient  pas. 
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Que,  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  incontestable  et  puissant 
qu'aurait  Marie -Louise -Emma  Desponds  d'être  considérée 
comme  enfant  légitime  doit  céder  devant  la  réalité  des  faits. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  la  Commune  de  l'Abbaye 
les  trois  chefs  de  conclusions  de  sa  demande  et  déboute  les  ju- 
gaux  Dunand  et  la  Commune  de  Lussery  de  leurs  conclusions 
libératoires. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


La  sophistication  des  vins  au  point  de  vue  pénal. 

La  France  judiciaire  f  dans  sa  livraison  du  1"  mai  1883  (Pa- 
ris, rue  SoufSot,  13),  publie  un  article  de  M.  R.  Le  Bourdellès, 
procureur  de  la  République  à  Bar-sur- Aube,  sur  la  sophistica- 
tion des  vins  considérée  principalement  au  point  de  vue  pénal. 
Ce  travail  est  divisé  de  la  manière  suivante  : 

Généralités.  —  Opérations  licites  pratiquées  sur  les  vins: 
a)  coupage  et  imitation  des  vins  étrangers;  b)  boissons  de  marc 
de  raisin ,  dites  piquettes ,  vins  sucrés ,  boissons  de  raisins  secs  ; 
soufrage;  vinage. — Opérations  considérées  généralement  comme 
licites,  mais  d'un  caractère  douteux  (plâtrage).  —  Opérations 
illicites  (mouillage;  coloration  artificielle;  fuchsine;  autres  colo- 
rants; liqueur  dite  teinte  conservatrice  des  vins;  privilège  spé- 
cial accordé  à  cette  liqueur).  —  Des  expertises  ;  conséquences 
des  condamnations  pénales.  —  De  l'application  de  l'art.  1587  Ce. 
aux  ventes  de  vin. 

«  Depuis  quelques  années,  dit  l'auteur,  on  fabrique  beaucoup 
de  boissons  de  marc  de  raisin  ou  piquette.  Un  moyen  pour  les 
vignerons  d'augmenter  la  quantité  de  boissons  consiste  à  pré- 
parer une  seconde  cuvée,  dont  le  sucre  et  l'eau  forment  les  élé- 
ments, avec  le  marc  laissé  par  l'enlèvement  du  cru ,  appelé  vul- 
gairement pied  de  cuve.  On  fabrique  encore  du  vin  avec  des 
raisins  secs,  principalement  importés  d'Espagne  ou  de  Sicile.  Le 
rendement  de  1882  a  été  de  1,700,000  hectolitres  pour  les  vins 
obtenus  par  addition  d'eau  sucrée  et  de  2,500,000  hectolitres 
pour  les  vins  de  raisins  secs. 

»  Cette  matière  a  été  l'objet  d'une  circulaire  du  garde  des 
sceaux,  du  !•'  septembre  1879.  Tant  que  ces  boissons  circulent 
sous  leur  véritable  nom,  le  commerce  en  est  licite;  il  devient 
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frauduleux  lorsque  les  boissons  dont  il  s'agit  sont  expédiées  ou 
mises  en  vente  sous  le  nom  de  vins,  même  lorsqu'elles  ont  reçu 
—  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  —  une  addition  de  vin  naturel 
ou  d'alcool.  Ce  genre  de  fraude  rentre  dans  les  prescriptions  de 
la  circulaire  ministérielle  da  14  octobre  1876.  Ou  les  piquettes 
et  Tins  de  raisins  secs  seront,  sans  mélange  de  vin  ni  d'alcool, 
vendus  comme  vin ,  et  le  fait  constituera  le  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  prévu  et  puni  par  l'art.  423  Cp.  : 

Tï  Attendu  que  le  caractère  essentiel  du  délit  prévu  par  l'article 
»  423  Cp.,  c'est  que  la  tromperie  porte  sur  la  nature  même  de  la 
»  marchandise,  sur  son  essence,  et  non  sur  sa  qualité,  soit  que 
B  la  fraude  provienne  de  ce  que  la  chose  vendue  a  été  donnée 
>  pour  ce  qu'elle  n'a  jamais  été...  »  (Cass.  27  août  1858);  —  ou 
ces  boissons  seront  additionnées  de  vin  ou  d'alcool  et  vendues 
comme  vin;  les  poursuites  devront  être  alors  intentées  pour  fal- 
sification ou  mise  en  vente  ou  détention  de  boissons  falsifiées. 
(Loi  27  mars  1851.) 

»  Les  mélanges  prennent  le  caractère  d'une  falsification  lors- 
que, même  inoffensifs,  ils  sont  fabriqués  frauduleusement  et  en 
vue  de  donuer  mensongèrement  au  vin  l'apparence  des  qualités 
qu'il  n'a  point.  »  (Cass.  22  novembre  1860.) 


Téléphone. 

Celui  qui  se  sert  du  téléphone  est-il  tenu  à  quelque  réserve 
dans  le  choix  de  ses  expressions  ?  telle  est  la  question  sur  la- 
quelle a  statué  le  Tribunal  d'une  ville  de  l'Ohio  (Amérique  du 
Nord).  Un  abonné  avait  l'habitude  invétérée  déparier  en  ter- 
mes peu  châtiés;  à  bout  de  sommations,  la  Compagnie  se  mit  en 
devoir  de  reprendre  son  appareil ,  car  un  article  du  règlement 
proscrit  les  discours  vulgaires  ou  malséants.  Le  juge  a  donné 
raison  à  la  Compagnie:  a  Le  téléphone,  a-t-il  dit,  pénètre  dans 
l'intérieur  des  familles  ;  telle  communication  peut  être  entendue 
d'une  personne  à  qui  elle  n'est  i)as  destinée  ;  un  langage  conve- 
nable est,  par  conséquent,  de  rigueur.  Beaucoup  de  dames,  en 
outre,  travaillent  dans  les  bureaux  du  téléphone,  et,  du  reste, 
les  employés  en  général  ont  droit  à  des  égards.  » 

•  o—— o 

Il  s'est  glissé  dans  la  mise  en  pages  de  notre  avant-dernier  numéro  une 

transposition  que  nos  lecteurs  voudront  bien  corriger  : 

La  dernière  ligne  de  la  page  341  :  c  Bien  que  généralement  les  maîtres 
>  d'hôtel  emploient  des  ser-  »  est  la  première  ligne  de  la  même  page. 

Ch.  BovEK,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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SOMMAIKE.  —  Conseil  fédéral  :  Ëpoux  Frauenfelder  c.  Commune  d'Aos- 
sersihl  ;  inconduite  ;  expulsion^  recours  écarté. —  Gr&f  c.  gouvernement 
de  Berne;  expulsion  pour  délits  graves.  —  Heimathlosat.  —  Tribunal 
fédéral  :  KggeWng  c  hoirs  Ëgj^eling;  succession  ;  séquestre  ;  décision 
'révoquée.— De  Reynold  c.  Société  «  Garantie  fédérale;  »  contrat  d'as- 
surance ;  élection  de  domicile  ;  for.  —  Yaud.  Tribuncd  cantonal  : 
Clopatt  c.  Genton  ^  relief^  faits  nouveaux;  admission.  —  Union  vau- 
doise  du  Crédit  c.  Habeynan;  opposition  à  saisie;  tardiveté;  sceau  ré- 

^^Toqué.  —  Deppen  c.  Marquis  et  Mayor;  arbitrage  conventionnel;  re- 
cours suspensif.  —  Genier  c.  Perrin;  contrat  de  louage;  renvoi  d'un 
employé  sans  avertissement;  indemnité.  —  Musy  c.  C*  générale  d'as- 
surances c.  les  accidents  ;  évocation  en  garantie  ;  assurance  du  droit.  — 
Paccard  et  Jequier  c.  Pavid;  jugement  par  défaut;  demande  de  relief; 
frais  frustraires.  —  Longchamp  c.  Carrard  ;  action  paulienne  ;  titre 
annulé.  —  Gachet  c.  Petter  ;  carnet  d'un  fournisseur;  preuve.  —  Christ 
et  Linder  c.  Mayor  ;  expertise.  —  Auberson  c.  Société  coopérative  de 
consommation  :  ordonnance  de  faillite  révoquée.  —  Morier  c.  Guehey  et 
Commune  de  Crans;  dépôt  volontaire;  responsabilité  du  dépositaire.  — 
C*«  L.-O.  c.  Perrin  ;  accident  de  chemin  de  fer  ;  négligence  grave  à  la 
charge  de  la  Compagnie  ;  dommages-intérêts!' —  Circulaire  ;  communica- 
tions internationales.  —  Cassation  jténale  :  Ministère  public  c.  Rod  ; 
distraction  d'objets  saisis;  droits  civiques. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 

Audience  du  27  avril  1883. 


Inoonduite.  —  Arrôté  d'expulsion.  —  Beoours  éoarté. 


Recours  époux  Frauenfelder  contre  Commune  d'Aussersihl. 

Considérant  :  1°  En  fait ,  que  c'est  en  vain  que  les  recourants 
cherchent  à  se  disculper  des  faits  relevés  à  leur  charge  par  les 
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rapports  de  police-,  que,  des  actes  du  dossier,  on  peut  et  doit 
admettre  que ,  depuis  rétablissement  des  dits  époux  à  Ausser- 
sihl ,  la  femme  Frauenfelder  s'est  livrée  à  un  commerce  charnel 
et  débauché  et  a  continué  à  faire  le  métier  d'entremetteuse^ 
pour  lequel  elle  avait  déjà  été  punie  à  trois  reprises  alors  qu'elle 
était  domiciliée  à  Zurich  et  à  Bâle;  qu'on  peut,  il  est  vrai,  tirer 
des  pièces  produites  la  conclusion  que  la  femme  F.  ne  s'est  pas 
rendue  coupable  à  Aussersihl  même  d'actes  contraires  aux 
mœurs,  circonstance  qui,  bien  qu'expliquant  les  nombreux  cer- 
tificats délivrés  dans  cette  commune  en  faveur  de  cette  dernière, 
n'en  a  pas  moins  aucune  importance  en  droit,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  sous  chiffre  3. 

2"  Que  le  mari  F.  ayant  reconnu  avoir  été  d'accord  avec  sa 
femme  lorsqu'elle  se  livrait  dans  les  cas  antérieurs  au  métier 
que  l'on  sait,  ce  qui  lui  a  valu  d'être  lui-même  aussi  condamné 
à  deux  reprises ,  on  doit  inférer  qu'il  ait  non  pas  ignoré  ou 
désapprouvé  la  conduite  postérieure  de  cette  dernière,  mais 
continué  au  contraire  à  être  le  complice  de  sa  femme. 

3<>  En  droit,  qu'il  est  indifférent  que  les  faits  relevés  à  la 
charge  de  la  femme  F.  depuis  que  les  recourants  sont  établis  à 
Aussersihl  aient  été  accomplis  sur  le  territoire  même  de  cette 
commune  ou  sur  celui  d'une  autre  commune  ;  qu'on  ne  saurait 
astreindre  la  commune  du  domicile  à  tolérer  un  établi  qui  se 
rend  coupable  en  un  autre  endroit  oii  il  Ae  fait  que  passer  d'ac- 
tes autorisant  à  l'expulser,  aux  termes  du  droit  en  vigueur;  que 
le  bien-fondé  de  cette  manière  de  voir  ressort  tout  particulière- 
ment avec  évidence  lorsqu'il  s'agit  de  communes  comme  Ausser- 
sihl et  Zurich,  dont  les  territoires  sont  immédiatement  attenants 
l'un  à  l'autre. 

4'  Qu'on  peut  soulever  ici  une  question  de  droit,  celle  de  sa- 
voir si,  pour  justifier  une  mesure  d'expulsion,  une  commune  e.st 
autorisée  à  invoquer  les  jugements  en  matière  pénale  rendus 
contre  un  établi  antérieurement  à  la  date  du  permis  d'établis- 
sement; que  cette  question  a  été  tranchée  par  le  Conseil  fédéral 
dans  un  autre  cas,  en  ce  sens  qu'il  a  admis  qu'une  personne  qui 
ne  s'est  rendue  coupable  que  d'un  setd  délit  grave  au  lieu  de 
son  domicile  peut  être  expulsée  si  elle  se  trouve  ainsi  en  état 
de  récidive  par  suite  de  peines  subies  précédemment;  qu'il  est 
sans  doute  établi  en  l'espèce  que  les  recourants  n'ont  plus  en- 
couru aucune  condamnation  depuis  qu'ils  sont  domiciliés  à  Aus- 
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sersihl,  mais  que,  par  contre,  la  femme  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué à  mener  une  vie  dissolue  ;  qu'il  s'agit  dès  lors  de  savoir  si 
ce  dernier  fait,  combiné  avec  les  jugements  intérieurs,  peut  être 
invoqué  par  l'autorité  communale  d'Âussersihl  pour  justifier  la 
mesure  d'expulsion. 

5^  Que  cette  question  doit  être  résolue  dans  un  sens  afdrma- 
tif ,  la  décision  du  Conseil  fédéral  visée  sous  chiffre  4  ci-dessus 
ne  signifiant  rien  autre  chose  sinon  que  c'est  seulement  lors- 
qu'un citoyen  établi  ne  se  rend  pas  indigne  par  ses  actes  du 
droit  d'établissement  au  lieu  de  son  nouveau  domicile  qu'on  ne 
saurait  invoquer  vis-à-vis  de  lui  les  jugements  au  pénal  dont  il 
aurait  fait  l'objet  antérieurement  à  son  établissement;  que  tous 
les  actes  se  qualifiant  de  conduite  compromettant  la  sécurité  ou 
la  moralité  publiques  sont  considérés  par  la  législation  zuri- 
choise sur  les  communes  d'actes  dont  l'accomplissement,  com- 
biné avec  les  conditions  prévues  à  l'art.  45  de  la  Constitution 
fédérale,  doit  autoriser  les  autorités  à  retirer  l'établissement; 
que,  de  l'avis  du  Conseil  fédéral,  les  cantons  ou  les  autorités 
communales  ont  le  droit  vis-à*vis  d'un  établi ,  lorsque  la  preuve 
d'une  conduite  contraire  aux  mœurs  est  fournie  d'une  manière 
officielle  par  la  police,  de  revenir  sur  les  jugements  rendus  au 
pénal  antérieurement  à  l'établissement  et,  en  les  combinant 
avec  cette  conduite,  de  les  prendre  pour  base  d'un  arrêté  d'ex- 
pulsion, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  le  cas  concret  de  la  part 
des  autorités  zurichoises  vis-à-vis  des  époux  F. 


Audience  du  2^  avril  1883. 


Condamnation  pour  délits  graves.  —  Expulsion.  —  Beoours 

regeté.  —  Art.  45  Const.  féd. 

Recours  Gr&f  contre  gouvernement  de  Berne. 


Considérant  :  1"  Que  ce  n'est  pas  en  se  basant  sur  les  distinc- 
tions établies  par  les  lois  pénales  en  matière  de  délits  que  le 
Conseil  fédéral  tranche  la  question  de  savoir  si  un  délit  doit 
être  considéré  comme  grave  dans  le  sens  de  l'art.  45  Const.  féd., 
puisqu'il  se  réserve  au  contraire,  même  à  l'égard  de  l'opinion 
émise  par  la  sentence  pénale ,  d'apprécier  librement  dans  cha- 
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que  cas  spécial  les  divers  éléments  constitutifs  du  délit,  en  te- 
nant naturellement  tout  particulièrement  compte  des  dangers 
auxquels  la  sécurité  et  la  moralité  publiques  seraient  exposées. 

2"  Qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  doit  admettre  sans 
le  moindre  doute  que  les  délits  pour  lesquels  le  recourant  a  été 
condamné  en  1866,  1868  et  1880  (vol,  complicité  d'excitation  à 
la  débauche,  outrages  aux  mœurs  sur  la  personne  d'enfants) 
sont  des  délits  graves,  même  des  plus  graves,  et  que  ce  n'est  dès 
lors  nullement  à  tort  que  l'établissement  a  été  retiré  à  ce  der- 
nier. 

3"*  Que  plusieurs  jugements  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres  existant  incontestablement  contre  le  recourant,  il  y 
a  lieu  de  n'attacher  en  l'espèce  aucune  importance  juridique  à 
la  circonstance  que  les  deux  derniers  de  ces  jugements  doivent 
être  considérés  en  droit  pénal  comme  n'en  formant  qu'un  seul. 


Heimathlosat.  ^  Loi  fédérale  du  8  décembre  1850. 


Le  Conseil  fédéral  a  eu  à  trancher  récemment  une  question 
de  droit  touchant  à  l'heimathlosat ,  qui  avait  une  certaine  im- 
portance : 

N.  N.,  né  en  1848,  demeurant  actuellement  hors  du  canton 
des  Grisons ,  fils  naturel  d'une  bourgeoise  de  Maienfeld ,  qui  a 
été  traité  par  les  autorités  grisonnes  seulement  comme  a  ressor- 
tissant »  de  cette  commune,  a  adressé  à  ce  sujet  un  recours  au 
Conseil  fédéral.  Cette  autorité  a  décidé  qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  bourgeois  dans  toute  l'acception  du  terme;  mais, 
en  même  temps,  elle  n'est  pas  entrée  en  matière  sur  sa  demande 
tendant  à  ce  que  les  répartitions  des  biens  de  bourgeoisie  soient 
aussi  faites  aux  bourgeois  habitant  hors  du  canton.  Le  Conseil 
fédéral  a  invité  le  gouvernement  du  canton  des  Grisons  à  or- 
donner la  publication  de  cette  décision  et  son  exécution  dans 
tout  le  canton,  dans  le  sens  des  considérants  par  lesquels  le 
Conseil  fédéral  a  motivé  sa  résolution. 

Nous  ne  pouvons  les  reproduire  intégralement,  vu  leur  éten- 
due. Ils  se  basent  essentiellement  d'abord  sur  les  prescriptions 
de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850  concernant  le  heimathlosat, 
portant  que  tout  Suisse  doit  être  citoyen  d'un  canton  et  bour- 
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geois  d'une  commune  du  même  canton.  D'après  Part.  2  de  cette 
loi,  les  tt  ressortissants  B  (le  texte  français  dit  les  a  tolérés  d) 
rentrent  dans  la  catégorie  des  heimathloses  qui  ont  été  reconnus 
en  cette  qualité  par  un  canton,  qu'ils  aient  été  départis  ou  non 
à  des  communes  ;  d'après  l'art.  3,  les  autorités  fédérales  doivent 
leur  procurer  un  droit  de  bourgeoisie  cantonal  et  les  autorités 
cantonales  un  droit  de  bourgeoisie  communal. 

Le  canton  des  Grisons  a  aussi  édicté,  le  28  juillet  1856,  une 
loi  pour  l'exécution  de  ces  prescriptions  fédérales.  Toutefois, 
par  la  nature  même  des  choses ,  cette  loi  ne  peut  pas  se  borner 
à  poser  certains  principes  pour  empêcher  des  cas  futurs  de 
heimathlosat;  le  point  capital  de  cette  loi  est,  au  contraire,  d'in- 
diquer les  principes  d'après  lesquels  les  a  ressortissants  »  exis- 
tant comme  tels  dès  avant  la  Constitution  fédérale  de  1848  et 
la  loi  de  1850  doivent  être  incorporés  et  assimilés  aux  autres 
citoyens. 

Or,  d'après  les  prescriptions  parfaitement  claires  de  cette  loi 
grisonne,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  le  recourant  ne  soit 
bourgeois  (et  non  plus  ressortissant)  de  la  commune  de  Maien- 
feld,  attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  la  mère ,  au  moment 
de  la  naissance  du  requérant,  fût  bourgeoise  de  cette  commune. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  19  mai  1883. 


Séquestre  de  succesBion.  —  Béni  de  justice.  —  Art.  61  Const.  féd. 


Becours  Eggeling  c.  hoirs  Ëggeling. 


Arrêt. 

1.  L'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  Boudry,  des 
21/24  avril  1883 ,  malgré  la  rédaction  de  son  dispositif  parais- 
sant maintenir  le  séquestre  prononcé  le  27  janvier  1882  par  le 
Tribunal  de  la  Sarine  sur  les  biens  composant  la  succession  de 
la  dame  Ëggeling,  n'a  point  en  réalité  cette  portée,  mais  bien 
celle  d'un  prononcé  sur  mesures  provisionnelles  requises  au  re- 
gard du  litige  introduit  devant  le  Tribunal  de  Boudry,  et,  dès 
lors,  indépendant  du  séquestre  antérieur  imposé  en  vertu  de 
l'art.  960  du  Code  civil  de  Fribourg,  dans  la  contestation  alors 
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pendante  devant  les  tribunaux  de  ce  canton.  Le  texte  et  les  mo- 
tifs de  cette  ordonnance  constatent  expressément  que  le  séques- 
tre prononcé  par  le  Président  neuchâtelois  a  trait  à  d  un  litige 
dont  est  régulièrement  nanti  le  Tribunal  du  district  de  Boudry.  d 

Il  est,  en  outre,  inexact  de  prétendre,  comme  le  font  les  oppo- 
sants au  recours,  que  l'avocat  Stœcklin,  en  retirant  du  greffe 
cantonal  Fordonnance  du  président  de  Boudry  a,  par  ce  fait, 
renoncé  à  la  demande  d'exequatur  de  cette  ordonnance,  par  lui 
requise  le  1"  mai  au  soir,  et  mis  à  néant  Tavis  donné  le  même 
jour  par  le  Président  du  Tribunal  cantonal  et  notifié  le  2  mai  à 
8  Vs  heures  du  matin  au  Juge  de  paix  de  Fribourg,  pour  qu'il 
ait  à  ne  pas  se  dessaisir  des  biens  de  la  succession  Eggeling  ; 
l'expédition  de  la  dite  ordonnance  n'a,  en  effet,  été  retirée  mo- 
mentanément que  pour  être  produite  devant  le  Tribunal  de 
céans,  comme  pièce  à  l'appui  du  recours,  et  elle  a  été  réintégrée 
au  greffe  cantonal  le  14  courant. 

2.  Le  recourant  voit  dans  la  révocation  de  cette  défense,  faite 
parle  Président  du  Tribunal  cantonal  par  exploit  du  même  jour 
2  mai,  un  déni  de  justice,  ainsi  qu'une  atteinte  à  l'art.  61  de  la 
Constitution  fédérale,  statuant  que  les  jugements  civils  définitifs 
rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse. 

Sans  examiner  actuellement  la  question ,  pendante  devant  les 
tribunaux  fribourgeois,  de  savoir  si  le  prononcé  du  Président  du 
Tribunal  de  Boudry  peut  être  envisagé  comme  un  jugement  ci- 
vil définitif;  dans  le  sens  de  l'art.  61  précité,  il  est  évident  que, 
durant  cette  litispendance ,  il  ne  doit  être  pris  dans  l'espèce  au- 
cune mesure,  ni  toléré  aucun  procédé  dont  la  conséquence  pour- 
rait être  de  rendre  illusoires  ou  impossibles  les  effets  de  l'exe- 
quatur  du  jugement  prononcé  par  le  Président  de  Boudry  et  de 
porter  ainsi  un  préjudice  irréparable  aux  droits  éventuels  de  la 
partie  qui  l'a  requis. 

Or,  il  faut  reconnaître  que  la  révocation  faite  par  le  Président 
du  Tribunal  cantonal  de  l'avis  signé  de  la  veille,  révocation 
abandonnant  aux  hoirs  de  la  dame  Eggeling  les  valeurs  de  la 
succession,  pourrait  avoir  pour  effet  d'ôter  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  par  le  Président  de  Boudry  toute  importance  pra- 
tique. 

Le  maintien  de  cette  décision  révocatoire  équivaudrait  à 
rendre,  sans  aucun  motif  valable,  illusoire  d'avance  l'exeqnatur 
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en  litige.  A  ce  point  de  vue,  la  dite  décision  emporte  un  déni  de 
justice  et  ne  saurait  subsister. 

3.  En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  n^a  point  à  se  prononcer 
maintenant  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accorder  ou 
non  Texequatur  réclamé.  Pour  le  cas  où  les  autorités  judiciai- 
res fribourgeoises  le  i^efuseraient ,  le  Tribunal  de  céans  aurait, 
le  cas  échéant,  à  examiner  jusqu'à  quel  point  un  pareil  refus  est 
compatible  avec  le  prescrit  de  Part.  61  Const.  féd. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

Le  recours  est  déclaré  fondé.  En  conséquence,  la  décision 
datée  du  2  mai  1883,  par  laquelle  le  Président  du  Tribunal  can- 
tonal de  Fribourg  lève  la  défense  qu'il  avait  intimée  la  veille  au 
Juge  de  paix  de  Fribourg  de  se  dessaisir  des  biens  de  la  suc- 
cession de  Anne-Marie  Eggeling,  est  nulle  et  de  nul  eflfet.  Le 
Président  du  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Fribourg  est 
chargé  de  veiller  au  maintien  du  statu  quo  jusqu'après  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  la  demande  d'exequatur. 


Séance  da  25  mai  1888. 


Contrat  d'assuranoe.  —  Meotion  de  domicile.  —  For. 

Art.  59  Const.  féd. 


Pierre  de  Reynold,  à  Villars  (Fribourg),  a  assuré,  par  police 
signée  le  9  août  1881 ,  deux  chevaux  auprès  de  la  Société  la 
a  Garantie  fédérale,  d  dont  le  siège  principal  est  à  Paris.  La  dite 
police  porte  que  u  conformément  au  décret  des  autorités  du 
i>  canton  de  Fribourg ,  la  Société  a  fait  élection  de  domicile  à 
»  Fribourg,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  » 

P.  de  Reynold  ayant  vendu  ses  chevaux  en  1882,  avant  l'expi- 
ration de  la  première  année  de  Tassurance ,  il  refusa ,  en  mars 
1883,  le  paiement  réclamé  par  la  Société  la  «  Garantie  fédérale,  » 
de  la  prime  annuelle  de  65  fr.  60  pour  le  seconde  année. 

Par  exploit  du  3  avril  1883,  notifié  le  lendemain  sous  le  sceau 
du  Juge  de  paix  de  Lausanne,  la  Société  la  a  Garantie  fédérale  )> 
expose  qu'elle  a,  dans  le  contrat  qui  lie  les  parties,  élu  domicile 
a  à  Lausanne»  et  cite  le  sieur  de  Reynold  à  comparaître,  le 
16  dit,  à  Taudience  du  Juge  susmentionné,  aux  fins  de  faire  pro- 
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noncer  que  le  cité  est  débiteur  de  la  Société  instante  de  65  fr.  60, 
montant  de  cotisation  au  8  août  1883. 

C'est  contre  cette  assignation  que  de  Beynold  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  son  annulation  pour  violation  de 
Part.  59  de  la  Constitution  fédérale.  Il  estime  n'être  point  lié 
par  la  prétendue  élection  de  domicile  de  la  Société  à  Lausanne , 
et  invoque  le  for  naturel  garanti  par  la  disposition  susvisée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

La  réclamation  que  la  Société  d'assurance  susmentionnée  fait 
valoir  contre  le  recourant  est  évidemment  personnelle.  Le  fait 
de  la  solvabilité  du  sieur  de  Reynold,  pas  plus  que  celui  de  son 
domicile  dans  le  canton  de  Fribourg,  n'a  été  contesté  par  la 
prédite  Société  ;  ces  faits  doivent  dès  lors  être  regardés  comme 
reconnus. 

Il  en  résulte  qu'aux  termes  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fé- 
dérale, c'est  devant  le  Juge  fribourgeois  que  le  recourant  eût  dû 
être  recherché.  En  ouvrant  son  action  devant  le  Juge  de  paix 
de  Lausanne,  la  Société  demanderesse  a  porté  atteinte  à  la  ga- 
rantie consacrée  par  cette  disposition  constitutionnelle,  et  l'ex- 
ploit portant  assignation  à  l'audience  du  magistrat  vaudois  ne 
peut  déployer  d'effet. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15  février  1883. 


Demande  en  relief.  —  Faits  noureaux.  —  Admission. 


Le  rdief  a  pour  effet  de  permettre  à  la  partie  qui  Va  obtenu  de  faire  tous 
les  procédés  auocquéls  eUe  aurait  pu  se  livrer  à  l'audience  à  laquéUe  elle 
a  fait  défaut.  En  conséquence,  la  partie  qui  a  demandé  et  obtenu  le  re- 
lirf  a  le  droit  d'aUéguer  de  nouveaux  faits  à  Vappui  de  sa  demande. 


Genton  a  ouvert  action  à  Glopatt  en  paiement  de  40  fr. ,  pour 
prix  de  location  d'un  jardin ,  dont  le  demandeur  a  sous-loué  la 
moitié  au  défendeur.  Cette  procédure  a  abouti  à  un  jugement 
par  défaut,  rendu  contre  Genton,  le  2,  notifié  le  16  octobre  1882. 

Par  exploit  du  4  novembre  1882,  Genton  a  signifié  à  Clopatt 
qu'il  demandait  le  relief  de  ce  jugement.  Il  a  allégué,  en  outre , 
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divers  flûts  sous  n^"  1  à  9,  le  premier  étant  destiné  à  établir  qu'il 
n'avait  pu  comparaître  le  2  octobre  1882,  et  les  autres  concer- 
nant le  fond  de  la  réclamation. 

Â  l'audience  du  15  janvier,  Clopatt  a  produit  une  détermina- 
tion dans  laquelle  il  conclut  incidemment  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  tous  les  faits  allégués  par  Genton ,  dans  son  exploit 
du  4  novembre  1882,  sont  retranchés,  et  que  Tinstruction  du 
procès  doit  se  continuer  sur  la  base  des  faits  allégués  dans  l'ex- 
ploit du  17  août  1882  et  dans  la  réponse  du  défendeur  du  28 
août  suivant.  —  Genton  a  conclu  à  libération. 

Statuant,  le  vice-président  de  la  Justice  de  paix  du  cercle 
d'Aigle,  remplaçant  le  Juge  de  paix  qui  s'est  récusé,  a  repoussé 
les  conclusions  incidentes  du  défendeur. 

Clopatt  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  la 
partie  qui  a  demandé  et  obtenu  le  relief  a  le  droit  d'alléguer  de 
nouveaux  faits  à  l'appui  de  sa  demande. 

Considérant  que  cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment, attendu  que  lorsque  le  relief  d'un  jugement  par  défaut  est 
obtenu,  le  procès  doit  recommencer  au  point  où  il  en  était  avant 
le  jugement,  le  relief  ayant  pour  effet  de  permettre  à  la  partie 
qui  l'obtient  de  faire  tous  les  procédés  auxquels  elle  aurait  pu 
se  livrer  à  l'audience  à  laquelle  elle  a  fait  défaut. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Genton,  après  avoir  cité  Clo- 
patt devant  le  Juge  de  paix,  n'a  pas  procédé,  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune instruction  et  que  le  procès  doit  pouvoir  dès  lors  se  re- 
prendre à  ce  moment-là,  rien  n'empêchant  Genton  d'alléguer 
des  faits  nouveaux,  surtout  en  présence  de  la  réponse  de  Clopatt, 
du  28  août  1882. 


Séance  du  6  mars  1883. 


Opposition  à  saisie.  —  Tardlveté.  —  Boeau  révoqué. 


H  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  par  le  Juge  à  une  opposition  à 
saisie  intefjeUe  après  les  trente  jours  dès  la  notification  de  celle-ci, 

L'Union  vaudoîse  du  crédit  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en 
mains  de  Louise  Haberyan ,  pour  être  payée  d'une  somme  de 
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400  fr.  et  accessoires  due  par  son  mari,  E.  Haberyan.  Celai-ci 
a  opposé  à  cette  saisie  en  disant  qu'il  ne  doit  rien. 

Le  saisissant  a  recouru,  en  vertu  des  art.  406,  414  et  suivants 
Cpc,  contre  le  sceau  accordé  à  l'exploit  d'opposition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau 
accordé  par  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  406 ,  le  débiteur  a  pour  op* 
poser  à  la  saisie  un  délai  de  trente  jours  dès  la  notification  de 
dite  saisie. 

Que  ce  dernier  terme  expiré ,  il  ne  peut  plus  opposer  qu'aux 
opérations  de  la  saisie  qu'il  estimerait  irrégulières ,  soit  seule- 
ment à  celles  concernant  la  saisie  réelle  ou  la  vente  et  que  le 
Juge  doit  refuser  le  sceau  à  tout  exploit  d'opposition  ne  rentrant 
pas  dans  l'un  de  ces  deux  casj(414  et  415). 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'exploit  d'opposition  de 
£.  Haberyan  est  du  9  février,  alors  que  l'exploit  de  saisie  lui 
avait  été  notifié  le  9  janvier. 

Que  cette  opposition ,  qui  vise  le  fond  même  de  la  saisie^  a 
ainsi  été  faite  après  l'échéance  des  trente  jours  ci-dessus. 


Séance  du  25  avril  1883. 


Arbitrage  eonventioiuiel.  —  Assignation  en  nomination  d'arbi< 
très.  —  Prononcé  sur  déolinatoire.  —  Keoours  suspensif. 


Lorsqu'il  y  a  iissignation  devant  le  nrésident  en  nomination  d'arbitres,  le 
jugement  rendu  sur  l'opposition  de  l'intimé  à  cette  nomination  ne  cons- 
titue pas  un  prononcé  sur  une  difficulté  de  l'instruction,  mais  un  juge- 
ment principal  qui  peut  être  porté  par  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Si  la  juridiction  arbitrale  résulte  de  la  convention  des  parties ,  les 
moyens  de  fond  çjue  Vintimé  aurait  à  présenter  contre  la  compétence  des 
arbitres  doivent  être  formulés  non  devant  le  président  contre  ta  nomina- 
tion, mais  devant  les  arbitres  nommés. 

Si  Vintimé  déclare  recourir  contre  la  décision  du  président  portant  qu'U 
y  a  lieu  de  nommer  des  arbitres,  le  président  doit  suspendre  la  nomina- 
tion et  attendre  pour  y  procéder  que  le  Tribunal  cantonal  ait  statué  sur 
le  recours. 

Avocats  des  parties: 

MM.  PsLLis,  pour  J.  DeppeUj  rière  Aigle,  recourant. 

RoGiER,  pour  6.  Marquis  et  L.  Mayor-Vautier,  intimés. 

G.  Marquis  et  L.  Mayor-Vautier  ont  cité  J.  Deppen  devant  le 
président  du  Tribunal  du  district  d'Aigle  pour  voir  procéder  à 
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la  nomination  d'nn  tribunal  arbitral  qui  aura  pour  mission  de 
résoudre  toutes  difficultés  pendantes  entre  parties  résultant  de 
l'exécution  d'un  bail  du  9  avril  1879 ,  par  lequel  Marquis  et 
Mayor  ont  loué  à  Deppen  leur  campagne  des  Melleys.  Les  requé- 
rants se  fondent  sur  Tart.  8  du  dit  bail ,  diaprés  lequel  toutes 
contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraient 
naître  entre  parties  à  l'occasion  du  présent  bail ,  seront  jugées 
souverainement  et  sans  recours  par  des  arbitres  nommés  confor- 
mément au  Cpc.  du  canton  de  Vaud. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  d'Aigle ,  J.  Deppen  a 
conclu  au  rejet  des  conclusions  en  nomination  d'arbitres  : 

Attendu  qu'il  n'a  reçu  aucun  avis  de  congé  de  la  part  de  Gil- 
liéron,  acheteur  du  domaine  des  Melleys  et  qu'il  n'en  a  donné 
aucun  à  cet  acquéreur. 

Vu  l'art.  1244  Ce.  qui  attribue  la  faculté  de  donner  congé  au 
preneur  et  à  l'acquéreur  seulement,  tout  en  leur  imposant  di- 
verses conditions  prévues  aux  art.  1238,  1239,  1240,  1241  et 
1242,  quant  au  délai,  aux  indemnités  et  au  mode  de  fixation  de 
celles-ci  par  experts. 

Attendu  que,  dans  leur  lettre  du  18  décembre  1882 ,  Marquis 
et  Mayor  reconnaissent  n'avoir  aucun  désaccord  avec  Deppen. 

Attendu  que,  dans  leurs  lettres  des  11  août  1882  et  12  mars 
1883,  ils  agissent  comme  vendeur  du  domaine  des  Melleys. 

Attendu  que,  dans  l'exploit  du  17  mars  1883 ,  ils  invoquent  le 
fait  du  congé  pour  requérir  la  nomination  d'arbitres. 

Attendu  qu'ils  n'ont  plus  vocation  ni  à  donner  congé,  ni  à  re- 
quérir l'arbitrage. 

Considérant  qu'ils  ne  sont  plus  partie  contractante  du  bail. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  clause  8  est  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, puisqu'elle  supprime  la  faculté  du  recours  et  qu'elle  tend 
en  outre  à  interdire  l'expertise  réservée  par  la  loi. 

Le  président  :  —  Considérant  qu'une  difficulté  est  née  entre 
parties  à  l'occasion  du  bail  du  9  avril  1879,  ainsi  que  le  prouve 
suffisamment  leur  présence  à  cette  audience  ;  que  la  clause  n*  8 
prémentionnée  est  conforme  aux  réquisites  de  l'art.  335  Cpc. 
Que  l'assignation  de  Mayor  et  Marquis  a  été  donnée  en  confor- 
mité de  l'art.  337.  Enfin,  que  les  motifs  invoqués  par  Deppen  ne 
peuvent  trouver  leur  place  à  cette  audience,  mais  qu'ils  doivent 
être  présentés  devant  les  arbitres  eux-mêmes,  —  a  repoussé 
les  conclusions  de  Deppen. 
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Au  rapport  de  ce  pronoDcé,  J.  Deppen  a  dit  qu'il  se  réservait 
la  faculté  de  recourir  dans  le  cas  où  il  constituerait  un  jugement 
principal  ;  il  a  dors  et  déjà  déclaré  recourir  si  on  envisageait  le 
dit  prononcé  comme  un  jugement  incident,  estimant  alors  ce 
recoui*s  suspensif. 

Il  a  conclu  à  la  suspension  de  Tinstruction  ultérieure. 

Les  demandeurs  ont,  au  contraire ,  requis  la  nomination  im- 
médiate des  arbitres ,  la  sentence  incidentelle  dont  il  s'agit  n'é- 
tant pas  susceptible  de  recours.  (Cpc.  443,  336  et  suivants.) 

Le  président  a  accordé  à  Marquis  et  Mayor  leurs  conclusions, 
et  décidé  qu'il  serait  procédé  immédiatement  à  la  nomination 
des  arbitres. 

J.  Deppen  a  aussi  déclaré  recourir  contre  ce  second  jugement, 
puis  il  s'est  retiré  sans  vouloir  participer  à  la  nomination  des 
arbitres.  ! 

Le  président  a  procédé  à  cette  nomination,  en  désignant  trois  i 

arbitres. 

J.  Deppen  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  d'Aigle  un  recours 
en  réforme  contre  ces  prononcés.  Il  estime  que  c'est  un  juge- 
ment principal  qui  a  été  rendu  et  qu'il  y  a  donc  recours 
(Cpc.  433).  Que  le  président  a  mal  interprété  les  lettres  des  11 
août  1882  et  12  mars  1883 ,  ainsi  que  la  citation  du  17  mars  et 
les  art.  1243  et  1244  Ce;  qu'il  a  méconnu  le  bail  conclu  entre 
parties,  la  clause  n"*  8  de  cet  acte,  la  vente  du  domaine  des  Mel- 
leys  à  Gilliéron,  la  loi  sur  les  estimations  juridiques  qui  est  ap- 
plicable à  l'espèce.  En  conséquence,  le  recourant  conclut  à  ce 
que  le  jugement  portant  nomination  d'arbitres  soit  réformé. 

Reprenant  l'ensemble  de  la  cause ,  le  Tribunal  cantonal  exa- 
mine successivement  les  divers  prononcés  du  21  mars  : 

Considérant  que  le  premier  de  ces  prononcés  a  pour  effet  de 
trancher  définitivement  la  question  de  nomination  d'arbitres  et 
d'application  d'une  des  clauses  du  bail  ;  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  difficulté  à  laquelle  donnent  lieu  les  procédés  de  l'instruc- 
tion (Cpc.  109),  puisque  le  procès  lui-même  n'est  pas  commencé, 
mais  qu'il  s'agit  seulement  de  constituer  le  Tribunal  qui  doit 
juger; qu'un  tel  prononcé  doit  donc  être  assimilé  à  un  jugement 
principal  qui ,  aux  termes  de  l'art.  432 ,  est  susceptible  de  re- 
cours. 

Considéirant  que  le  défendeur  contestant  la  compétence  des 
arbitres,  on  se  trouve  en  présence  d'un  véritable  déclinatoire. 
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Que  le  prononcé  sur  déclinatoire  constitue  un  jugement  prin- 
cipal et  peut  être  porté  par  recours  au  Tribunal  cantonal 
(Cpc.  92). 

Que  Deppen  a  déposé,  dans  les  10  jours ,  un  acte  de  pourvoi 
contre  ce  jugement ,  de  sorte  que  le  Tribunal  cantonal  est  régu- 
lièrement nanti. 

Considérant  que,  pour  le  moment,  il  s^agit  uniquement  de  sa- 
voir si  la  réclamation  de  Marquis  et  Mayor  relève  de  la  juridic- 
tion arbitrale  ou  des  tribunaux  ordinaires. 

Qu'à  ce  sujet  les  demandeurs  invoquent  la  clause  n^'S  du  bail, 
à  teneur  de  laquelle  toute  contestation,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  qui  pourrait  naître  entre  parties  à  l'occasion  de  ce  bail,  doit 
être  jugée  par  des  arbitres. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  clause,  qui  n'est  nulle- 
ment contraire  aux  dispositions  de  l'art.  333  Cpc.  et  vu  la  na- 
ture du  litige ,  il  y  avait  bien  lieu  de  décider  que  celui-ci  serait 
soumis  à  des  arbitres. 

Considérant  que  les  différents  motifs  invoqués  par  Deppen 
sont  présentés  prématurément  ;  qu'ils  constituent,  en  effet,  des 
moyens  de  fond  que  le  défendeur  pourra  faire  valoir,  le  cas 
échéant,  devant  le  Tribunal  arbitral  lui-même. 

Considérant ,  quant  à  la  désignation  des  arbitres,  que  le  pré- 
sident aurait  dû,  en  présence  du  recours  formé  par  Deppen  con- 
tre le  premier  prononcé  du  21  mars,  surseoir  à  cette  opération 
jusqu'à  droit  connu  sur  le  dit  recours, 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  premier  jugement  rendu 
par  le  président  du  Tribunal  d'Aigle;  révoque  la  décision  dési- 
gnant les  arbitres  et  renvoie  l'affaire  au  dit  président  pour  qu'il 
procède  de  nouveau  à  cette  désignation  après  convocation  des 
parties  à  cet  effet ,  à  moins  qu'elles  ne  déclarent  admettre  le 
choix  fait  le  21  mars.  Le  recours  de  Deppen  est  admis  dans  les 
limites  ci-dessus. 


Séance  du  l*'  mai  188S. 


Contrat  de  louage.  —  BenToi  d'un  employé  sans  aTertissement. 
Indemnité.  —  Art.  807 ,  886 ,  856, 1208  et  1264  Ce. 


Il  résulte  soU  des  principes  généraux  du  droit,  soit  surUmt  de  Vart.  836  du 
Code  cwUi  qu'un  chef  de  bureau  ne  saurait  renvoi^  sans  avertissement 
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préalable  son  employé,  lorsque  les  griefs  du  chef  ne  sont  pas  suffisamment 
établis  pour  justifier  le  renvoi  immédùxt. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  HvcHET,  à  Lausanne,  pour  Alfred  Genier,  recourant. 
DE  Meurok,  à  Lausanne,  pour  J.  Perrin,  recourant. 

Genier  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Perrin  est  son 
débiteur  :  1*  De  50  fr.  pour  solde  de  traitement  au  3  juillet  1882  ; 
2**  De  450  fr.,  indemnité  calculée  à  raison  de  3  mois  de  traitement 
et  de  pension,  due  au  demandeur  pour  avoir  été  renvoyé  de  chez 
Perrin  sans  avertissement  préalable  et  sans  motifs  plausibles. 

Perrin  a  offert  à  Genier  50  fr.  qu'il  lui  doit  à  titre  de  salaire 
et  conclu  à  libération  pour  le  surplus.  Reconventionnellement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  Genier  est  son  débiteur  de  600  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  de  Payerne  a ,  par  jugement  du  7  février,  admis 
la  conclusion  n"  1  de  Genier;  admis  également  sa  conclusion 
n*  2,  réduite  toutefois  à  150  fr.;  rejeté  les  conclusions  du  défen- 
deur et  compensé  les  dépens. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elles 
demandent  la  réforme  par  les  motifs  ci-après  : 

Secours  de  Genier.  La  loi  sur  les  domestiques  de  1825 ,  qui 
doit  être  appliquée  au  cas  particulier,  par  analogie,  donne  trois 
*  mois  de  salaire  au  domestique  congédié;  or,  Genier  a  été  engagé 
à  l'année  à  raison  de  1200  fr.  avec  nourriture  et  logement  ;  il  a 
été  renvoyé  subitement  et  sans  avertissement  préalable;  il  avait 
donc  droit  à  300  fr.  plus  50  fr.  par  mois  pour  sa  pension,  ce  qui 
fait  un  total  de  450  fr.  qui  était  bien  la  somme  réclamée.  Si  l'on 
n'admet  pas  l'application  de  la  loi  sur  les  domestiques  aux  em- 
ployés, il  n'en  reste  pas  moins  un  dommage  subi  par  Genier  que 
le  Tribunal  cantonal  peut  apprécier,  et  le  seul  motif  pour  lequel 
Perrin  a  renvoyé  Genier  est  qu'il  avait  engagé  un  autre  commis 
qui  lui  coûtait  300  fr.  de  moins  par  an.  Quant  aux  dépens,  Ge- 
nier estime  qu'une  compensation  n'était  pas  justifiée,  car  il  a 
été  obligé  de  faire  le  procès,  Perrin  lui  contestant  tout  droit  à 
une  indemnité  et  le  défendeur  ne  lui  ayant  fait  aucune  offre  et 
ayant,  au  contraire,  pris  des  conclusions  reconventionnelles  qui 
ont  été  repoussées. 

Recours  de  Perrin.  —  I.  Genier  n'a  pas  établi  qu'il  ait  été 
engagé  à  l'année,  il  est  donc  censé  avoir  été  engagé  au  mois,  on 
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ne  pouvait,  en  conséquence,  condamner  Perrin  à  des  dommages- 
intérêts  puisqu'il  avait  la  faculté  de  résilier  le  contrat  sans  aver- 
tissement. Du  reste,  si  Genier  a  été  engagé  à  l'année  le  18  avril 
1881,  son  engagement  avait  reçu  son  exécution  le  18  avril  1882  - 
il  n'avait  pas  été  fait  de  nouvelle  convention  et  il  pouvait  être 
renvoyé.  —  IL  II  résulte  des  solutions  données  aux  faits  11,  12, 
14  et  15  que  Genier  a  consenti  à  la  résiliation  du  contrat,  taudis 
qu'il  aurait  dû  protester  contre  le  congé  donné,  faire  des  réser- 
ves et  en  tout  cas  mettre  en  demeure  Perrin.  (847  Ce.)  —  III.  Le 
dommage  arbitré  par  le  Tribunal  de  Payerne  à  150  fr.  ne  ré- 
sulte point  d'une  solution  de  fait,  et  il  est  établi  qu'à  sa  sortie 
de  chez  Perrin,  Genier  a  été  appelé  aux  fonctions  d'huissier-ex- 
ploitant, en  sorte  que  loin  d'avoir  éprouvé  un  dommage  par  le 
l'ait  du  congé  donné,  Genier  en  a  retiré  au  contraire  un  avantage 
réel. 

Le  Tribunal  cantonal,  reprenant  la  cause  en  son  entier,  a 
écarté  les  deux  recours  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que,  par  la  présente  action,  Genier  réclame  à 
Perrin  des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  d'une 
convention  qui  aurait  été  passée  entre  parties ,  relative  au  tra- 
vail de  commis-procureur  que  Genier  devait  effectuer  dans  le 
bureau  de  Perrin. 

Considérant  que  cette  convention ,  qui  n'a  pas  été  constatée 
dans  un  acte  écrit ,  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1825  sur  les  domestiques,  mais  qu'elle  peut  être  rangée  soit  dans 
les  contrats  de  louage  d'ouvrage  prévus  aux  art.  1208  et  1264 
Ce,  soit  dans  les  contrats  innommés  dont  fait  mention  Fart.  807 
même  Code. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  les  parties  ont 
convenu  que  l'engagement  serait  fait  à  l'année,  cette  stipulation 
sur  la  durée  de  la  convention  résultant  soit  des  livres  de  Perrin, 
soit  de  la  solution  donnée  à  l'allégué  36  ensuite  de  preures  tes- 
timoniales. 

Attendu,  en  effet,  que  le  livre  de  Perrin  indique  que  Genier  a 
été  engagé  à  l'année. 

Que  Perrin  ne  saurait  aujourd'hui  contester  cette  inscription 
qui  émanerait  de  Genier,  puisque  Perrin  devait  en  avoir  con- 
naissance et  que  comme  patron,  les  écritures  faites  dans  ses 
livres  par  ses  commis  le  sont  sous  sa  surveillance  et  sa  respon- 
sabilité. 
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Considérant  que  l'allégaé  36,  dont  la  solution  est  définitÎTe, 
vient  confirmer  cette  durée  d'engagement  de  Genier,  puisqu'il 
constate  que  le  procureur  Perrin  a  Thabitude  d'engager  ses 
commis  à  Tannée  et  qu'il  n'a  fait  qu'une  exception  à  cette  r^le 
relativement  à  un  employé  qu'il  a  eu  à  l'essai. 

Considérant  que  Genier  étant  entré  le  18  avril  1881  chez  Per- 
rin ,  avait  terminé  son  engagement  le  18  avril  1882 ,  mais  qu'il 
est  resté  chez  le  défendeur  jusqu'au  3  juillet  1882. 

Considérant  qu'à  la  date  du  18  avril  1882,  la  convention  faite 
entre  parties  a  donc  été  continuée  d'une  manière  tacite  jusqu'au 
30  juin  1882,  jour  où  Perrin  a  renvoyé  Genier  sans  avertissement 
préalable. 

Considérant  que  Perrin  ne  pouvait  renvoyer  Genier  sans  un 
avertissement  préalable,  cette  obligation  résultant  pour  lui  soit 
des  principes  généraux  et  plus  particulièrement  du  principe 
posé  à  l'art.  836  Ce,  qui  statue  que  les  conventions  obligent  non- 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
que  l'équité  donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Qu'au  surplus ,  les  conventions  doivent  être  interprétées  sui- 
vant la  commune  intention  des  parties,  résultant  de  l'ensemble 
de  l'acte  (art.  856  Ce). 

Qu'il  ressort  évidemment  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a  pas 
été  dans  l'intention  des  parties  de  pouvoir  se  quitter  sans  aver- 
tissement. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  Genier  ait 
consenti  à  son  renvoi  et  ait  par  cela  même  renoncé  à  son  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  Perrin,  bien  qu'il  ait  su  le  30 
juin  que  Perrin  ne  pouvait  continuer  à  l'employer  et  qu'il  ait  dit, 
le  2  juillet,  qu'il  comptait  rester  encore  15  jours  pendant  les- 
quels il  chercherait  à  se  placer. 

Considérant  qu'en  renvoyant  Genier  sans  avertissement  préa- 
lable ,  Perrin  n'a  pas  exécuté  et  a  violé  la  convention  dans  le 
sens  indiqué  et  que  cette  violation  a  causé  à  Genier  un  dom- 
mage ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée 
à  l'allégué  n**  6,  dommage  que  Perrin  doit  être  tenu  de  réparer. 

Considérant  que  Perrin  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation par  le  motif  que  la  conduite  de  Genier  l'autorisait  à  le 
renvoyer  sans  avertissement  préalable. 

Attendu ,  en  effet ,  que  bien  que  la  conduite  de  Genier  ait  pu 
laisser  à  désirer  à  un  moment  donné ,  elle  ne  saurait  lui  enlever 


-  417  - 

le  bénéfice  de  toute  indemnité,  puisque  l'on  ne  sait  pas  à  quelle 
époque  les  faits  allégués  par  Perrin  à  ce  sujet  se  sont  passés,  ni 
si  Perrin  a  pardonné  à  son  commis  les  scènes  auxquelles  celui-^i 
s'est  liyré. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  arbitré  à  150  fr.  le  dommage 
subi  par  Genier  par  suite  de  son  renvoi  sans  avertissement  préa- 
lable, en  tenant  compte  de  divers  éléments  et  de  différentes  cir- 
constances qui  échappent  à  la  connaissance  de  la  Cour  supé- 
rieure, laquelle  n'a  dès  lors  pas  à  revoir  le  chiffre  fixé. 

Considérant,  quant  aux  dépens ,  que  la  compensation,  telle 
que  l'a  prononcée  le  Tribunal  de  Payerne,  est  justifiée,  vu  la  ré- 
duction des  conclusions,  les  torts  réciproques  des  parties  et  l'ar- 
ticle 286  Cpc. 

o   — o 

Séance  du  V  mai  1888. 
Eroostion  en  garantie.  —  Assuranoe  du  droit.  —  Art.  M  Cpo. 


Dans  un  procès  ouvert  dans  le  canton  par  un  demandeur  vaudois  à  une 
compagnie  d'assurances  étrangère,  lorsque  cette  compagnie,  défenderesse 
au  fond,  évoque  un  tiers  en  garantie  personneOe  et  prend  des  condusions 
contre  lui,  elle  devient  demanderesse  contre  Vévoqué  et  peut  être  tenue 
d'assurer  le  droit. 

M.  Grangier  a  ouvert  à  la  Compagnie  générale  d'assurances 
contre  les  accidents  une  action  en  paiement  de  525  fr.,  pour  prix 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  en  vertu  de  sa  police  d'assurance. 

La  Compagnie  générale  a  demandé  de  pouvoir  évoquer  en 
garantie  personnelle  G.  Musy  fils  (lequel  aurait  été  sous-agent 
de  la  dite  société  au  moment  oit  Grangier  a  contracté  sa  police 
d'assurance).  Cette  demande  a  été  admise  et  Musy  a  pris  place 
au  procès. 

Devant  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  G.  Musy  fiis, 
—  attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  est  domiciliée  hors 
du  canton  ;  que  si  elle  est  défenderesse  vis-à-vis  de  Grangier, 
elle  n'en  est  pas  moins  demanderesse  vis-à-vis  de  Musy  qu'elle 
a  évoqué  en  garantie;  —  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé,  con- 
formément aux  art  84  et  suivants  Cpc. ,  que  la  dite  Compagnie 
est  tenue  de  fournir  caution  ou  dépôt  pour  les  firais  présumés 
du  procès.  —  La  Compagnie  a  conclu  à  libération. 

Statuant  sur  l'incident ,  —  et  attendu  que  l'obligation  d'assu- 
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rer  le  droit  n'est  imposée  qu'au  demandeur  qui  n'est  pas  domi- 
cilié dans  le  canton  et  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  au  défendeur 
qui  a  évoqué  en  garantie  une  tierce  personne ,  —  le  Président  a 
repoussé  les  conclusions  de  Musy. 

G.  Musy  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  84  Cpc,  l'obligation  d'assu- 
rer le  droit  incombe  au  demandeur  non  domicilié  dans  le  canton. 

Considérant  qu'en  évoquant  Musy  en  garantie  personnelle 
dans  ce  procès  et  en  prenant  ensuite  des  conclusions  formelles 
contre  lui ,  la  Compagnie  d'assurance  défenderesse  vis-à-vis  de 
Grangier  est  devenue  partie  demanderesse  à  l'égard  de  Tévoqué. 

Considérant  que  le  but  du  législateur,  en  prescrivant  l'assu- 
rance du  droit,  est  de  garantir  le  défendeur  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  frais  et  dépens  qui  peuvent  lui  être  alloués,  de 
manière  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  poursuivre  sa  partie  adverse 
hors  du  canton,  pour  le  recouvrement  de  ces  frais. 

Considérant  que  la  ratio  legis  est  ainsi  la  même,  qu'il  s'agisse 
du  défendeur  vis-à-vis  du  demandeur  primitif  ou  de  l'évoqué  en 
garantie  envers  la  partie  qui  l'a  appelé  au  procès. 

Considérant  que  si  l'obligation  d'assurer  le  droit  est  une  me- 
sure de  nature  exceptionnelle,  il  y  a  lieu  d'autre  part  de  ne  point 
perdre  de  vue  la  position  particulière  et  relativement  défavora- 
ble faite  au  tiers  par  l'évocation  en  garantie. 


Séance  du  2  mai  1883. 


Jugement  par  défaut.  —  Demande  de  relief.  —  Défendeurs  étran- 
gers. —  Frais  frustraires.  —  Art.  298  Cpo. 


La  partie  défaillante  qui  demande  le  relief  d'un  jugement  par  défaut,  jus- 
tifie de  VimpossibUité  où  die  a  été  de  comparaître  et  en  conséquence  ne 
saurait  être  tenue  au  paiement  préalable  des  frais  frustraires,  lorsqu'elle 
est  étrangère,  domiciliée  à  l'étranger,  n'a  été  citée  qu'à  tUre  de  personne 
inconnue  et  indéterminée  par  expioU  affiché  au  pUier  public  et  pMié  dans 
la  Feuille  des  avis  officiels  et  n'a  pas  Hé  personnellement  atteinte  par 
l'exploit.  

Le  4  novembre  1882 ,  L.  Pavid  a  déposé  une  demande  en  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil. 
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Le  Tribunal  civil  d' Yverdon,  sur  le  préavis  du  Procureur  de  la 
République,  après  avoir  entendu  un  témoin  et  sans  quMl  y  ait  eu 
opposition ,  a  accordé  au  demandeur  Pavid  ses  conclusions  et 
prononcé  les  rectifications  requises.  Ce  jugement  a  été  publié 
dans  la  Feuille  des  avis  officiels  et  affiché  au  pilier  public  dT- 
verdon,  avec  avis  que  le  délai  pour  le  relief  expirerait  le  20  fé- 
vrier 1883. 

Par  exploit  du  14  février,  P.-L.  Paccard  et  H.  Jequier  ont  cité 
L.  Pavid  en  relief  et  reprise  de  cause ,  pour  faire  prononcer  que 
les  modifications  demandées  par  ce  dernier  sont  refusées  comme 
n'étant  pas  justifiées.  Paccard  et  Jequier  ajoutaient  qu'ils  ve- 
naient de  déposer  en  mains  du  président  du  Tribunal  d'Yverdon 
une  somme  de  500  fr.  fixée  par  ce  magistrat  pour  paiement  des 
frais  frustraires ,  s'il  y  a  lieu ,  les  instants  requérant  toutefois 
d'être  dispensés  d'opérer  ce  paiement  ensuite  de  Timpossibilité 
où  ils  étaient  de  comparaître  le  15  décembre  1882  et  vu  la  na- 
ture de  la  cause  Le  17  mars,  les  opposants  ont  déposé  au  greffe 
des  conclusions  motivées  (Cpc.  430).  A  l'audience  du  Tribunal 
d' Yverdon  du  28  mars,  L.  Pavid  a  admis  le  relief  de  la  reprise 
de  cause ,  conclu  au  fond  à  libération  et  à  ce  que  la  réserve  faite 
par  les  intervenants,  tendant  à  être  dispensés  du  paiement  des 
frais  frustraires ,  soit  écartée,  attendu  qu'ils  n'ont  point  établi 
une  impossibilité  de  leur  part  de  comparaître  lors  du  1"  juge- 
ment (Cpc.  293  §  2). 

Le  Tribunal  d' Yverdon,  jugeant  par  défaut,  —  attendu  que 
l'avis  du  dépôt  de  la  demande  de  L.  Pavid  a  été  notifié  régu- 
lièrement à  toutes  personnes  intéressées;  qu'aucun  tiers  ne 
s'était  présenté  à  la  dite  audience,  —  a  accordé  à  L.  Pavid 
ses  conclusions.  Et  attendu  que  les  intervenants  Paccard  et  Je- 
quier n'ont  nullement  démontré  au  Tribunal  avoir  été  dans  l'im- 
possibilité de  se  présenter  le  15  décembre;  qu'ainsi  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire  au  paiement  des  frais  frustraires  ;  vu  l'art. 
293  Cpc,  le  Tribunal  a  prononcé  qu'ils  devaient  payer  à  Pavid 
les  frais  frustraires. 

Paccard  et  Jequier  ont  recouru  contre  ce  jugement. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 
Considérant  que  l'art.  293  §  2  statue  que  la  partie  défaillante 
qui  demande  le  relief  est  tenue  au  paiement  préalable  des  frais 
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frustraires ,  à  moins  qu'elle  ne  justifie  de  Timpossibilité  où  elle 
a  été  de  comparaître. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  recourants,  qui  sont  domi- 
ciliés en  France,  paraissent  avoir  ignoré,  en  ^et,  la  citation 
donnée  à  l'instance  de  L.  Pavid ,  citation  qui  ne  leur  était  d'ail- 
leurs pas  adressée  à  eux  personnellement,  mais  à  tous  tiers  in- 
connus et  indéterminés  et  qui  a  été  notifiée  par  insertion  dans 
la  FeuXUe  des  avis  officiels,  ainsi  que  par  affiche  au  pilier  public 
du  for,  conformément  à  la  procédure. 

Que  Paccard  et  Jequier  n'ayant  pas  été  atteints  par  la  dite 
citation ,  n'ont  par  conséquent  pu  se  présenter  à  l'audience  du 
15  décembre  1882. 

,  Que  l'expression  ^  impossibilité  »  dont  se  sert  l'art.  293  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  étroit. 

Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  de  la  nature  de  cette  cause 
et  de  la  procédure  spéciale  qui  la  régit,  notamment  en  matière 
de  for  et  d'assignations. 

Que  les  intervenants  ne  sauraient  dès  lors  être  chargés  dors 
et  déjà  des  frais  frustraires ,  le  nouveau  jugement  devant  d'ail- 
leurs statuer  sur  tous  les  dépens  de  la  cause  après  instruction 
de  celle-ci. 


Séance  du  2  mai  1883. 


Action  paullenne.  —  Titre  oonsenti  par  une  mère  en  faveur  de 
son  fils  insolvable.  •—  Nullité.  —  Art.  866  Co. 


La  partie  qui  conclut  à  la  nuUUê  cPune  créance  n'est  pas  obligée  d'ouvrir  ac- 
Oon  à  totUes  les  parties  intéressées  à  cet  acte,  Spécialementj  celui  contre 
qui  Vaction  est  ouverte  n'est  pas  fondé  à  exciper  de  ce  que  les  autres  in- 
téressés ne  lui  ont  pas  été  joints  en  cause. 

Est  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  Vôbligation  hypothécaire 
consentie  par  une  mère  en  faveur  de  ses  enfants,  alors  qu'il  est  étàbii  que 
Vun  d'eux,  constitué  créancier,  était  insolvable,  vivait  avec  sa  mère,  ne  pos- 
sédait aucune  fortune  et  n'a  jamais  fait  d'' économies  lui  permettant  de 
prêter. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  BvcHET,  pour  veuve  Josette  et  Jean  Longchamp,  recourants. 
DE  Meuron,  pour  S.  Carrard,  notaire,  intimé. 


Le  notaire  S.  Carrard  a  intenté  à  veuve  Josette  Longchamp 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  l'obligation  hypothe- 
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Caire  du  3  janvier  1881  est  annulée  comme  ayant  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de  Josette  Longchamp  et  en 
particulier  de  ceux  du  notaire  Garrard. 

Josette  Longchamp  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  25  janvier,  le  Tribunal  d'Echallens  a  accordé 
au  notaire  Garrard  ses  conclusions ,  tout  en  réservant  les  droits 
d'Ëmilien  Longchamp,  l'un  des  créanciers  du  titre. 

Josette  et  Jean  Longchamp  ont  recouru  contre  le  dit  juge- 
ment. Ils  reprennent  leur  moyen  exceptionnel  en  soutenant  que 
le  Tribunal  civil  ne  pouvait  pas  annuler  le  titre  de  2000  fr., 
puisqu'une  des  parties  dans  cet  acte,  Emilien  Longchamp,  n'a- 
vait pas  été  mise  en  cause  ;  qu'on  ne  peut  prononcer  la  nullité 
d'un  titre ,  tout  en  en  réservant  la  validité,  comme  l'a  fait  le  ju- 
gement ;  que  celui-ci  est  dès  lors  inexécutoire  et  purement  pla- 
tonique. Les  recourants  ajoutent  qu'on  ne  saurait  prétendre  que 
Emilien  Longchamp  pourrait  seul  opposer  cette  exception;  qu'en 
effet,  Josette  Longchamp  ainsi  que  son  fils  Jean  y  sont  intéres- 
sés; qu'il  leur  importe  de  savoir  envers  qui  ils  sont  tenus  et  s'ils 
peuvent  être  tenus  deux  fois. 

En  ce  qui  concerne  le  fond,  les  recourants  estiment  qu'il  a  été 
établi  que  des  réparations  ont  été  effectuées  aux  immeubles  de 
Josette  Longchamp  en  1877  et  1878;  que  le  demandeur  a  allégué 
lui-même  qu'à  cette  époque  la  défenderesse  ne  possédait  abso- 
lument rien;  qu'il  est  certain  que  ces  réparations  ont  été  payées 
partie  au  moyen  de  l'argent  gagné  à  Paris  par  Emilien  Long- 
champ,  partie  au  moyen  de  sommes  empruntées  par  Jean  Long- 
champ.  Que  la  collusion  frauduleuse  entre  parties,  élément  né- 
cessaire pour  annuler  un  acte  en  vertu  de  l'art.  866  Ce,  ne  res- 
sort point  de  l'instruction  de  la  cause ,  puisque  le  Tribunal  a 
réservé  les  droits  du  créancier  Emilien  Longchamp. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Sur  le  moyen  exceptionnel:  Gonsidérant  que  s'il  a  plu  au  no- 
taire Garrard  de  diriger  le  procès  actuel  seulement  contre  Jo- 
sette et  Jean  Longchamp,  il  n'appartient  point  à  ces  derniers, 
qui  ont  été  régulièrement  mis  en  cause,  d'arguer  de  la  circons- 
tance ci-dessus  en  disant  que  le  jugement  rendu  en  faveur  de 
Garrard  est  inexécutoire  et  sans  portée  pratique. 

Gonsidérant  que  c'est  là  un  fait  qui  intéresse  le  demandeur 
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seul,  lequel  a  procédé  et  conclu  dans  ce  litige  comme  il  a  cru 
devoir  le  faire. 

Qu'il  n'était  point  obligé  de  poursuivre  la  nullité  de  la  créance 
de  2000  fr.  contre  toutes  les  parties  en  cause  dans  cet  acte,  et  à 
cet  effet  d'appeler  Emilien  Longchamp  dans  le  présent  procès. 

Vu,  d'ailleurs,  les  réserves  qu'il  a  faites  à  l'égard  de  ce  der- 
nier, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  le  but  et  le  caractère  fraudu- 
leux de  l'obligation  hypothécaire  de  2000  fr.  du  3  janvier  1881 
ressortent  avec  évidence  de  la  procédure  actuelle. 

Qu'en  effet,  tandis  que  cet  acte  porte  que  les  2000  fr.  prove- 
naient d'avances  faites  à  la  débitrice  par  ses  fils  Jean  et  Emilien 
Longchamp ,  pour  les  nouvelles  réparations  effectuées  à  la  mai- 
son (en  1877) ,  il  résulte  d'autre  part  des  faits  de  la  cause,  no- 
tamment de  ceux  établis  ensuite  des  preuves  testimoniales  inter- 
venues, que  Jean  Longchamp  était  absolument  insolvable  vers 
1877  et  1878;  qu'il  a  toujours  vécu  et  habité  avec  sa  mère,  qu'il 
ne  possède  aucune  fortune  personnelle  et  n'a  jamais  fait  de  gains 
ou  d'économies  lui  permettant  de  prêter  à  la  défenderesse; 
qu'Emilien  Longchamp  n'était  point  non  plus  en  position  de 
faire  un  prêt  pareil  (solutions  n"  18,  19,  20,  23,  31,  33). 

Considérant,  au  surplus,  que  l'obligation  hypothécaire  en  li- 
tige a  été  souscrite  le  3  janvier  1881,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  le  jugement  civil  et  l'arrêt  du  Tribunal 
cantonal ,  sur  l'action  intentée  par  le  notaire  Carrard  pour  se 
faire  reconnaître  créancier  de  Josette  Longchamp. 

Considérant  que  l'obligation  de  2000  fr.  est  dès  lors  entachée 
de  fraude ,  reconnue  à  la  charge  des  deux  défendeurs ,  parties 
contractantes  dans  cet  acte. 

Considérant  que  le  fait  du  préjudice  causé  au  notaire  Carrard 
comme  créancier,  par  le  titre  en  question ,  est  nettement  établi. 

Que  la  présente  action  est  dès  lors  justifiée  aux  termes  de 
l'art.  866,  portant  que  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  per- 
sonnel ,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits. 
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Séance  du  4  mai  1883. 


Carnets  d'un  fournisseur.  —  Désaccord.  —  Preuve  de  la 

vérité  d'une  inscription. 


Lorsque  les  carnets  d'un  fournisseur  et  de  son  dient  sont  en  désaccord  sur 
une  îivrance  d'argent  portée  au  carnet  du  client  et  non  inscrite  au  carnet 
du  fournisseur  et  que  celui-ci  conteste  Vinscription  préindiquée,  c'est  au 
client  à  entreprendre  la  preuve  de  sa  vérité. 


Dame  Petter  a  ouvert  action  à  Grachet  en  paiement  de  70  fr.  67, 
pour  marchandises  vendues.  Elle  a  allégué  les  faits  suivants  : 

l""  Pendant  le  courant  de  décembre  1882,  la  demanderesse  a 
vendu  et  livré  au  défendeur  des  marchandises  au  carnet  ; 

2"  Le  carnet,  auquel  soit  rapport  quant  au  détail,  se  monte  à 
70fr.  67; 

3*"  Cette  valeur  a  été  réclamée  amiablement,  mais  sans  succès. 

Gachet  a  contesté  le  fait  2 ,  déclarant  s'en  tenir  au  carnet 
dont  il  est  porteur,  écrit  de  la  inain  de  la  demanderesse  ou  de 
son  personnel  et  soldant  à  son  débit  par  54  fr.  97. 

La  demanderesse  a  contesté  l'écriture  d'un  acompte  de  20  fr., 
inscrit  à  la  date  du  13  décembre,  ainsi  que  les  additions  faites 
postérieurement  à  cette  inscription.  Le  défendeur  a  déclaré  ne 
pouvoir  dire  de  qui  sont  les  écritures  contestées. 

Par  jugement  du  30  mars ,  le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a 
accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions. 

Gachet  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est  à 
dame  Petter  à  prouver  la  fausseté  des  écritures;  or,  non-seule- 
ment cette  preuve  n'a  pas  été  faite,  mais  il  y  a  plus,  puisque  ces 
inscriptions  sont  suivies  de  plusieurs  autres  reconnues  être  de  la 
main  du  fournisseur.  Dès  lors,  en  l'absence  de  toute  preuve,  le 
carnet  en  mains  de  Gachet  doit  faire  foi. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que  les 
parties  en  cause  sont  d'accord  sur  les  marchandises  fournies  et 
qu'elles  ne  diffèrent  que  sur  l'acompte  de  20  fr.  que  Gachet  au- 
rait livré  à  dame  Petter  et  qui  se  trouve  inscrit  dans  le  carnet  en 
mains  de  Gachet. 

Considérant  que,  à  l'audience  du  19  mars,  la  demanderesse  a 
contesté  l'écriture  de  cet  acompte,  inscrit  à  la  date  du  13  dé- 
cembre 1882 ,  ainsi  que  les  additions  faites  postérieurement  à 
cette  inscription. 
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Considérant  qu'il  ressort  des  principes  de  notre  procédure  et 
plus  spécialement  de  celui  posé  aux  art.  208  et  suivants ,  que 
c'est  la  partie  qui  veut  fidre  usage  du  titre  sous  seing  privé 
contesté  qui  doit  en  prouver  la  vérité. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  c'était  donc  à  Gachet  à  établir 
la  vérité  des  inscriptions  se  trouvant  dans  son  carnet. 

Considérant  que  Gachet  n'ayant  entrepris  aucune  preuve  à  ce 
sujet,  n'a  par  conséquent  pas  établi  sa  libération  de  l'obligation 
dont  dame  Petter  lui  réclame  l'exécution. 


Séance  du  4  mai  1883. 


Convention  pour  fixer  un  ohiffire  par  expertise.  —  BefùB  de 

seoonde  expertise.  —  Art.  274  Cpc. 

Jjorsque  Us  deux  parties  conviennent  que  îe  chiffre  rédamèpar  îe  deman- 
deur sera  fixé  par  experts  et  que  la  somme  déterminée  par  ceux-ci  sera 
admise,  éttes  ne  se  trouvent  pius  en  présence  d'une  expertise  proprement 
dite,  mais  bien  <2'«ne  convention  qui  ne  permet  pas  qu'il  soit  fait  appel  à 
une  deuxième  expertise. 

Christ  et  Linder,  à  Baie,  ont  ouvert  action  à  Fréd.  Major  et  à 
sa  femme,  à  Grandcour,  pour  obtenir  paiement  de  :  a)  250  fr. 
pour  six  mois  de  loyer,  échus  le  15  février  1883;  h)  62  fr.  50 
payables  le  1" avril,  pour  un  mois  de  loyer  dès  le  15  février. 

A  l'audience  du  19  mars,  jugement  par  défaut  a  été  requis  et 
accordé  contre  F.  Mayor.  A  cette  même  audience ,  la  concilia- 
tion a  été  inutilement  tentée  et  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  entre 
les  demandeurs  et  Louise  Mayor  :  a  Le  chiffre  réclamé  pour  lo- 
»  cation  dans  l'exploit  d'otage,  du  15  mars  1883,  sera  fixé  par 
»  experts  et  la  somme  fixée  par  ceux-ci  sera  considérée  conune 
»  prix  de  la  location  qu'elle  a  à  payer  solidairement  avec  son 
»  mari  pour  le  temps  mentionné  ci-dessas ,  soit  dès  le  4  août 
v  1882  au  15  mars  1883,  payable  le  1*'  avril  dit.  » 

Les  deux  experts  nommés  ont  fixé  le  loyer  à  26  fr.  par  mois , 
soit  182  fr.  pour  sept  mois. 

A  l'audience  du  2  avril,  les  demandeurs  ont  déposé  une  pièce 
intitulée:  «  Requête  et  conclusiobs  incidentes,  »  dans  laquelle, 
estimant  l'expertise  intervenue  absolument  irrégulière,  les  par- 
ties n'ayant  pas  été  entendues,  ils  requièrent  la  nomination 
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d'une  nouvelle  commission  d^experts ,  ceux-ci  étant  choisis  dans 
les  maîtres  d'état  pris  en  dehors  de  la  localité. 

Louise  Mayor  n'a  pas  consenti  à  cette  nouvelle  nomination. 

Statuant  sur  cet  incident,  Tassesseur  vice-président  de  Grand- 
cour  a  repoussé  la  demande  de  nouvelle  expertise. 

Christ  et  Linder  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que ,  par  convention  du  19  mars ,  passée  à  Tau- 
dience  du  Juge,  les  parties  en  cause  ont  stipulé  que  le  chiffre 
réclamé  pour  location  dans  l'exploit  d'otage,  du  15  mars  1883, 
serait  fixé  par  experts  et  que  la  somme  déterminée  par  ceux-ci 
serait  considérée  comme  prix  de  la  location  que  Louise  Mayor 
doit  payer  solidairement  avec  son  mari. 

Considérant  que  l'on  ne  se  trouve  plus  ici  en  présence  de  la 
simple  expertise  prévue  au  Cpc.,  mais  bien  d'une  convention 
qui  a  dérogé  aux  dispositions  légales  sur  la  matière,  et  notam- 
ment à  l'art.  274,  qui  accorde  à  chaque  partie  le  droit  de  requé- 
rir une  deuxième  expertise. 

Que  c'est,  dès  lors ,  avec  raison  que  l'assesseur  vice-président 
n'a  pas  admis  les  conclusions  incidentelles  de  Christ  et  de 
Linder. 


Séance  du  4  mai  1883. 


Demande  de  mise  en  faillite.  —  Bapport  c  verbal  »  sur  enquête. 

Ordonnance  révoquée. 

L'enquête  que  le  Président  du  Tribunal  fait,  à  teneur  de  Vart,  34  de  la  loi 
de  1852  sur  les  sociétés  commerciaies,  doit  être  faUe  par  écrit. 

La  Société  coopérative  de  consommation,  à  Lausanne,  a  de- 
mandé la  mise  en  faillite  de  Marie  Âuberson,  par  le  motif  qu'elle 
se  refuse  de  payer  pour  292  fr.  de  marchandises  qui  lui  ont  été 
fournies.  —  Le  Tribunal  du  district  d'Orbe ,  en  application  de 
l'art.  34  de  la  loi  sur  les  Sociétés  commerciales,  a  ordonné  une 
enquête  dans  le  but  de  constater  si  la  femme  Auberson  a  cessé 
ses  paiements  et  si  elle  abuse  du  crédit. 

Le  Président,  ayant  procédé  à  la  dite  enquête,  a  fait  un  rap- 
port verbal  au  Tribunal,  lequel  a  prononcé  la  mise  en  faillite  de 
Marie  Auberson. 
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Celle-ci  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  estimant  :  !•  Que 
le  Tribunal  n'a  pas  procédé  à  l'enquête  régulière  prévue  par  la 
loi  :  2* ... 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  1"  moyen  du  recours  et  or- 
donné une  enquête  écrite  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  So- 
ciétés commerciales,  la  constatation  de  la  cessation  des  paie- 
ments ou  de  l'abus  du  crédit  a  lieu  par  enquête  du  Président, 
sur  ordonnance  du  Tribunal  du  district. 

Considérant  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'enquête  prévue  par 
cet  article  de  loi  doit  être  faite  par  écrit,  un  simple  rapport  ver- 
bal fait  au  Tribunal  par  le  Président  n'étant  pas  suffisant. 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  dans  l'espèce  d'enquête  écrite 
établissant  la  position  de  Marie  Auberson  et  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  à  renvoyer  la  cause  au  Président  du  Tribunal  d'Orbe,  afin 
qu'il  procède,  conformément  à  la  loi,  à  une  enquête  écrite. 


Séance  du  4  mai  1883. 


Dépôt  volontaire.  —  Responsabilité.  —  Art.  1899  Ce. 


Le  contrait  par  lequel  le  propriétaire  de  poulains  les  donne  à  garder,  nour- 
rir et  soigner  sur  une  montagne,  ne  constitue  ni  un  bail  à  cheptd ,  ni  un 
alpage  de  vaches,  mais  un  dépôt  volontaire  qui  rend  le  dépositaire  res- 
ponsable,  sauf  à  lui  à  prouver  les  cas  de  force  majeure  ou  fortuite  qui  le 
déchargeraient  de  toute  responsabilité. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  RucHET,  pour  L.-S.  Morier,  à  Givrins,  recourant. 
Paschoud,  pour  Jules  Guebey,  à  Divonne. 
BoNNiRD,  pour  Commune  de  Crans,  évoquée  en  garantie. 

J.  Guebey  a  ouvert  à  L.-S.  Morier  une  action  en  paiement  de 
700  fr.,  prix  d'un  poulain  que  Guebey  avait  donné  au  défendeur 
à  garder  et  qui  aurait  péri,  par  la  faute  de  ce  dernier,  sur  la 
montagne  de  Couvaloup.  Subsidiairement  :  de  350  fr. 

Morier,  ayant  été  autorisé,  sur  sa  demande,  à  évoquer  en  ga- 
rantie la  Cîommune  de  Crans,  propriétaire  de  la  montagne  sus- 
indiquée,  la  dite  Commune  a  pris  place  au  procès  et  conclu  à 
libération. 


-  427  — 

De  aon  côté ,  Morier  a  conclu  :  1*  à  libératioD  des  fins  de  la 
demande  de  Guebey  ;  2*"  pour  le  cas  où  les  conclusions  de  ce 
dernier  seraient  admises ,  à  ce  que  la  Commune  de  Crans  devra 
relever  Morier  et  le  garantir  de  toute  condamnation;  qu'elle  de- 
vra, par  conséquent ,  lui  rembourser  toutes  les  sommes  qu'il 
pourrait  être  appelé  à  payer  au  demandeur. 

Le  Tribunal  civil  de  Nyon  a,  par  jugement  du  3  février,  ac- 
cordé au  demandeur  Guebey  sa  conclusion  principale,  réduite 
toutefois  à  la  somme  de  600  fr.  ;  repoussé  les  conclusions  de 
Morier;  libéré  la  Commune  de  Crans  de  toutes  les  conclusions 
formulées  contre  elle  par  L.-S.  Morier  et  mis  tous  les  frais  du 
procès  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Morier  a  recouru  contre  ce  jugement  et  conclu  à  Tadjudica- 
tion  de  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  tout  d'abord  quelle 
est  la  nature  de  la  convention  intervenue  entre  Guebey  et  Mo- 
rier au  sujet  des  deux  poulains  remis  par  le  premier  au  second. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  bail  à  cheptel,  ni  d'al- 
page des  vaches,  puisque  les  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant ces  deux  contrats  parlent  de  bestiaux  et  de  vaches  comme 
en  étant  l'objet  et  disent  entre  autres  à  qui  profitent  les  laitages, 
la  laine,  les  veaux  qui  naissent  pendant  la  durée  du  bail  (arti- 
cles 1288,  1315,  etc.). 

Qu'on  ne  saurait  étendre  l'un  ou  l'autre  des  contrats,  prévus 
dans  ces  deux  articles ,  à  des  chevaux  ou  poulains ,  bien  que  les 
premiers  juges  aient  cru  pouvoir  assimiler  les  animaux  en  litige 
à  des  tt  suivants,  d  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'appliquer  au  cas 
actuel  les  dispositions  renfermées  aux  art.  1037, 1038  et  1039  Ce. 

Attendu  que  ces  dispositions  visent  les  «  engagements  qui  se 
forment  sans  convention.  » 

Considérant  que  le  contrat,  objet  du  litige ,  doit  être  envisagé 
comme  constituant  un  dépôt  volontaire ,  défini  par  l'art.  1399  : 
u  Un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui  à  la  charge  de 
D  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  » 

Considérant  que  tel  était  bien  le  cas  dans  l'espèce ,  Guebey 
ayant  donné  au  défendeur  les  deux  poulains  à  garder ,  nourrir 
et  soigner  sur  la  montagne  de  Couvaloup  pour  le  prix  de  1  fr.  20 
par  jour  (solution  n°  1). 
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Considérant  que  bien  que  le  dépôt  soit  en  général  gmtuit,  il 
peut  cependant  être  conyenu  un  salaire  (art.  1401, 1412). 

Considérant  que  le  dépositaire  est  soumis  à  certaines  obliga- 
tions dont  les  principales  sont  de  garder  la  chose,  de  lui  vouer 
des  soins  et  de  la  restituer  (art.  1399  déjà  cité,  1411  et  suivants). 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1413,  le  dépositaire 
n'est  point  tenu  des  accidents  de  force  majeure,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  faire  la  preuve  de  celle-ci,  soit  du  cas  fortuit  qui 
l'empêcherait  de  restituer  le  dépôt  et  opérerait  ainsi  l'extinction 
de  son  obligation. 

Vu  la  règle  posée  à  l'art.  967  §  3  Ce.  statuant  qu'en  cas  de 
perte  de  la  chose,  le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Morier  n'a  point  apporté  cette 
preuve  au  procès. 

Considérant  que  l'on  doit  déduire  de  la  procédure,  telle 
qu'elle  se  présente  au  Tribunal  cantonal,  que  Morier  n'a  pas, 
ainsi  qu'il  en  avait  Tobligation,  entretenu  les  clôtures  des  mon- 
tagnes qu'il  avait  prises  à  bail  de  la  Commune  de  Crans ,  de 
sorte  que  les  poulains  sont  sortis  du  pâturage  grâce  à  des  claies 
qui  manquaient. 

Considérant  que  l'on  ne  voit  pas  dans  le  dossier  que  la  Com- 
mune évoquée  ait  quelque  faute  à  sa  charge. 

Qu'il  résulte  entre  autres  de  la  solution  n**  25  qu'à  l'entrée 
en  jouissance  du  fermier  Morier,  il  a  été  constaté,  par  la  recon- 
naissance qui  a  eu  lieu,  que  les  clôtures  étaient  en  bon  état. 

Considérant  qu'en  l'absence  de  preuve  par  le  recourant  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure ,  sa  responsabilité  subsiste  vis- 
à-vis  de  Guebey  et  que ,  ne  pouvant  restituer  la  chose  déposée 
elle-même,  il  doit  en  payer  la  valeur  telle  qu'elle  a  été  établie 
au  procès. 


Séance  du  16  mai  1888. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Kégligenoe  grave  à  la  charge 
de  la  Compagnie.  —  Bommages-intérôts. 


Lorsqu'une  négligence  grave  est  constatée  à  la  charge  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  (Un  du  P'juiUet  1875,  art,  7),  celle-ci  peut  être  condamnée  à 
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payer  aux  parents  de  la  victime  une  somme  équitàblement  fixée ,  indépen- 
damment de  l'indemnité  pour  lepr^udice  pécuniaire  démontré. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  DupRAz,  pour  Compagnie  Laosanne-Ouchy,  recourante. 
RuFFT,  pour  Jules  Perrin,  intimé. 


J.  Perrin  a  ouvert  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne- 
Oucbj  et  Eaux  de  Bret  une  action  en  paiement  de  8000  fr.  (en- 
suite du  décès  de  Mari  us  Perrin,  enfant  du  demandeur,  atteint 
par  un  wagon,  à  Ouchy,  le  13  mars  1882). 

La  Compagnie  a  conclu  à  libération  ;  subsidiairement,  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  la  somme  à  payer  par  elle  au  demandeur 
soit  réduite  aux  frais  occasionnés  par  les  tentatives  de  guérison 
de  l'enfant  Perrin ,  ensuite  de  l'accident  dont  celui-ci  a  été  vic- 
time le  13  mars  1882. 

Le  Tribunal  de  Lausanne ,  arbitrant  à  4000  fr.  la  somme  que 
J.  Perrin  est  en  droit  de  réclamer ,  lui  a  adjugé  ses  conclusions 
dans  ces  limites  et  a  débouté  la  Compagnie. 

La  Compagnie  Lausanne-Ouchy  a  recouru  en  réforme  contre 
ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 

Considérant  que  le  mode  particulier  d'installation  de  la  voie 
secondaire  dont  il  s'agit  obligeait  la  Compagnie  Lausanne-Ouchy 
à  prendre  certaines  mesures  de  précaution  en  vue  d'éviter  des 
accidents. 

Qu'en  effet,  cette  voie  est  établie  sur  le  domaine  public,  entiè- 
rement découverte  et  non  munie  de  clôture  à  proximité  d'un 
passage  conduisant  à  une  fontaine  ou  au  bord  du  lac,  et  que  la 
partie  de  la  voie  où  est  arrivé  l'accident  est  entourée  de  hangars 
et  de  dépôts  qui  en  masquent  la  vue. 

Considérant  que  l'art.  16  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre 
1872,  sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer , 
porte  que,  partout  oii  la  sécurité  publique  l'exige,  la  Compagnie 
doit  faire  établir  à  ses  frais  une  clôture  suffisante  pour  écarter 
tout  danger  et  entretenir  constamment  cette  clôture  en  bon  état; 
que,  d'une  manière  générale,  elle  prendra  à  ses  frais  toutes  les 
mesures  qui,  actuellement  ou  plus  tard,  seront  jugées  nécessaires 
pour  la  sûreté  publique. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  Compagnie  défenderesse 
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n'a  pas  pris  ces  mesures  et  qu'elle  emploie  un  système  d'exploi- 
tation absolument  vicieux,  eu  égard  au  mode  d^installation  de  la 
voie  accessoire. 

Considérant  que  lors  de  Taccident,  d'après  une  pratique  blâ- 
mable suivie  jusqu'alors ,  les  deux  wagons  n'étaient  point  reliés 
l'un  à  l'autre  ;  qu'ils  ne  descendaient  pas  la  rampe  avec  une  vi- 
tesse égale  et  que  le  second  de  ces  wagons  a  été  distancé  par  le 
premier ,  tout  en  continuant  à  descendre  seul  ;  qu'à  ce  moment- 
là,  ils  parcouraient  la  voie  avec  une  vitesse  plus  accélérée  que 
d'habitude. 

Que  ce  défaut  d'accouplement  était  foi*t  dangereux,  puisqu'une 
personne ,  croyant  pouvoir  librement  circuler  après  le  passage 
du  premier  wagon ,  pouvait  facilement  être  atteinte  par  le  se- 
cond qui  le  suivait  à  une  certaine  distance ,  ainsi  que  cela  est 
arrivé  au  jeune  Perrin. 

Que  la  Compagnie  n'avait  aucun  surveillant  pour  la  partie  de 
son  réseau  établie  sur  le  terrain  communal  à  Ouchy,  tout  le 
personnel  consistant  en  un  seul  employé  :  le  garde-freins,  qui  se 
trouvait  sur  le  premier  wagon. 

Qu'aucun  signal  n'était  donné  pour  avertir  le  public  de  l'arri- 
vée des  wagons. 

Considérant  que  l'ensemble  des  circonstances  rappelées  plus 
haut  constitue  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  négligence 
grave,  à  laquelle  le  malheur  du  13  mars  doit  être  attribué. 

Qu'une  telle  négligence  entraîne  l'application  de  Part.  7  de  la 
loi  fédérale  du  l"  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entrepri- 
ses de  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur ,  en  cas  d'accident 
entraînant  mort  d'homme  ou  lésion  corporelle. 

Que  cet  art.  7  statue  en  effet  qu'en  cas  de  dol  ou  de  n^li- 
geuce  grave  établie  contre  l'entreprise  de  transport,  il  peut  être 
alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été  tué  une  somme 
équitablement  fixée,  indépendamment  de  l'indemnité  pour  le 
préjudice  pécuniaire  démontré. 

Qu'il  y  a  bien  lieu,  dans  l'espèce,  d'allouer  une  telle  somme 
aux  parents  de  Marins  Perrin. 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  acquis  au  procès,  on  ne 
saurait  admettre  qu'il  y  ait  quelque  faute  ou  imprudence  à  re- 
procher à  la  victime  ou  à  ses  parents  ;  d'où  il  suit  que  la  Com- 
pagnie ne  se  trouve  pas  dans  ]  un  des  cas  d'exonération  de  res- 
ponsabilité prévus  à  l'art.  2  m /7ne  de  la  loi  de  1875  susmen- 
tionnée. 
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Considérant  que  la  négligence  grave  ainsi  reconnue,  il  n'y  a 
dès  lors  pas  lieu  d'examiner  le  moyen  de  libération  tiré  par  la 
recourante  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée. 

Considérant,  quant  h  la  valeur  à  allouer  au  demandeur,  que 
la  somme  de  4000  fr.,  fixée  par  les  premiers  Juges,  paraît  cons- 
tituer une  indemnité  équitable ,  eu  égard  aux  diverses  circons- 
tances de  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  n'ayant  pas  de  motifs 
ni  les  éléments  voulus  pour  modifier  ce  chiffre. 


CIRCULAIRE 


Communications  adressées  directement  aux  autorités  françai- 
ses par  les  autorités  cantonales.  —  Interdiction. 


Le  Président  du  Tribunal  cantonal  a  adressé  à  MM.  les  Pré- 
sidents de  Tribunaux,  Juges  d'instruction  et  Juges  de  paix  du 
canton  de  Vaud  la  circulaire  suivante,  en  date  du  6  courant  : 

«  A  l'occasion  d'un  cas  spécial  dans  lequel  un  fonctionnaire 
suisse  d'instruction  s'est  adressé  à  un  Préfet  français  pour  ob- 
tenir des  renseignements  sur  les  condamnations  subies  précé- 
demment par  un  prévenu,  le  Ministère  français  des  affaires 
étrangères  a  attiré  l'attention  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  le 
nombre  toujour«  croissant  des  communications  adressées  direc- 
tement aux  autorités  françaises  par  les  autorités  cantonales ,  eu 
signalant  les  inconvénients  et  la  non  conformité  avec  les  dispo- 
sitions des  traités  conclus  entre  la  Suisse  et  la  France,  les  15 
juin  et  9  juillet  1869. 

)>  Sur  la  demande  du  Haut  Conseil  fédéral,  et  vu  le  désir  ma- 
nifesté par  le  Conseil  d'Etat,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  de 
vous  rappeler  qu'à  teneur  des  dits  traités,  les  relations  directes 
entre  les  autorités  cantonales  et  les  magistrats  ou  fonctionnai- 
res français  sont  interdites ,  et  que  la  transmission  de  commis- 
sions rogatoires  en  matière  civile  et  pénale,  doit  exclusivement 
se  faire  par  voie  diplomatique. 

«  Veuillez  vous  conformer  strictement  à  l'avenir  aux  disposi 
tiens  des  traités  sus-rappelés;  à  cet  effet,  lorsque  vous  aurez 
des  réquisitions  à  adresser  à  de&  fonctionnaires  ou  magistrats 
français,  vous  réclamerez  l'intervention  du  Département  de 
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Justice  et  Police  du  Canton ,  qui  fera  suivre  à  vos  demandes  la 
voie  tracée  par  les  conventions  internationales  dont  il  s'agit.  » 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  22  mai  1883. 

Distraction  d'objets  saisiB  n'entraîne  pas  privation  des  droits 

civiques.  —  Art.  810  Cp. 


Si  le  ddU  de  détournement  d'objets  saisis,  prévu  à  Vart.  290  du  Gode  pénal, 
est  assimilé  à  Vàbus  de  confiance  quant  à  la  peine  principale,  cette  fUStF- 
mUatian  ne  s'étend  pas  à  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques. 
L'art.  310  ne  fait  d^aiUeurs  pas  mention  de  l'art.  290. 


Le  Tribunal  de  police  de  Payeme  a  reconnu  Â.  Rod  coupable 
d'avoir  soustrait,  au  préjudice  de  son  créancier  B.  Loëb,  des 
objets  mis  légalement  en  séquestre  et  même  adjugés  au  créan- 
cier. En  application  des  ai*t.  290,  284  b  et  310  du  Code  pénal,  le 
Tribunal  a  condamné  par  défaut  A.  Rod  à  12  jours  de  réclu- 
sion et  une  année  de  privation  des  droits  civiques. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  I^  arrondissement  a 
recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est  mal  à  propos  que 
le  Tribunal  a  fait  application  à  Rod  de  Tart  310  Cp.  et  Ta  con- 
damné à  la  privation  des  droits  civiques. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  proariaé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  si  le  délit  de  détournement  d'objets  saisis , 
prévu  à  Part.  290,  est  assimilé  à  Tabus  de  confiance,  quant  à  la 
peine  principale,  cette  assimilation  ne  s'étend  point  ipsofacfo 
aux  peines  accessoires,  telle  que  celle  de  la  privation  des  droits 
civiques. 

Que  l'art.  310,  en  énumérant  les  divers  délits  qui  entraînent 
de  plein  droit  la  privation  des  droits  civiques,  ne  fait  pas  men- 
tion du  délit  prévu  à  Tart.  290  susmentionné. 

Que  l'on  ne  saurait  dès  lors  appliquer  une  telle  peine  à  ce 
déUt,  en  interprétant  à  cet  effet  la  loi  d'une  manière  extensive 
et  défavorable  pour  le  prévenu. 

Ch.  BOvEH,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Lnp.  CORBAZ  &  Comp. 
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CONSEIL  DES  ÉTATS 


Examens  fédéraux  pour  les  juristes.  —  Postulat  rejeté. 


La  commission  de  gestion  pour  le  Département  fédéral  de 
rintérieur  (rapporteur  M.  Vigier)  a  présenté  un  postulat  deman- 
dant au  Conseil  fédéral  un  projet  de  loi  statuant  que ,  dans  les 
cantons  qui  exigent  un  acte  de  capacité  pour  Texercice  de  la 
vocation  de  juriste,  un  diplôme  fédéral  uniforme  soit  reconnu 
suffisant. 

Ce  postulat  a  été  combattu  par  MM.  Kellersperger  et  Hoff- 
mann, qui  ont  fait  ressortir,  avec  raison  selon  nous,  que  la  plu- 
part des  matières  juridiques  sont  demeurées  dans  la  compétence 
cantonale ,  telles  que  le  droit  de  succession ,  le  droit  de  famille, 
le  système  hypothécaire,  le  droit  pénal,  la  procédure,  tandis  que 
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le  droit  des  obligations  seul  est  le  même  pour  toute  la  Suisse  ; 
dès  lors ,  on  ne  comprend  pas  ce  que  signifierait  un  diplôme  fé- 
déral, à  moins  que  le  candidat  ne  justifie  de  sa  connaissance  des 
vingt-deux  législations  cantonales. 

M.  Schmid,  au  contraire,  a  défendu  le  postulat,  en  citant  de 
nombreux  exemples  qui  témoignent  des  incouTénients  du  sys- 
tème actuellement  suivi  et  de  la  nécessité  d'y  remédier. 

M.  Estoppey  (Vaud),  combattant  vivement  le  postulat,  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  être  question  d'une  assimilation  entre  la  science 
médicale,  vétérinaire  ou  pharmaceutique  et  la  science  juridique. 
La  fièvre  typhoïde  est  la  même  à  Zurich  qu'&  Lugano ,  tandis 
que  des  parties  importantes  du  droit  sont  restées  aux  cantons- 
Comment  veut-on  exiger  d'un  jeune  homme  qu'il  connaisse  le 
droit  civil  et  pénal  de  tous  les  cantons  ?  On  comprendrait  à  la 
rigueur  l'utilité  de  la  mesure  s'il  s'agissait  d'un  diplôme  ne 
concernant  que  le  droit  des  obligations  aujourd'hui  centralisé. 
Dans  le  canton  de  Vaud,  le  jeune  juriste,  après  avoir  terminé 
ses  études  scientifiques,  doit  encore  faire  un  stage  de  deux  ans 
chez  un  avocat,  après  quoi  il  subit  l'examen  d'état.  L'orateur 
désire  conserver  des  mesures  de  précaution ,  dont  un  diplôme 
fédéral  ne  saurait  tenir  lieu.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut 
centraliser  tout  le  droit,  ce  que  la  Constitution  actuelle  ne  per- 
met pas  défaire,  et  alors  un  diplôme  fédéral  aura  sa  raison 
d'être,  ou  le  diplôme  fédéral  qu'on  veut  instituer  ne  peut  porter 
que  sur  les  matières  juridiques  placées  dans  la  compétence  de 
la  Confédération. 

Le  postulat  a  été  repoussé  par  21  voix  contre  17. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  26  mai  1833. 

Loi  fribourgeoise  sur  renseignement^  du  18  juillet  1882.  —  Pro- 
fesseur non  oonfirmé. — Action  en  dommages-intérêts.  —  Bejet 
de  cette  demande.  

Avocats  des  parties  : 

MM.  Rbpond,  à  Fribourg,  pour  £.  Fragnièi^,  professeur,  recourant. 
WuiLLERET,  pour  £tat  de  Fribourg,  intimé. 

Ë.  Fragnière  a  été  nommé  professeur  au  collège  cantonal,  dit 
de  St-Midiel ,  à  Fribourg ,  le  6  juillet  1872 ,  en  application  du 
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décret  du  7  septembre  1857,  concernant  là  réorganisation  de 
cet  établissement  d'instruction  publique.  Cette  nomination  a  été 
fidte  pour  une  durée  illimitée,  aux  termes  de  Tart  16,  sous 
réserye  des  cas  de  réTOcation  prévus  à  Tarticle  18  du  prédit 
décret.  Ce  décret  fut  toutefois  abrogé  sur  ce  point  par  la  loi  du 
20  novembre  1879,  disposant,  à  son  art.  2,  que  la  durée  des 
fonctions  des  membres  du  corps  enseignant  n'est  que  de  quatre 
ans,  et  à  l'art.  5,  que  «  par  mesure  transitoire,  les  fonctions  des 
»  titulaires  qui  n'étaient  pas  soumis  jusqu'à  ce  jour  à  un  renou- 
»  vellement  périodique  expireront  dans  le  délai  de  18  mois  dès 
»  la  promulgation  de  la  présente  loi.  i> 

Les  fonctions  du  professeur  Fragnière  expirèrent  ainsi  le  24 
mai  1881.  Le  Conseil  d'Etat  n'ayant  point,  à  cette  époque,  pro- 
cédé à  de  nouvelles  nominations,  le  demandeur  continua  son 
enseignement,  sans  être  réélu,  jusqu'à  la  on  de  l'année  scolaire, 
soit  jusqu'au  31  juillet  1881. 

Le  19  août  1881,  le  Conseil  d'Etat  procéda  à  la  réélection  des 
professeurs  du  collège  de  St-Michel,  et  le  demandeur  y  fut  con- 
firmé en  qualité  de  professeur  de  langues. 

L'acte  de  nomination,  communiqué  au  titulaire,  était  toute- 
fois accompagné  de  la  réserve  suivante,  datée  du  même  jour  : 

«  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  ayant  pris  con- 
»  naissance  de  la  motion  signée  par  47  députés ,  communiquée 
V  pour  être  transmise  au  président  du  Grand  Conseil,  par  la- 
»  quelle  ils  demandent  l'élaboration  d'une  loi  pour  la  réorga- 
»  nisation  du  collège  St- Michel. 

D  Considérant  que  des  propositions  pour  la  révision  d'une  loi 
»  ne  sauraient  avoir  par  elles-mêmes  pour  effet  de  suspendre 
9  l'application  d'une  loi  existante. 

1»  Que,  d'un  autre  côté,  l'autorité  législative  ne  peut  pas  être 
»  entravée  dans  l'exercice  de  ses  attributions  constitutionnelles 
ji  par  un  acte  de  l'autorité  executive,  déclare  qu'il  procède  à  la 
D  nomination  des  professeurs  du  dit  collège  sous  réserve  des 
»  dispositions  qui  pourront  être  adoptées  pour  la  révision  de  la 
»  loi  sur  cet  établissement  et  sa  réorganisation,  afin  qu'il  soit 
ft  bien  entendu  que,  par  ces  nominations,  il  n'est  point  préju- 
)>  dicié  au  droit  du  Grand  Conseil  de  décréter  que  par  la  mise 
B  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  les  fonctions  déférées  sous  l'em- 
»  pire  de  celle  qui  aura  été  abrogée  sont  expirées  sans  qu*il 
»  puisse  être  réclamé  des  indemnités.  » 
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Le  demandeur  accepta  sa  nomination,  continua  ses  fonctions 
pendant  l'année  scolaire  1881-82  et  perçut  le  traitement  qui 
leur  était  affecté  jusqu'au  l"  octobre  1882. 

Dans  la  session  de  mai  1882,  le  Conseil  d'Etat  présenta  au 
Grand  Conseil  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  littéraire, 
industriel  et  supérieur,  lequel  fut  adopté  le  18  juillet  suivant. 

Par  décision  du  25  dit,  le  Conseil  d'Ëtat  ordonne  la  publica- 
tion de  la  loi  par  livret  et  par  insertion  dans  la  Feuille  officielle 
et  au  bulletin  des  lois  '. 

L'année  scolaire  s'ouvrant  le  1"  octobre ,  le  Conseil  d'Etat 
procéda  le  1"  août  1882  à  la  nomination  des  professeurs  du 
collège  ;  le  demandeur  ne  fut  pas  réélu ,  mais  remplacé  par  un 
autre  titulaire. 

Par  lettre  du  24  août,  E.  Fragnière  protesta  auprès  du  Con- 
seil d'Etat  contre  la  décision  prise  à  son  égard  et  réclama  l'in- 
demnité qui  fait  l'objet  de  sa  demande  actuelle,  soit  une  somme 
équivalente  au  traitement  de  trois  années  qu'il  estimait  avoir 
encore  à  passer  dans  l'établissement  cantonal. 

Par  office  du  29  du  même  mois,  le  Conseil  d'Etat  repousse 
cette  prétention,  laquelle,  selon  lui,  n'est  justifiée  ni  par  les 
principes  généraux  du  code  civil  fribourgeois,  ni  par  les  dispo- 
sitions des  lois  spéciales  sur  la  matière. 

Par  demande  datée  du  24  octobre,  le  professeur  Fragnière  a 
ouvert  à  l'Etat  de  Fribourg  une  action  civile  devant  le  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  :  P  Que  l'Etat 
de  Fribourg  est  condamné  à  l'indemniser  en  raison  du  préju- 
dice à  lui  causé  par  sa  destitution  illégale.  2''  Conséquemment, 
que  l'Etat  de  Fribourg  est  tenu  de  lui  payer  la  somme  de  7200 
francs,  soit  une  indemnité  équivalente  aux  traitements  accu- 
mulés des  trois  années  durant  lesquelles  le  demandeur  devait 
continuer  ses  fonctions  de  professeur. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  la  demande. 


*  L'art.  88  de  cette  loi  porte  sous  la  rubrique  «  dispositions  transitoi- 
res »  ce  qui  suit  : 

«  La  présente  loi  entre  en  vigueur  dès  sa  promulgation.  Toutefois ,  le 
»  Conseil  d'Etat  est  compétent  -pour  mettre  à  exécution  successivement 
»  les  dispositions  de  la  loi.  En  tous  cas,  la  nomination  du  personnel  en- 
»  seignant  devra  se  taire  deux  mois  avant  l'ouverture  de  l'année  8co- 
»  laire.  » 
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Motifs. 

1.  Ni  Tart.  58  de  la  constitution  de  Fribonrg ,  qui  se  borne  à 
régler  ce  qui  a  trait  au  mode  de  révocation  ou  de  destitution 
des  fonctionnaires,  ni  les  dispositions  du  code  civil  de  ce  canton, 
à  l'art.  1"  et  en  matière  de  louage  d'ouvrage,  lesquelles  ne  tou- 
chent qu'à  des  rapports  contractuels  dont  le  caractère  civil  est 
incontesté ,  ne  tranchent  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  civi- 
lement responsable  pour  le  cas  oii  il  n'aurait  pas  maintenu  en 
fonctions  un  employé  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  sa  no- 
mination avait  eu  lieu.  Il  y  a  donc  lieu  de  chercher  la  solution 
de  cette  question  dans  les  principes  généraux  du  droit. 

2.  Bien  que  le  choix  des  fonctionnaires  publics  apparaisse  en 
première  ligne  comme  un  acte  émané  de  l'administration,, et 
ressortissant  dès  lors  au  domaine  du  droit  public ,  il  est  incon- 
testable que  leur  nomination  entraîne  également  des  consé- 
quences de  droit  privé.  L'Etat,  en  effet,  assure  aux  fonctionnaires, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  novembre  1879, 
pour  un  temps  déterminé,  le  traitement  afférent  à  leurs  fonc- 
tions. Il  est  évident  que  l'Etat  est  lié  par  ces  stipulations ,  et 
qu'il  est  soumis,  en  cas  de  litige  à  ce  sujet,  aux  tribunaux  com- 
pétents en  matière  civile. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  novembre  1879,  les 
fonctions  du  demandeur  expiraient  le  24  mai  1881.  Le  Conseil 
d'Etat  procéda  à  la  réélection  du  personnel  enseignant  du  col- 
lège St-Michel  le  19  août  1881  seidement,  mais  sous  une  réserve 
expresse  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  cette  confirmation ,  dé- 
clarant, dans  une  pièce  officielle  de  même  date,  et  communiquée 
aux  intéressés  en  même  temps  que  l'acte  de  nomination  lui- 
même,  que  la  durée  pour  laquelle  cette  réélection  avait  lieu  était 
subordonnée  aux  dispositions  qui  pourraient  être  adoptées  pour 
la  révision  de  la  loi  sur  le  dit  collège,  et  que  les  nominations  en 
question  ne  sauraient  porter  aucun  préjudice  au  droit  du  Grand 
Conseil  de  décréter  que,  par  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
loi ,  les  fonctions  déférées  sous  l'empire  de  l'ancienne  sont  expi- 
rées, sans  qu'il  puisse  être  réclamé  des  indemnités. 

Le  demandeur,  loin  de  protester  contre  cette  restriction,  a 
continué  son  enseignement  pendant  toute  l'année  scolaire  1881- 
1882.  Or  il  est  incontestable  que,  dans  cette  situation,  le  dit  de- 
mandeur doit  être  réputé  avoir  accepté  la  réserve  à  laquelle  son 
élection  était  subordonnée. 
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C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  la 
partie  demanderesse  estime  que  cette  réserve  était  contraire  à 
la  loi ,  qui  oblige  le  Conseil  d'Etat  à  élire  les  professeurs  pour 
quatre  ans.  L'acte  de  l'autorité  compétente  qui  assure,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  un  fonctionnaire  son  ti*aitement  à  des 
conditions  déterminées  acceptées  par  l'élu ,  entraîne  des  consé- 
quences civiles  qui  lient  les  parties  en  tout  état  de  cause. 

L'illégalité  de  la  réserve  en  question ,  fut-elle  démontrée,  au- 
rait d'ailleurs  pour  effet  de  vicier  l'acte  de  nomination  lui-même, 
dont  elle  est  inséparable ,  et  sur  lequel  le  demandeur  fonde  ses 
prétentions.  Cet  argument  ne  saurait  donc  en  aucun  cas  lui 
profiter. 

Il  est ,  en  outre ,  indifférent  que  la  réserve  dont  il  s'agit  n'ait 
pas  été  insérée  dans  le  corps  même  de  la  patente  de  nomina- 
tion ;  il  suffit ,  pour  que  cette  réserve  déploie  les  effets  d'une 
condition  licite ,  qu'elle  procède  de  l'autorité  chargée  de  la  no- 
mination ,  qu'elle  se  rapporte  à  celle-ci  et  qu'elle  ait  été  dûment 
communiquée  aux  intéressés ,  circonstances  qui  toutes  se  trou- 
vent réalisées  en  l'espèce. 

A  partir  de  ce  moment,  il  était  évident  que  la  volonté  de 
l'Etat  était  clairement  manifestée,  en  ce  sens  que  la  durée  des 
fonctions  auxquelles  il  appelait  le  demandeur  était  rendue  dé- 
pendante de  la  mise  en  vigueur  d'une  nouvelle  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  supérieure  ;  l'élu  ayant  eu  pleine  connaissance  des 
intentions  de  l'administration  à  cet  égard ,  et  ayant  accepté  la 
nomination  conditionnelle  effectuée  le  19  août  1881 ,  il  doit  êti*e 
considéré  comme  ayant  acquiescé  aux  conséquences  de  ces  con- 
ditions et  limites. 

4.  La  réserve  susmentionnée  devant  ainsi  être  envisagée 
comme  valide  et  obligatoire  pour  le  demandeur,  il  y  a  lieu 
d'examiner  encore  si  les  conditions  prévues  pour  qu'elle  puisse 
sortir  ses  effets  se  sont  trouvées  réalisées  le  1"  août  1882  ;  en 
d'autres  termes  si,  à  cette  époque,  l'Etat  était  autorisé  à  faire 
usage  du  droit  de  non-confirmation  que  la  dite  réserve  lui  con- 
férait. 

Cette  réserve  reconnaissait  au  Grand  Conseil  le  droit  de 
mettre  fin,  avant  l'expiration  de  quatre  ans ,  aux  fonctions  con- 
férées le  19  août  1881  aux  professeurs  du  collège  de  Saint- 
Michel,  mais  seulement  pour  le  cas  où  une  nouvelle  loi  scolaire 
serait  promulguée.  Or  cette  condition  a  été  réalisée  par  la  pu- 
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blication  de  la  loi  du  18  juillet  1882,  publication  qui,  selon 
Tallégué  demeuré  incontesté  de  la  réponse,  a  eu  lieu  le  25  dit,  et 
il  résulte  de  l'art.  88  de  c^tte  loi,  que  l'intention  du  législateur 
a  éyidemment  été  d'user  de  cette  faculté. 

Cet  article,  en  effet,  après  avoir  dit  a  que  la  loi  du  18  juillet 
n  entre  en  vigueur  dès  sa  promulgation,  et  que  toutefois  le 
Ht  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  mettre  à  exécution  succes- 
n  sivement  les  dispositions  de  la  loi ,  i>  statue ,  à  son  alinéa  2 , 
«  qu'en  tous  cas  la  nomination  du  personnel  enseignant  devra 
»  se  faire  deux  mois  avant  l'ouverture  de  l'année  scolaire.  » 

Les  termes  impératifs  de  ce  dernier  alinéa ,  rapprochés  de  ce- 
lui qui  précède,  et  surtout  la  place  qu'il  occupe  dans  les  a  dis- 
positions transitoires  »  de  la  loi,  démontrent  qu'il  avait  bien 
pour  but  d'enjoindre  à  l'autorité  executive  de  procéder,  non 
point ,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur,  à  la  nomination  des 
professeurs  de  Saint-Michel  d'une  manière  générale ,  en  cas  de 
vacance  par  exemple  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  mais  à 
une  réélection  immédiate  du  personnel  pour  Tannée  scolaire 
1882-1883,  qui  allait  s'ouvrir.  En  procédant  à  cette  réélection, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  le  1"  août ,  soit  juste  deux  mois  avant  l'ouver- 
ture des  cours ,  le  Conseil  d'Etat  s'est  exactement  conformé  au 
prescrit  de  la  susdite  loi. 

Cette  interprétation  se  trouve  d'ailleurs  expressément  corro- 
borée par  la  genèse  de  l'art.  88,  ainsi  que  par  les  débats  aux- 
quels la  loi  du  18  juillet  a  donné  lieu  devant  le  Grand  Conseil. 
Il  y  est,  en  effet,  d'abord  question  de  son  entrée  en  vigueur  au 
i"  octobre  i883,  puis  au  1"  octobre  1882,  et,  enfin,  le  Grand 
Conseil  se  prononce  en  faveur  de  la  mise  en  vigueur  immédiate. 

La  rédaction  de  l'art.  88  a  été  définitivement  fixée  et  adoptée 
ensuite  d'une  proposition  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Théraulaz, 
motivée  sur  la  nécessité  de  cette  entrée  en  vigueur  immédiate, 
a  ce  qui  permettra,  dans  les  deux  mois  qui  précèdent  encore  le 
»  commencement  de  l'année  scolaire,  de  nommer  les  professeurs 
»  qui  le  sont  actuellement  sous  réserve  de  la  présente  loi,  que 
»  Ton  prévoyait  lors  de  leur  nomination.  » 

Le  Grand  Conseil  ayant  ainsi,  d'une  part,  pris  des  mesures  en 
vue  de  la  mise  en  vigueur  immédiate  de  la  loi  du  18  juillet 
1882,  et,  d'autre  part,  ordonné  qu'il  soit  procédé  à  la  réélection 
du  personnel  du  collège  Saint-Michel  deux  mois  avant  le  1*'  oc- 
tobre de  la  même  année ,  il  s'ensuit  que  la  réserve  du  19  août 
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1881 ,  yisant  <&  les  dispositions  qui  pourront  être  adoptées  pour 
»  la  révision  de  la  loi  sur  cet  établissement,  »  sortait  de  plein 
droit  ses  effets,  et  que  les  fonctions  déférées  sous  l'empire  de  la 
loi  abrogée  expiraient  sans  qu'il  puisse  être  réclamé  d'indemnité 
par  les  titulaires  non  réélus. 

Les  conclusions  de  la  demande  ne  sauraient  donc  être  ac- 
cueillies. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  15  mai  1883. 


Opposition  à  saisie.  —  Délai  entre  l'assignation  et  la  oomparu- 
tion.  —  Empôéhement.  —  Jugement  par  défaut.  —  Art.  812 
et  409  Cpo.  

La  disposition  spéciale  de  l'art,  409  de  îa  procédure  qui  dit  que  Vexploit 
d'opposition  à  saisie  porte  citation  à  bref  délai,  doit  l'emporter  sur  la 
règle  générale  de  l'art.  312^  qui  détermine  le  d&ai  à  observer  pour  àter  à 
paraître  detfOfU  le  Juge, 

Le  fait  qu'un  mandataire  d'une  partie  serait  empêché  par  une  autre 
paraissant  de  comparaître  devant  le  Juge  au  nom  de  cette  partie,  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  justifier  son  absence,  ce  mandataire  pouvant 
se  faire  remplacer,  

Par  exploit  du  15  mars ,  donné  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix 
de  Lausanne,  Elise  Martig  a  ouvert  à  J.  Capt  une  action  en  op- 
position à  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  ce  dernier ,  au  préjudice 
de  la  demanderesse,  en  vertu  de  reconnaissance  de  52  fr.  75. 

J.  Capt  ne  s'est  pas  présenté  à  ^audience  du  19  mars,  pour 
laquelle  il  avait  été  cité,  suivant  exploit  notifié  à  son  représen- 
tant le  procureur-juré  Schaub.  Sur  quoi  le  Juge  de  paix  a  rendu 
contre  lui  un  jugement  par  défaut,  allouant  à  Elise  Martig  les 
fins  de  son  opposition. 

Capt  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement  en  disant  que,  le 
19  mars,  il  lui  était  impossible  de  se  présenter  à  Lausanne,  at- 
tendu qu'il  était  retenu  à  La  Vallée  par  d'autres  affaires  juridi- 
ques ;  que  le  Juge  a  méconnu  Tart  312  Cpc.  qui  statue  que  si  le 
défendeur  est  domicilié  hors  du  district,  le  délai  pour  comparaî- 
tre doit  être  de  six  jours  au  moins. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  409  Cpc,  l'exploit  d'opposi- 
tion à  saisie  porte  citation  à  bref  délai. 
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Considérant  que  cette  disposition  spéciale  doit  remporter  sur 
les  règles  générales  relatives  à  la  procédure  devant  les  Juges  de 
paix,  notamment  sur  celle  renfermée  à  l'art.  312. 

Considérant  que  si  le  procureur-juré  Schaub  était  empêché  de 
se  rendre  à  Lausanne,  personnellement,  pour  le  19  mars,  il  pou- 
vait en  charger  quelqu'un  pour  lui ,  le  temps  étant  suffisant  de- 
puis le  15  dit  pour  répondre  à  la  citation. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  dès  lors  admettre  qu'il  y  ait 
eu  assignation  irrégulière  (436  §  f). 


Séance  du  15  mai  1883. 


Opposition  à  saisie.  —  Tardiveté.  —  Sceau  révoqué. 


Esi  tardive  et  le  sceau  doit  en  être  refusé  Voppoaition  à  l'exphit  de  saisie 
interjetée  après  le  délai  de  30  jours  fixé  par  la  loi. 


La  maison  V^'^  Francillon  et  ôls,  à  Lausanne,  a  recouru  contre 
le  sceau  accordé,  le  12  avril,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Château-d'Œx,  à  un  exploit  d'opposition  émané  de  F.  Stœmpâi. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  qu*à  teneur  de  l'art.  406  Cpc,  l'opposition  à  la 
saisie  elle-même  doit  être  interjetée  dans  les  30  jours  dès  la  no- 
tification de  l'exploit  de  saisie. 

Qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  le  débiteur  n'est  plus  admis 
à  opposer  qu'aux  opérations  de  la  saisie ,  savoir  à  celles  con- 
cernant la  saisie  réelle  ou  la  vente. 

Que  le  Juge  doit  refuser  son  sceau  à  tout  exploit  d'opposition 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'un  des  deux  cas  prévus  ci-dessus. 

Qu'il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  si  le  Juge  a  accordé 
son  sceau  (414,  415,  413). 

Considérant  que ,  dans  l'espèce,  l'exploit  d'opposition  du  12 
avril  1883  est  bien  dirigé  contre  la  saisie  elle-même,  ainsi  que 
cela  résulte  du  motif  sur  lequel  il  est  basé. 

Que  cette  opposition  est  dès  lors  tardive ,  l'exploit  de  saisie 
ayant  été  notifié  déjà  le  12  janvier  1883. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  le  sceau  ac- 
cordé au  dit  exploit  d'opposition  par  lé  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Chateau-d'Œx. 
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Jugements  en  divorce  et  en  nnllité  de  mariage. 

Vu  son  importance,  nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso 
la  circulaire  suivante  adressée  le  6  février  dernier  par  le  Tribu- 
nal cantonal  aux  Tribunaux  de  district  du  canton  de  Vaud  : 

«L  Depuis  sa  circulaire  du  28  mars  1881  concernant  les  juge- 
ments en  divorce,  nullité  de  mariage,  filiation  et  désaveu  d'en- 
fant, le  Tribunal  cantonal  a  pu  se  convaincre  que  le  mode  actuel 
de  communication  aux  officiers  d'état  civil  des  jugements  en  dir 
vorce  et  en  nullité  de  mariage ,  mode  consistant  en  l'envoi  d'ex- 
péditions du  jugement,  présente  certains  inconvénients  et  no- 
tamment entraine  pour  les  parties  des  frais  inutiles. 

Le  Tribunal  cantonal,  d'accord  avec  le  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  estime  que  ce  système  peut  être  avantageusement 
remplacé  par  l'envoi  d'un  simple  extrait  du  jugement ,  d'après 
une  formule  établie  à  cet  effet.  Ce  dernier  mode  de  procéder, 
parfaitement  admissible  en  présence  des  termes  de  l'art.  57  de 
la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874 ,  est  d'ailleurs  usité  dans 
plusieurs  cantons. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  cantonal  vous  adresse  la  pré- 
sente circulaire,  destinée  à  remplacer  celle  du  28  mars  1881 
mentionnée  plus  haut  et  il  vous  invite  à  vous  conformer  soigneu* 
sèment,  dès  la  réception  des  présentes,  aux  directions  ci-après  : 

1'  Les  jugements  en  divorce,  en  nullité  de  mariage,  en  désa- 
veu d'enfant  et  en  filiation,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de  recours 
dans  les  délais  légaux,  seront  envoyés  au  Procureur  général 
(Cpc.  art.  458); 

2*  Cet  envoi,  qui  comprendra  le  procès-verbal  minute  du  ju- 
gement et  le  dossier  complet  de  la  cause,  sera  fait  par  les  soins 
du  greffier  du  Tribunal  de  district,  sous  le  contrôle  du  prési- 
dent; 

3^  Le  greffier  inscrira  au  pied  de  la  minute  la  date  de  l'envoi 
au  Procureur  général ,  afin  de  constater  le  départ  du  délai  de 
recours  que  la  loi  accorde  à  ce  magistrat  ; 

4"  Le  greffier  mentionnera  en  même  temps,  au  pied  de  la  mi- 
nute, qu'il  n'a  pas  reçu  de  recours  des  parties,  sans  toutefois 
faire  intervenir  la  déclaration  d'exécution,  laquelle  sera  apposée 
plus  tard,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  ; 

5'  Lorsque  le  Procureur  général  aura  pris  une  détermination, 
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il  renverra  le  dossier  avec  sa  décision  au  greffier  du  Tribunal 
de  district  ; 

6*  Si  le  Procureur  général  recourt,  le  greffier  procédera  à  te- 
neur de  Tart.  445  Gpc.  ; 

7*  Si  le  Procureur  général  ne  recourt  pas ,  il  le  mentionnera 
sur  la  minute  du  jugement,  puis  le  greffier  délivrera,  au  pied  de 
celle-ci ,  la  déclaration  prévue  à  l'art.  523,  §  2,  Cpc;  il  dressera 
ensuite  le  ou  les  extraits  du  jugement  sur  la /armttZe  ci-jointe  et 
d'après  le  modèle  également  inclus ,  en  se  conformant  aux  ob- 
servations et  directions  ténorisées  à  la  suite  de  ce  modèle.  Il  enr 
verra  enfin  ces  extraits,  la  minute  et  le  dossier  au  Tribunal  can- 
tonal. 

Cette  autorité  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu  et  ensuite  de  vérifica- 
tion, l'enregistrement  du  jugement;  après  quoi,  elle  fera  parve- 
nir le  ou  les  extraits  aux  officiers  de  l'état  civil ,  par  l'intermé- 
diaire du  Département  de  Justice  et  Police  ; 

S"*  Les  extraits  seront  faits  sur  papier  libre  (loi  du  21  mai 
1872  sur  le  timbre,  art.  15,  lettre  d). 

Ensuite  de  décision  du  Conseil  d'Etat,  il  est  alloué  au  greffier 
un  émolument  de  unfram  pour  le  premier  extrait,  et  30  centi- 
mes pour  chacun  des  suivants ,  cet  émolument  est  à  la  charge 
des  parties.  Il  n'est  toutefois  pas  dû  lorsque  les  parties  ont  ob- 
tenu ,  pour  leur  procès  en  divorce ,  le  bénéfice  du  pauvre  dans 
toute  son  étendue  ; 

90  La  formule  et  le  modèle  ci-joints  visent  spécialement  les 
jugements  en  divorce;  pour  les  jugements  en  nullité  de  mariage, 
en  filiation  ou  en  désaveu  d'enfant,  les  greffiers  rédigeront  les 
extraits  d'après  le  dispositif  de  ces  jugements  ; 

10*  Afin  que  le  dossier  complet  puisse  être  transmis  au  Pro- 
cureur général,  puis  au  Tribunal  cantonal,  le  greffier  aura  soin 
de  ne  se  dessaisir  d'aucune  pièce  avant  que  l'enregistrement  ait 
été  prononcé  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

11"  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  la  déclaration  d'exé- 
cution ne  peut  intervenir  qu'après  l'échéance  du  délai  de  relief. 
Le  greffier  veillera  à  ce  que  les  parties  fassent  notifier  le  juge- 
ment et  il  ne  donnera  sa  déclaration  d'exécution  qu'après  s'être 
assuré  de  la  réalité  et  de  la  régularité  de  la  notification.  Celle-ci 
aura  lieu  au  moyen  d'une  expédition  ou  d'expéditions  du  juge- 
ment qui  seront  communiquées  à  la  partie  défaillante  conformé- 
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ment  à  la  procédure;  —  la  minute  elle-même  servira  de  double 
pour  l'office.  —  Le  greffier  aura  soin  de  joindre  à  l'envoi  au 
Procureur  général,  puis  au  Tribunal  cantonal,  la  minute  revêtue 
de  la  relation  de  notification,  afin  que  le  Tribunal  cantonal 
puisse  vérifier  si  la  notification  a  eu  lieu  régulièrement. 

12''  Le  Président  veillera  à  ce  que  le  Procureur  de  la  Républi- 
que soit  toujours  avisé  à  temps  du  jour  du  jugement  et  à  ce  que 
mention  en  soit  faite  au  procès-verbal. 

13"  Dans  la  rédaction  de  ses  procès-verbaux,  le  greffier  veil- 
lera à  ce  que  les  noms  et  prénoms  des  intéressés  soient  correc- 
tement écrits  et  toujours  conformément  aux  actes  de  Tétat  civil. 

14**  S'il  s'agit  d'un  mariage  célébré  hors  du  canton,  entre 
époux  ressortissant  l'un  ou  l'autre  du  canton  de  Vaud,  le  Tri- 
bunal exigera,  avant  de  prononcer,  que  l'acte  de  mariage,  base 
de  l'action  en  divorce,  ait  été  préalablement  inscrit  dans  les 
registres  de  l'état  civil  du  canton  de  Vaud.  Il  requerra ,  s'il  y  a 
lieu,  l'intervention  du  Département  de  Justice  et  Police. 

Dans  ce  cas ,  le  dispositif  du  jugement  rappellera  où  le  ma- 
riage a  été  célébré  et  fera  mention  du  registre  de  l'état  civil 
vaudois,  où  il  aura  été  transcrit. 

15*  S'il  s'agit  du  divorce  d'époux  étrangers  à  la  Suisse,  le 
Tribunal  ne  prononcera  qu'après  avoir  préalablement  demandé 
au  Tribunal  cantonal  des  directions  sur  la  question  de  savoir  si 
le  jugement  requis  serait  exécuté  ou  reconnu  dans  le  pays 
d'origine  des  époux. 

16"  Si  l'un  des  époux,  dont  le  divorce  est  demandé,  est  hors 
d'état  de  manifester  sa  volonté  (aliénation  mentale,  etc.),  le  Tri- 
bunal veillera  à  prendre  telle  mesure  de  nature  à  ce  que  les 
intérêts  de  cet  époux  ne  soient  pas  compromis  par  sa  position  et 
qu'ils  puissent  être  représentés,  soit  en  attirant  spécialement 
Tattention  du  Ministère  public,  soit  en  requérant  la  nomination 
d'un  curateur,  etc. 

17*  Le  Tribunal  veillera  à  ce  que  le  divorce  ne  soit  accordé 
que  pour  les  motifs  prévus  par  la  loi  ;  il  s'assurera  avec  soin  de 
la  vérité  et  de  la  réalité  des  faits  allégués  par  les  parties  et  sera 
attentif  à  la  collusion  qui  pourrait  exister  entre  elles. 

IS*"  S'il  y  a  entre  l'acte  de  mariage  des  époux  et  leurs  actes 
de  naissance  quelque  différence  quant  à  la  désignation,  ou 
l'écriture  des  noms  et  prénoms ,  le  Tribunal  devra  faire  concor- 
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der  exactement  son  jugement  avec  l'acte  de  mariage ,  tout  en 
ajoutant  telle  explication  que  de  droit  pour  rapprocher  ces 
actes.  —  Ainsi  si  Tépoux  est  appelé  dans  son  acte  de  mariage 
Pierre-LotUs  et  dans  son  acte  de  naissance  Louis  seulement, 
sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  de  doute  sur  l'identité,  le  Tribunal; 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  prononcera  le  divorce  de 
Pierre-Louis,  en  ajoutant  soit  Louis. 

19'  Tout  spécialement  en  matière  de  divorce,  le  dispositif  du 
jugement  devra  suivre  la  formule  ci-aprôs  : 

«c  En  conséquence,  le  divorce  demandé  par 

»  est  accordé. 

»  Le  mariage  célébré  le  (date  de  la  célébration)  par  l'officier 
D  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de entre  : 

»  1"  Nom  et  prénoms  de  l'époux),  de  (lieu  d'origine),  domi- 
»  cilié  à  (lieu  du  domicile  indiqué  dans  l'acte  de  mariage),  fils 
n  de  (nom  et  prénoms  du  père)  et  de  (nom  et  prénoms  de  la 
»  mère) ,  —  et 

»  2*  (Nom  et  prénoms  de  l'épouse),  de  (lieu  d'origine),  domi- 
v  ciliée  à  (lieu  du  domicile  indiqué  dans  l'acte  de  mariage) ,  fille 
D  de  (nom  et  prénoms  du  père)  et  de  (nom  et  prénoms  de  la 
»  mère),  est  dissous  par  le  divorce  en  vertu  des  articles  (indi- 
»  quer  les  articles)  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874.  » 

Messieurs  les  Présidents  et  les  greffiers  veilleront  tout  parti- 
culièrement à  l'observation  des  directions  ci-dessus  ;  ils  conser- 
veront avec  soin  la  présente  circulaire  et,  pour  plus  de  garantie, 
ils  la  feront  transcrire  dans  le  registre  procès-verbal  des  séan- 
ces de  leur  Tribunal. 

Cette  circulaire  est  d'ailleurs  communiquée  au  Procureur 
général  et  aux  autres  officiers  du  Ministère  public.  » 


■o— 


Bibliographie. 

Nous  recevons  de  la  Société  de  législation  comparée,  à  Paris,  un 
Annuaire  de  législation  française  sur  les  principales  lois  votées  en 
1881.  (Paris,  A.  CotUlon  et  Gie,  éditeurs.) 

Ceci  nous  donne  Toccasiôn  d'attirer  l'attention  sur  les  publications 
de  cette  Société.  Depuis  1869,  elle  édite  un  Annuaire  de  législation 
comparée  qui  contient  l'analyse  et  souvent  la  traduction  des  prin- 
cipales lois  votées ,  hors  de  France ,  dans  les  divers  pays  d'Europe 


et  d'Amérique.  Cette  collection  devient  chaque  année  plus  impor- 
tante et  doit  nécessairement  trouver  sa  place  dans  toute  bonne  bi- 
bliothèque juridique. 

U  est  assez  remarquable  qu'il  n'y  ait  pas  de  publication  en  français 
qui  nous  mette  plus  promptement  au  courant  de  la  législation  inté- 
rieure des  divers  cantons  suisses. 

Ce  que  nous  voyons  pour  la  Suisse  nous  donne  l'assurance  qu'il 
ne  se  publie  pas  en  Europe  de  loi  importante  qui  ne  soit  analysée 
et  souvent  utilement  expliquée  dans  l'Annuaire. 

Pour  ses  nombreux  associés  étrangers,  la  Société  vient  d'entre- 
prendre un  nouveau  travail  :  c'est  le  résumé  annuel  des  lois  fran- 
çaises que  nous  avons  mentionné  ci-dessus.  Ce  sera  im  utile  com- 
plément à  l'œuvre  principale.  Chaque  loi  est  accompagnée  de 
notices  ou  de  notes  qui  font  connaître  la  portée  et  les  motifs  des 
modifications  faites  aux  anciens  actes  législatifs.  Une  étude  sur  les 
travaux  du  parlement  français  dans  l'année  sert  d'introduction.  Ceci 
doit  suffire  pour  faire  connaître  l'importance  des  publications  de  la 
Société  de  législation  comparée.  Nous  ajouterons  qu'elle  accueille 
très  largement  comme  membres  les  juristes  étrangers  qui  expriment 
le  désir  de  lui  être  agrégés.  Elle  leur  remet  annuellement,  outre  les 
Annuaires,  un  intéressant  bulletin  de  ses  séances. 


Renouvellement  des  antorités  judiciaires. 

Dans  sa  séance  du  13  courant,  le  Tribunal  cantonal  du  canton 
de  Vaud  a  procédé  au  renouvellement  des  fonctionnaires  judi- 
ciaires pour  une  durée  de  quatre  ans. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  nouveaux  membres  élus  : 

A.  TRIBUNAUX  DE  DISTRICTS 
Présidents. 

Morges.  MM.  Pache,  Charles,  Juge  de  paix,  à  Morges. 

Moudon.  Badoux,  Ulysse,  Crémin. 

Payeme.  Jan,  Edouard,  notaire. 

Vevey.  Dumur,  Edouard,  ancien  avocat. 

Jugées. 

Aigle.  Veillard,  Charles,  architecte. 

Aubonne.  Pittet-Jotterand,  Louis,  député. 

Avenches.  Druey,  Justin. 

Cossonay.  Ckeytaux,  Henri,  député,  Daillens. 

Echallens.  Longchamp,  Simon,  ancien  député. 
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La  VaUée. 
Lavaux. 

Morges. 

MoudoD. 
Nyon. 
Orbe. 
Oron. 

Payeme. 

Pays-d'Enhaut. 
Rolle. 

Vevey. 
Yverdon. 


Ghampvent. 

Gorsier. 

Lausanne. 

Lucens. 

Moudon. 

Orbe. 

Payeme. 

Rolle. 

Villars-sous-Yens. 


Aigle. 

Aubonne. 

Avenches. 

Ballens. 

Baulmes. 

Begnlns. 
Belmont 

Bottens. 
Ghampvent 
Gh&teau-d'Œx. 
Goppet 


Goy,  William,  capitaine,  Gampe. 

Jlfô^oz^  Frédéric,  Epesses;  IVmnaz,  Victor,  Grand- 
vaux  ;  Ruchonnet,  Henri,  syndic,  Glérolles. 

Kràutler,  Gharles,  commiss.-arpent,  Bussigny; 
Jaquier,  Albert,  député,  Aclens. 

Berziriy  Louis,  syndic,  Thierrens. 

Oiristinet,  Auguste-E^est,  au  Vaud. 

Déluré,  François  ;  Cand,  Aug.-Louis,  Rances. 

Pasche,  Gharles,  syndic,  Servion  ;  RuhaJtlél,  Félix, 
syndic,  Vuibroye. 

ChevaUeyy  Emile-Daniel,  syndic,  Ghamptauroz; 
Jan,  Benjamin,  ancien  Juge  de  paix,  Payeme. 

Ramel,  Marc-David,  assesseur,  Gh&teau-d'Œx. 

Simon,  Jules,  architecte;  Cartier,  Auguste,  Juge 
de  paix,  Gilly. 

Pemoux,  Francis,  négociant 

Ehinger,  Alfred;  Magnenat,  Henri,  Donneloye. 

B.   JUSTIGES   DE  PABC 
Ju£:ei  de  jMdx. 

(?) 

Ducret'Cheseaux,  Jean,  assesseur,  Ghardonne. 

Gay,  Sigismd,  proc.-juré.  (Juge  de  paix  au  civil.) 

Léchaire,  Héli,  Lovattens. 

Briod-Chappuis,  Emile,  Moudon. 

Estoppey,  Louis,  greffier. 

Comte,  Jules. 

Piot'Vittel,  François,  député. 

Colomb,  Adrien,  major,  St-Prex. 

AMesseanu 

Minod,  Félix,  Yvome. 

Jorand,  Alfred,  syndic,  Bougy. 

Bowet,  William,  Avenches. 

Cœndoz,  David,  Mollens. 

Grin,  L»,  Valleyres-sous-Rances;  CoUet,  Ulysse,. 

tonnelier,  Baulmes. 
Dessiex,  Henri,  secrétaire  municipal. 
Perrin,  Henri,  Ependes;  Henry,  Jean,  syndic,. 

Valleyres-sous-Ursins. 
Curchod,  Daniel,  syndic,  Dommartin. 
Burdet,  Eugène,  Mathod. 
Martin,  Adolphe;  Bomet,  Henri,  maréchal. 
Etier,  Marc,  Founex. 


1 


Corsier. 

Cully. 

Echallens. 

OiUy. 

Grandcour. 
Oranges. 
Id.  (sec.  Gombremont). 
Lausanne. 

Lutry. 

Morges. 

Moudon. 

Nyon. 

Orbe. 

Payerne. 
Pont. 
Pully. 
Rolle. 

St-Cierges. 

St-Saphorin. 

Sullens. 

Tour-de-Peilz. 
Villars-sous-Yens. 
Vevey. 
Yverdon. 
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Del^praz,  Samuel,  Corseaux  ;  Monod,  César. 

DesfayeSy  Charles,  Chatagny. 

Bory,  Eie,  Bioley-Orjulaz  ;  Favre,  Hr»,  Goumoëns- 
la-Ville. 

Rolazy  Jules,  Gilly. 

Bonny-Cuany^  Charles,  Chevroux. 

Goumaz,  Ad.,  Sedeilles  ;  Duffey,  Jacques,  Sasset 

GriUiand,  Rodolphe,  notaire  ;  Nicaty,  François. 

Bertholet,  Adolphe,  ancien  directeur;  Métraux, 
Jules,  notaire. 

Cordey,  Ch.,  Savigny  ;  Lavancïiy,  Léon,  Lutry. 

Friedli,  Jules,  Morges. 

Dehétaz,  Louis  ;  Jossevel,  Henri,  municipal. 

Gottraux,  Jules,  Nyon. 

Crausaz,  François-Louis,  Bavois;  Martin,  Fran- 
çois, syndic,  Montcherand. 

Bavary-DuJbouXy  Aug.;  Méan-Ney,  Daniel,  Payerne. 

Golay,  Paul,  au  Lieu. 

MiUiquet,  Victor. 

Henrioud,  Edouard,  chef  d'institution,  AUaman; 
Roy,  Arnold,  notaire. 

Jordan,  Jules,  entrepreneur,  Boulens;  Pelet,  Jean- 
Pierre,  syndic,  Sottens;  Curchod,  Emile,  mu- 
nioipal,  Bercher. 

Chappuis,  Aimé ,  municipal ,  Ghexbres  ;  Leyvraz, 
Félix,  boursier,  Puidoux  ;  Chappuis,  Fs,  Rivaz. 

Duperrut,  Ulysse,  Vufïlens-la- Ville  ;  Reymond, 
Frédéric,  Sullens  ;  Delacuisine,  L»,  DaiUens. 

Trottetj  Henri. 

Buchet,  Louis,  Etoy. 

Arragon,  Louis. 

ChoUy,  Fs  ;  Jacquéry,  Constant,  not.,  Yverdon. 


RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  Par  arrêt  du  19  avril 
1883,  la  Cour  d'appel  d'Aix  a  confirmé  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  eti  date  du  8  novembre  1882 ,  qui  a 
condamné  la  Banque  impériale  ottomane  à  payer  à  MM.  Au- 
guste Racine  et  fils,  de  Marseille,  le  40  7o  de  la  somme  de 
768,897  fr.  50  c,  montant  de  leur  admission  dans  la  faillite  de 
Joseph  Orfani,  négociant  d'Andrinople,  sur  la  solvabilité  duquel 
la  Banque  ottomane  avait  sciemment  donné  des  renseignements 
inexacts.  (Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1^82,  p.  815.) 

Ch.  BovBiT,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Le  droit  pénal  fédéral  et  le  nouvel  art.  74  bis. 

L'an  dernier,  le  Conseil  fédéral  a  proposé  et  le  Conseil  des 
Etats  a  voté  un  article  additionnel  au  Code  pénal  fédéral  de 
1853  (art.  74  bis),  ainsi  conçu:  «  Lorsque,  dans  une  afifaire  cri- 
minelle de  leur  ressort,  la  confiance  dans  Tindépendance  ou 
l'impartialité  des  tribunaux  cantonaux  est  ébranlée  par  suite 
d'agitations  politiques,  le  Conseil  fédéral  peut  renvoyer  au  Tri- 
bunal fédéral  l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause,  même  s'il 
s'agit  de  crimes  non  prévus  par  le  présent  Code.  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  Tribunal  fédéral  statue  d'après  la  législation  du  canton 
dans  lequel  le  crime  a  été  commis.  »  Cette  question  vient  d'arri- 
ver devant  le  Conseil  national,  dont  la  commission  avait  proposé 
d'ajouter,  en  particulier,  que  le  droit  de  grâce  est  réservé  à  l'As- 
semblée fédérale. 

Le  Conseil  national,  à  une  majorité  de  20  voix,  a  voté  l'article, 
dans  sa  séance  du  23  juin,  sous  la  forme  suivante  :  a  Lorsqu'un 
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crime  on  délit  a  été  commis  sous  l'influence  de  motifs  politiques, 
ou  lorsque  la  confiance  en  l'indépendance  ou  l'impartialité  de 
tribunaux  cantonaux  est  ébranlée  par  suite  d'agitations  politi* 
queSf  le  Conseil  fédéral  peut  renvoyer  au  Tribunal  fédéral  Tins* 
truction  et  le  jugement  de  la  cause,  même  s'il  s'agit  d'un  crime 
ou  délit  non  prévu  par  le  présent  Code.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
Tribunal  fédéral  statue  d'après  la  législation  du  canton  dans  le- 
quel le  crime  a  été  commis.  Toutefois,  le  droit  de  grâce  de  l'As- 
semblée fédérale  demeure  réservé,  et  le  Conseil  fédéral  est  chargé 
de  l'exécution  des  décisions,  jugements,  arrêtés  et  ordres  défini- 
tifs ou  entrés  en  vigueur  (art.  169  et  suiv.,  193  et  suivants  de  la 
loi  de  1851  sur  la  procédure  pénale  fédérale).  «  La  rédaction 
votée  par  le  Conseil  national  est  plus  accentuée ,  on  le  voit,  que 
celle  des  Etats.  Il  est  à  noter  que  la  députation  vaudoise  a  voté 
contre  l'article. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  question ,  il  faut  re- 
chercher ce  qui  en  est  du  droit  pénal  fédéral. 

La  Constitution  de  1848  (art.  104)  fixait  seulement  la  compé- 
tence dû  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  justice  pénale  (jugeant 
avec  le  concours  du  jury) ,  et  indiquait  comme  objets  de  cette 
compétence  les  délits  des  fonctionnaires  fédéraux ,  les  délits  po- 
litiques contre  la  Confédération,  les  délits  contre  le  droit  des  gens 
et  enfin  les  délits  politiques  cantonaux  qui  sont  la  cause  ou  la 
suite  de  troubles  par  lesquels  une  intervention  fédérale  armée  a 
été  occasionnée.  Cet  article  est  reproduit  dans  la  Constitution  de 
1874  (art.  112).  Il  était  dit  à  l'art.  106  de  la  Constitution  de  1848 
que  la  législation  fédérale  pouvait  placer  d'autres  affaires  dana 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  :  cet  article  se  retrouve  dans 
la  Constitution  de  1874  (art.  114).  Il  était  dit  enfin  à  l'art.  107  : 
a  La  législation  fédérale  déterminera  :  l'organisation  du  minis- 
tère public  fédéral,  quels  délits  seront  dans  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral,  ainsi  que  les  lois  pénales  à  appliquer;  les 

formes  de  la  procédure  pénale »  Cet  article  ne  se  retrouve  pas 

dans  la  Constitution  de  1874.  —  Il  faut  enfin  ajouter  que  le 
projet  de  révision  rejeté  par  le  peuple  et  les  Cantons  en  1872 
impliquait  l'unification  du  droit  pénal ,  tandis  que  ce  point  ne 
figure  plus  dans  la  Constitution  de  1874  '. 

*  Cette  unification  ayant  été  proposée  depuis  à  la  Société  pénitentiaire 
suisse,  je  l'ai  combattue  dans  un  mémoire  qui  a  été  reproduit  par  le 
Journal  de  Genève  du  6  janvier  18S2.  Le  principe  n'en  a  pas  moins  été 
voté  par  la  Société  pénitentiaire. 
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Voilà  tout  ce  que  contient  la  Constitution  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe.  On  le  voit,  elle  ne  parle  absolument  que  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral  et  ne  donne  à  la  Confédération  au- 
cun droit  de  légiférer  en  dehors  de  cette  compétence,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  peut  être  étendue  que  par  une  loi. 

C'est  pourtant  ensuite  de  la  Constitution  de  1848  qu'ont  été 
promulgués  (outre  la  loi  de  1849  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  *  et  la  loi  de  1851  sur  la  procédure  pénale  fédérale)  le 
Code  pénal  fédéral  de  1853,  les  dispositions  pénales  de  la  loi  de 
1851  sur  les  péages,  celles  de  la  loi  de  1849  sur  la  régale  des 
postes,  et  enfin  le  Code  pénal  militaire  de  1851.  En  outre,  il  y  a 
des  traités  qui  édictent  des  peines ,  en  particulier  celui  de  1864 
ayec  la  France  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  des  marques  de  fabrique  et  des  dessins  industriels. 

Or  ces  lois  pénales  et  ces  traités  outrepassent  de  la  façon  la 
plus  flagrante  la  compétence  pénale  constitutionnelle.  L'art.  107 
parlait  bien  des  lois  pénales  à  appliquer,  mais  uniquement  pour 
les  délits  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral.  Or  le  Code  pé- 
nal de  1853  prévoit  des  infractions  qui  ne  rentrent  pas  dans 
cette  compétence ,  comme  l'insulte  ou  la  diffamation  contre  les 
autorités  fédérales ,  le  faux  portant  sur  des  documents  ou  des 
sceaux  fédéraux,  le  faux  témoignage,  la  rupture  de  ban,  les  dé- 
lits en  matière  de  télégraphes  et  de  chemins  de  fer.  Même  ob- 
servation à  fortiori  pour  le  Code  pénal  militaire  tout  entier, 
ainsi  que  pour  les  lois  spéciales  citées  tout  à  l'heure.  Toute  cette 
législation  pénale  est  extra-constitutionnelle.  Au  reste,  dans  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Conseil  national ,  M.  le  con- 
seiller fédéral  Welti  a  reconnu  que  le  Code  pénal  militaire  n'é- 
tait prévu  nulle  part  dans  la  Constitution. 

Ajoutons  encore  que  le  Code  pénal  fédéral  (art.  74)  renvoie 
aux  tribunaux  cantonaux  les  délits  par  lui  prévus ,  autres  que 
ceux  que  la  Constitution  fédérale  met  dans  la  compétence  des 
assises  fédérales.  Il  en  résulte  que  la  compétence  législative  pé- 
nale de  la  Confédération  est  plus  large  que  sa  compétence  judi- 
ciaire pénale,  puisque  les  tribunaux  cantonaux  sont  dans  le  cas 
d'appliquer  des  pénalités  fédérales.  Et  pourtant  la  Constitution 
de  1848,  comme  celle  de  1874,  dit  le  contraire,  car  elle  ne  fixe 
absolument  que  la  compétence  des  assises  fédérales  et  ne  dit 
pas  un  mot  d'une  compétence  législative  plus  étendue. 

«  Aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  de  1874. 
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Depuis  la  Constitution  de  1874,  qui,  sur  ce  point,  ne  diffère 
pas  de  la  précédente ,  cette  extension  abusive  de  la  législation 
pénale  fédérale  a  continué  de  plus  belle,  malgré  les  réclamations 
formulées,  entre  autres,  par  M.  Gustave  Pictet.  Une  foule  de 
lois  fédérales  édictent  des  pénalités,  comme  s'il  suffisait  que  la 
Constitution  mette  un  objet  dans  la  compétence  fédérale  pour 
qu'on  ait  le  droit  d'ajouter  des  sanctions  pénales  à  la  loi  qui 
règle  cet  objet.  On  peut  citer  les  lois  sur  la  police  des  eaux  et 
des  forêts,  sur  la  pêche  et  la  chasse,  sur  les  poids  et  mesures, 
sur  l'état  civil,  la  police  des  chemins  de  fer,  les  marques  de  fa- 
brique, le  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  banques, 
les  agences  d'émigration ,  les  fabriques.  Et  notez  que  ces  lois 
n'édictent  pas  seulement  des  amendes,  mais  parfois  Tempri- 
sonnement  jusqu'à  un  et  même  deux  ans.  Tout  cet  ensemble 
est  inconstitutionnel.  Et,  avec  un  pareil  système,  rien  n'empê- 
cherait l'Assemblée  fédérale  de  faire  rentrer  dans  le  droit  pénal 
fédéral  d'autres  délits  encore,  comme  la  fausse  monnaie  et  les 
délits  contre  la  régale  des  poudres  *. 

Mais  au  moins  la  compétence  judiciaire  cantonale  était  res- 
pectée. La  Constitution  fédérale  de  1874  (art.  64)  dit,  d'ailleurs, 
expressément  que  l'administration  de  la  justice  reste  aux  can- 
tons, sous  réserve  des  attributions  du  Tribunal  fédéral.  Ces 
attributions  ont  été  fort  étendues  au  civil,  en  vertu  de  l'art.  114, 
si  bien  que  le  Tribunal  fédéral  est  devenu  Cour  d'appel  au  civil, 
mais  seulement  pour  l'application  des  lois  fédérales,  et  en  outre 
cette  extension  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi  (celle  de  1874  sur  l'or- 
ganisation judiciaire*).  Au  pénal,  malheureusement,  l'article  74 
du  Code  pénal  fédéral  stipulait  déjà  que  le  Conseil  fédéral  pour- 
rait faire  poursuivre  d'après  la  procédure  pénale  fédérale  et  faire 
juger  par  les  assises  fédérales  des  crimes  ou  déUts  autres  que 
ceux  que  la  Constitution  place  dans  la  compétence  de  ces  assises. 
C'était  contraire  à  l'art.  104  de  la  Constitution  de  1848,  qui  fixe 
d'une  manière  exhaustive  la  compétence  des  assises  fédérales. 
Et  il  y  avait  là  déjà  une  confusion  des  pouvoirs. 

*  Du  reste ,  la  loi  de  1S49  sur  la  poursuite  des  contraTeutions  aux  lois 
fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  prévoyait  cette  extension  dans 
son  art.  !•'. 

*  On  aurait  dû  faire  du  Tribunal  fédéral,  au  civil,  une  Cour  de  cassation 
prononçjint  dans  toutes  les  affaires .  et  servant  uniquement  de  régulateur 
pour  la  stricte  application  des  lois  fé^Iérales. 


-  453  - 

Mais  Yoici  maintenant  qu^on  permet  au  Conseil  fédéral  de 
soustraire  une  affaire  criminelle  quelconque  aux  Tribunaux 
cantonaux,  quand  leur  impartialité  ou  leur  indépendance  peut 
être  suspectée,  pour  la  porter  devant  les  assises  fédérales.  Cette 
disposition  nouvelle  a  été  vivement  critiquée  dans  les  deux  Con- 
seils ;  elle  Ta  été  aussi  dans  la  presse  :  ainsi  dans  la  Oazette  de 
Lausanne^  en  février  1882  et  en  février  1883  (ce  dernier  article 
est  du  professeur  Henri  Carrard  '). 

On  a  dit  que  Tarticle  proposé  constituait  une  violation  de 
Fart.  114,  puisque,  d'après  cet  article,  pour  mettre  un  objet 
nouveau  dans  la  compétence  des  assises  fédérales ,  il  faut  une 
loi,  et  que  le  nouvel  article  donne  ce  droit  au  Conseil  fédéral, 
d'après  les  circonstances  de  telle  ou  telle  affaire.  Malheureuse- 
ment cette  violation  a  été  déjà  commise,  nous  l'avons  vu,  par 
Tart.  74  du  Code  pénal.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  répéter,  car  la  Constitution  subsiste,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  dans  une  simple  loi. 

Mais  il  faut  surtout  dire  qu*il  y  a  dans  le  nouvel  article  une 
vraie  confusion  des  pouvoirs,  puisqu'il  permet  au  Conseil  fédéral 
de  s'ingérer  dans  l'administration  de  la  justice.  (Il  est  vrai  que, 
d'après  la  loi  de  1851  sur  la  procédure  pénale  fédérale  (art.  6), 
le  ministère  public  fédéral  est  l'organe  du  Conseil  fédéral  au- 
près des  autorités  judiciaires  et  qu'il  est  sous  la  surveillance  et 
la  direction  de  ce  corps ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes.)  Il 
nous  parait  dangereux  de  donner  un  si  grand  pouvoir  au  corps 
exécutif  d'un  Etat  fédératif ,  d'autant  plus  que  ce  pouvoir  est 
illimité  et  peut  s'appliquer  à  toutes  les  affaires.  On  aurait  pu 
donner  ce  pouvoir  au  Tribunal  fédéral  tout  entier  :  il  aurait 
alors  renvoyé  l'affaire  à  sa  Chambre  criminelle,  jugeant  avec  le 
concours  du  jury. 

On  a  dit  encore  que  le  nouvel  article  pourrait  porter  atteinte 
au  droit  d'asile ,  qui  appartient  aux  cantons ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 67  (ancien  art.  55),  qui  interdit  l'extradition  intercantonale 
pour  les  délits  politiques  ou  de  presse.  Cependant,  je  crois  que 
cet  article  de  la  Constitution  permettra  toujours  aux  cantons  de 
refuser  l'extradition  dans  les  cas  où  l'art.  67  l'interdit.  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  que  les  cantons  seront  privés  de  leur  droit  de 
grâce. 

>  Voir  aussi  le  Journal  de  Genève  du  22  décembre  1882. 
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On  a  eu  tort  de  laisser  passer  depuis  1848  de  nombreuses  lois 
pénales  qui  n'étaient  pas  dans  la  compétence  de  la  Confédéra- 
tion. Mais  au  moins  la  juridiction  cantonale  était  restée  intacte; 
et  dans  un  sens,  le  pouvoir  de  juger  est  plus  important  que  celui 
de  légiférer.  Ces  deux  pouvoirs,  avec  le  droit  de  sanction,  cons- 
tituent la  souveraineté.  Mais  la  Justice ,  conmie  on  disait  au 
moyen-âge ,  en  est  plus  particulièrement  l'essence ,  et  ceci  est 
.surtout  vrai  en  matière  pénale.  Le  Tribunal  est  plus  près  de 
nous  que  la  loi,  et  le  grand  point  est  de  savoir  par  qui  on  sera 
jugé.  Aussi  les  peuples  juridiques ,  c'est-à-dire  les  fiomains  et 
les  Anglais,  ont-ils  insisté  beaucoup  plus  sur  les  garanties  judi- 
ciaires et  de  procédure  que  sur  le  droit  pénal.  —  Je  ne  suspecte 
ni  le  Tribunal  fédéral,  ni  les  jurés  fédéraux ,  mais  je  dis  que  le 
canton  ne  doit  pas  se  laisser  enlever  sa  juridiction  pénale,  dans 
l'ordre  cantonal. 

La  souveraineté  cantonale  serait  bien  diminuée,  quand  il  dé- 
pendrait du  Conseil  fédéral  de  déclarer  que  les  tribunaux  can- 
tonaux sont,  pour  cause  politique  ou  religieuse,  suspects  au  point 
de  vue  de  l'indépendance  et  de  l'impartialité.  Qu'on  défère  au 
Tribunal  fédéral  un  acte  d'un  gouvernement  cantonal  ou  même 
une  loi  cantonale ,  comme  violant  la  Constitution ,  on  peut  l'ad- 
mettre, parce  que  c'est  de  l'ordre  strictement  judiciaire  *.  Mais 
id,  on  donne  au  Conseil  fédéral  un  droit  d'appréciation  morale 
qui  peut  mener  très  loin  '. 

M.  Alphonse  Borj,  rapporteur  de  la  commission  des  Etats,  a 
cité  à  l'appui  du  projet  le  droit  qui  appartient  en  France  à  la 
cour  de  cassation ,  en  cas  de  suspicion  légitime ,  de  transférer 
une  affaire  pénale  d'un  tribunal  à  un  autre  (Code  d'instr.  crim., 
art.  542).  Mais  d'abord,  la  France  est  un  Etat  unitaire;  ensuite  il 
s'agit  de  tribunaux  de  même  rang  et  de  même  ordre ,  et  non  de 
tribunaux  aussi  absolument  différents  que  ceux  des  cantons  et 

^  Loi  de  1874  sur  l'organisation  judiciaire,  art  59  et  suivants.  On  se 
demande  seulement  pourqnoi  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  pas  casser  une 
loi  fédérale  comme  inconstitutionnelle.  Ce  serait  logique. 

s  II  y  a,  d'ailleurs,  ceci  de  bizarre  dans  la  décision  des  conseils  que, 
le  plus  souyent,  c'est  le  jury  qui  est  suspect,  plus  que  le  Tribunal,  et  on 
n'y  peut  rien,  puisqu'il  est  formé  au  dernier  moment  Or,  on  le  sait,  au 
pénal,  c'est  le  jury  qui  est  le  vrai  Juge.  Je  sais  bien  que  la  suspicion  por- 
tera sur  le  canton  tout  entier^  y  compris  les  jurys  possibles.  Mais  cela 
même  est  très  grave. 
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le  Tribunal  fédéral  ;  enfin,  c'est  la  cour  de  cassation  qui  prend 
la  décision,  et  non  le  gouvernement  ;  en  sorte  que  la  séparation 
des  pouvoirs  est  respectée.  L'analogie  n'existe  donc  absolument 
pas. 

Malheureusement,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai ,  il  y  a  des 
cantons  qui  ne  craignent  pas  de  fournir,  par  leurs  fautes ,  des 
arguments  aux  centralisateurs. 

Le  Tessin,  qui  a  donné  lieu  à  toute  cette  affaire  par  le  procès 
de  StabiO)  vient,  dans  la  révision  de  sa  Constitution,  de  sup- 
primer le  jury.  La  nouvelle  Constitution  n'a  passé  qu*à  une  ma- 
jorité de  500  voix.  Mais  la  faute  n'en  est  pas  moins  commise ,  et 
il  y  a  là  un  puissant  argument  en  faveur  du  système  que  nous 
combattons  ^ 

Un  autre  point  qu'il  est  question  de  centraliser,  c'est  la  fausse 
monnaie;  et  la  raison  qu'allègue  le  Conseil  fédéral',  c'est  la 
jurisprudence  genevoise  dans  l'affaire  des  monnaies  égyptiennes, 
jurisprudence  qu'il  déclare  ne  pouvoir  admettre*.  On  sait,  en  effet, 
que  la  Chambre  d'accusation  a  rendu  dans  cette  affaire  une  or- 
donnance de  non-lieu  basée  sur  l'interprétation  du  mot  de  mon- 
naie, dans  le  Code  pénal  genevois  :  elle  a  prétendu  que  les  mon- 
naies étrangères  devaient  avoir  cours  légal  d'après  nos  idées 
dans  le  pays  en  question,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce. 
Cette  interprétation  fut  formellement  blâmée  par  notre  Cour  de 
cassation,  qui  n'en  valida  pas  moins  l'ordonnance,  pour  des  rai- 
sons de  forme.  Le  Tribunal  fédéral,  ayant  à  statuer  sur  l'extra- 
dition de  Curiel,  appliqua  les  principes  posés  par  notre  Cour  de 
cassation,  et  accorda  l'extradition^.  On  sait  enfin  qu'Amoretti 
et  Curiel,  simples  intermédiaires  ou  complices  des  Genevois 
impliqués  dans  l'affaire,  ont  été  condamnés  en  France  par  un 
premier  jury;  puis,  l'arrêt  ayant  été  cassé  pour  vice  de  forme, 
ils  ont  été  acquittés  par  un  autre  jury  ;  mais  la  Cour  d'asises  du 
Var,  par  jugement  du  10  mai  1883,  ne  les  en  a  pas  moins 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  le  khédive,  comme 
ayant  pris  part  à  un  trafic  inavouable.  Eh  bien ,  le  Conseil  fé- 

>  Chose  carieose ,  cet  argament  n'a  pas  été  aUégué  ;  et  en  général  on 
peut  trouver  que  toute  la  discussion  a  été  faible. 

*  y.  le  Bund  du  14  juin  1883. 

>  Je  renvoie  an  mémoire  que  j'ai  publié  l'an  dernier  sur  cette  ^afEiaire, 
ici  même,  numéro  du  16  juillet  1882. 

^  Yoir  Jaumàl  des  Tribunaux,  de  Lausanne,  p.  369  du  voL  de  1883. 
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déral  déclare  ne  peavoir  admettre  la  doctrine  de  notre  Chambre 
d'accusation,  d'après  laquelle  il  serait  loisible  de  contrefaire  la 
monnaie  d'un  pays  étranger  et  de  l'y  introduire,  du  moment  que 
ce  pays  n'aurait  pas  un  régime  monétaire  régulier.  Le  Conseil 
fédéral  estime  avec  toute  raison  qu'une  pareille  doctrine  est  con- 
traire aux  devoirs  internationaux.  Et  il  va  partir  de  là  pour 
proposer  aux  Chambres  de  faire  passer  toute  la  doctrine  de  la 
fausse  monnaie  dans  le  domaine  fédéral  ^  Si  cette  extension  de 
la  compétence  fédérale  est  admise  par  l'Assemblée  fédérale,  il 
faudra  avouer  qu'elle  aura  été  amenée  par  l'ordonnance  de 
non-lieu  rendue  dans  l'affaire  des  monnaies  égyptiennes. 

Il  y  a  là  une  leçon,  et  nous  devrions  nous  dire  que  toute  faute 
commise  au  cantonal  est  immédiatement  exploitée  par  la  cen- 
tralisation, et  par  conséquent  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
donner  prise  aux  centralisateurs.  Mais  je  n'en  maintiens  pas 
moins  mes  critiques  au  sujet  de  la  nouvelle  centralisation  qui 
vient  malheureusement  de  se  réaliser. 

J.  HORNUNG, 

Prof,  de  Droit  public  et  de  Droit  pénal 

à  l'Université  de  Genève. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  12  mai  1883. 


Séquestre. — Opposition  de  tiers  se  disant  propriétaire.  —  Conflit 
entre  l'action  oivile  et  l'action  pénale.  —  Beoours  prématuré. 


Sous  date  du  4  septembre  1879,  A.  Castella,  à  Nérivue  (Fri- 
bourg),  a  fait  notifier  à  sa  locataire,  Yictorine  Castella,  un  sé- 
questre fondé  sur  le  droit  de  gage  du  propriétaire. 

Le  23  décembre  1880 ,  A.  Castella  a  cessionné  ses  droits  ré- 
sultant de  cette  poursuite  à  Jules  Alliati ,  ressortissant  italien , 
domicilié  à  Nérivue,  lequel  avait  acquitté  les  loyers  dus  au 
créancier.  —  A  partir  de  ce  moment,  le  cessionnaire  convint 
avec  Yictorine  Castella  de  plusieurs  suspensions  de  la  poursuite, 
dont  la  dernière  est  datée  du  10  décembre  1881. 

1  En  entre,  M.  Schmidt,  d'Uri,  député  aux  Etats,  a  critiqué  la  jurispru- 
dence genevoise  dans  l'affiGÛre  des  monnaies  égyptiennes ,  à  propos  de  la 
gestion  du  Conseil  fédéral.  (Séance  du  22  juin  1883.) 
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Par  exploit  des  7/9  mai  1881 ,  Hyacinthe  Castella,  à  Nérivue^ 
notifia  à  Yictorine  Castella  des  gagements  pour  être  payé  de 
trente  francs,  selon  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la 
Gruyère  le  22  février  1881.  Le  30  dit,  divers  objets  mobiliers 
appartenant  à  la  débitrice  furent  mis  sous  le  poids  de  la  saisie 
réelle,  laquelle  fut  renouvelée  le  28  novembre  1881  ;  le  30  du  dit 
mois,  il  fut  procédé  à  la  taxe  de  ces  objets. 

Pour  conserver  ses  droits  sur  les  objets  saisis,  Jules  Âlliati  fit, 
de  son  côté ,  procéder  à  leur  taxe  le  24  mars  1882 ,  et  à  leur 
vente  le  27  dit.  Aucun  enchérisseur  ne  s'étant  présenté,  les  dits 
objets  lui  furent  adjugés  au  quart  rabais. 

Le  2  juin  1882,  H.  Castella  fait  de  nouveau  taxer  les  objets 
saisis,  et,  par  exploit  du  7  dit,  Âlliati  renouvelle  sa  précédente 
opposition ,  se  fondant  sur  ce  que  ces  objets  sont  devenus  sa 
propriété  par  adjudication  en  mise  publique. 

Par  sentence  du  5  août  1882,  la  Justice  de  paix  d'Âlbeuve  dé» 
boute  Âlliati  de  son  opposition. 

H.  Castella  ayant  cherché  à  réaliser  les  objets  en  question, 
Âlliati,  par  exploit  du  2  septembre  1882,  oppose  à  la  vente  an* 
noncée,  par  le  motif  que  le  jugement  du  5  août  n^a  point  pour 
effet  d'annuler  les  droits  de  propriété  qu'Âlliati  tenait  de  l'ad- 
judication prononcée  en  sa  faveur  le  27  mars  1882 ,  mais  seule- 
ment d'attribuer  à  H.  Castella  une  prétention  personnelle  conti*e 
lui. 

Âlliati  ayant  enlevé  ces  objets  et  les  ayant  transportés  de  Né- 
rivue  à  son  nouveau  domicile  de  Château-^'Œx ,  Castella  porte 
plainte,  le  4  septembre  1882,  contre  Yictorine  Castella  et  contre 
Âlliati,  pour  distraction  d'objets  saisis. 

Â  l'audience  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Gruyère  du  5 
décembre  1882 ,  Âlliati  a  allégué  que  Castella  n'a  aucun  droit 
d'action  sur  les  choses  prétendues  soustraites,  et  que  si  le  plai- 
gnant persiste  dans  ses  prétentions,  il  est  dors  et  déjà  constitué 
en  demeure  et  provoqué  à  les  faire  valoir  par  la  voie  civile;  que 
la  plainte  pénale  dirigée  contre  Âlliati  apparaît  comme  une 
tentative  d'échapper  au  prescrit  de  l'art.  59  Const.  féd.  et  de 
transporter  devant  le  Juge  fribourgeois  sous  la  forme  pénale 
une  question  d'ordre  civil  qui  ressortit  aux  tribunaux  vaudois. 

Fondé  sur  ces  considérations  et  sur  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 317  Cpp.,  Âlliati  a  conclu  à  la  suspension  du  procès  pénal 
usqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  questions  civiles. 
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Par  jugement  du  même  jour,  le  Tribunal  correctionnel  de  la 
Gruyère  a  refusé  la  suspension  du  procès  pénal. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Alliati  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  comme  impli- 
quant un  déni  de  justice  et  pour  violation  de  l'art.  59  de  la  Gons* 
titution  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  comme  irrecevable  en 

l'état. 

Motifs  : 
Sur  le  moyen  tiré  d'un  prétendu  déni  de  justice  : 

1.  Le  Tribunal  fédéral  ne  serait  appelé  à  statuer  sur  ce  pre- 
mier grief  du  recours,  et  il  ne  saurait  être,  d'une  manière  géné- 
rale ,  question  d'un  déni  de  justice  que  lorsque  le  recourant  se 
trouve  en  présence  d'une  décision  prise  à  son  préjudice  par  la 
dernière  instance  cantonale.  Or  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce, 
l'art.  491  Cpp.  fribourgeois  prévoyant  expressément,  en  pareille 
occurrence,  un  recours  à  la  Cour  supérieure  cantonale. 

En  outre,  une  violation  des  droits  du  recourant,  et  en  parti- 
culier un  déni  de  justice,  ne  pourrait  en  tout  cas  être  reconnu 
avant  que  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Gruyère  ait  prononcé 
jugement  en  la  cause. 

2.  £n  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  l'article  59 
Const.  féd.,  le  recours  apparaît  également  comme  prématuré. 

Alliati  estime,  en  effet,  que  s'il  est  devenu,  en  vertu  de  l'adju- 
dication du  27  mars  1882,  propriétaire  des  objets  saisis,  il  ne 
peut  s'être  rendu  coupable  du  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi, 
et  que  cette  question  de  propriété  doit  être  tranchée  avant  tout 
par  le  juge  civil  de  son  domicile  dans  le  canton  de  Vaud. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  le  recourant  n'est  poursuivi 
que  du  chef  de  distraction  d'objets  saisis,  et  qu'aucune  question 
civile  n'a  été  soumise  au  Tribunal  correctionnel,  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  pénale.  D  ne  saurait  y  avoir  en  l'espèce  vio- 
lation de  l'art.  59  précité  que  s'il  était  établi  que  le  dit  Tribunal 
a  pris  une  décision  portant  atteinte  au  for  que  cet  article  ga- 
rantit en  matière  de  réclamations  personnelles.  Or  rien  n'indique 
que  le  Tribunal  de  la  Gruyère  veuille  trancher,  par  la  voie  d'un 
procès  pénal,  une  question  civile  ressortissant  au  juge  du  domi- 
cile du  recourant.  Si  tel  devait  être  le  cas  à  l'occasion  du  juge- 
ment qui  doit  intervenir,  il  va  de  soi  que  le  droit  de  recours  au 
Tribunal  fédéral  demeure  réservé  au  sieur  Alliati. 
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TRIBUNAL  D*APPEL  DU  CANTON  DE  BALB-VILLE 

Séance  du  14  juin  1883. 


Bon  do  oaiflse  envisagé  comme  titre  au  porteur.  —  lUôet  des 

exceptions  du  sousoripteur. 


R.  Grob  contre  N.  Braunschweig. 

Rodolphe  Grob,  àBinningen,  a  acquis  du  premier  porteur 
Geist-Senn  l'effet  suivant  : 

tt  Bon  pour  deux  mille  francs  payables  à  la  première  de- 
V  mande.  Bâle,  le  9  octobre  1873.  (Signé)  N.  Braunschweig  v, 
et  il  en  réclame  aujourd'hui  le  payement  au  souscripteur. 

Braunschweig  oppose  à  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  aurait  payé  le  dit  bon  de  caisse  au  créancier  primitif 
Geist-Senn  et  sur  ce  que  ce  dernier  ne  l'aurait  cessionné  à  Grob 
que  dans  l'intention  dolosive  de  faire  payer  le  souscripteur  une 
seconde  fois. 

Le  Tribunal  civil  de  Bâle- Ville  et,  après  lui,  le  Tribunal  d'ap- 
pel de  ce  canton  ont  écarté  les  exceptions  du  défendeur  et  l'ont 
condamné  au  paiement  du  billet  litigieux. 

Motifs. 
La  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  titre 
sur  lequel  se  fonde  le  demandeur  constitue  un  titre  au  porteur. 
Cet  eff^t  a  la  forme'd'un  bon  de  caisse,  tel  que  le  commerce  en 
emploie  fréquemment  pour  des  engagements  passagers.  Confor- 
mément à  leur  acception  habituelle,  les  mots  :  hon  pour  2000 
francs  signifient  que  le  souscripteur  s'oblige  à  payer  2000  fr. 
contre  remise  du  titre  et,  comme  ce  dernier  n'indique  aucun 
créancier  déterminé ,  il  n'est  guère  possible  de  ne  pas  admettre 
que  le  souscripteur  ait  entendu  payer  entre  les  mains  d'un  por- 
teur quelconque.  Dans  l'espèce,  ce  caractère  de  l'effet  ne  serait 
d'ailleurs  guère  contesté  s*il  ne  s'était  écoulé  un  espace  de  temps 
aussi  long  dès  sa  création.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  ce 
fait  est  de  nature  à  infirmer  la  valeur  que  le  commerce  attri- 
buerait sans  cela  au  bon  de  caisse  litigieux.  Or  ce  fait  n'est  au- 
cunement décisif;  il  serait  absolument  arbitraire  d'invalider  un 
engagement  donné  sans  limite  de  durée  uniquement  pour  le 
motif  qu'en  général  dans  le  commerce  les  engagements  de  cette 
espèce  se  liquident  rapidement.  Les  usages  du  commerce  sont 
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instables  de  leur  nature;  à  côté  de  situations  normales,  ils  en 
permettent  aussi  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  habituel.  La 
seule  limite  certaine  est  donc  celle  que  la  loi  a  établie  d'une 
manière  expresse,  en  disposant  qu'au-delà  d'un  certain  laps  de 
temps  une  réclamation  cesse  dé  pouvoir  être  poursuivie  en  jus- 
tice, c'est-à-dire  est  prescrite;  or,  dans  l'espèce,  le  défendeur  lui- 
même  n'a  pas  soutenu  que  la  prescription  fût  acquise. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d*être  dit  que  l'effet  qui  fonde  la 
réclamation  du  demandeur  constitue  un  titre  au  porteur ,  en- 
core valable  actuellement.  Or,  on  ne  conçoit  que  trois  sortes 
d'exceptions  qui  puissent  être  opposées  à  un  papier  de  cette 
nature  : 

1**  Des  exceptions  dirigées  contre  la  validité  du  titre  ou  ré- 
sultant du  texte  même  de  celui-ci.  Le  défendeur  n'invoque  au- 
cune exception  de  ce  genre. 

2"  Des  exceptions  qui ,  bien  que  tirées  d'autres  motifs,  peu- 
vent néanmoins  être  opposées  directement  par  le  débiteur  au 
porteur  qui  l'actionne.  Le  Code  fédéral  des  obligations  exclut 
ces  exceptions ,  mais  leur  admissibilité  était  tout  au  moins  dis- 
cutable dans  l'ancien  droit.  Il  faudrait  ranger  ici  le  moyen 
consistant  à  dire  que  le  porteur  a  acquis  le  titre  sachant  qu'il 
était  payé  (exceptio  doli).  En  l'espèce,  le  défendeur  a  soulevé 
cette  exception  d'une  manière  qui  eût  pu  sans  doute  être  plus 
claire;  mais  les  arguments  qu'il  a  avancés  à  l'appui  ne  sont 
que  des  indices  et  des  probabilités  qui  ne  permettent  pas  d'af- 
firmer avec  certitude  que  le  demandeur  soit  de  mauvaise  foi. 

S'*  Des  exceptions  dirigées  directement  contre  la  qualité  du 
porteur  et  tirées  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  légitime  propriétaire 
de  l'effet.  Il  faut  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  la  supposi- 
tion émise  par  le  défendeur,  qui  donne  à  entendre  que  Geist- 
Senn  lui  aurait  soustrait  le  bon  de  caisse  litigieux  et  que  le 
demandeur  l'aurait  acquis  ayant  connaissance  de  cette  circons- 
tance. Mais  il  va  sans  dire  qu'une  simple  supposition  n'est 
point  une  preuve,  alors  même  qu'elle  a  pour  elle  quelques  pro- 
babilités. 

De  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  le  défendeur  ne  peut 
opposer  une  exception  valable  à  la  demande  de  paiement  diri- 
gée contre  lui.  Pour  traduction^  C.  S. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  15  mai  1888. 


Action  en  dommages-intérêts  ensuite  de  séquestre.  —  Preuve 

du  dommage. 


Un  séquestre  ne  constitue  pas  en  lui-même  et  dans  tous  les  cas  un  acte  dom- 
mageable. 

Le  séquestré  qui  actionne  en  dommages-intérêts  le  séquestrant  doit 
prouver  le  dommage  qu^U  prétend  avoir  souffert 

B.  Rappold  a  ouvert  à  A.  de  la  Harpe  une  action  en  paiement 
de  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  9  avril,  —  attendu  que  le  demandeur  n'a  pu 
prouver  le  fait  essentiel  allégué  par  lui  à  la  base  de  son  action, 
savoir  :  qu'il  ait  éprouvé  un  dommage  par  suite  du  séquestre 
du  défendeur  ;  que  ce  dernier  ayant  renoncé  à  son  séquestre  et 
en  supportant  les  frais,  l'action  est  abusive,  —  le  Juge  de  paix 
de  Lausanne  a  écarté  les  conclusions  de  Rappold  et  accordé  à 
de  la  Harpe  ses  conclusions  libératoires. 

Rappold  a  recouru  contre  cette  sentence,  estimant  que  le  Juge 
a  méconnu  les  art  420  et  421  Cpc,  que  le  séquestre  pratiqué 
par  le  défendeur  était  à  tous  égards  un  acte  abusif  et  vexatoire 
et  qu'il  a  causé  un  préjudice  au  recourant;  que,  d'ailleurs,  ce 
séquestre  a  été  opéré  en  son  nom  personnel  par  A.  de  la  Harpe 
auquel  Rappold  ne  doit  rien,  tandis  que  la  maison  où  demeurait 
ce  dernier  est  la  propriété  de  ***. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

■ 

Considérant  que  si  le  créancier  qui  a  opéré  le  séquestre,  peut, 
dans  les  cas  prévus  aux  art.  420,  421,  423,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts ,  il  faut  à  cet  eïet  prouver  qu'il  est  résulté 
du  séquestre  un  dommage  pour  le  débiteur,  le  séquestre  ne 
constituant  pas  en  lui-même  et  dans  tous  les  cas  un  acte  dom- 
mageable. 

Considérant  que  dans  l'espèce,  il  n'a  nullement  été  établi  au 
procès  que  Rappold  ait  subi  un  dommage  par  suite  de  la  notifi- 
cation de  l'exploit  de  séquestre  du  28  février  1883 ,  exploit  au- 
quel il  n'a  d'ailleurs  pas  été  donné  d'autre  suite. 


■O— O- 
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Séance  da  15  mai  1888. 


Tente  de  mardhandises.  —  Non  oonformité  areo  la  oommande. 
—  IiaiflBé-ponr-oompte.  —  Interprétation  des  oonTentions.  •* 
Art.  862  et  1188  Oc.  

Lorsque  les  parties  ne  sont  d'accord  ni  sur  la  quaUU  de  la  marchandise^ 
objet  du  litige,  ni  sur  sa  nature,  &est  au  demandeur  à  établir  au  procès 
que  la  marchandise  expédiée  par  lui  était  bien  conforme  à  cette  qui  avait 
été  commandée,  en  application  de  Vart.  1133  du  Code  civU^  qui  dit  que 
tout  pacte  obscur  s'interprète  contre  le  vendeur,  et  de  Vart,  862  qui  près- 
crit  que  dans  le  doute  la  convention  s'interprHe  contre  cdui  qui  a  sti- 
pulé et  en  faveur  de  cdui  qui  a  contracté  Vengagement. 

BIuip  et  Salomon  ont  ouvert  action  à  Brunschwig  en  paiement 
de  316  fr.  50  c,  pour  marchaudises  vendues  et  livrées. 

Le  défendeur  a  admis  la  compétence  du  Juge  de  paix.  — 

Il  a  conclu  :  1*  A  libération  ;  2**  reconventionnellement,  à  être 
reconnu  créancier  de  24  fr.  65  c.  pour  avances  faites  par  lui, 
cette  créance  étant  assurée  par  le  droit  de  rétention  des  mar* 
chandises  laissées  pour  compte. 

Par  jugement  des  7/9  avril,  le  Juge  de  paix  de  Vevey  a  admis 
les  conclusions  des  demandeurs,  repoussé  les  conclusions  du 
défendeur,  et  cela  par  les  motifs  ci- après  : 

D  résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  que  le  prix  et  la 
quantité  des  marchandises  reçues  par  Brunschwig  sont  bien 
ceux  indiqués  dans  le  double  de  la  commission  donnée  par  lui 
le  26  juin  lS82,  double  resté  en  ses  mains.  Cette  pièce  ne  parle 
ni  de  la  qualité  de  Tétoffe,  ni  du  fait  que  la  commande  consiste 
en  vêtements  pour  l'hiver,  Brunschwig  ne  s'étant,  du  reste,  fait 
remettre  aucun  échantillon.  Au  surplus,  ensuite  de  la  réponse 
de  Blum  et  Salomon,  du  28  septembre  1882,  Brunschwig  aurait 
dû  procéder  juridiquement  de  son  côté  pour  se  conformer  aux 
usages  du  commerce  en  pareil  cas;  le  défendeur  a  avoué  avoir 
commandé  et  reçu  de  la  marchandise ,  et  il  n'a  pas  établi  que 
cette  marchandise  n'était  pas  conforme  à  la  commission  qu'il  a 
donnée  lui-même;  il  n'a,  en  conséquence,  pas  prouvé  l'extinc- 
tion de  son  obligation  de  payer,  et  la  vente  en  question  doit  être 
considérée  comme  parfaite. 

Brunschwig  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  D 
estime  ne  pouvoir  être  tenu  de  payer  que  s'il  a  reçu  la  marchan- 
dise commandée  ;  or,  tel  n'est  pas  le  cas,  puisque  Blum  et  Salo- 
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mon  n'ont  pas  envoyé  des  marchandises  d'hiver;  ils  n'ont  donc 
pas  exécuté  leurs  obligations.  La  commission  donnée  ne  contient 
pas  toutes  les  clauses  de  la  commande  et  le  laissé  pour  compte 
a  été  fait  de  suite. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  rappelés  plus  haut  et  de 
l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties  n'étaient 
d'accord  ni  sur  la  qualité  de  la  marchandise,  objet  du  litige ,  ni 
sur  le  fait  que  la  commande  aurait  consisté ,  au  dire  de  Brun- 
schwig,  en  vêtements  pour  l'hiver. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1133  Ce,  tout  acte  obscur 
et  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  et  que,  suivant 
l'art.  862 ,  la  convention  s'interprète  dans  le  doute  contre  celui 
qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

Cpnsidérant  qu*en  présence  de  ces  dispositions  légales,  les 
demandeurs  auraient  dû  établir  au  procès  que  la  marchandise 
expédiée  était  bien  conforme  à  celle  que  leur  avait  commandée 
Brunschwig,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Considérant,  du  reste,  que  le  laissé  pour  compte  de  Brun- 
schwig a  été  un  procédé  régulier  dans  la  forme,  puisqu'il  esti- 
mait la  marchandise  défectueuse. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  prouvé 
l'obligation  dont  ils  réclament  l'exécution  de  Brunschwig ,  au- 
raient dû  succomber  dans  leurs  conclusions. 


Séance  du  5  juin  1888. 

Becours.  —  Opposition,  déguiaèe,  —  Tardiveté. 

Le  moyen  de  recours  contre  une  ordonnance  de  subrogation  consistant  à 
dire  que  la  saisie  a  été  pratiquée  sous  le  sceau  d'un  juae  incompétent 
constitue  un  moyen  que  \e  d&nteur  doit  faire  valoir  par  la  voie  de  Vop' 
position  à  Vexploit  de  saisie,  S'U  ne  Va  pas  fait,  U  ne  saurait  le  présen- 
ter pour  la  première  fois  dans  son  recours. 

Pour  se  payer  d'une  somme  de  2050  fr.  que  doit  Berruex  à  la 
Banque  cantonale  par  billet  à  ordre  et  dont  il  est  endosseur, 
Meyer  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix 
de  Villeneuve  portant  notamment  sur  la  pension  de  retraite  due 
par  l'Etat  de  Vaud  à  Berruex  en  sa  qualité  d'ancien  régent. 

Le  23  avril,  jour  fixé  pour  l'audience,  le  débiteur  a  fait  défaut 
et  le  receveur  du  district  d'Aigle  a  fait  sa  déclaration  par  lettre. 
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Par  ordonnance  du  dit  jour  23  avril,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Villeneuve  a  prononcé  la  subrogation  du  créancier  aux  droits 
du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette. 

Berruex  a  recouru  contre  cette  ordonnance  de  subrogation 
dont  il  demande  Tannulation,  ainsi  que  de  la  poursuite  qui  a  pré- 
cédé. Il  se  fonde  sur  ce  que  le  Juge  de  paix  de  Villeneuve  n'é- 
tait pas  compétent,  puisque  c'était  le  Juge  de  psÀx  d'Aigle ,  à 
teneur  de  l'art.  474  Cpc,  car  c'est  là  que  le  Préfet  du  district  a 
son  domicile  légal. 

Le  recours  a  été  écarté  préjudiciellement. 

Motifs. 

Examinant  d'abord  une  des  exceptions  préjudicielles  soule- 
vées dans  le  mémoire  de  l'intimé,  consistant  à  dire  que  le  recours 
de  Berruex  est  une  opposition  déguisée  et  pour  cela  tardive  : 

Considérant  que  le  pourvoi  de  Berruex  invoque  le  moyen 
unique  que  la  saisie  de  sa  pension  d'ancien  régent  devait  être 
faite  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle. 

Considérant  que,  pour  faire  valoir  ce  moyen,  Berruex,  dont 
le  but  est  d'arriver  à  la  nullité  de  la  saisie  opérée  sous  le  sceau 
4u  Juge  de  paix  de  Villeneuve,  aurait. dû  employer  le  seul  mode 
que  la  loi  met  à  la  disposition  du  débiteur,  celui  de  l'opposition 
à  la  saisie,  conformément  aux  art.  405  et  406  Cpc. 

Considérant  que  Berruex  n'a  pas  procédé  par  la  voie  de  l'op- 
position, qu'il  a  même  fait  défaut  à  l'audience  du  23  avril  1883, 
et  que  son  silence  doit  dès  lors  être  envisagé  comme  un  acquies- 
cement à  la  manière  dont  la  saisie  du  17  mars  1883  a  été  pra- 
tiquée contre  lui. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'ordonnance  de  subrogation 
rendue  par  le  Juge  de  paix  de  Villeneuve  est  définitive. 


Notariat. 


La  commission  d'examens  des  aspirants  au  notariat ,  réunie  en 
session  ordinaire  du  25  au  30  juin,  a  délivré  aujourd'hui  des  actes 
de  capacité  &  MM.  Badan,  Charles-François  ;  Brélaz,  Louis-Gharles- 
Félix  ;  Dé}HaZy  Gustave  ;  Dupraz,  Adolphe-François-Benjamin  ;  Gai- 
lay  y  Julien-Alfred  ;  Jaccottet ,  Joseph- Alfred  ;  Kidig  ,  Samuel-Jules  ; 
Pigtiet,  Alfred-David-Henri;  B)rdiet,  Louis;  Sahy,  Louis -Adolphe, 
et  Thibai44y  Eugène- Armand. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Les  conseils  de  prud'hommes. 

Comme  chacun  sait,  en  France  et  en  Belgique  il  existe  dans 
les  villes  industrielles  des  conseils  soit  tribunattx  de  prud'hom- 
mes. Ces  conseils  exercent  une  surveillance  particulière  sur  les 
manufactures  et  règlent  sans  frais  les  différends  entre  maîtres 
et  ouvriers.  A  plusieurs  reprises,  il  a  été  question  d'introduire 
cette  institution  dans  quelques  cantons  suisses ,  mais ,  chaque 
fois,  jusqu'à  Tannée  dernière,  on  y  a  renoncé  tantôt  par  un  motif, 
tantôt  par  un  autre. 

Pour  en  tenir  lieu,  en  1874 ,  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel 
a  édicté  une  loi  qui  soumet  à  l'arbitrage  forcé  les  contestations 
en  matière  de  louage  de  services.  A  teneur  de  l'article  1*'  de 
cette  loi,  a  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ou- 
»  vriers ,  patrons  et  commis ,  patrons  et  apprentis,  au  sujet  de 
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9  leurs  contrats  ou  des  rapports  réciproques  que  la  fabricatioa 
«  établit  entre  eux,  »  sont  jugées  par  un  juge  de  paix,  assisté 
de  deux  arbitres  nommés  par  les  parties.  Dans  le  courant  de  la 
mêtne  année,  le  canton  de  Genève  vota  une  loi  identique. 

Dès  lors,  les  tribunaux  dits  c  d'arbitrage  industriel  »  n'ont 
pas  cessé  de  fonctionner  dans  ces  deux  cantons;  ils  ont  donné 
lieu  à  de  nombreuses  critiques. 

£n  1880,  le  Grand  Conseil  genevois  fut  saisi  d'un  projet  de 
loi  qui  avait  pour  objet  d'abolir  l'arbitrage  forcé  et  d'organiser 
des  conseils  de  prud'hommes.  Ce  projet  constituait  un  terme- 
moyen  entre  le  tribunal  arbitral  actuel  et  les  tribunaux  de 
prud'hommes  tels  qu'ils  existent  en  France.  Il  confiait  au  Grand 
Conseil  l'élection  des  jurés-prud'hommes;  il  n'y  aurait  ainsi  pas 
eu  besoin  de  toucher  à  la  constitution  cantonale  s'il  avait  été 
adopté;  mais,  après  un  assez  court  débat,  il  fut  rejeté  pour  des 
raisons  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici. 

La  question  a  été  reprise  ces  derniers  temps  à  Genève  et  a 
fait  un  pas  définitif.  A  la  fin  de  l'année  passée,  les  conseils  de 
prud'hommes  ont  été  inscrits  dans  la  Constitution. 

Aujourd'hui,  le  Grand  Conseil  discute  la  loi  qui  doit  les  orga- 
niser. Le  projet  de  cette  loi  se  résume  comme  suit  :  Conformé- 
ment à  l'article  1"  de  la  loi  constitutionnelle  de  1882,  les  tribu- 
naux de  prud'hommes  connaîtront  de  toutes  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  patrons ,  fabricants  ou  marchands  et  leurs 
ouvriers,  employés  ou  apprentis,  relativement  au  louage  de  ser- 
vices en  matière  industrielle  et  commerciale. 

Les  conseils  de  prud'hommes  seront  au  nombre  de  dix,  ordon- 
nés par  catégories  de  métiers  et  professions  similaires  sur  les 
bases  du  recensement.  En  d'autres  termes ,  chaque  groupe  d'in- 
dustries et  de  professions  visées  par  la  loi  aura  son  conseil.  La 
classification  de  la  loi  est  nécessairement  arbitraire.  Il  a  fallu 
réunir  dans  un  même  groupe  des  industries  qui  n'ont  rien  de 
commun  :  c'est  ainsi  qu'on  a  mis  les  laitiers  avec  les  chimistes^ 
les  voituriers  avec  les  jardiniers,  etc. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  les  commerçants  seront 
justiciables  de  la  nouvelle  juridiction  aussi  bien  que  les  indus- 
triels. Leur  groupe,  soit  le  sixième,  sera  énorme;  il  comprendra  : 
tt  les  banquiers,  agents  de  change,  négociants,  commerçants, 
n  commis,  garçons  de  bureau,  garçons  de  magasin ,  garçons  do 
»  peine,  employés  divers.  » 
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Chaque  conseil  de  prud'hommes  se  composera  de  trente  mem- 
bres ,  moitié  patrons ,  moitié  ouvriers  (les  juges-prud'hommes 
seront  donc  au  nombre  de  300).  Ils  seront  nommés  par  les  élec- 
teurs suisses  pour  le  terme  de  deux  ans  et  choisis  parmi  eux. 

La  loi  prévoit  l'existence  de  chambres  syndicales.  Elle  porte 
que  de  telles  chambres  pourront  faire  des  présentations. 

Les  conseils  se  constitueront  en  nommant,  pour  la  durée  de 
trois  mois,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Quand  le  président  sera  un  patron ,  le  vice-président  sera  un 
ouvrier  et  vice-versâ. 

Quoi  qu'en  dise  le  rapport  présenté  au  Grand  Conseil,  ce 
système  constitue  a  une  source  d'inégalité.  »  On  a  beau  alléguer 
que  les  prud'hommes  sont  des  «  magistrats  dans  la  véritable 
»  acception  du  mot,  w  qu'ouvriers  et  patrons  ne  se  comporteront 
point  en  a  adversaires  soutenant  chacun  son  parti ,  et  n'obéis- 
»  sant  qu'à  leurs  intérêts  de  situation  »  :  avec  des  chambres 
syndicales  la  lutte  entre  maîtres  et  ouvriers  risque  de  devenir 
fort  vive. 

Pour  nous  rassurer,  on  ne  peut  invoquer  l'expérience  faite  dans 
les  pays  voisins,  car  en  France  le  gouvernement  s'est  réservé  la 
nomination  du  président  et  du  vice-président  de  chaque  conseil 
et  il  a  le  droit  de  les  choisir  en  dehors  des  éligibles. 

D'après  l'art.  17  du  projet,  «  chaque  conseil  se  divise  comme 
»  suit  :  le  bureau  de  conciliation ,  le  tribunal  de  prud'hommes 
n  et  la  chambre  d'appel.  » 

Le  bureau  de  conciliation  est  composé  de  deux  membres  :  l'un 
patron ,  l'autre  ouvrier.  Il  est  chargé  du  soin  de  régler  les  con- 
testations par  des  voies  amiables. 

Le  Tribunal  de  prud'hommes  ou  de  groupe  est  composé  d'un 
président,  de  trois  prud'hommes-patrons  et  trois  prud'hommes- 
ouvriers.  Les  audiences  sont  alternativement  présidées  pai-  le 
Président  et  par  le  Vice-Président  du  Conseil. 

Le  Tribunal  prononce  sur  toutes  les  affaires  de  la  compétence 
du  Conseil  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  conci- 
liation, à  quelque  somme  qu'elles  puissent  s'élever. 

Les  parties  doivent  comparaître  personnellement,  sans  le  con- 
cours d'un  avocat  ou  homme  de  loi,  et  sans  pouvoir  signifier  aucun 
mémoire.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  seulement,  un  plaideur 
pourra  se  faire  représenter  par  un  parent  ou  un  collègue. 

Les  prud'hommes  devront-ils  délibérer  en  présence  des  par- 
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ties  ?  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  elle  dit  seulement 
que  :  a  Les  jugements  sont  prononcés  séance  tenante.  »  (Art.  37.) 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  il  pourra  être  frappé  d'opposi- 
tion dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  signification. 

Les  jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  le  délai  de  trois 
mois  sont  considérés  comme  non  avenus. 

A  teneur  de  Part.  57,  tout  jugement  contiendra  : 

«  1*  La  désignation  des  parties  ; 

2**  L'exposé  sommaire  de  la  demande  et  de  la  défense  ; 

3"  Le  dispositif; 

4°  La  signature  du  président  et  du  greffier.  )> 

Les  conseils  de  prud'hommes  ne  seront  donc  pas  tenus  de  mo- 
tiver leurs  sentences. 

En  France,  les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
souverains ,  lorsque  la  demande  ne  dépasse  pas  200  fr.  A  partir 
de  cette  somme,  ils  sont  susceptibles  d'appel;  l'appel  est  porté 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

A  Genève ,  chaque  conseil  de  prud'hommes ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  aura  une  chambre  d'appiel.  Cette  chambre  sera 
composée  d'un  président ,  de  six  prud'hommes-patrons  et  de  six 
prud'hommes-ouvriers . 

On  pourra  interjeter  appel  a  pour  une  somme  supérieure  à 
500  fr.  »  (Art.  42.) 

Les  jugements  de  la  chambre  d'appel  seront  exécutoires, 
comme  ceux  de  première  instance,  huit  jours  après  la  significa- 
tion, à  moins  d'opposition  en  temps  utile. 

Il  sera  créé  un  greffe  central  pour  l'ensemble  des  conseils  de 
prud'hommes.  Le  rôle  du  titulaire  sera  considérable,  a  Le  gref- 
n  fier  reçoit  les  demandes ,  envoie  les  invitations  et  les  somma- 
))  tions  (assignations) ,  et  convoque  les  prud'hommes  pour  les 
»  diverses  audiences.  Il  rédige  les  jugements ,  les  expédie  et  les 
»  fait  signifier.  »  (Art.  56.) 

Comme  la  loi  française,  le  projet  genevois  permet  de  récuser 
un  ou  plusieurs  prud'hommes  :  V  Quand  ils  ont  un  intérêt  per- 
sonnel à  la  contestation  ;  2"  quand  ils  sont  parents  et  alliés  jus* 
qu'au  degré  de  cousin-germain  inclusivement  ;  3**  si,  dans  l'année 
qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  un  procès  criminel  entre  eux 
et  l'une  des  parties,  son  conjoint,  des  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  ;  4*  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  par- 
ties ou  son  conjoint;  5"*  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 
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En  sus  de  leurs  fonctions  judiciaires,  les  prud'hommes  auront 
des  fonctions  administratives,  soit,  comme  s'exprime  la  loi,  des 
a  attributions  supplémentaires.  »  Ces  attributions  comprendront 
la  surveillance  des  conventions  d'apprentissage  et  des  préavis  à 
donner  au  Conseil  d'Etat  ou  au  Grand  Cqnseil ,  par  des  assem- 
blées générales  des  conseils  de  prud'hommes,  sur  les  questions 
concernant  l'industrie  ou  le  commerce  national.  Comme  on  l'a 
bien  dit,  ils  formeront  ainsi  une  véritable  chambre  d'industrie 
et  de  commerce  ayant  un  caractère  officiel. 

Chaque  conseil  choisira  dans  son  sein  une  commission  spé- 
ciale chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  contrats  d'apprentis- 
sage et  à  l'instruction  professionnelle  des  apprentis.  Cette  com- 
mission devra  aussi  s'occuper  de  l'hygiène  des  locaux  et 
contrôler  la  salubrité  des  matières  premières. 
•  Il  nous  reste  à  parler  des  frais  : 

En  France,  toutes  les  fonctions  des  prud'hommes  sont  pure- 
ment gratuites.  D'après  la  loi  genevoise ,  il  sera  alloué  à  chaque 
prud'homme  un  jeton  de  3  fr.  par  audience;  les  secrétaires  des 
chambres  de  groupe  auront,  en  outre,  un  supplément  de  2  fr. 
Le  titulaire  du  greffe  central  touchera  un  traitement  de  3000  fr., 
sans  casuel.  Le  Conseil  d'Etat  lui  adjoindra  le  personnel  néces- 
saire; il  fixera  les  appointements  et  le  nombre  de  ses  aides. 

Quant  aux  plaideurs,  ils  n'auront  presque  pas  de  frais  à  sup- 
porter. 

Genève,  le  22  juin  1883.  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  CAÎÏTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  da  22  mai  1883. 


Preuve  pour  expliquer  Taote.  —  Admission.  —  Art.  975  Co. 


Lorsqu'une  partie  veut  prouver  que  des  reçus  produits  se  rapportent  à  la 
même  somme  et  font  double  emploi,  la  preuve  tend  à  exjpliquer  ces  actes  et 
doit  être  accordée. 

L'hoirie  Roch  a  ouvert  action  à  Marie  Pilet-Gauty  en  nullité 
de  saisie  et  en  validité  d'opposition. 

Marie  Pilet  a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement, 
à  ce  que  libre  cours  soit  donné  à  la  saisie  du  2  mars. 

Elle  a  allégué  entr'autres  les  faits  ci-après ,  dont  elle  a  de- 
mandé à  faire  la  preuve  par  témoins  : 
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tt  N*  14.  Le  fils  Pilet  a  réclamé  depuis  longtemps,  à  maintes  re- 
prises, au  fils  Roch,  rintérêt  échu  en  1881  (d'une  lettre  de  rente 
du  capital  de  1200  fr.  du  19  mai  18^,  laquelle  a  fondé  la  saisie). 

T»  N""  15.  Le  fils  Roch  a  promis  au  fils  Pilet  que  cet  intérêt  lui 
serait  expédié  par  la  poste. 

»  N- 16.  C'est  ce  qui  fut  fait  le  16  juin  1882. 

»  N*  17.  Postérieurement  au  16  dit,  le  fils  Pilet  remit  au  fils 
Roch  un  reçu  du  10  juin  1882 ,  signé  au  nom  de  son  grand-père 
décédé. 

»  N*  18.  Le  fils  Pilet  avait  préparé  le  reçu  d'avance,  soit  le 
10  juin,  ensuite  de  la  promesse  faite  par  le  fils  Roch  d'expédier 
l'argent  par  la  poste. 

»  N"  19.  L'un  des  demandeurs  a  reconnu  depuis  le  16  juin 
qu'il  était  dû  un  intérêt  à  la  défenderesse,  celui  échéant  le  19 
mai  1882. 

»  N*  20.  Quelques  jours  après  la  notification  de  l'exploit  d'o- 
tage ,  un  des  demandeurs  s'est  présenté  au  bureau  du  manda- 
taire de  la  défenderesse  et  lui  a  exhibé  les  reçus  des  10  et  16 
juin  1882. 

w  N*  21.  Le  mandataire  de  la  défenderesse  fit  observer  alors 
que  le  reçu  du  10  juin  donnait  en  réalité  quittance  pour  l'argent 
expédié  le  16  par  la  poste. 

))  N'  22.  Le  demandeur  répondit  :  Oui.  » 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  ces  preuves ,  attendu  que 
les  hoirs  Roch  sont  au  bénéfice  de  diverses  quittances  et  pièces 
postales  qui  font  foi,  à  teneur  de  l'art.  980  Ce,  et  contre  les- 
quelles aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  être  entreprise. 

Le  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx ,  vu  l'art.  975  Ce,  a  admis 
la  preuve  testimoniale  des  allégués  ci-dessus. 

Les  demandeurs  ayant  recouru,  le  Tribunal  cantonal  a  main- 
tenu le  jugement  incident  : 

Considérant  que  la  défenderesse  ne  veut  pas  entreprendre  des 
preuves  testimoniales  contre  la  teneur  des  reçus  des  10  et  16 
juin  1882,  mais  qu'elle  entend  simplement  établir  au  procès  que 
les  dits  reçus  se  rapportent  à  la  même  somme  et  font  en  consé- 
quence double  emploi. 

Qu'il  s'agit  dès  lors,  dans  l'espèce ,  d'expliquer  l'acte  sans  en 
détruire  la  lettre  (art.  975  Ce). 

Que,  dans  ces  circonstances ,  l'on  ne  saurait  refuser  la  preuve 
testimoniale  des  allégués  rappelés  plus  haut. 
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Séance  du  23  mai  1883. 


Créance  de  mineur.  Privilège.  Art.  1624  §  4  Co.  —  Défaut  de 
demander  la  séparation  du  patrimoine.  Perte  du  privilège. 

Xtf  primlège  accordé  par  Vart.  1624  §  4  du  Code  civU  en  faveur  des  créan- 
ces des  mineurs  se  rapporte  à  la  personne  même  du  tuteur  et  ne  peut 
s'exercer  que  vis-à-vis  de  ce  dernier,  et  sur  ses  hiens  seulement. 

Le  représentant  du  mineur  qui  veut  conserver  son  privilège  ensuite  du 
décès  du  tuteur  doit  demander  la  séparation  du  patrimoine  du  tuteur 
décédé  d'avec  celui  de  son  héritier. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  VuiCHOUD,  à  Vevey,  pour  régie  Bettens,  recourante. 
DupRAz,  à  Lausanne,  pour  masse  Bippert,  intimée. 


La  régie  des  biens  de  Jeannette  Bettex-Corboz  a  ouvert  à  la 
discussion  de  H.-E.  Bippert  une  action  tendant  à  faire  prononcer 
que  la  réponse  du  liquidateur  à  l'intervention  Bettens,  sous  n**  9, 
est  changée  et  que  l'intervenant  sera  rangé  en  4*  classe,  confor- 
mément à  la  loi,  pour  être  payé  de  la  somme  de  216  fr.  15, 
solde  d'un  compte  de  régie. 

La  masse  Bippert  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Vevey,  —  estimant  que  les  créances  pré- 
vues au  4*  §  de  l'art.  1624  Ce,  savoir  celles  des  pupilles  contre 
lenrs  tuteurs,  curateurs,  etc.,  sont  personnelles  à  cette  catégorie 
de  personnes  ;  —  que  la  créance  des  demandeurs  n'était  privi- 
légiée que  contre  le  régisseur  Marc  Bippert  et  sur  ses  biens  seu- 
lement ;  —  que  les  créanciers  de  la  succession  de  ce  dernier 
n'ont  pas  demandé  la  séparation  des  patrimoines  dans  le  délai 
légal  de  3  mois  ;  —  que  l'hoirie  Bettens  a  d'ailleurs  agi  contre 
l'héritier  H.-E.  Bippert  par  voie  de  la  saisie  ordinaire ,  l'accep- 
tant ainsi  pour  son  débiteur  ;  —  que  les  privilèges  doivent  être 
interprétés  restrictivement,  —  a  repoussé  les  conclusions  de  la 
régie  Bettens  et  accordé  celles  de  la  masse  Bippert. 

Les  demandeurs  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
reprenant  les  divers  moyens  de  droit  qu'ils  ont  invoqués  au  pro- 
cès et  qui  consistent  à  dire  que  le  privilège  fait  partie  intégrante 
de  la  créance  et  résulte  de  la  nature  même  de  celle-ci;  —  que, 
dans  l'espèce,  le  fait  qu'il  s'agit  d'une  créance  contre  un  régis- 
seur ne  peut  lui  faire  perdre  sa  qualité  même  contre  des  tiers  ; 
que  les  masses  ne  sont  par  confondues,  mais  bien  distinctes,  in- 
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ventaire  ayant  été  pris  des  biens  de  chacune  d'elles  ;  —  qu'il 
n'y  avait,  dès  lors,  pas  lieu  de  demander  la  séparation  de  patri- 
moine; que  d'ailleurs  il  ne  s'est  pas  écoulé  3  mois:  dès  la  de- 
mande de  bénéfice  d'inventaire  faite  par  Marie  Bippert  jusqu'au 
jour  de  la  faillite,  dès  l'envoi  en  possession  au  jour  de  la  faillite, 
et  dès  l'envoi  en  possession  à  l'inventaire  du  13  mai  1882;  —  qu'il 
est  de  principe  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui 
ne  peut  agir;  or,  pendant  le  bénéfice  d'inventaire  et  pendant  la 
discussion,  les  créanciers  sont  paralysés  et  ne  peuvent  faire  va- 
loir leurs  droits  que  par  une  intervention  ;  c'est  ce  que  la  régie 
Bettens  a  fait  en  intervenant  soit  dans  le  bénéfice  d'inventaire 
de  Marc,  soit  dans  la  discussion  de  H.-E.  Bippert;  —  qu'à  sup- 
poser même  qu'il  y  ait  confusion  entre  les  deux  masses,  cette 
confusion  doit  profiter  à  la  masse  de  H.-E.  Bippert,  laquelle  est 
un  ayant-cause  vis-à-vis  des  créanciers  de  Marc  et  non  un  tiers  ; 
que  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait  novation  ;  qu'en  efifet^ 
on  a  imposé  à  la  régie  Bettens  un  nouveau  débiteur;  qu'elle  a 
dû  l'accepter  forcément,  mais  n'a  point  déchargé  l'ancien  et  u'a 
jamais  renoncé  à  son  privilège  légal. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1624  §  4  Ce,  les  créances 
des  mineurs,  interdits,  etc.,  contre  leurs  tuteur^  ou  curateurs, 
jouissent  d'un  privilège  général ,  soit  droit  de  préférence ,  résul- 
tant de  la  nature  même  de  la  créance  et  de  Torigine  de  celle-ci. 

Que  de  telles  créances  se  rapportant  à  la  personne  même  du 
tuteur  ou  curateur,  le  privilège  ne  peut  s'exercer  que  vis-à-vis 
de  ce  dernier  et  sur  ses  biens  seulement. 

Considérant  qu'ensuite  de  la  mort  du  régisseur  soit  curateur 
Marc  Bippert,  l'hoirie. Bettens  aurait  dû,  pour  sauvegarder  ses 
droits,  notamment  pour  réserver  le  rang  privilégié  sur  les  biens 
du  défunt,  demander  la  séparation  du  patrimoine  de  ce  der- 
nier d'avec  celui  de  son  héritier  H.-E.  Bippert. 

Qu'elle  aurait  pu  former  une  telle  demande  contre  les  créan- 
ciers de  H.-E.  Bippert  dans  le  délai  légal  de  3  mois,  dès  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  Marc  Bippert. 

Qu'en  effet,  le  fils  de  celui-ci,  H.-E.  Bippert,  n'ayant  pas  re- 
noncé à  la  succession  de  son  père  et  n'en  ayant  pas  demandé 
le  bénéfice  d'inventaire,  se  trouvait  de  plein  droit  saisi  de  la  dite 
succession  à  l'expiration  des  42  jours  dès  le  décès  de  son  auteur 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prononcer  l'envoi  en  possession  en 
sa  faveur.  (Ce.  716.  Cpc.  909.) 
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Considérant  qae  cette  séparation  de  patrimoines  n'ayant  pas 
été  requise,  les  biens  des  deux  masses  se  trouvent  maintenant 
confondus  et  le  droit  de  préférence  ne  peut  plus  s'exercer. 

Considérant  'que  la  régie  Bettens  a  d'ailleurs  dirigé  des  sai- 
sies contre  H.-E.  Bippert  personnellement  et  qu'on  peut,  dès  lors, 
l'envisager  comme  ayant  accepté  ce  dernier  pour  son  débiteur 
(Ce.  794). 

Considérant,  enfin,  que  les  privilèges  ne  doivent  pas  être 
étendus,  mais  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  les  interpréter  res- 
trictivement. 


Séance  du  22  mai  1888. 


Contestation  entre  Français  et  Suisse.  —  Déclinatoire  soulevé 
d'offioe.  —  Juge  naturel  du  défendeur.  —  Convention  franco- 
soisse  du  15  juin  1869,  art.  1  et  11. 


Que^e^  que  soient  les  phases  qu'un  procès  entre  français  et  Suisse  a  ira^ 
versées,  les  Tribunaux  doivent  même  d'office  examiner  la  question  de  sa- 
voir s'ils  sont  compétents  et  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  doi-- 
vent  en  connaître. 

La  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a  ouvert ,  devant 
le  Tribunal  civil  de  La  Vallée,  à  Honoré  Lizon  et  C%  au  Bois- 
d' Amont  (France),  sans  domicile  connu  dans  le  canton  de  Vaud> 
une  action  en  paiement  de  5000  fr.  et  en  validité  de  séquestre. 

H.  Lizon  et  C"  n'ayant  point  procédé  sur  cette  demande,  il  a 
été  rendu  contre  eux,  le  6  janvier,  un  jugement  par  défaut,  ac- 
cordant à  la  Compagnie  ses  conclusions ,  —  jugement  qui  leur 
a  été  notifié  le  14  du  dit  mois ,  par  affiche  au  pilier  public  du 
Sentier  et  par  communication  au  Procureur  de  la  république. 

Par  exploit  du  13  mars,  H.  Lizon  a  cité  la  Compagnie  Suisse 
Occidentale-Simplon  devant  le  président  du  Tribunal  de  La 
Vallée,  pour  voir  procéder  à  la  reprise  de  la  cause  et,  le  cas 
échéant,  aux  débats  et  au  jugement. 

A  l'audience  présidentielle  du  14  avril,  H.  Lizon,  —  se  fondant 
sur  ce  que  le  dit  défendeur  est  Français,  domicilié  aux  Rousses. 
(France),  que  l'instance  introduite  contre  lui  est  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  du  traité  in- 
ternational conclu  le  15  juin  1869 ,  cette  action  ne  pouvait  être 
poursuivie  que  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  soit  dans 
l'espèce  le  Tribunal  français  de  St-Claude,  —  a  conclu  à  ce  que 
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le  Tribunal  saisi  du  litige  se  reconnût  incompétent,  toute  la  pro- 
cédure étant  déclarée  nulle  et  les  frais  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Cette  dernière,  estimant  Tassignation  irrégulière,  attendu 
qu'elle  a  été  donnée  devant  le  président  et  non  devant  le  Tribu- 
nal ,  comme  le  prescrit  l'art.  293  Cpc,  a  conclu  exceptionnelle- 
ment à  ce  que  le  président  ne  donnât  point  acte  à  Lizon  de  sa 
demande  en  relief  et  écartât  les  conclusions  de  son  exploit  d'as- 
signation ;  elle  a  conclu ,  en  outre ,  à  ce  que  les  fins  du  déclina- 
toire  fussent  écartées  préjudiciellement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
prononcé  sur  les  conclusions  exceptionnelles  de  la  Compagnie. 

Statuant  sur  cet  incident,  et  vu  les  art.  35  et  293  Cpc,  le  pré- 
sident a  repoussé  l'exception  préjudicielle  soulevée  par  la  Com- 
pagnie et  déclaré  recevable  la  demande  de  relief  introduite  par 
H.  Lizon. 

La  Suisse  Occidentale  a  déclaré  se  pourvoir  contre  ce  jugement. 
Ensuite ,  et  tout  en  maintenant  ce  recours ,  qui  n'a  pas  été  con- 
sidéré comme  suspensif,  elle  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions en  déclinatoire  prises  par  Lizon,  en  se  fondant  entr'autres 
sur  les  art.  433  et  suivants  et  90  Cpc. 

Par  jugement  du  16  avril,  le  président,  —  tout  en  réservant  la 
décision  de  la  Cour  supérieure  à  intervenir  sur  le  prononcé  in- 
cidentel  qui  précède  et:  considérant  que  la  procédure  détermine 
les  cas  dans  lesquels  la  nullité  d'un  jugement  peut  être  pronon- 
cée et  qu'elle  indique  également  à  qui  cette  compétence  appar- 
tient. Qu'il  résulte  des  dispositions  dont  il  s'agit  que  la  demande 
en  nullité* est  mal  introduite,  —  s'est  déclaré  incompétent  pour 
adjuger  les  conclusions  prises  par  Lizon,  les  a  ainsi  repoussées 
en  le  renvoyant  à  mieux  agir. 

H.  Lizon  a  recouru  contre  ce  jugement. 

La  Compagnie  a  conclu  au  rejet  du  déclinatoire  en  disant 
que  le  recours  de  Lizon  n'a  pas  été  exercé  conformément  à  l'ar- 
ticle 443  Cpc,  —  qu'en  outre  Lizon  aurait  dû  procéder  par  ex- 
ception dilatoire  (art.  90);  quant  au  fond ,  qu'il  n'est  point  dé- 
montré que  Lizon  n'ait  pas  de  domicile  dans  le  canton  de  Vaud  ; 
que  la  Compagnie  établira,  au  contraire,  qu'il  y  possède  un  do- 
micile, ou  du  moins  une  succursale;  —  que  même  en  admettant 
que  le  recourant  soit  Français  et  domicilié  en  France ,  il  n'en 
serait  pas  moins  tenu  d'observer  les  formalités  du  Cpc  pour 
soulever  le  déclinatoire  des  Tribunaux  vaudois;  que  l'art.  11  du 
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traité  de  1869 ,  d'après  lequel  le  Tribunal  suisse  où  sera  portée 
une  demande  qui  ne  serait  pas  de  sa  compétence ,  devra  se  dé- 
cliner même  d'office  et  en  l'absence  du  défendeur ,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce,  puisque  le  président  du  Tribunal  de  La  Val- 
lée n'eât  point  le  Tribunal  suisse  devant  lequel  a  été  portée  la 
demande. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Tart.  1"  de  la  convention  du  15  juin  1869 
entre  la  Suisse  et  la  France  porte  que,  dans  les  contestations  en 
matière  mobilière  et  personnelle,  qui  s'élèveront  soit  entre  Suis- 
ses et  Français ,  soit  entre  Français  et  Suisses ,  le  demandeur 
sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du 
défendeur. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  11,  le  Tribunal  suisse  ou  français  devant 
lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après  les  dispositions  pré- 
cédentes, ne  serait  pas  de  sa  compétence,  devra,  d'office  et  même 
en  l'absence  du  défendeur,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  bien  d'une  contesta- 
tion de  nature  personnelle  et  mobilière  ;  que  H.  Lizon  est  Fran- 
çais; qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  qu'il  est  domicilié  en 
France,  la  partie  intimée  n'ayant  point  établi  qu'il  possédât  un 
domicile  dans  le  canton  de  Vaud. 

Attendu,  sur  ce  dernier  point ,  que  les  exploits  notifiés  par  la 
Compagnie  à  Lizon  l'indiquent  comme  étant  au  Bois-d' Amont 
(France)  ;  que  le  recourant  a  produit  au  greffe  du  Tribunal  de 
La  Vallée,  antérieurement  aux  audiences  des  14  et  16  avril,  une 
déclaration  du  maire  des  Rousses,  en  date  du  14  mars  1883, 
portant  que  Lizon  est  domicilié  à  la  Bourbe,  hameau  des  Rous- 
ses, et  qu'il  se  trouve  imposé  dans  cette  commune,  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  etc. 

Considérant  que  dans  cette  situation  et  vu  les  dispositions  for- 
melles des  art.  1"  et  11  précités ,  ainsi  que  les  termes  du  proto- 
cole explicatif  de  la  dite  convention ,  Honoré  Lizon  est  fondé 
dans  sa  demande  de  déclinatoire  du  Tribunal  de  La  Vallée. 

Que  le  Tribunal  cantonal,  auquel  la  question  est  actuellement 
soumise,  doit  accueillir  la  demande,  quelles  que  soient  les  phases 
que  ce  procès  a  traversées  jusqu'à  aujourd'hui. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  11  ci-dessus,  le  président  aurait  même 
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dû  soumettre  d'office  au  Tribunal  de  district  la  question  de  com- 
pétence, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  les  prononcés 
des  14  et  16  avril  ;  met  à  néant  toute  la  procédure  suivie  jus- 
qu'ici en  cette  action  dans  le  canton  de  Vaud,  la  C!ompagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon  étant  ainsi  ren- 
voyée à  attaquer  Li7X)n  devant  le  Tribunal  français  compétent  ; 
met  tous  les  dépens  à  la  charge  de  la  dite  Compagnie. 


Séance  da  22  mai  1883. 


Vente  de  marchaudiBeB,  -  ProBcription.  —  Moyen  exceptionnel 

tardif.  —  Art  1673  Co.  et  324  Çpo. 


Lorsque  le  procka-verboL  énonce  que  le  défendeur  a  déclaré  ae  mettre  au 
bénéfice  de  Vart.  1673  du  Code  civU  (prescription) ,  une  telle  ténorisaHon 
équivaut  au  dépôt  des  conclusions  écrites  prévu  à  Vart.  324  de  la  procé- 
dure. Le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  est  présenté  tardive- 
ment ,  s*il  est  soulevé  postérieurement  à  V administration  des  preuves  du 
demandeur  et  après  leur  admission. 


Dame  Perrot-Martin  a  ouvert  action  à  Rouvière  en  paiement 
de  285  fr.  50,  pour  solde  de  marchandises  vendues  et  livrées. 

A  l'audience  du  17  mars,  Rouvière  a  admis  la  compétence  du 
Juge  de  paix  et  contesté  en  partie  les  faits  allégués  par  la  deman- 
deresse. Celle-ci  a  alors  demandé  à  faire  la  preuve  des  dits  allé- 
gués par  ses  livres  de  comptes  et  par  deux  lettres  du  défendeur. 

A  l'audience  du  7  avril,  dame  Perret  a  produit  deux  livres- 
brouillards,  soit  main-courante. 

Le  Juge  de  paix  ayant  examiné  ces  livres  et  les  ayant  trouvés 
conformes  à  l'art.  1019  Ce,  a  adressé  à  la  demanderesse  la 
question  suivante:  «  Est-ce  que  les  inscriptions  mentionnées 
aux  folios  552.  569  (volume  comprenant  les  années  1872  à  1875), 
149,  156  et  158  (celui  des  années  1875  à  1877)  du  livre-journal 
que  vous  avez  produit,  concernant  les  fournitures  de  marchandi- 
ses faites  à  Rouvière ,  sont  conformes  à  la  stricte  vérité  et  M. 
Rouvière  a-t-il  réellement  reçu  les  fournitures  indiquées  dans 
ces  inscriptions  ?»  —  La  demanderesse  a  prêté  le  serment  et  a 
répondu  :  «  Oui ,  M.  Rouvière  a  reçu  ces  marchandises.  » 

Le  défendeur  a  alors  déclaré  vouloir  se  mettre  au  bénéfice  de 
l'art.  1673  Ce. 

La  demanderesse  a  conclu  à  libération  de  cette  exception, 
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attendu  qu'elle  est  tardive,  les  procédés  êtaut  terminés,  et  que 
le  défendeur  aurait  du  reste  dû  se  conformer  à  Tart.  324  Cpc. 

Le  Juge  de  paix  de  Corsier  a  rejeté  Texception  du  défendeur 
et  admis  les  conclusions  de  la  demanderesse. 

Bouvière  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  repre- 
nant son  moyen  exceptionnel,  estimant  que  Tirrégularité  résul- 
tant du  défaut  de  conclusions  écrites  est  sans  intérêt  réel  (ar- 
ticle 115  Cpc).  Quant  au  fond,  la  preuve  a  échoué,  attendu  que 
les  livres  produits  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi ,  qu'ils  renfer- 
ment des  ratures  et  qu'en  outre  les  inscriptions  concernent  dame 
Rouvière  et  non  point  le  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  l'exception  soulevée  par  Bouvière  :  Considérant  que  le 
procès-verbal  du  7  avril  énonce  que  Rouvière  a  déclaré  se  mettre 
au  bénéfice  de  Tart.  1673  Ce. 

Considérant  qu'une  telle  ténorisation  équivaut  au  dépôt  de 
conclusions  écrites  prévu  à  l'art.  324  Cpc. 

Mais  attendu  que  le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescrip- 
tion a  été  soulevé  par  Rouvière  postérieurement  à  l'administra- 
tion des  preuves  de  la  demanderesse  et  après  leur  admission 
par  le  défendeur. 

Qu'en  ne  présentant  pas  dès  l'abord  le  dit  moyen,  le  défen- 
deur était  censé  conclure  purement  et  simplement  à  libération 
des  conclusions  prises  par  la  demanderesse. 

Que  Rouvière  était  ainsi  à  tard  pour  prendre  des  conclusions 
exceptionnelles  à  l'audience  du  17  avril,  un  tel  mode  de  faire 
étant  du  reste  de  nature  à  compliquer  l'instruction  de  la  cause 
et  à  entraîner  des  longueurs,  ainsi  que  des  frais  abusifs. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  ce  qui  concerne 
l'exception. 

Qtmnt  au  fond  :  Considérant  que  Rouvière  ne  saurait  criti- 
quer aujourd'hui  les  preuves  entreprises  par  dame  Perrot  et 
spécialement  contester  la  validité  des  inscriptions  des  livres  de 
la  demanderesse,  puisqu'il  n'a  soulevé  aucune  objection  à  ce  su- 
jet à  l'audience  du  Juge  de  paix  et  qu'il  a  même  admis  le  genre 
de  preuve  de  dame  Perrot. 

Considérant  que  celle-ci  a  établi  au  procès,  par  le  serment 
qu'elle  a  prêté,  que  les  inscriptions  qui  se  trouvent  dans  ses 
livres  sont  l'expression  de  la  vérité. 

Considérant  qu'il  résulte  des  dites  inscriptions  que  dame 
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Perrot  a  bien  fourni  à  Rouvière  diverses  marchandises  pour  les- 
quelles le  défendeur  redoit  un  solde  de  285  fr.  50  à  la  demande- 
resse. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  de  Bouvière  n'est  pas 
fondé. 


-o       * 


COUK  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  26  juin  1883. 


Benvoi  pour  diffamation.—  Condamnation  pour  injures.—  Juge- 
ment inoomplet.  —  Nullité. 


Il  n'y  a  pas  condamnation  pour  un  délit  atdre  que  cdui  visé  dans  Vordon- 
'nance  de  renvoi,  quand  le  prévenu  renvoyé  en  police  pour  diffamation  est 
puni  pour  le  même  fait  qualifié  par  le  Tribunal  d'injures. 

Est  incomplet  et  encourt  la  nullité  le  jugement  dans  lequel  le  Tribunal 
n'indique  pas  en  quoi  consistefit  les  injures,  ni  dans  queUe  circonstance 
éUes  ont  eu  lieu. 

Ensuite  de  plainte  portée  le  14  mai  par  H.  Jousson ,  le  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Gingins  a  renvoyé  Olivier  Rosat  devant  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon ,  comme  prévenu  de  dif- 
famation (Cp.  263).  Le  Tribunal  a  condamné  Bosat,  en  vertu 
de  Part.  266 ,  à  30  fr.  d'amende ,  aux  frais  du  procès  et  à  10  fr. 
d'indemnité  civile  envers  H.  Jousson,  «  attendu  qu'il  est  résulté 
D  des  débats  que  le  prévenu  est  coupable  d'avoir,  à  Crassier,  le 
T)  17  avril  1883,  adressé  au  plaignant  des  injures  de  la  nature 
»  de  celles  prévues  à  l'art.  266  Cp.  » 

Rosat  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  nul- 
lité par  les  moyens  suivants  : 

V  II  a  été  condamné  pour  injures ,  tandis  que  l'ordonnance 
de  renvoi  visait  la  diffamation.  Le  jugement  a  donc  prononcé 
sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné  dans  l'acte  qui  a  nanti  le 
Tribunal  (Cpp.  490  §  b). 

2"  La  sentence  ne  dit  pas  en  quoi  consistent  les  injures  qui  au- 
raient été  adressées  au  plaignant  Jousson.  Ce  jugement  est  ainsi 
incomplet  et  doit  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  524  §  2  Cpp. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Le  jugement  a  été  annulé  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre que  le  Tribunal  ait  statué  sur  un  fait  autre  que  celui  men- 
tionné dans  l'ordonnance  de  renvoi. 
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Attendu  qu'après  avoir ,  à  la  suite  des  débats,  écarté  le  délit 
de  di£Pamation  à  la  charge  du  prévenu ,  il  a  reconnu  celui-ci 
coupable  d'injures  simples,  délit  du  même  genre  et  moins  grave 
que  le  précédent, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que  le  jugement  n'indique  pas 
en  quoi  consistent  les  injures  que  Rosat  aurait  proférées  à  l'égaid 
de  Jousson,  ni  dans  quelles  circonstances  elles  auraient  eu  lieu. 

Que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  police  ne  sont,  dès 
lors,  pas  complets  et  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  voir 
s'il  a  été  fait  une  saine  application  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  faisant  application  de  l'art.  524 
§  2  Cpp.,  admet  le  recours;  annule  le  jugement  du  5  juin;  ren- 
voie la  cause  au  Tribunal  de  police  de  RoUe,  pour  être  instruite 
et  jugée  à  nouveau. 

■    ■■  ■  0--0  ■ 

Séance  du  28  juin  1883. 


Amende.  —  Solidarité.  —  Beoours.  —  Ac^^saion. 

Si  la  solidarité  est  de  règle  entre  des  condamnés  concernant  les  frais,  en 
revanche  un  Tribunal  ne  saurait  statuer  que  deux  condamnés  sont  soli- 
daires pour  ^amende  prononcée  contre  chacun  d'eux. 


Le  Tribunal  de  police  d'Oron  a  condamné  Alfred  Gilliéron  et 
sa  femme,  en  vertu  des  art.  232  et  238  Cp.,  chacun  à  100  fr. 
d'amende  et  aux  frais,  le  tout  solidairement  entr'eux,  comme 
coupables  d'avoir,  par  leur  imprudence  et  leur  négligence,  occa- 
sionné à  Rosa  G.  une  des  lésions  prévues  à  l'art.  232. 

Le  Procureur  de  la  république  a  recouru  en  réforme  contre  ce 
jugement,  estimant  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  prononcé 
la  solidarité  entre  les  condamnés  en  ce  qui  concerne  l'amende. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  si  la  solidarité  peut  et  doit,  en  règle  géné- 
rale, être  prononcée  pour  les  frais,  il  n'en  est  pas  ainsi  quant  à 
la  peine  elle-même. 

Attendu  que  les  peines  sont  personnelles  et  doivent  être  subies 
par  le  condamné  individuellement. 

Que  l'amende  est  une  des  peines  prévues  par  le  Code  pénal. 
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Société  des  juristes. 

La  Société  des  juristes  suisses  se  réunira  à  St-Gall ,  les  3  et  4 
septembre  prochain. 


Académie  des  sciences.  —  L'Académie  des  sciences  morales 
^t  politiques  a  élu  membre  correspondant  M.  Charles  Secretan, 
professeur  de  philosophie  à  T Académie  de  Lausanne,  par  16 
voix  sur  17  suffrages  exprimés  Tun  bulletin  blanc). 

Rappelons  à  ce  propos  que  Vlnstitut  est  la  réunion  de  cinq 
académies  :  l'Académie  française,  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres ,  l'Académie  des  sciences ,  l'Académie  des  beaux- 
Arts  et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Cette  dernière  a  été  créée  en  1832  sur  la  proposition  de  M. 
Ouizot,  alors  ministre  de  l'instruction  publique.  On  donnait  par 
là  une  place  officielle  dans  l'Institut  à  la  philosophie ,  à  la  mo- 
rale, à  la  législation,  à  l'économie  politique  et  à  la  statistique. 

Les  lois  de  l'Institut  prescrivent  que  tous  ses  membres  aoi- 
Tcnt  être  Français  et  domiciliés  à  Paris.  L'Institut  tempère  cet 
exclusivisme  en  donnant  le  titre  de  correspondants  aux  savants 
étrangers  qu'il  ne  peut  admettre  dans  son  sein.  Le  nombre  en 
est  naturellement  fort  restreint,  et  l'on  doit  donc  considérer  la 
nomination  de  M.  Secretan  comme  un  grand  honneur  pour 
l'Académie  de  Lausanne. 

M.  Secretan  est  le  seul  savant  vaudois  qui  ait  jamais  été 
honoré  de  cette  distinction. 


Nominations. 


Le  Tribunal  cantonal  a  uommé  : 

Juge  d'instruction  directeur  des  enquêtes  pénales  du  canton  de 
Vaud,  M.  Henri  de  CérenvUle,  à  Lausanne. 

Greffier  du  Juge  d'instruction,  M.  Paul  Roux,  à  Lausanne. 

Juge  de  paix  du  cercle  de  Champvent ,  M.  François  OiatUems, 
député. 

Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges,  M.  Jules  Giroudy  à  Morges. 

Juge  au  Tribunal  du  district  de  Morges ,  M.  Louis  Musy ,  à  Ëcu- 
falens. 

Greffier  du  Tribunal  de  Morges,  M.  Henri  Gonvers,  notaire. 

Greffier  du  Tribunal  du  district  d'Oron,  M.  Auguste  Cavin,  no- 
taire, à  Mézières. 

Greffier  du  Tribunal  de  La  Vallée ,  M.  Alfred  Piguet  fils ,  au  Sen- 
tier.   

Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  29  juin  1808. 

Héolamatioii  personnelle.  —  Election  de  domicile.  —  Violation 
de  l'art.  59  Const.  féd.  —  Jugement  annulé. 


Pestalozzi  contre  Frossard. 


J.-H.  Pestalozzi  a  demandé  la  révision  de  l'arrêt  du  5  mai 
dernier  que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  20  du  19 
même  mois,  p.  325,  arrêt  par  lequel  le  Tribunal  fédéral  a  pro- 
noncé la  non-entrée  en  matière ,  pour  cause  d'insuffisance  des 
pouvoirs  produits  par  M.  Tavocat  Grivet ,  à  Fribourg,  sur  le 
recours  de  droit  public  interjeté  par  le  prénommé  Pestalozzi. 
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La  demande  de  restitution  formulée  contre  la  déchéance  pro- 
noncée par  le  prédit  arrêt  ayant  été  accordée ,  le  Tribunal  fé- 
déral, statuant  au  fond,  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
rendu  par  la  Justice  de  paix  de  la  Glane. 

Motifs. 

1.  L'élection  de  domicile  du  recourant  au  greffe  de  la  Justice 
de  paix  de  Romont ,  notifiée  dans  les  exploits  de  séquestre  du 
12  janvier  1883 ,  a  eu  lieu  en  conformité  de  Tart.  9  de  la  loi  fri- 
bourgeoise  sur  les  poursuites  pour  dettes ,  portant  que  le  créan- 
cier étranger  au  canton  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite, 
faire  élection  de  domicile  dans  Tarrondissement  judiciaire  où 
réside  le  juge  de  paix  appelé  à  permettre  les  gagements  :  elle 
n'a  point  été  faite  en  application  de  Part.  18  du  Cpc.  fribour- 
geois,  statuant  entr*autres  que  «  dans  toute  contestation  oii  une 
»  partie  n*a  pas  son  domicile  ordinaire  dans  le  ressort  oii  la 
9  cause  est  pendante ,  elle  est  tenue  d'en  élire  un  dans  ce  res- 
D  sort,  etc.  » 

En  effet,  lors  de  la  signification  des  dits  exploits,  il  n'existait 
entre  parties  aucune  contestation  dans  le  sens  de  la  disposition 
qui  précède.  Cette  élection  de  domicile  n'avait  pour  but  que  de 
permettre  aux  débiteurs  saisis ,  domiciliés  dans  le  canton  de 
Fribourg,  à  savoir  aux  hoirs  de  feu  Alphonse  Frossard ,  de  no- 
tifier à  la  partie  domiciliée  hors  du  canton  les  actes  de  procé- 
dure, tels  qu'opposition,  etc.,  auxquels  les  séquestres  pratiqués 
pourraient  donner  lieu. 

Or  la  veuve  Frossard  n'a  jamais  été  héritière  de  son  défunt 
mari  ;  elle  ne  réclame  en  outre  point  la  propriété  des  objets  sé- 
questrés à  cette  succession  vacante ,  ou  des  droits  réels  sur  les 
dits  objets ,  et  elle  ne  saurait  par  conséquent  arguer  de  l'élec- 
tion de  domicile  intervenue  au  regard  du  séquestre  insté  contre 
la  dite  hoirie. 

L'action  par  laquelle  l'opposante  au  recours  réclame  des  frais 
que  les  procédés  du  sieur  Pestalozzi  lui  auraient  occasionnés, 
est  dès  lors  indépendante  des  rapports  juridiques  existant  entre 
ce  créancier  et  les  débiteurs  poursuivis,  et  ne  peut  être  régie 
par  une  élection  de  domicile  n'ayant  trait  qu'au  séquestre  et  à 
ses  conséquences.  Cette  action  apparaît  ainsi  comme  une  récla- 
mation personnelle  autonome ,  à  l'égard  de  laquelle  la  garantie 
de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  doit  sortir  tous  ses  effets. 

C'est  donc  devant  le  juge  de  Wsedensweil,  domicile  de  J.-H. 
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Pestalozzi ,  que  celui-ci  doit  être  recherché ,  et  la  décision  par 
laquelle  la  Justice  de  paix  de  Tarrondissement  de  la  Glane  a 
repoussé  le  déclinatoire  opposé  par  le  recourant  ne  saurait 
subsister. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du   24  mai  1883. 


Droit  d'imputation.  Art.  941  Co. 


Le  droit  dHmputation  est  accordé  par  VarticU  941  du  Code  civU  au  débi- 

teur  et  non  à  la  caution  de  celui-ci. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  F.  Moreillon,  père  et  fils,  recourants. 

CoRRKYON,  E.,  pour  Gredel  et  Ledermann,  à  Strengelbach ,  intimés. 

Gredel  et  Ledermann  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
F.  Moreillon  et  fils  sont  leurs  débiteurs  solidaires  de  570  fr.  15. 

Moreillon  père  et  fils  ont  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  11  avril,  le  Tribunal  du  district  d*Aigle  a 
accordé  aux  demandeurs  leurs  conclusions. 

Les  défendeurs  ont  recouru  en  réforme,  estimant  que  le  Tri- 
bunal a  mal  apprécié  les  pièces  du  dossier,  puisque  la  traite  de 
300  fr.  ne  correspond  pas  avec  les  factures  et  que  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  et  acceptées  comme  de  l'argent,  et  fait 
une  fausse  application  de  Part.  941  Ce,  dont  le  texte  n'est  pas 
susceptible  d'interprétation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  sur 
quelle  dette  Genêt  a  entendu  imputer  les  paiements  qu'il  a  faits 
à  Gredel  et  Ledermann  par  la  traite  de  306  fr.  25  et  les  mar- 
chandises retournées  dont  le  prix  a  été  fixé  à  503  fr.  45. 

Considérant  que  les  défendeurs  Moreillon ,  cautions  du  con- 
cordat Genêt,  ayant  allégué  que  le  dit  Genêt  avait  imputé  les 
paiements  ci-dessus  au  dividende  du  25  7o  qu'il  devait  par  suite 
de  son  concordat,  aurait  dû  établir  cette  circonstance ,  puis- 
qu'ils se  prétendent  libarés  de  l'obligation  dont  les  demandeurs 
leur  réclament  aujourd'hui  l'exécution  (art.  972  Ce). 
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Considérant  qu^aucune  preuve  n^est  intervenue  à  ce  sujet 
dans  le  cours  du  procès  actuel. 

Qu'au  contraire,  il  ressort  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties,  de  leur  intention  réciproque,  des  pièces  du  dos- 
sier et  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  traite  et  le  prix  des 
marchandises  retournées  ont  été  imputés  par  Genêt  au  paie- 
ment de  diverses  marchandises  que  Gredel  et  Ledermann  ont 
continué  à  lui  fournir  après  la  conclusion  et  Thomologation  du 
concordat. 

Attendu,  en  efiFet,  que  la  correspondance  échangée  entre  Ge- 
nêt et  les  demandeurs  distingue  entre  la  dette  concordataire  et 
celle  relative  à  la  fourniture  des  marchandises. 

Que  la  traite  qui  est  causée  a  valeur  en  compte  »  n'avait  pas 
pour  but  de  payer  le  dividende,  mais  bien  les  nouvelles  fourni- 
tures de  marchandises  que  Genêt  avait  intérêt  à  acquitter  afin 
de  conserver  son  crédit  auprès  de  Gredel  et  Ledermann. 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  restitution  des  marchandises  qui 
doit  plutôt  être  considérée  comme  Tannulation  d'un  contrat  de 
vente  que  comme  un  paiement. 

Considérant,  du  reste ,  que  Genêt  lui-même  n'a  jamais  mani- 
festé l'intention  d'imputer  ces  paiements  au  dividende  du  25  7. 
qu'il  redevait  par  son  concordat. 

Que  si  aux  termes  de  l'art.  941  Ce. ,  le  paiement  doit  être  im- 
puté au  gré  du  débiteur,  l'on  ne  saurait  étendre  cette  faculté  à 
la  caution ,  le  droit  d'imputation  étant  personnel  au  débiteur 
puisque  celui-ci  exprime,  au  moment  du  paiement ,  sa  volonté  à 
ce  sujet. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  conclusions  des  recourants  Mo- 
reillon  ne  sont  pas  fondées. 


Séance  du  29  mai  1888. 


Honoraires  de  notaire.  —  Modération.  —  Béduotion.  —  Action 

en  répétition  de  Tindû. 


Lorsque  le  débiteur  d^un  notaire  prouve  que  cdui-d  a  perçu  de  lui  des 
émoluments  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  dtis ,  U  est  fondé  à  en  réclamer 
la  restitution. 

Veuve  Henriette  Du  four  a  ouvert  au  notaire  R.  une  action  en 
restitution  de  34  fr.  40  perçus  de  trop  à  titre  d'honoraires. 
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Le  notaire  R.  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  a  accordé  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse. 

Le  notaire  R.  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Le  notaire  R.  n^a  jamais  consenti  à  la  modération  de  sa  note  ; 
il  n'a  pas  même  eu  connaissance  de  la  modération  intervenue. 
Le  Président  du  Tribunal  n'avait  pas  vocation  pour  l'opérer;  la 
loi  du  5  janvier  1837  et  l'ancien  code  de  1824  prévoyaient,  pour 
la  modération  des  honoraires  des  notaires ,  une  procédure  spé- 
ciale, contradictoire,  devant  la  Cour  sommaire  du  Tribunal  de 
première  instance  du  domicile  du  notaire.  Or,  cette  procédure 
et  cette  Cour  sommaire  ont  aujourd'hui  disparu  sans  qu'aucune 
disposition  légale  ait  transféré  cette  compétence  au  Président  du 
Tribunal.  Le  litige  actuel  relève  donc  des  juges  ordinaires  et  doit 
être  apprécié  suivant  les  règles  prescrites  en  matière  de  preuve. 

Subsidiairement,  l'action  est  prématurée,  puisqu'elle  a  été 
introduite  avant  que  la  modération  du  Prési^dent  fût  devenue 
définitive  par  l'expiration  du  délai  de  recours.  Au  moment  de 
l'ouverture  de  cette  action,  Henriette  Dufour  n'était  au  bénéfice 
d'aucune  pièce  régulière  justifiant  sa  réclamation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'exception  présentée  par  le  défendeur  n'au- 
rait sa  raison  d'être  qu'autant  que  la  demanderesse  aurait  pro- 
cédé par  voie  de  saisie  ensuite  de  la  modération  intervenue. 

Considérant  que  tel  n'a  pas  été  le  cas,  Henriette  Dufour  ayant 
agi  par  le  moyen  d'une  action  contentieuse  en  répétition  de 
l'indu , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond:  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  établis  au 
procès ,  notamment  par  les  preuves  testimoniales  intervenues, 
que  le  notaire  R.  a  perçu  en  trop  la  somme  de  34  fr.  40,  récla- 
mée par  veuve  Dufour;  que  le  défendeur  a  échoué  dans  sa 
preuve  concernant  le  règlement  de  compte  Veillard,  et  la  mis- 
sion qu'aurait  eue  ce  dernier  dans  cette  afi'aire. 

Que  l'action  en  répétition  de  l'indu  ouverte  par  la  demande- 
resse est  dès  lors  fondée. 
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Séance  du  29  mai  1883. 


Ezeeption  de  déolinatoire  inscrite  au  registre.  —  Validité. 


La  ténariscUion  au  procès-terbal  du  Juge  de  paix ,  de  Vexception  de  dé- 
clinatoire^  équivaut  au  dépôt  de  conclusions  écrites  prévu  à  Vartide 
320  Cpc. 

J.  Bezia  et  consorts  ont  ouvert  action  à  Lœser,  pour  obtenir 
paiement  d'une  somme  de  1702  fr.  04,  montant  d'un  compte  de 
travaux. 

A  Taudience  du  28  avril,  F.  Lseser,  estimant  que  la  cause  est 
hors  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  a  soulevé  le  déclinatoire 
et  a  demandé  le  renvoi  devant  le  Tribunal  compétent. 

Les  demandeurs ,  fondés  sur  l'art.  320  Cpc,  se  sont  opposés 
au  déclinatoire  et  ont  requis  jugement. 

Le  Juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens,  vu  les  art.  16,  89,  90  et 
91  Cpc,  a  admis  le  déclinatoire,  libre  cours  étant  laissé  à  cette 
cause  qui  se  trouve  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  district. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  interjeté  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  du  28  avril  énonce  que 
Lœser  a  soulevé  le  déclinatoire  à  la  dite  audience. 

Considérant  qu'une  telle  ténorisation  équivaut  au  dépôt  de 
conclusions  écrites  prévu  à  l'art.  320  Çpc. 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Juge  a  statué 
sur  la  demande  de  déclinatoire  présentée  par  Lseser  et  qu'il  l'a 
admise,  la  cause  étant  bien  dans  la  compétence  du  Tribunal. 


Séance  du  30  mai  1833. 


Décret  oonoemant  la  oorreotion  de  la  Venoge.  —  Exonération, 
des  impôts  oantonaux  et  oonununaux.  —  Fart  contributive 
aux  dépenses  de  la  correction. 


Si  la  Suisse  Occidentale  est  exonérée  des  impôts  cantonaux  et  communaux 

pour  le  terrain  occupé  par  la  voie,  U  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse  être 

tenue  de  payer  une  part  contributive  aux  dépenses  occasionnées  par  l'en- 

treprise  de  la  correction  de  rivières. 

C'est  au  Conseil  d'Etat  qti'U  appartient  de  prononcer  sur  Us  réclama-- 
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iiona  que  peut  faire  naître  le  mode  de  réparHtion  du  coût  des  travaux  de 
l'entreprise  de  la  correction  de  la  Venoge. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  CoRREYOïr,  Ernest,  pour  Compagnie  S.-O.-S.,  recourante. 

Berdez,  pour  Entreprise  de  la  Correction  de  la  Venoge,  intimée. 


Par  exploit  du  12  octobre  1881,  l'Entreprise  de  la  Correction 
cle  la  Venoge  a  ouvert  action  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  S.-O.-S.  en  paiement  de  2767  fr.  20  pour  la  première  et 
deuxième  annuité  de  sa  part  contributive  à  la  correction  de  la 
Venoge. 

La  Compagnie  défenderesse,  s'estimant  exonérée  de  la  con- 
tribution prémentionnée  par  les  concessions  et  le  cahier  des 
charges  qui  la  régissent,  a  conclu  :  P  A  libération,  sous  offre 
de  payer  14  fr.  40  pour  deux  annuités  afférentes  à  son  domaine 
privé.  2"  Subsidiairement,  et  sous  l'offre  qui  précède,  que,  pour 
leur  surplus,  les  conclusions  de  la  demande  sont  modifiées  en 
ce  sens  que  les  deux  annuités  réclamées  sont  réduites  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  représentant  20  c.  par  are;  —  plus 
subsidiairement,  à  35  c.  par  are  ;  —  plus  subsidiairement  encore 
à  45  c.  par  are  —  et  encore  plus  subsidiairement  à  50  c.  par  are. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du 
12  avril ,  accordé  à  la  partie  demanderesse  ses  conclusions  et 
débouté  la  Compagnie  de  toutes  les  siennes. 

Cette  dernière  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  requiert 
la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Le  décret  du  10  juin  1853  et  le  cahier  des  charges  du  10 
mars  1856  concernant  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  recou- 
rante exonèrent  celle-ci  de  tout  impôt  soit  contribution  canto- 
nale ou  communale;  les  termes  de  ces  dispositions  sont  absolus, 
exclusifs  de  toute  distinction,  et  l'on  ne  voit  pas  comment  le 
Tribunal  civil  a  pu  dire  que  la  S.  0.  n'est  libérée  que  des  con- 
tributions périodiques,  mais  non  de  celles  relatives  aux  travaux 
de  correction  du  lit  de  la  Venoge;  —  cette  distinction  faite  par 
le  jugement  est  arbitraire  et  ne  repose  sur  rien. 

L'intention  des  parties ,  lorsqu'elles  ont  convenu  des  disposi- 
tions précitées ,  était  évidemment,  en  retour  des  engagements  si 
onéreux  pris  par  la  Compagnie,  de  libérer  celle-ci  de  tout  ce  qui 
pourrait  être  exigé  par  l'Etat  ou  les  coii^munes  aux  citoyens 
ou  propriétaires ,  dans  un  but  d'utilité  publique.  Or  les  contri- 
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butions  ponr  la  correction  de  la  Venoge  sont  à  tons  égards  de 
véritables  contributions  cantonales ,  imposées  par  TEtat  dans 
le  but  ci-dessus.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  les  frais  de  cette 
entreprise ,  décidée  d'utilité  publique  par  le  décret  du  30  sep- 
tembre 1878 ,  sont  supportés  par  l'Etat  et  par  les  communes 
(ou  les  propriétaires  des  communes)  dans  la  même  proportion 
que  les  frais  de  construction  des  routes  de  2*  classe.  Il  y  a  lieu 
d'assimiler  la  correction  de  la  Venoge  à  la  construction  d'une 
route. 

Avec  le  système  du  Tribunal,  l'Etat  pourrait  créer  des  asso- 
ciations forcées  pour  toute  espèce  de  travaux  et  d'objets  dans 
telle  ou  telle  localité,  pour  tous  les  avantages,  en  un  mot^ 
que  l'Etat  procure  aux  habitants  du  canton  au  moyen  des  im- 
pôts. De  cette  façon,  on  frapperait  d'impôt  la  Compagnie  d'une 
manière  indirecte  et  l'on  arriverait  à  annuler  complètement 
l'effet  que  les  parties  avaient  entendu  attribuer  aux  conces- 
sions susrappelées.  Il  est  impossible  de  soutenir  qu'il  s'agisse 
ici  d'une  entreprise  particulière  ;  c'est  bien  une  entreprise  de 
l'Etat. 

En  résumé,  les  contributions  réclamées  sont  des  contributions 
cantonales  ;  elles  le  sont  par  leur  origine  qui  est  un  décret  can- 
tonal, et  par  leur  application  qui  est  une  œuvre  décrétée  d'uti- 
lité publique.  Elles  sont  communales  à  un  certain  point  de  vue 
puisque  les  communes  sont  libres  de  les  payer  de  leur  caisse  ou 
de  les  faire  supporter  aux  propriétaires. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  de  la  S.  0.  y 
celle-ci  a  demandé  que  les  annuités  exigées  fussent  réduites  et 
mises  en  rapport  avec  les  sommes  réclamées  aux  autres  terrains 
intéressés  à  la  correction  de  la  Venoge,  tandis  que  la  commis- 
sion de  classification  a  fait  de  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
une  catégorie  à  part  payant  7  à  8  fois  plus  que  les  fonds  les 
plus  imposés  et  20  fois  plus  que  les  fonds  de  terre  les  moins 
imposés. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  s'est  déclaré  incompétent,  fondé 
sur  ce  que  le  Conseil  d'Etat  aurait  seul  qualité  pour  prononcer 
sur  les  réclamations  résultant  du  mode  de  répartir  le  coût  des 
travaux.  La  Compagnie  estime  qu'aucune  conclusion  n'ayant 
été  formulée  dans  ce  sens  par  l'Entreprise  de  la  Venoge,  le  Tri- 
bunal ne  pouvait  se  déclarer  d'office  incompétent.  La  recou- 
rante maintient  que  les  contributions  qui  lui  sont  imposées 
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sont  proportionnellement  plus  lourdes  que  celles  qui  pèsent  sur 
les  autres  membres  de  Tassociation. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  par  décret  du  30  septembre  1878,  le  Grand 
Conseil  du  canton  de  Vaud  a  décidé  la  correction  de  la  rivière 
la  Venoge,  entre  le  Bois  de  Vaud  sous  Cossonay  et  le  pont 
d'Eclépens. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  2  de  ce  décret ,  les  dépenses  de  l'entre- 
prise de  la  Venoge  sont  couvertes  :  a  V  Par  un  subside  de  l'Etat 
de  Vaud  des  deux  cinquièmes  de  la  dépense  totale  ;  2"  par  une 
contribution  des  trois  cinquièmes  à  prélever  sur  les  immeubles 
intéressés  à  l'entreprise  dans  les  territoires  d'Eclépens,  Daillens, 
Lussery  et  Villars-Lussery ,  aussi  bien  sur  les  propriétés  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  que 
sur  les  propriétés  particulières.  » 

Que  Part.  7  porte  :  a  Une  commission  d'estimation  fixera  la 
répartition  des  charges  de  l'entreprise  entre  tous  les  intéressés 
pour  la  part  qui  leur  incombe. 

D  Cette  répartition  sera  basée  sur  la  plus-value  qui  résultera 
pour  chaque  fonds  des  travaux  de  l'entreprise,  en  tenant  compte 
essentiellement  de  la  nature  du  sol,  de  la  suppression  des  inon- 
dations et  en  général  des  avantages  apportés  aux  immeubles 
compris  dans  la  zone  intéressée,  tant  au  point  de  vue  industiiel 
qu'à  celui  de  l'agriculture,  par  la  protection  que  ces  immeubles 
recevront  contre  l'efifet  des  eaux. 

D  La  commission  d'estimation  pourra  subdiviser  les  fonds 
agricoles  faisant  partie  de  l'entreprise  en  catégories,  dont  les 
contributions  seront  calculées  en  proportion  des  avantages  qu'ils 
en  retireront. 

Que  l'art.  10  statue  qu'il  est  facultatif  à  chaque  commune  de 
faire  supporter  par  la  caisse  communale  la  participation  finan- 
cière incombant  à  la  partie  comprise  sur  son  territoire  dans  le 
périmètre  intéressé  à  l'entreprise. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  11 ,  les  lois  sur  la  rentrée  des  impôts 
sont  applicables  à  la  perception  des  contributions. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  12,  le  Conseil  d'Etat  prononce  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
intéressés  au  sujet  de  l'interprétation  de  ce  décret. 

Que  la  commission  d'estimation  a  fixé  la  part  contributive  de 
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la  S.  0.  à  la  somme  totale  de  4150  fr.  80,  dont  4129  fr.  20  ponr 
la  voie  ferrée  et  21  fr.  60  pour  les  propriétés  privées  de  la  Com- 
pagnie. 

Que  cette  dernière  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  le 
décret  précité ,  l'estimant  contraire  à.  des  dispositions  constitu- 
tionnelles ;  recours  qui  a  été  écarté  par  arrêt  du  8  novembre 
1879. 

Que  la  Compagnie  a  également  recouru  auprès  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  contre  la  fixation  de  sa  part  contri- 
butive; recours  qui  a  aussi  été  mis  de  côté  par  arrêté  du  12  juil- 
let 1881. 

Que,  par  lettre  du  8  août  1881 ,  la  commission  executive  de 
Tentrcprise  a  invité  la  S.  0.  à  payer  les  deux  premières  annuités 
de  sa  part  contributive,  soit  la  somme  de  2767  fr.  20,  paiement 
que  la  Compagnie  a  refusé  d'effectuer. 

Que ,  pour  justifier  sa  résistance ,  elle  allègue  que  les  terrains 
assujettis  aux  contributions  réclamées  et  qui  sont  situés  au  ter- 
ritoire des  communes  d'Eclépens ,  Daillens ,  Lusserj  et  Villars- 
Lussery,  font  partie  des  voies  ferrées  de  Jougne  à  Massongex  et 
de  Morges-Lausanne  à  Yverdon;  et  elle  invoque  Tart.  25  du 
cahier  des  charges ,  du  10  mars  1856,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  de  la  première  de  ces  lignes,  ainsi  que  les  art.  33 
et  50  du  décret  du  10  juin  1853  sur  le  prolongement  de  la 
voie  ferrée  Morges-Genève  et  Yverdon-Berne ,  articles  ainsi 
conçus  : 

a  Art.  25.  La  Compagnie  ne  pourra  pas  être  assujettie  à  des 
contiîbutions  cantonales  ou  communales,  soit  pour  le  chemin  de 
fer,  soit  pour  les  embarcadères,  matériel  d'exploitation  et  autres 
accessoires  se  rattachant  au  service. 

»  Les  bâtiments  et  autres  immeubles  que  la  Compagnie  pour- 
rait posséder  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  paragraphe 
précédent,  seront  soumis  aux  contributions  ordinaires. 

»  Art.  33.  La  Compagnie  ne  pourra  être  assujettie  à  des  im- 
pôts cantonaux  ou  communaux  pour  le  terrain  occupé  par  la 
voie  ferrée.  Elle  sera  placée,  quant  aux  impôts,  sous  la  loi  com- 
mune et  ne  pourra  être  imposée  d'une  manière  exceptionnelle. 

i>  Art.  50.  Les  conditions  de  la  présente  soumission  sont  ap- 
plicables ,  dans  tout  leur  contenu ,  à  la  ligne  de  Morges-Lau- 
sanne à  Yverdon,  qui  fait  le  sujet  d'une  concession  antérieure^ 
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laquelle  est  maintenue  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente,  n 

Considérant  que  le  litige  actuel  se  résume  dans  la  question  de 
savoir  si  les  conventions  relatives  aux  lignes  de  Jougne  à  Mas- 
songex  et  de  Morges  à  Yverdon,  notamment  les  clauses  trans- 
crites ci-dessus ,  sont  de  nature  à  exonérer  la  Compagnie  de 
l'obligation  de  payer  une  part  contributive  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  la  correction  de  la  Venoge. 

Considérant  qu'une  telle  réclamation  ne  saurait  être  assimilée 
â  un  impôt,  soit  contribution  cantonale  ou  communale,  dont  la 
t3.  0.  est  libérée  à  teneur  des  dispositions  susmentionnées. 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  évidemment  en  vue  les  pres- 
tations établies  dans  l'intérêt  général  du  pays  et  dont  le  mon- 
tant rentre  dans  les  caisses  publiques,  tandis  que  la  contribu- 
tion dont  il  s'agit  est  d'une  nature  toute  spéciale  et  ne  revêt 
nullement  les  caractères  ci-dessus. 

Attendu  que  le  décret  du  30  septembre  1878  a  été  rendu  en- 
suite de  circonstances  exceptionnelles ,  soit  des  inondations  qui 
s'étaient  produites  entr'autres  par  le  débordement  de  la  Venoge, 
et  que  ce  décret  a  eu  en  vue  d'éviter  le  retour  de  pareils  acci- 
dents. 

Que  l'entreprise  en  question  profite  non  point  au  public  en 
général ,  mais  aux  propriétaires  de  fonds  riverains  de  ce  cours 
d'eau,  auxquels  auraient  incombé  les  travaux  nécessaires  pour 
protéger  leurs  propriétés. 

Que  ce  décret  a  été  rendu  régulièrement  et  par  l'autorité 
compétente ,  l'Etat  ayant  toujours  le  droit  de  constituer ,  en  vue 
de  certains  travaux,  des  associations  entre  les  différents  inté- 
ressés et  d'astreindre  ceux-ci  à  participer  financièrement  à  la 
réalisation  du  but  poursuivi. 

Considérant  que  l'entreprise  de  la  correction  de  la  Venoge  a, 
dès  lors ,  une  personnalité  juridique  propre  et  distincte  de  celle 
de  l'Etat,  ce  que  la  S.  0.  a  d'ailleurs  reconnu,  puisque  c'est  con- 
tre elle  qu'elle  a  dirigé  son  action. 

Qu'il  s'agit  bien  d'une  entreprise  privée;  que  l'Etat  ne  perçoit 
pas  les  contributions,  lesquelles  ne  rentrent  point  dans  sa  caisse; 
qu'il  n'est  intervenu  que  pour  créer  et  organiser  cette  sorte  d'in- 
division entre  des  propriétaires  ayant  un  but  commun. 

Que  l'on  ne  saurait  assimiler  l'œuvre  dont  il  s'agit  à  une 
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construction  de  ronte  ou  à  nne  correction  de  rivière  navigable 
ou  flottable,  le  but  poursuivi  et  les  caractères  de  ces  entreprises 
n'étant  point  les  mêmes. 

Considérant  que  la  contribution  réclamée  ne  constitue  pas 
non  plas  un  impôt  communal,  attendu  qu'elle  ne  rentre  point 
dans  la  caisse  des  communes  intéressées  à  l'entreprise  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  procédé  conformément  à  la  loi  du  17 
mai  1880  sur  les  impositions  communales. 

Considérant  que  les  actes  de  concession  invoqués  par  la  re- 
courante ne  libèrent  celle-ci  que  des  impôts  cantonaux  et  com- 
munaux pour  le  terrain  occupé  par  la  voie  ferrée  et  n'ont  évi- 
demment point  entendu  décharger  cette  Compagnie,  pour 
l'avenir  et  d'une  façon  définitive,  de  toutes  réclamations  quel- 
conques pour  des  travaux  spéciaux  décrétés  par  l'Etat  et  dans 
lesquels  elle  serait  intéressée. 

Considérant  que  les  clauses  prémentionnées  de  ces  concessions 
constituant  une  exonération  de  charges  fiscales,  et,  par  consé- 
quent, une  renonciation  à  un  droit  de  l'Etat,  ne  doivent  pas  être 
interprétées  d'une  manière  extensive. 

Considérant  que  les  art.  10  et  11  du  décret  de  1878  ont  eu 
seulement  pour  but  de  faciliter  le  paiement  et  la  rentrée  des 
contributions  afférentes  aux  divera  intéressés,  en  évitant  des 
frais  et  des  longueurs  dans  leur  perception. 

Que,  notamment,  le  mode  de  faire  prévu  à  l'art.  10  n'est 
qu'une  faculté  accordée  aux  communes  et  ne  saurait  modifier 
la  nature  même  de  la  contribution  en  la  faisant  envisager 
comme  un  impôt. 

Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compa- 
gnie, qu'à  teneur  de  l'art.  12  transcrit  plus  haut,  c'est  au  Con- 
seil d'Etat  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations 
que  pourrait  faire  naître  le  mode  de  répartition  du  coût  des 
travaux  ;  de  sorte  que  les  tribunaux  ne  pourraient  se  nantir  de 
ce  côté  de  la  question,  même  en  l'absence  de  déclinatoire  sou- 
levé par  la  partie. 

Qu'au  surplus,  il  n'a  point  été  démontré  que  la  S.  0.  ait  été 
traitée,  quant  à  la  part  contributive  qui  lui  est  réclamée ,  d'une 
manière  plus  défavorable  que  les  autres  propriétaires. 


-w^m- 
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Séance  du  17  juin  1883. 
Vente  d'objets  mobiliers  déjà  saisis.  —  Fraude.  —  Nullité. 

£8t  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'un  débiteur  la  vente  ojtérée 
par  célui-c%  en  faveur  d'un  de  ses  créanciers,  alors  qu'un  autre  était  au 
oénéfke  d'une  saisie  antérieure  sur  les  objets  vendus. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschovd,  pour  frères  £.  et  J.  Jaccard,  à  Ste-Croix,  intimés. 
FAU<2nEz,  pour  H.  Gacon,  à  Neuch&tel,  intimé. 

Les  frères  Jaccard  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  V  Que 
les  deux  exploits  de  saisie  mobilière  spéciale  notifiés  à  Eugène 
Bugnon,  le  28  octobre  1882,  sont  nuls  pour  autant  qu'ils  por- 
tent sur  les  objets  suivants  qui  sont  la  propriété  des  deman- 
deurs... 2°  que  leur  opposition  du  24  novembre  1882  à  la  dite 
saisie,  faite  au  nom  de  H.  Gacon,  est  maintenue. 

Le  défendeur  a  conclu  :  1"  A  libération  ;  2°  reconventionnelle- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  vente  du  15  septembre  1881 
est  nulle  comme  contractée  par  des  personnes  incapables  et 
comme  frauduleuse,  offrant  toutefois  de  se  désister  de  cette  con- 
clusion moyennant  le  paiement  des  valeurs  réclamées  dans  les 
saisies. 

Le  Tribunal  de  Grandson,  estimant  que  Bugnon  ne  pouvait 
vendre,  le  15  septembre  1831,  des  objets  saisis  réellement  le  20 
août  1881,  que  la  vente  du  15  septembre  est  donc  nulle  et  que 
cet  acte  a,  du  reste,  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
de  Bugnon,  a  repoussé  les  conclusions  des  demandeurs;  alloué, 
en  conséquence,  au  défendeur  Gacon  toutes  ses  conclusions. 

Les  frères  Jaccard  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 
Ils  se  fondent  sur  les  motifs  ci-après  :  Les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  avec  évidence  que  les  frères  Jaccard  étaient 
au  bénéfice  de  procédés  juridiques  réguliers  leur  assurant  un 
privilège  spécial  sur  le  prix  des  objets  séquestrés  le  15  juillet 
1881.  On  ne  saurait  déclarer  frauduleuse  une  vente  faite  en  lieu 
et  place  d'une  vente  juridique,  alors  qu'il  est  établi  que  cette 
vente  ne  lèse  pas  les  intérêts  des  autres  créanciers.  —  Du  reste, 
Gacon  avait  renoncé  à  sa  saisie,  d'ailleurs  périmée,  moyennant 
paiement  d'acomptes  mensuels  de  20  fr.,  dont  5  ont  été  payés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  rappelés  plus  haut  que,  le 
15  septembre  1881,  jour  de  la  vente  passée  par  Bugnon  aux  frè- 


—  494  — 

res  Jaccard,  H.  Gacon  se  trouvait  au  bénéfice  d'un  procès-yerbal 
de  saisie  réelle  contre  Bugnon,  en  date  du  20  août  1881. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  559  Cpc,  le  débiteur  et 
le  détenteur  ne  peuvent,  sans  le  consentement  du  créancier  sai- 
sissant, aliéner  ou  dénaturer  les  objets  saisis,  dès  la  notification 
de  l'exploit ,  lorsque  les  objets  sont  spécialement  désignés  dans 
l'exploit  de  saisie,  ou  dès  la  saisie  réelle  lorsqu'ils  n'ont  été  dési- 
gnés que  d'une  manière  générale. 

Considérant,  dès  lors,  que  Bugnon  n'était  nullement  en  droit 
de  vendre,  le  15  septembre  1881 ,  aux  frères  Jaccard  des  objets 
qui  avaient  été  saisis  spécialement  par  Gacon  le  20  août  1881, 
sans  le  consentement  de  ce  dernier. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  Gacon  ait 
donné  son  consentement  à  la  vente  du  15  septembre,  laquelle  ne 
saurait  ainsi  être  envisagée  comme  valable,  en  présence  des  dis^ 
positions  légales  sus-rappelées. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  prétendre  avec  les  recourants 
que  Gacon  ait  laissé  périmer  sa  saisie  du  20  août  1881 ,  ni  qu'il 
y  ait  renoncé  moyennant  le  paiement  d'acomptes  mensuels,  ces 
diverses  circonstances  ne  résultant  nullement  des  pièces  du 
dossier. 

Considérant  qu'il  ressort,  en  outre,  des  faits  de  la  cause  et 
des  procédés  soit  des  frères  Jaccard ,  soit  de  leur  débiteur  Bu- 
gnon, que  la  vente  du  15  septembre  1881  a  été  faite  en  fraude 
des  droits  du  créancier  Gacon ,  défendeur  au  procès  actuel. 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
Grandson  a  prononcé  la  nullité  de  la  dite  vente. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'YVERDON 
Séance  du  15  juin  1883. 


Testament  olog^raphe.  —  Absence  de  signature  à  la  fin  de 

l'aote.  —  Nullité. 


Avoaxts  des  parties  : 

MM.  Fauquez,  à  Lausanne,  pour  C.  Gaudin,  à  Nyon,  demandeur. 

YiRiEux,  à  Yverdon,  pour  héritiers  de  Henriette  Fonjallaz-Gaudin, 
défendeurs. 

Quelle  est  la  place  que  doit  occuper  dans  nn  testament  la  si- 
gnature de  son  auteur?  Telle  est  la  question  intéressante  qui 
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vient  d'être  tranchée,  pour  la  première  fois,  croyons-nous,  par 
le  jugement  suivant  : 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  quMI  soit  prononcé  :  V  Que  Tacte 
olographe  daté  du  29  janvier  1881,  attribué  à  Henriette  Fon- 
jallaz,  née  Gaudin ,  est  nul  pour  défaut  de  signature.  2"  Subsi- 
diairement,  et  pour  le  cas  où  la  première  conclusion  serait  écar- 
tée,  que  le  dit  acte  ne  renfermant  aucune  institution  héréditaire, 
les  héritiers  ab  intestat  ont  droit  à  l'universalité  des  biens  non 
légués ,  sous  réserve  de  réduction  des  legs. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération. 

Henriette  Fonjallaz  est  décédée  à  Essert-sous-Champvent  le 
5  mars  1^82,  sans  laisser  de  postérité.  Les  scellés  furent  ap- 
posés. 

Le  25  mars  dit,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Champvent 
homologua  une  pièce  qu'elle  envisagea  comme  acte  de  dernières 
volontés  de  la  défunte  et  en  tête  de  laquelle  le  Juge  de  paix 
inscrivit  de  sa  propre  main  le  mot  Testament 

Cette  pièce  est  écrite  en  entier  de  la  main  de  Henriette  Fon- 
jallaz ;  elle  porte  la  date  suivante  :  «  Essert-sous-Champvent , 
dimanche  29  janvier  1881  ;  »  cette  date  n'est  suivie  d'aucune  si- 
gnature ni  inscription  quelconque  ;  mais  la  pièce  commence  par 
ces  mots  : 

tt  Au  nom  de  Dieu  mon  Sauveur. 

D  Moi  Henriette  Fonjallaz  née  Gaudin,  déclare  que  ce  sont  ici 
mes  dernières  volontés.  » 

Ensuite  de  l'homologation,  la  Justice  de  paix  envoya  en  pos- 
session les  personnes  suivantes  :  1"  J.  Gaudin  ;  2**  Emilie  Rega- 
mey  ;  3**  les  enfants  de  F.  Gaudin. 

L'inventaire  qui  a  été  pris  constate  que  la  défunte  a  laissé, 
outre  ses  efifets  personnels  et  sa  montre  taxée  100  fr.,  des  meu- 
bles valant  389  fr.  70  et  de  l'argent  en  dépôt  chez  le  banquier 
Berthoud,  à  Neuchâtel,  pour  4833  fr.  70. 

D'autre  part,  cette  succession  paraît  grevée  de  dettes  pour 
une  somme  de  307  fr.  70,  non  compris  les  frais  de  l'office. 

L'acte  d'Henriette  Fonjallaz,  intitulé  testament  par  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Champvent  et  homologué  par  la  Justice  de 
paix  qu'il  préside,  renferme  le  passage  suivant  :  a  Je  donne  entre 
»  mes  frères  et  ma  sœur  le  peu  que  j'ai ,  c'est  à  ma  sœur  Emilie 
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»  Regamey  née  Gaudin,  mes  frères  Jean  et  Frédéric  Gandin,  au 
»  quelle  je  donne  pour  leurs  enfants.  )> 

Le  demandeur  C.  Gaudin,  qui  est  neveu  de  la  défunte  et  qui 
a  été  exclu  par  elle,  attaque  Tacte  dont  il  s'agit,  par  le  motif 
principal  qu'il  n'a  pas  été  signé,  et,  subsidiairement,  qu'il  ne 
contient  aucune  institution  héréditaire. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  testament  olographe  ne  sera  point  valable ,  s*il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  (Code  civ., 
art.  648). 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  celui  homologué  comme  tel  par  la 
Justice  de  paix  de  Champvent,  le  25  mars  1882,  est  écrit  en  en- 
tier et  daté  de  la  main  de  Henriette  Fonjallaz,  testatrice,  ensorte 
que  la  discussion  ne  porte  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
signé  ou  pas. 

Attendu  que  la  signature  d'une  personne,  le  seing,  consiste 
dans  l'apposition,  par  la  main  de  cette  même  personne,  de  son 
nom  de  famille,  avec  ou  sans  prénom,  à.  la  fin  d'une  lettre,  d'un 
billet,  d'un  contrat,  ou  d'un  acte  quelconque  pour  le  certifier, 
pour  le  confirmer  et  pour  le  rendre  ainsi  valable. 

Que  ce  principe  étant  posé,  l'acte  soumis  au  Tribunal  ne  con- 
tient aucune  signature,  puisque  la  mention  du  nom  d'Henriette 
Fonjallaz ^r6cè(^6  toutes  ses  dispositions,  ensorte  qu'à  supposer 
même  que  cette  mention  soit  réellement  la  signature  de  l'auteur 
et  non  simplement  renonciation  de  son  nom,  cette  signature 
n'est  pas  placée  à  la  fin  des  dispositions  dont  on  critique  la  va- 
lidité , 

Le  Tribunal  admet  la  première  conclusion  de  la  demande, 
ensorte  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  conclusion  subsidiaire. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


Pendant  les  vacances  des  tribunaux,  le  Journal  des  Tri- 
bunaux ne  paraîtra  que  tous  les  quinze  jours. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


LausanDB.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  80  juin  1883. 

Enfant  naturel.  Iiégitimation  par  le  mariage   subséquent.   — 
Action  en  nullité  de  la  reconnaissance.  Irrecevabilité. 


Commune  de  Champvent  contre  Chevailler. 

L.-A.  Chevailler,  bourgeois  de  la  commune  de  Champvent 
(Vaud),  né  le  5  juin  1852,  et  Françoise-Marie  Thabuis,  originaire 
de  St-Laurent  (Haute-Savoie),  ont  contracté  mariage  le  6  février 
1880,  devant  Tofficier  de  l'état  civil  de  Plainpalais  (Genève). 

En  marge  du  registre  se  trouve  la  mention  ci-après  :  «  Les 
»  époux  nous  ont  déclaré  reconnaître  pour  leur  enfant  légitime, 
D  Françoise  Thabuis,  née  à  St-Laurent,  le  25  janvier  1867.  w  Un 
extrait  de  ce  registre  a  été  expédié  le  11  février  1880  aux  auto- 
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rites  de  Champrent  qui  j  ont  inséié  le  15  mars  suivant  une  dé- 
clanUioD  ainsi  conçue  : 

«  Le  sjndic  de  la  commune  de  ChampYent  antorise  l^inscrip- 
»  tîon  an  registre  du  mariage  de  cette  commune  da  présoit 
»  certificat.  La  reconnaissance  mise  en  maige  d-dessns  n'étant 
»  pas  admise.  » 

La  commune  de  Champrent  a  ensuite  ouvert  actîim  à  L.-A. 
Chevailler,  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de  Tenfant  Fran- 
çoise Thabuis,  et  à  la  dame  Françoise-Marie  Thabuis,  devant  le 
Tribunal  ci  vil  de  Genève  ;  estimant  que,  tant  à  raison  de  son  âge 
que  de  son  éloignement  de  la  femme  Thabuis  an  moment  de  la 
conception.  Chevallier  n'a  pu  être  le  père  de  l'enfant  reconnu 
sur  les  registres  ;  elle  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Tribunal 
prononcer  que  nonobstant  la  reconnaissance  &ite  aux  registres 
de  l'état  dril  de  Plainpalais ,  l'enfant  Françoise  Thabuis  n'est 
pas  bourgeoise  de  la  commune  de  Champvent,  que  celle-ci  res- 
tera affranchie  de  toutes  chaiges  et  obligations  qui  lui  incom- 
beraient de  ce  chef;  —  l'autoriser  à  foire  opérer  mention  du  ju- 
gement à  intervenir  sur  tous  les  registres  officiels  oii  ce  sera 
nécessaire.  Subsidiairement ,  ordonner  la  comparution  person- 
nelle des  époux  Chevailler-Thabuis  pour  s'expliquer  sur  l'époque 
à  laquelle  ils  ont  fait  connaissance  ;  très  subsidiairement,  ache- 
miner la  commune  de  Champvent  à  prouver,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  que  Chevailler  n'est  pas  le  père  de  Françoise  Tha< 
buis,  née  à  St-Laurent,  le  25  janvier  1867. 

Par  jugement  du  3  juin  1882,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a 
repoussé  l'exception  de  prescription  soulevée  contre  la  demande, 
puis  a  déclaré  que  l'action  de  la  commune,  telle  qu'elle  était 
formulée,  ne  pouvait  être  admise,  et  enfin,  abordant  le  fond,  a 
jugé  que  les  documents  produits  et  le  fait  articulé  par  la  com- 
mune étaient  insuffisants  pour  détruire  la  preuve  de  filiation  ré- 
sultant de  la  reconnaissance  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil 
de  Plainpalais. 

La  commune  de  Champvent  appela  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  de  justice  civile  de  Genève,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise 
déclarer  nul  le  dit  jugement  et  adjuger  à  l'appelante  les  conclu- 
sions par  elle  prises  en  première  instance. 

Par  arrêt  du  19  mars,  la  Cour  de  justice  a  réformé  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  a  en  tant  qu'il  statue  sur  le  fond  par  le 
))  déboutement  qu'il  prononce,  et,  statuant  à  nouveau,  déclare 
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)»  la  commune  de  ChampveDt  non  recevable  en  ses  conclusions  K  i> 
C'est  contre  cet  arrêt  que  la  commune  de  Champyent  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral,  aux  termes  des  art.  29  et  30  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  concluant  à  l'adjudication  des 
conclusions  qu'elle  avait  prises  tant  en  première  instance  qu'en 
appel. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  commune  de  Cbampvent  poursuivant,  en  conformité  de 
l'art.  29  de  la  loi  fédérale  d'organisation  judiciaire,  la  réforme 
du  jugement  de  la  Cour  de  justice,  le  Tribunal  de  céans  a  uni- 
quement à  décider  si  les  juges  cantonaux  ont  faussement  appli- 
qué aux  faits  admis  les  dispositions  d'une  loi  fédérale,  ou  refusé 
d'appliquer  le  droit  fédéral. 

La  Cour  de  justice,  sans  aborder  le  fond  de  la  cause,  a  déclaré 
la  commune  demanderesse  non  recevable  en  ses  conclusions, 
u  telles  qu'elles  sont  formulées ,  d  parce  que  tout  en  niant  que 
Chevallier  soit  le  père  de  l'enfant  Françoise  Thabuis  reconnue 
par  lui  devant  l'officier  de  l'état  civil  à  Plainpalais,  et  en  offrant 
de  faire  la  preuve  par  titres,  témoins  et  enquête,  de  la  fausseté 
de  cette  reconnaissance,  elle  s'est  bornée  à  conclure  que  la  dite 
enfant  n'est  pas  bourgeoise  de  Champvent,  et  que  cette  commune 
reste  affranchie  de  toutes  charges  et  obligations  qui  lui  incom- 
beraient de  ce  chef. 

En  ce  faisant,  la  Cour  de  justice  n'a  pas  refusé  d'appliquer 
ni  violé  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874, 
sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  et  a  statué  sur  une  question  qui 
appartient  au  droit  cantonal,  au  double  point  de  vue  du  droit 
civil  et  de  la  procédure: 

2.  En  effet,  cette  loi  fédérale  ne  statue  sur  la  reconnaissance 
des  enfants  naturels  que  dans  les  art.  18, 25  et  41. 

Les  art.  18  et  41  sont  des  dispositions  se  rapportant  à  la  tenue 
des  registres  et  aux  inscriptions  des  actes  authentiques  et  décla- 
rations faites  par  les  parties  devant  les  officiers  de  l'état  civil. 

L'art.  25,  reproduisant  textuellement  l'art.  54  de  la  Constitu- 
tion fédérale,  est  seul  une  disposition  de  droit  civil  qui  proclame 
le  principe  général  de  la  légitimation  des  enfants  naturels  par  le 

mariage  subséquent  de  leurs  parents ,  c'est-à-dire  de  ceux  dont 

« 

*  Voir  Jourtial  des  Tribunaux,  n°  22,  du  2  juin  1883,  p.  355. 
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ils  seront  véritablement  issus.  Mais  en  dehors  de  ce  principe, 
cette  loi  n'édicte  aucune  disposition  ultérieure  sur  les  conditions 
et  limites  imposées  aux  reconnaissances  des  enfants  nés  hors 
mariage,  sur  la  preuve  de  leur  filiation  et  la  valeur  de  l'aveu  du 
père  ou  de  la  mère,  ou  de  leur  assentiment,  sur  les  cas  dans  les- 
quels ces  reconnaissances  peuvent  être  attaquées  par  ceux  qui 
y  ont  intérêt ,  sur  la  forme  et  les  délais  fixés  pour  ces  contesta- 
tions. Cette  loi  abandonne  donc  cette  matière  au  droit  cantonal, 
mais  sous  la  réserve  que  les  lois  cantonales  ne  peuvent  imposer 
des  conditions  contraires  aux  principes  posés  par  la  constitution 
et  aux  dispositions  de  la  législation  fédérale ,  par  exemple  ad- 
mettre une  opposition  par  le  motif  que  la  déclaration  prévue  à 
l'art.  41  aurait  été  omise  ou  faite  postérieurement  au  délai  fixé. 

En  décidant  que  la  commune  demanderesse  ne  pouvait  être 
admise  à  contester  la  reconnaissance  de  l'enfant  Thabuis  au 
point  de  vue  du  seul  droit  de  bourgeoisie ,  et  qu'elle  devait  être 
renvoyée  à  conclure  cumulativement ,  au  regard  de  la  filiation 
faussement  déclarée  par  le  père  putatif,  la  Cour  de  justice  n'a 
pas  violé  les  dispositions  du  droit  fédéral. 

3.  En  prononçant  le  25  mars  1883  la  non-recevabilité  des  con- 
clusions de  la  demande,  la  Cour  genevoise  n'a  pas  contesté  à  la 
commune  actrice  le  droit  d'attaquer  comme  frauduleuse  et  si- 
mulée la  reconnaissance  de  l'enfant  Françoise  Thabuis,  faite  par 
son  ressortissant  devant  l'officier  d*état  civil ,  —  ce  qui  serait 
inadmissible  en  présence  des  art.  192  du  Code  civil  du  canton 
de  Vaud  et  339  du  Code  civil  de  Genève ,  mais  elle  a  admis  que 
la  question  de  bourgeoisie  ne  peut  être  séparée, de  la  reconnais- 
sance et  de  la  filiation  comme  enfant  naturel,  et  qu'elle  doit  être 
jugée  dans  la  même  procédure. 

En  prononçant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  Cour  de  justice  a  ap- 
pliqué le  droit  cantonal,  et  cette  application  échappe  au  contrôle 
de  la  juridiction  fédérale. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  29  mai  1888. 


CompenBation  aveo  une  oréance  contestée.  —  Ezceptiona  oppo- 
sables par  le  débiteur  au  oessionnaire.  —  Art.  181  et  180  Code 
des  obligations. 

D*aprè8  Vart.  131  du  Code  des  obligations,  le  débiteur  peut  opposer  la  corn- 
pemaiion,  lors  même  que  la  créance  est  contestée,  et,  diaprés  Vart.  189,  le 
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ddnteur  peut  opposer  au  cessionnaire,  cœnme  il  aurait  pu  les  opposer  au 
cédant,  les  exceptions  qui  lui  compétaient  au  moment  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  cession. 

La  compensation  invoquée  par  le  débiteur  doit  être  envisagée  comme 
équivaient  à  un  titre  postérieur  au  jugement,  Cpc.  él2. 


John  Capt  a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice  de  Léon  Rey- 
mond  et  de  Jules  Capt,  pour  parvenir  au  paiement  de  67  fr.  50, 
montant  d'un  état  de  frais  dû  à  feu  Louis- Auguste  Golay,  cédé 
à  Tagent  d'affaires  Clerc,  lequel  Ta  cédé  à  John  Capt. 

Reymond  et  Capt  ont  présenté  à  la  signature  du  Juge  un  ex- 
ploit d'opposition  concluant  à  faire  prononcer  :  1°  Que  la  saisie 
est  nulle  ;  2*  que  la  cession  faîte  le  17  janvier  1883,  par  feu  A. 
Golay  à  Clerc  est  nulle  ;  3"  que  la  cession  faite  à  John  Capt ,  le 
12  février,  notifiée  aux  instants  le  12  mars  1883,  est  également 
nulle;  4*  que  leur  opposition  est  maintenue;  5*  que  Capt  est  dé- 
biteur de  chacun  d'eux ,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  15  fr. 

L'opposition  de  Reymond  et  Capt  est  fondée  en  droit  sur  ce 
que  les  opposants  se  trouvant  créanciers  de  Golay,  chacun  d'un 
acte  de  revers  de  2000  fr.,  ils  peuvent  compenser  (131,  Code  des 
obligations)  ;  sur  ce  que  cette  compensation  peut  être  opposée  au 
cessionnaire  (189  C.  0.),et  sur  ce  que  la  cession  faite  par  Golay 
à  Clerc  est  d'ailleurs  frauduleuse  et  doit  être  annulée,  ce  qui 
entraîne  la  nullité  de  celle  faite  par  Clerc  et  Capt. 

Le  Juge  de  paix  du  Chenit  a  refusé  son  sceau  à  l'exploit  d'op- 
position ,  attendu  que  l'état  de  frais  modéré  par  le  magistrat 
compétent  est  un  titre  en  vertu  duquel  on  peut  saisir. 

Reymond  et  Capt  ont  recouru  contre  ce  refus  de  sceau ,  esti- 
mant qu'on  ne  se  trouve  pas  ici  dans  le  cas  de  l'art.  412  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Reymond  et  Capt  ne  contestent  pas  l'état  de 
frais  en  vertu  duquel  Capt  a  fait  sa  saisie,  mais  qu'ils  critiquent 
les  cessions  du  dit  état  de  frais  et  lui  opposent  l'exception  de 
compensation. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  131  Code  féd.  des  oblig., 
le  débiteur  peut  opposer  la  compensation  lors  même  que  sa 
créance  est  contestée,  et  que ,  suivant  l'art.  189  du  dit  Code,  le 
débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire,  comme  il  aurait  pu  les 
opposer  au  cédant,  les  exceptions  qui  lui  compétaient  au  moment 
où  il  a  eu  connaissance  de  la  cession. 
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Considérant  qi^e  ces  deux  articles  sont  applicables  à  l'espèce, 
vu  les  dispositions  du  3*  alinéa  de  Tart.  882  Gode  des  oblige  qui 
statuent  que  les  faits  postérieurs  au  1*' janvier  1883,  notamment 
la  transmission  ou  l'extinction  des  obligations  nées  antérieure- 
ment à  cette  date,  sont  régies  par  le  présent  Gode. 

Considérant  que  la  compensation  invoquée  étant  un  mode 
d'extinction  des  obligations,  doit  être  envisagée  comme  équiva- 
lant à  un  titre  postérieur  au  jugement  (art.  412  Gpc). 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  refusé  son  sceau 
à  l'exploit  d'opposition  de  Reymond  et  Capt. 


Séance  du  5  juin  1883. 


Beconrs  en  nullité.  —  Défaut  d'énondation  de  moyens.  —  Bejet. 


Le  Tribunal  cantoncd  n*a  pas  à  examiner  Je  pourvoi  en  nûUité  qui  n'ènanee 
pas  séparémefU  les  divers  moyens  qui,  sdon  le  recourant^  doivent  entrm- 
ner  la  nullité  du  jugement, 

J.  Rittner-Ruff,  équarrisseur  rière  Château-d'Œx,  a  recouru 
contre  le  jugement  rendu  le  2^  &^1  p&r  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Château-d'Œx  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marie 
Chabloz-Cottier  et  Alex.  Favre. 

Les  intimés  ont  soulevé  un  moyen  préjudiciel  tiré  du  fait  que 
le  recours  de  Rittner-RuflF  n'énonce  pas  les  divers  moyens  de 
nullité  et  ont  conclu  au  rejet  du  recours. 

Examinant,  en  premier  lieu,  ce  moyen  préjudiciel  et  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  444  Cpc.  l'acte  de  recours 
en  nullité  doit  énoncer  séparément  les  divers  moyens  qui  doivent 
entraîner  la  nullité. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  le  poun-oi 
de  Rittner-Ruff  se  bornant  à  critiquer  le  jugement  d'une  ma- 
nière générale  et  à  en  demander  la  nullité. 

Considérant  que  le  recourant  ne  s'est  ainsi  pas  conformé  aux 
dispositions  légales  ci-dessus  rappelées  et  que,  dans  ces  circons- 
tances, son  pourvoi  en  nullité  ne  saurait  être  examiné. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  préjudiciel. 
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Séance  du  18  juin  1888. 


Seiionciation  à  la  qualité  de  oommerçant.  —  Dette  antérieure. 
Demande  de  mise  en  faillite.  —  Admission. 


Un  commerçant  ne  peut  s^opposer  à  une  demande  de  mise  en  faïUite  re- 
quise contre  lui  par  le  motif  qu'il  aurait  remis  son  négoce^  alors  que  le 
créancier  requérant  est  porteur  d'une  reconnaissance  de  dette  souscrite 
par  son  d&nteurpour  marchandises  livrées  pendant  qu'il  était  commerçant. 
Un  commerçant  ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  incom- 
bent ertsuite  d'engagements  antérieurs  en  renonçant  à  sa  qualité  de  com- 
merçant. 

Les  hoirs  Wehrly  ont  demandé  la  mise  en  faillite  de  L.  Capt , 
dont  ils  se  trouvent  créanciers  de  4927  fr.  20  en  vertu  de  cédule, 
en  alléguant  que  Capt  est  commerçant.  Il  a  cessé  ses  paiements, 
ainsi  que  le  prouvent  des  actes  de  défaut  de  biens. 

Ensuite  d'enquête,  le  Tribunal  d'Orbe,  estimant  que  c'est  en 
sa  qualité  de  commerçant  que  Capt  a  contracté  la  dette  qu'il 
doit  aux  hoirs  Wehrly,  que  cette  dette  était  due  par  lui  à  l'épo- 
que où  il  dit  avoir  fait  cession  de  son  commerce  à  son  fils ,  que 
cette  cession  ne  saurait  modifier  sa  position  vis-à-vis  des  tiers, 
que  Capt  est  ainsi  commerçant  et  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  a 
ordonné  la  discussion  juridique  de  ses  biens. 

Capt  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  essen- 
tiellement sur  ce  qu'il  n'est  pas  commerçant,  qu'il  n'est  pas 
inscrit  au  registre  du  commerce  et  que  la  dette  n'a  aucun  ca- 
ractère commercial. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ressort  du  dossier  que  l'hoirie  Wehrly,  ins- 
tante à  la  faillite,  est  au  bénéfice  d'une  reconnaissance  de  4927 
francs  20  cent.,  souscrite  par  le  recourant  le  26  avril  1882,  re- 
connaissance qui  a  pour  objet  le  règlement  d'un  compte  de 
marchandises  livrées  à  Capt,  alors  maître  cordonnier  à  Orbe,  et 
par  conséquent  commerçant. 

Considérant  que  Capt  ne  peut  aujourd'hui  s^opposer  à  la  de- 
mande de  mise  en  faillite  requise  contre  lui ,  par  le  motif  qu'il 
ne  serait  plus  commerçant  puisqu'il  a  remis  son  négoce  à  son 
fils. 

Attendu,  en  effet,  que  la  dette  dont  les  hoirs  Wehrly  sont 
créanciers  a  été  souscrite  par  Capt  pour  des  marchandises  re- 
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çues  lorsqu'il  exerçait  son  commerce  de  maître  cordonnier  et 
que  cette  dette  est  de  nature  essentiellement  commerciale. 

Qu'un  commerçant  ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations 
qui  lui  incombent  ensuite  d'engagements  antérieurs  en  renon- 
çant à  sa  qualité  de  commerçant. 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  Capt 
a  cessé  ses  paiements  et  qu'il  refuse  de  payer  les  dettes  contrac- 
tées pour  son  commerce. 

Que  le  Tribunal  a ,  dès  lors ,  fait  une  saine  application  des 
art.  34  et  35  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  et  1071  Cpc. 


Séance  du  26  juin  1883. 


Allégués  de  fait*  —  Défaut  de  solution,  —  Témoins  entendus  à^ 

titre  d'indices. 


Lorsque  la  partie  a  entrepris  par  témoins  la  preuve  d'aiUguès  de  faits,  le 
juge  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  sa  décision  sur  ces  faits  en  disant 
que  les  témoins  ne  déposaient  qu*à  titre  dHndices.  La  procédure  ne  fait 
aucune  distinction  sur  la  manière  dont  les  témoins  sont  entendus. 


Marie  Bardel  a  ouvert  action  à  Kiefer  en  nullité  de  saisie  et 
en  maintien  d'opposition. 

Kiefer  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a,  par  sentence  du  17 
mai,  admis  les  conclusions  de  Texploit  d'opposition. 

Kiefer  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande,  entre 
autres,  la  nullité,  fondé  sur  ce  que  le  juge  n'a  pas  donné  de 
solution  aux  faits  18 ,  19  et  20 ,  dont  la  preuve  a  été  entreprise 
par  témoins. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  et  renvoyé  la  cause 
au  Juge  de  paix  du  cercle  de  MoUondins  pour  nouveau  jugement  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  26  avril  1883,  la  demande- 
resse a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  18 ,  19 
et  20,  relatifs  à  la  propriété  des  meubles  saisis. 

Que  le  défendeur  a  admis  ce  genre  de  preuve,  et  qu'à  l'au- 
dience du  10  mai  1883,  les  témoins  assignés  ont  été  entendus. 

Que,  dans  sa  sentence,  le  Juge  de  paix,  s'occupant  des  faits, 
objet  d'une  preuve  testimoniale ,  a  dit  que  les  allégués  18  à  20 
n'ont  pas  été  prouvés  par  témoins,  vu  que  les  personnes  qui  ont 
été  entendues  sur  ces  faits  ne  déposaient  qu'à  titre  d'indices. 
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Considérant  que  cette  manière  de  voir  du  Juge  de  paix  ne 
saurait  être  admise,  le  Code  de  procédure  civile  ne  faisant  au- 
cune distinction  sur  la  manière  dont  les  témoins  sont  entendus, 
et  l'art  283  obligeant  le  juge  à  poser  et  à  résoudre  tous  les 
points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  par  témoins  a  été  entre- 
prise. 

Considérant  que  le  Juge  de  paix  dTverdon  ne  s'est  pas  con- 
formé à  cet  article  de  loi  et  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  faire  ap- 
plication, dans  l'espèce,  des  §§  &  et  o  de  l'art.  436  Cpc. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  8  juillet  1883. 


Société  d'assurance.  —  Retrait  de  patente.  —  Assurance  nou- 
velle. —  Amende. 


L'agent  d'une  société  étrangère  qui  condut  un  contrat  d'assurance ,  alors 
que  Ja  société  qu'U  représente  n'est  plus  au  bénéfice  de  la  patente  prescrite 
par  la  loi  du  28  novembre  1878,  lors  même  que  l'autorisation  de  prati- 
quer ne  lui  a  pas  été  retirée,  commet  une  contravention  à  cette  loi,  qui  le 
rend  personnellement  responsable  devant  la  justice  pénale. 


Ensuite  de  dénonciation  de  veuve  Druey,  à  Echallens,  le  Pré- 
fet de  ce  district  a  condamné  L.  Maquelin ,  banquier,  à  Nyon,  à 
500  fr.  d'amende ,  pour  contravention  à  la  loi  du  27  novembre 
1878,  Maquelin  ayant  le  29  septembre  1882,  comme  agent  de  la 
Compagnie  d'assurances  «  L'Abeille ,  »  à  Paris ,  fait  souscrire 
une  police  d'assurance  au  procureur-juré  Druey,  sans  avoir  une 
patente. 

Maquelin  ayant  recouru  contre  cette  sentence,  le  Tribunal  de 
police  d'Echallens  a ,  par  jugement  du  16  juin ,  maintenu  l'a- 
mende prononcée  et  condamné  Maquelin  aux  frais,  tout  en  ré- 
servant son  droit  de  recours  contre  la  Compagnie. 

Maquelin  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme,  estimant  que  l'autorisation  accordée  à  la  Société  l'Â- 
beille  ne  lui  avait  pas  été  retirée,  bien  qu'elle  n'ait  plus  de  pa- 
tente ;  qu'elle  n'avait  dès  lors  pas  violé  la  loi  du  27  novembre 
1878,  et  qu'en  tout  cas  l'amende  aurait  dû  être  prononcée  contre 
la  Société  et  non  contre  Maquelin  personnellement  qui,  ignorant 
que  la  Société  n'avait  pas  de  patente,  opérait  régulièrement. 
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Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préaTisé. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  Maquelin  a  conclu  en  sep- 
tembre 1882  un  contrat  d'assurance  avec  Druey  et  qu'à  ce  mo- 
ment-là la  Société  l'Abeille,  dont  il  était  le  représentant,  n'avait 
plus  de  patente  depuis  le  1*' juillet  1882. 

Considérant  que  la  dite  Société  a  ainsi  contreyenu  à  l'art,  l*' 
de  la  loi  du  27  novembre  1878,  qui  soumet  à  l'obligation  de  se 
pourvoir  d'une  patente  les  Sociétés  anonymes  qui  n'ont  pas  leur 
siège  dans  le  canton  et  qui  veulent  y  établir  une  succursale  ou 
une  agence. 

Considérant  que,  pour  que  cette  contravention  existe ,  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  l'autorisation  de  pratiquer  ait  été  re- 
tirée à  la  Société,  l'intention  du  législateur  ayant  été  d'interdire 
à  une  Société  le  droit  de  pratiquer  dans  le  canton  aussi  long- 
temps qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'une  patente. 

Considérant  que  tel  étant  le  cas  dans  l'espèce,  la  Société  l'A- 
beille n'avait  plus  le  droit  de  contracter  dans  le  canton  dès  le 
!•'  juillet  1882. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police  a 
maintenu  l'amende  prononcée  par  le  Préfet  d'Echallens. 

Considérant  que  la  dite  amende  devait  être  prononcée  contre 
Maquelin  personnellement,  qui  était  représentant  de  la  Société. 

Attendu ,  en  effet ,  que  Fauteur  matériel  de  la  contravention 
est  bien  Maquelin ,  puisque  c'est  lui  qui  a  conclu  l'assurance 
Druey,  alors  que  la  Société  n'avait  plus  de  patente. 

Qu'il  importe  peu  que  Maquelin  ait  ignoré  cette  dernière  cir- 
constance, attendu  qu'en  matière  de  contravention,  le  fait  seul 
suffit,  l'intention  dolosive  n'étant  pas  nécessaire. 

Que  Maquelin  peut  donc  être  recherché  personnellement,  d'au- 
tant plus  qu'en  sa  qualité  d'agent  de  la  Société  l'Abeille,  il  était 
dans  l'obligation  de  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir  si  la 
dite  Société  était  encore  au  bénéfice  de  sa  patente. 

Que,  du  reste,  si  l'on  n'admettait  pas  la  responsabilité  person- 
nelle de  l'agent ,  on  se  priverait  du  seul  moyen  d'atteindre  les 
Sociétés  anonymes  situées  à  l'étranger  qui  n'auraient  pas  de 
patentes,  puisque  le  jugement  pénal  et  le  prononcé  du  Préfet  ne 
sauraient  déployer  d'effets  hors  du  canton. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  y  a  lieu  toutefois  de  réser- 
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Ter  expressément  à  Maquelin  son  recours  contre  la  Société  quMl 
représentait,  ainsi  que  Ta  fait  le  Tribunal  d'Echallens. 


Séance  du  8  juillet  1883. 


Ju^xnent  incomplet.  —  Nullité, 


Encourt  la  nfdlité  le  jugement  de  police  qui  n'énonce  pas  les  faits  d'une 
manière  suffisante  et  qui  ne  spécifie  ni  qui  a  commis  le  ddit,  ni  V époque 
exacte  où  le  délit  a  été  commis. 

Court  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  de  RoUe  qui  l'a  condamné  à  2  mois  de  réclusion  pour 
délit  forestier.  Il  a  conclu':  1°...  2*  Snbsidiairement,  à  la  nullité 
du  dit  jugement,  en  application  de  l'art.  524  2*  alinéa  Cpp.,  les 
faits  admis  par  le  Tribunal  et  spécialement  ceux  d'instigation 
n'étant  pas  complets. 

Le  Procureur  général  a  préavisé. 

Sur  le  moyen  subsidiaire  relatif  à  la  nullité  : 

(Considérant  que  le  Tribunal  de  jugement  n'a  pas  spécifié 
d'une  manière  suftisante  les  divers  faits  qui  ont  fondé  son  juge- 
ment. 

Que,  notamment,  il  n'a  pas  indiqué  qui  avait  enlevé  le  bois,  à 
quelle  époque  exacte  le  délit  avait  été  commis,  ni  déterminé  le 
degré  de  participation  des  domestiques  de  Court  aux  délits  pour 
lesquels  celui-ci  a  été  condamné. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  admis  par  les  premiers 
juges  ne  paraissent  pas  complets. 

Vu  le  §  2  de  l'art.  524  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  ce  moyen;  annule  le  juge- 
ment du  18  juin  et  renvoie  l'affaire  au  Tribunal  de  police  de 
Nyon,  afin  d'être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Bibliographies. 

La  dernière  partie  du  Gode  des  obligations  (texte  allemand), 
annoté  par  M.  le  juge  fédéral  Hafner,  vient  de  paraître.  Les  notes, 
toujours  excellentes,  sont  très  abondantes  dans  les  chapitres  qui 
traitent  des  Sociétés  et  de  la  lettre  de  change. 
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Nous  reçommaDdons  au  lecteur  riniroduction ,  dans  laquelle 
l'auteur  fait  ressortir,  en  quelques  pages  substantielles,  les  princi- 
pales différences  qui  existent  entre  le  Gode  des  obligations  et  ceux 
des  pays  voisins.  M.  Hafner  cite  les  ouvrages  qu'il  a  consultés. 
Mais  où  nos  juristes  pourront-ils  lire  Dernburg ,  Forster ,  Koch , 
Siebenharr^  Mandry ,  Hasenôhrl,  Kirchstetter ,  PfafT  et  Hoffmann , 
etc.,  etc.  ?  H.  G. 

L'an  dernier,  le  congrès  des  Sociétés  suisses  de  géographie  s'est 
réuni  à  Genève,  un  canton  bien  petit  au  point  de  vue  géographique 
et  fort  grand  par  le  rôle  qu'il  joue  dans  le  monde,  surtout  dans  celui 
de  la  pensée.  Les  Genevois  ont  le  don  des  vastes  généralisations, 
mais  ils  restent  toujours  éminemment  pratiques.  Tel  est  bien  le 
caractère  d'un  mémoire  sur  les  Races  de  la  Suisse  au  point  de  vue 
historique  et  juridique,  qui  a  été  lu  au  congrès  par  M.  le  professeur 
J.  Hornung.  L'auteur  vient  d'en  faire  un  tirage  à  part.  Nous  avons 
lu  avec  un  grand  intérêt  cet  opuscule  de  vingt  pages. 

Selon  M.  Hornung ,  ce  qui  fait  un  peuple ,  c'est  surtout  le  prin- 
cipe spirituel ,  c'est-à-dire  une  histoire  nationale ,  une  conscience 
collective ,  la  volonté  d'être  une  personnalité,  k  ce  point  de  vue , 
les  petits  peuples  sont  les  premiers,  car  ils  forment  bien  réellement 
des  personnes  se  possédant  elles-mêmes.  La  communauté  de  race 
n'est  que  secondaire.  A  tous  ces  égards,  les  Genevois  sont  vraiment 
le  type  d'un  peuple. 

M.  Hornung  fait  remarquer  que  nos  Gonfédérés  allemands  voient 
en  toute  chose  la  collectivité  plus  que  l'individu.  Au  contraire, 
l'individualité  et  ses  droits  se  dessinent  à  Genève  et  dans  la  Suisse 
française  en  général.  Dans  nos  luttes  politiques  les  plus  récentes, 
les  cantons  français  ont  toujours  défendu  les  droits  individuels  et 
la  liberté  économique,  tandis  que  la  centralisation  et  la  subordina- 
tion des  individus  aux  buts  spéciaux  étaient  représentés  par  les 
cantons  allemands. 

L'auteur,  qui  estime  que  l'essentiel  en  Suisse  est  le  canton, 
conclut  en  nous  recommandant  de  garder  nos  originalités  canto- 
nales et  nos  esprits  de  race,  tout  en  nous  faisant  de  libres  emprunts. 
La  Suisse  demeurera  ainsi  fidèle  à  son  beau  rôle  de  conciliation  et 
de  transaction  entre  les  races.  H.  G. 


Etude  sur  les  questions  d'état  et  de  capacité  au  point  de  vue  de 
la  juridiction,  par  M.  Fard.  Gentkt,  avocat,  professeur  à  l'Université  de 
Genève.  —  Genève,  H.  Georg,  libraire-éditeur,  1883. 

Quoi  qu'en  disent  certains  esprits  chagrins ,  il  est  certain  que  le 
droit  international  privé  a  fait  ces  derniers  temps  de  grands  pro- 
grès ;  grâce  aux  travaux  des  jurisconsultes  de  tous  les  pays ,  grâce 
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aux  conventions  internationales  qui  se  concluent  chaque  jour,  ses 
principes  tendent  de  plus  en  plus  à  se  dégager  et  s'affermir. 

Autrefois  il  n'existait  pas  de  chaire  de  droit  international  dans 
les  facultés,  les  ouvrages  mômes  étaient  extrêmement  rares  ;  en  sus 
de  quelques  manuels  anglais  peu  commodes  &  consulter,  les  prati- 
ciens en  étaient  réduits  au  livre  de  Fœlix  :  &  l'heure  qu*il  est ,  les 
traités  généraux  de  môme  que  les  monographies  abondent.  G^est 
ainsi  qu'à  peu  prôs  en  môme  temps  on  a  vu  paraître  à  Genève  le 
Droit  international  privée  de  M.  Gh.  Brocher,  et  à  Bruxelles  le  Droit 
civil  international,  de  M.  Laurent.  Aujourd'hui  M.  Gentet,  profes- 
seur de  législation  civile  comparée  à  l'Université  de  Genève,  publie 
une  Etude  sur  les  questions  d'état  et  de  capacité  au  point  de  vue  de 
ta  juridiction.  Nous  venons  de  parcourir  ce  livre,  nous  l'avons 
trouvé  extrêmement  instructif,  clair  et  bien  fait.  Le  seul  reproche 
qu'on  pourrait  lui  adresser,  ce  serait  d'ôtre  parfois  un  peu  bref,  un 
peu  trop  sobre  de  développements. 

Chacun  sait  combien  la  matière  est  ardue.  L'auteur  n'a  pas  la 
prétention  de  résoudre  tous  les  problèmes  qu'il  indique.  Ge  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  éclaircit  bien  des  points  laissés  jusqu'alors  dans 
le  vague. 

Le  livre  de  M.  Gentet  est  trop  considérable  pour  que  nous  en 
fassions  un  examen  détaillé ,  qu'on  sache  seulement  que  ses  con- 
clusions ne  sont  pas  banales.  Aujourd'hui,  en  Suisse  romande  en- 
tr'autres ,  les  auteurs  soutiennent  qu'il  faut  absolument  renvoyer 
tous  les  procès  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  de- 
vant le  juge  du  lieu  d'origine.  Au  point  de  vue  théorique ,  ce  sys- 
tème est  parfait ,  mais  dans  la  pratique  c'est  bien  différent.  £n 
outre,  la  Constitution  fédérale  et  les  lois  nouvelles  sont  conçues 
d'après  d'autres  principes. 

Comme  M.  Gentet  est  non -seulement  un  professeur,  mais  encore 
un  avocat ,  et  un  avocat  fort  occupé ,  il  s'est  rendu  compte  des  in- 
convénients qu'entraîne  le  système  dit  du  for  d'origine  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre ,  il  propose  d'autres  règles ,  il  demande  que  le 
juge  du  domicile  ne  se  déclare  pas  incompétent  et  que  ce  juge  ap- 
plique en  général  le  droit  des  parties ,  en  tant  que  des  motifs  d'or- 
dre public  ne  s'y  opposent  pas. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  l'auteur  présente  un  argument  qui  nous  a 
frappé  et  qui  nous  semble  convaincant  ;  le  voici  :  a  II  est  d'ailleurs 
9  difficile  de  comprendre  la  raison  pour  laquelle  tous  les  pays  ac- 
»  ceptent  chez  eux  la  formation  ou  l'accomplissement  d'un  contrat 
»  ou  d'un  acte  volontaire  intéressant  l'état  et  le  statut  personnel 
»  des  étrangers ,  et  que  quelques-uns  d'entre  ces  mêmes  pays  re- 
»  fusent  toute  juridiction  lorsque  l'élément  contentieux  vient  à 
9  intervenir  dans  ces  mêmes  contrats  ou  actes.  Ainsi ,  un  mariage 
»  est  consenti,  célébré  entre  étrangers  ;  pourquoi, lorsqu'une  diffi- 
»  culte  contentieuse  vient  à  surgir  au  sujet  de  l'accomplissement 
7>  des  obligations  naissant  de  ce  même  mariage ,  ne  pas  accepter 
»  de  juger  ce  différend  ?  » 
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Deux  observations  avant  de  finir  : 

M.  Gentet  se  demande  quelle  est  la  nature  de  l'action  relative  à 
des  questions  d'état  ;  il  voit  là  une  action  réelle.  Les  arrêts  français 
désignent  ces  actions  sous  le  nom  d'actions  pures  personnelles ,  les 
distinguant  ainsi  des  actions  personnelles  ordinaires.  A  notre  avis, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  adopter  cette  désignation,  quoique 
contraire  peut-être  à  la  théorie ,  elle  parle  à  l'esprit  ;  s'agissant 
d'une  sorte  d'action  toute  spéciale,  il  faut  une  classe  à  part. 

Enfin,  après  avoir  examiné  le  concordat  intercantonal  de  1821  et 
les  délégations  de  compétence  que  prévoit  ce  concordat ,  M.  Gentet 
conclut  en  disant  :  «  Ne  pourrait-on  pas  voir,  dans  ces  délégations 
»  de  compétence,  l'origine  de  l'art.  56  de  notre  loi  fédérale  du  21 
»  décembre  1874 ,  qui  stipule  qu'aucune  action  en  divorce  ou  en 
»  nullité  de  mariage  entre  étrangers  ne  peut  être  admise  par  les 
»  tribunaux  suisses  s'il  n'est  établi  que  l'Etat,  dont  les  époux  sont 
B  ressortissants,  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé  ?  » 

Nous  croyons  que  l'auteur  a  raison  ;  nous  ajouterons  que  le  prin- 
cipe exprimé  dans  le  concordat  de  1821  était  en  général  admis  par 
les  cantons  suisses  ;  ainsi  nous  le  retrouvons  dans  le  code  neuchà- 
telois.  L'art.  213  de  ce  Gode  portait  :  c  Les  tribunaux  neuchàtelois 
j>  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  action  en  divorce  ou  en 
9  séparation  entre  étrangers ,  à  moins  que  cette  compétence  ne 
»  leur  soit  attribuée  par  des  concordats  ou  des  traités,  b 

F.  Nessi,  avocat. 


Correspondance. 

Dans  notre  numéro  20 ,  page  321 ,  nous  avons  reproduit ,  sans 
aucun  commentaire,  un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  sur  un 
recours  interjeté  par  M.  A.  Aviolat-Monod ,  à  Ormont-dessous. 
Gette  insertion  nous  a  valu  les  documents  suivants  que  nous  pu- 
blions textuellement  : 

A  la  rédaction  da  Journal  des  Tribunatix. 

Vu  la  loi  sur  la  presse,  art.  86,  veuillez  publier,  dans  Pun  de  vos  deux 

Srochains  numéros  les  documents  suivants,  rectifiant  (?)  le  premier  article 
u  n<»  20,  19  mai  1883,  du  Journal  des  Tribunaux. 
La  loi  sur  les  impositions  communales  du  17  mai  1880  dispose  que 
lorsqu'il  n'est  intervenu  aucune  opposition  dans  l'enquête  ouverte,  le 
Conseil  d'Etat  peut  accorder  l'impôt  demandé. 

Par  arrêté  du  17  août  1880,  le  Conseil  d'Etat  autorise  la  commune  de 
Château-d'Œx  à  percevoir,  pendant  3  ans,  un  impôt  de  12^000  fr.  ;  l'art.  3 
porte  :  «  l'impôt  foncier  sera  perçu  sur  tous  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers quelconques  d'immeubles,  fixême  non  domiciliés  dans  la  commune.  » 
Le  Conseil  d'Etat  a  pu  accorder  cette  autorisation  parce  qu'il  n'est  in- 
tervenu aucune  opposition  dans  l'enquête  ouverte  ;  et  il  l'a  accordée  telle 
qu'elle  lui  a  été  aemandée ,  soit  avec  le  mot  même  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  3  de  l'arrêté ,  et  ce  mot  même  figurait  dans  la  demande  déposée 
pour  enquête;  je  n'ai  formulé  aucune  opposition  dans  son  temps. 


r 
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Il  ne  résulte,  ni  de  mon  recours,  ni  de  la  réponse,  que  le  dit  recours 
soit  dirigé  contre  l'arrêté  du  30  novembre  1882  et  il  me  serait  impossible 
de  dire  quelle  est  la  première  tète  dans  laquelle  ce  fait  s'est  glissé  par 
erreur  :  mais  il  me  parait  que  cette  erreur  capitale  a  dérouté  toute  la 
cause  et  Pa  encore  plus  obscurcie  que  le  mémoire  de  l'avocat  du  Conseil 
'd'£tat  qui  n'y  a  laissé  voir  qu'une  erreur  de  plume  et  d'impression ,  et 
qui,  pour  justifier  le  plus  possible  une  erreur  pareille,  en  a  parsemé 
toutes  les  paires  de  son  colossal  mémoire  :  mais  son  ascension  droite,  faite 
dans  le  but  d'acquérir,  pour  le  salut  de  la  cause,  la  complicité  du  légis- 
lateur qui  n'y  a  que  faire,  attendu  que  les  anciens  décrets  rendus  par  lui 
sont  tout  naturellement  venus  mourir  dans  les  bras  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  17  mai  1880;  ascension,  dis-je,  jui,  faite  en  reculant  jusqu'au  23  no- 
vembre 1857,  l'a  fort  essoufflé,  et  je  lui  tombe  rus  à  bras  raccourcis  : 

La  loi  du  17  mai  est  entrée  en  vigueur  le  1*>^  juin  suivant;  la  Munici- 
palité de  ChÀteau-d'Œx  a  présenté  sa  demande  d'imposition  le  7  et  son 
Conseil  communal  l'a  approuvée  le  13. 

Transmise  de  suite  au  Conseil  d'Etat  avec  cette  inscription  :  «  Le  présent 
projet  de  décret  est  identique  à  celui  accordé  pour  les  années  1878  à  1880 
inclusivement  dont  la  Municipalité  demande  laprorogation  pour  1881, 1882 
et  1883.  L.-D.  Bonnet,  syndic;  >  le  Conseil  d'Ëtat  fixe  un  délai  d'enquête 
d'un  mois  et  au  2  août  tout  est  en  règle  I  Bravo 

Les  vieux  art.  3  des  anciens  décrets  sont  donc  ressuscites,  et  je  leur 
prédit  trois  ans  de  nouvelle  vie  à  l'expiration  desquels  je  leur  lancerai 
une  des  flèches  d'Hercule.  Auguste  Aviolat-Monod. 

Au  Tribunal  fédéral  à  Lausanne. 
Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
Je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Chàteau-d'Œx  devant,  comme  beaucoup  d'autres,  avoir 
recours  à  un  impôt  extraordinaire  pour  couvrir  ses  dépenses,  a  ootenu, 
dans  ce  but,  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  sous  date 
du  17  août  1880;  arrêté  qui  porte  entre  autres  que  cette  commune  est 
autorisée  à  percevoir  une  somme  annuelle  de  12,000  fr.  Cette  contribution 
est  formée  : 

1®  Par  un  impêt  de  6  o/oo  sur  les  fonds  de  terre,  et  de  2  Vt  ^loo  sur  les 
bâtiments,  d'après  l'estimation  cadastrale,  après  défalcation  des  dettes. 

2o  Par  un  impôt  sur  le  revenu. 

Cet  arrêté  porte  que  l'impôt  foncier  est  perçu  sur  tous  les  propriétai- 
res et  usufruitiers  d'immeubles ,  même  non  domiciliés  dans  la  commune. 

Malgré  ce  dispositif  très  précis,  la  commune  de  Chftteau-d'Œx  n'a 
perçu,  en  1881,  son  impôt  foncier  que  sur  les  contribuables  non  domiciliés 
dans  la  commune  ;  nous  étant  aperçu  qu'elle  voulait  procéder  la  même 
chose  en  1882,  nous  avons  réclamé  auprès  du  Conseil  d'Etat  que  l'arrêté 
du  17  août  1880  fût  loyalement  exécuté ,  mais  que  pour  cela  il  faudrait 
baisser  le  taux  de  l'impôt  foncier ,  attendu  que  les  taxes  cadastrales  de 
la  commune  de  Chàteau-d'Œx  étant ,  déduction  faite  des  chapitres  de 
PEtat  et  de  la  commune  qui  ne  peuvent  être  atteints, 

pour  les  fonds Fr.  3,942,718 

et  pour  les  bâtiments   ....      »    4,891,460 

Soit  ensemble     .    .    .    Fr.  8,834,168 
Défalcation  à  déduire,  environ  .      »    3,134,168 

Reste  soumis  à  l'impôt  foncier  .    Fr.  5,700,000 
Soit,  supposons,  2,700,000  fr.  de  fonds  et  3,000,000  fr.  de  bâtiments  :  cette 

/lîvîoî/tTi  na   natif    oa    ^oii*A   nii'annmvîmofîvamAnt      loa  Vivn/\f Vt^i^doa   flri*0votif. 
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de  12/XX)fr.;  l'abaissement  du  taux  par  nous  réclamé  aurait  dft  être  très 
sensible,  non-seulement  pour  descendre  à  ce  chiffre ,  mais  pour  laisser  de 
la  place  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Il  nous  fut  répondu  que  le  mot  même  à  l'art.  3  de  l'arrêté  s'y  était 

Îflissé  par  erreur  et  que  les  autorités  de  Château-d'Œx  en  demandaient 
e  retranchement ,  et  sur  ce  nous  avons  protesté  contre  ce  retranchement 
qui  a  Quand  même  été  décrété  par  arrêté  du  Conseil  d'Ëtat  rendu  le  30 
novembre  écoulé  et  dont  le  communiqué  que  nous  en  avons  reçu  accom- 
pagne les  présentes. 

Nous  estimons  que  l'arrêté  du  30  novembre  1882  ne  se  justifie  pas  en 
droit,  attendu  : 

l*»  Qu'il  aurait  un  effet  rétroactif  s'étendant  jusqu'au  l*'  janvier  1881. 

2®  Qu'il  modifie  les  bases  mêmes  de  l'imnôt,  sans  que  l'enquête  exigée 
par  la  loi  sur  les  impositions  communales  du  17  mai  1880  ait  été  ouverte, 
ce  qui  a  empêché  les  réclamations  des  intéressés. 

3<»  Que  l'arrêté  du  17  août  1880 ,  ainsi  modifié,  se  trouve  en  contradic- 
tion formelle  avec  l'art.  3  de  la  loi  précit^-e  du  17  mai  1880  qui  exige  que 
les  impôts  communaux  soient  perçus  simultanément  sur  les  fonds  et  la 
fortune  mobilière. 

En  fait  nous  avons  les  observations  suivantes  à  présenter  sur  les  argu- 
ments de  la  réponse  que  nous  avons  reçue  du  Conseil  d'Etat. 

Nous  savions  bien  que  le  mot  même  ne  figurait  pas  à  l'art.  3  des  an- 
ciens décrets,  mais  nous  doutons  qu'il  se  soit  glissé  par  erreur  dans  l'ac- 
tuel, nous  croirions  plus  facilement  qu'il  s'y  est  glissé  par  malice  pour 
sauver  les  formes  et  satisfaire  aux  exigences  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17 
mai  1880,  quitte  ensuite,  comme  ce  n^est  qu'un  seul  mot,  de  n'en  tenir 
aucun  compte,  ce  qui  est  très  avantageux  aux  contribuables  domiciliés 
dans  la  commune,  mais  très  onéreux  à  ceux  domiciliés  en  dehors  qui 
paient  ainsi  seuls  un  impôt  foncier  communal  au  taux  exorbitant  du 
5  <*/oo  des  taxes  cadastrales  qui  sont  actuellement  au  prix  de  vente  ^  tan- 
dis que  l'Etat  perçoit  le  1.4  <*/oo,  et  les  contribuables  domiciliés  paient  à 
la  commune  par  leur  impôt  sur  la  fortune  ou  le  revenu  moins  qu'a  l'Etat, 
à  ce  que  nous  ont  assure  plusieurs  d'entre  eux,  dont  un  juge  du  Tribunal 
du  Pays-d'Enhaut. 

Le  Conseil  d'Etat  dit  que  l'interj^rétation  que  nous  essayons  de  donner 
à  l'art.  8  n'est  pas  admissible,  mais  il  ne  nous  a  pas  compris  ;  nous  ne  pré- 
tendons pas  que  les  contribuables  ne  paient  pas  l'impôt  sur  le  revenu  de 
leurs  immeubles,  mars  dans  le  domaine  cantonal  nous  serions  mal  reçus 
de  lui  si  nous  prétendions  que  quand  nous  avons  payé  l'impôt  sur  la  for- 
tune nous  avons  payé  l'impôt  foncier  et  que  nous  ne  voulons  pas  être 
imposés  à  double,  les  cas  seraient  pourtant  les  mêmes;  du  reste  il  ressort 
du  dernier  alinéa  de  la  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil  d'Etat  qu'il 
se  doute  que  notre  réclamation  soit  fondée  mais  qu'elle  est  tardive;  à 
cela  nous  répondrons  que  nous  ne  réclamons  pas  contre  l'impôt  mais  con- 
tre l'illégalité  du  décret  d'imposition. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  le  décret  d'impôt  de 
Ohftteau-d'Œx  est  atteint  de  vices  capitaux ,  qu'il  pèche  contre  la  loi  et 
contre  le  principe  d'égalité  devant  l'impôt  en  étabkssant  deux  classes  de 
contribuables  pour  en  exonérer  l'une  le  plus  possible  an  détriment  de 
l'autre. 

Nous  concluons  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  d'abroger  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud  du  17  août  1880,  rectifié  par  celui 
du  30  novembre  1882. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  l'assurance  de 
notre  haute  considération.  Auguste  Aviolat-Monod. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXI»  Année  .  No  31 .  Samedi  4  Août  1 883 . 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  nne  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s*abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  O*  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Contrats  de  mariage.'-  Tribunal  fédéral  :  Gugger  c.  Dâl- 
lenbach  ;  for  du  domicile;  art.  59  Const. féd.  —  Vaud.  Tribunal cantoncU  : 
Masse  en  discussion  Société  du  battoir  à  grains  de  Roginel  c.  Société 
de  la  mécauique  à  battre  le  grain  de  Roginel  ;  action  intentée  par  une 
masse  en  discassion  ;  intervention  d'un  créancier  dans  le  procès  ;  excep- 
tion. —  Société  d'assurance  contre  la  grêle  c.  Paquier  ;  bénéfice  d'in> 
Tentaire  ;  défaut  d'intervention  ;  forclusion.  —  Schoop  c.  Marin  ;  fondé 
^  pouvoir  spécial;  recours  contre  sceau;  rejet.  —  Aviolat  c.  Duper- 
tuis;  vente  à  Pessai;  art.  269,  etc.,  Code  des  obligations.—  X  c.  Z.;  assi- 
gnation; procureur-juré  défaillant  ;  jugement  par  défaut;  recours  écarté. 
—  Doctorat. 


Contrats  de  mariage. 


Dans  un  intéressant  travail  publié  par  la  Semaine  judiciaire, 
un  des  avocats  genevois  les  plus  distingués ,  M.  Alfred  Martin , 
a  étudié  la  question  très  importante  de  la  publicité  à  donner 
aux  contrats  de  mariage  comme  corrélatif  indispensable  à  la 
liberté  des  contrats.  Cela  est,  en  effet,  des  plus  importants  pour 
les  intéressés. 

Dans  ce  but,  M.  Martin  s'est  demandé  quels  sont  les  moyens 
qui  peuvent  être  proposés  pour  atteindre  ce  but. 

Le  premier  moyen ,  dit-il,  nous  est  suggéré  par  une  loi  française 
du  10  juillet  1S50.  Lors  de  la  célébration  d*un  mariage,  TofÂcier 
de  l'état  civil  est  tenu  d'interpeller  les  futurs  époux ,  ainsi  que  les 
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personnes  qui  autorisent  le  mariage,  d'avoir  à  déclarer  s*il  a  été 
fait  un  contrat  de  mariage  et ,  dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  la  date 
de  ce  contrat ,  ainsi  que  les  noms  et  lieux  de  résidence  du  notaire 
qui  Ta  reçu.  On  énonce  dans  Tacte  de  mariage  la  déclaration  et , 
autant  que  possible,  la  date  du  contrat,  ainsi  que  la  désignation  du 
notaire.  Enfin  la  sanction  suivante  a  été  édictée  :  c  Si  Tacte  de 
célébration  du  mariage  porte  que  les  époux  sont  mariés  sans 
contrat ,  la  femme  est  réputée ,  à  Tégard  des  tiers ,  capable  de 
contracter  dans  les  termes  du  droit  commun ,  et  ne  peut  opposer 
l'incapacité  résultant  de  la  dotalité.   » 

Une  loi  genevoise  pourrait-elle  imposer  aux  officiers  de  l'état 
civil  l'obligation  de  demander  aux  époux  s'ils  ont  fait  un  contrat  de 
mariage  et ,  en  cas  de  réponse  affirmative ,  leur  faire  indiquer  la 
date  de  ce  contrat  et  le  nom  du  notaire  ? 

Une  proposition  semblable  rencontrerait  peut-être  l'objection 
suivante  :  Tout  ce  qui  concerne  l'état  civil  et  la  tenue  des  registres 
qui  s'y  rapportent  étant  de  la  compétence  fédérale,  il  n'appartient 
pas  au  canton  d'édicter  des  prescriptions  concernant  les  actes  de 
mariage. 

A  cela  nous  répondrions  que  les  dispositions  relatives  à  la  nomi- 
nation des  officiers  de  l'état  civil  restent  dans  les  attributions  can- 
tonales (art.  3  de  la  loi  fédérale  surTétatcivildu  24  décembre  1874), 
et  que  rien,  en  conséquence,  n 'empêche  les  autorités  cantonales 
d'inoposer  aux  ofllciers  de  Tétat  civil  la  tenue  d'un  registre  spécial» 
dans  lequel  ils  inscriraient  les  réponses  des  époux  relatives  à  leur 
régime  matrimonial. 

Toutefois ,  il  serait  plus  simple  de  recourir  à  un  autre  moyen  :  il 
suffirait  de  généraliser  l'application  des  dispositions  contenues 
dans  les  art.  67  et  G8  du  Gode  de  commerce. 

Il  faudrait  décider  : 

i^  Que  tout  contrat  de  mariage  conclu  dans  le  canton  de  Genève 
sera  publié  par  extrait  dans  un  registre  que  toute  personne  pourra 
consulter.  Cette  publication  énoncerait  les  principaux  traits  du 
régime  adopté  par  les  époux ,  mais  il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'indiquer  aucune  somme. 

2»  Ce  registre  serait  tenu  par  une  autorité  publique.  A  ce  propos, 
il  se  présente  la  question  de  savoir  quelle  serait  l'autorité  chargée 
de  ce  soin.  —  Le  Gode  de  commerce  et  le  Gode  de  procédure  civile 
français  disposent  que  les  contrats  de  mariage  doivent  être  insérés 
sur  un  tableau  exposé  dans  l'auditoire  des  tribunaux,  dans  la 
chambre  des  avoués  et  notaires.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux 
ordonner,  non  pas  l'insertion  des  contrats  de  mariage  sur  un 
tableau,  mais  bien  leur  inscription  dans  un  registre,  et  d'en  confier 
la  tenue  au  fonctionnaire  préposé  au  registre  du  commerce.  Gela 
ne  lui  occasionnerait  qu'un  léger  surcroît  d'occupation,  et  il  serait 
avantageux  de  réunir  dans  le  même  bureau  tous  les  renseignements 
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officiels  qui  sont  nécessaires  à  la  bonne  marche  des  affaires  et  qui 
se  complètent  mutuellement. 

3®  Les  notaires  seraient  tenus  de  communiquer  au  fonctionnaire 
chargé  du  registre  du  commerce  l'extrait  de  tous  les  contrats  de 
mariage  conclus  par  leur  ministère. 

De  cette  manière,  il  serait  toujours  facile  de  savoir  si  telle  per- 
sonne a  dérogé  au  régime  légal  en  faisant  un  contrat  de  mariage 
et,  en  cas  de  l'affirmative,  quel  est  le  régime  qu'elle  a  choisi.  Une 
semblable  innovation  consacrerait  un  véritable  progrès  ;  elle  con- 
tribuerait, en  effet,  à  faciliter  les  affaires,  à  fortifier  le  crédit  et  à 
augmenter  la  libre  circulation  des  richesses.  Âlf.  Martin. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  29  juin  1883.) 
For  du  domicile.  —  Art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 


Frédéric  Gugger  contre  Anna  Dàllenbach. 


Lorsque  la  compétence  d'un  tribunal  cantonal  est  contestée  par  Vune  des 
parties  comme  contraire  aux  prescriptions  de  la  Constitution  fédérale, 
cette  autorité  doit  examiner  d'office  si  elle  est  compétente,  sans  s'arrêter 
aux  formes  de  la  procédure  cantonale  en  matière  de  déclinatoire. 

Frédéric  Gugger,  d'Utzenstorf  (Berne),  a  quitté  cette  commune 
en  1881,  pour  se  rendre  à  Liestal,  comme  ouvrier  boulanger.  Au 
mois  d'avril  1831,  il  obtint  un  permis  d'établissement  dans  cette 
ville  et  il  y  a  constamment  demeuré  dès  lors. 

Le  19  avril  1882,  Anna  Dàllenbach,  de  Diessbach,  près  Thoune, 
a  ouvert  à  Gugger  une  action  en  paternité  et  Ta  cité,  à  cet  efiFet, 
devant  le  Tribunal  de  Berthoud ,  pour  entendre  statuer  sur  ses 
conclusions  en  aliments.  Le  défendeur,  qui  était  à  cette  époque 
à  rhôpital  de  Liestal,  n'a  pas  reçu  cette  assignation  et  s'est  vu 
condamner  par  défaut  par  le  Tribunal  de  Berthoud  à  diverses 
indemnités. 

Estimant  que  ce  jugement  violait  l'art.  59  de  la  Constitution 
fédérale,  Gugger  s'est  d'abord  pourvu  auprès  de  la  Cour  d'ap- 
pel et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  mais  par  arrêt  du  3  fé- 
vrier 1883,  cette  autorité  a  écarté  le  pourvoi,  en  se  fondant  soit 
sur  ce  que  le  déclinatoire  n'avait  pas  été  soulevé  dans  les  for- 
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mes  prescrites  par  la  procédure  bernoise ,  soit  sur  ce  qu'en  fait 
le  recourant  n'avait  pas  établi  qu'il  fût  domicilié  à  Liestal. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Gugger  a  exercé  un  recours  de  droit 
public  au  Tribunal  fédéral. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

1.  En  présence  des  circonstances  de  fait  mentionnées  sous  let^ 
tre  A,  il  est  hors  de  doute  que  le  recourant  avait  déjà  son  domi- 
cile fixe  à  Liestal  à  l'époque  de  l'ouverture  du  procès  qui  est  ac- 
tuellement en  question.  On  peut  admettre  avec  raison,  il  est  vrai, 
que  des  compagnons  ouvriers,  qui  changent  fréquemment  de  ré- 
sidence, ne  doivent  pas  nécessairement  être  considérés  comme 
ayant  leur  domicile  fixe  à  l'endroit  où  ils  travaillent  momenta- 
nément et  où  ils  séjournent  en  fait  ;  mais  ce  cas  n'est  pas  celui 
qui  se  présente  en  l'espèce.  En  eflfet,  le  recourant  n'a  quitté  sa 
commune  d'origine,  Utzenstorf,  que  pour  s'établir  immédiate- 
ment à  Liestal  et  dès  lors  il  a  toujours  demeuré  dans  cette  der- 
nière localité,  ensorte  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est  Liestal 
qui  est  devenu  le  centre  durable  de  son  activité  et  que  c'est  là 
qu'il  a  son  domicile  fixe.  Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  raison 
d'admettre ,  comme  le  donne  à  entendre  le  jugement  incriminé, 
que  le  recourant  ne  se  soit  rendu  à  Liestal  que  pour  échapper  à 
l'action  en  paternité  qui  le  menaçait. 

2.  Comme  il  s'agit  incontestablement  en  l'espèce  d'une  action 
personnelle ,  dont  la  connaissance  appartient  constitutionnelle- 
ment  au  juge  du  domicile  du  défendeur,  le  recours  paraît  fondé 
et  doit  être  accueilli ,  à  moins  que  le  recourant  n'ait  renoncé  au 
for  du  domicile  garanti  par  la  Constitution,  ou  ne  soit  déchu  du 
droit  de  contester  la  compétence  des  tribunaux  bernois.  Sous 
ce  rapport,  il  faut  reconnaître  que  la  manière  dont  le  recourant, 
soit  plutôt  son  conseil,  a  attaqué  primitivement  le  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  Tribunal  du  district  de  Berthoud,  pouvait 
faire  supposer  que  le  recourant  entendait  discuter  le  fond  de  la 
cause  instruite  contre  lui  devant  les  tribunaux  bernois.  Toute- 
fois, en  présence  des  motifs  développés  à  l'appui  de  son  pourvoi 
devant  la  seconde  instance,  il  est  évident  qu'en  réalité  le  recou- 
rant n'entendait  point  entrer  en  matière  sur  le  fond,  mais  seule- 
ment contester  la  compétence  des  Tribunaux  bernois ,  et  que 
c'est  par  ce  motif  qu'il  a  conclu  à  la  nullité  du  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  le  Tribunal  du  district  de  Berthoud.  Il  n'existe 
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donc  point ,  en  l'espèce ,  de  renonciation  du  recourant  au  for 
constitutionnel  du  domicile,  renonciation  qui,  il  est  vrai,  résul- 
terait d'après  les  principes  connus  du  fait  d'aborder  le  fond  de 
la  cause  sans  formuler  aucune  réserve.  En  conséquence,  le  re- 
courant doit  être  protégé  dans  son  for  constitutionnel.  Quant  à 
la  circonstance  que  la  manière  dont  le  recourant  a  formulé  son 
exception  déclinatoire  était  incorrecte  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure bernoise,  elle  ne  saurait  être  prise  en  considération.  En 
efiFet,  le  juge  bernois  devait,  du  moment  que  le  recourant  ne  re- 
connaissait pas  sa  compétence,  examiner  d'office  si  celle-ci  était 
fondée  en  présence  des  dispositions  de  la  Constitution.  C'était  à 
la  demanderesse  qu'il  incombait  d'alléguer  et  de  prouver  au  be- 
soin les  points  de  fait  importants  à  cet  égard ,  et  non  point  du 
tout,  comme  Texpose  le  jugement  incriminé,  au  défendeur  re- 
courant de  démontrer  Tincompét^nce  du  tribunal  en  établissant 
les  faits  à  la  base  de  celle-ci.  Pour  traduction^  C.  S. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  5  juin  1883« 


Action  intentée  par  une  masse  en  disoussion»  —  Intervention 
d'un  oréanoier  dans  le  procôs.  Admission.  —  Art,  108  Cpc. 


Le  créancier  d^une  masse  en  discussion  petU  avoir  intérêt  à  intervenir  dans 
un  procès  existant  entre  cette  masse  et  une  autre  partie, 

V article  108  de  la  procédure  ne  confère  au  Tribunal  que  deux  alterna- 
tives :  Vune  de  savoir  si  IHntervenant  devient  partie  au  procès  et  en  quelle 
qualité,  Vautre  de  lui  donner  seulement  acte  de  ses  prétentions. 

La  masse  en  discussion  des  biens  de  la  Société  du  battoir  à 
grains  de  Roginel  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1**  que  la 
Société  de  la  mécanique  à  battre  le  grain  du  bois  de  Boginel, 
commune  de  Vuillerens,  constituée  par  acte  du  12  novembre 
1858,  est  nulle  comme  Société  anonyme.  2**  Que  cette  Société 
constitue  une  Société  de  fait,  laquelle  est  régie  par  les  principes 
applicables  à  la  Société  en  nom  collectif  à  la  Société  civile  (ar- 
ticle 1338  Ce).  3*  Qu'en  conséquence  les  personnes  suivantes, 
en  leur  qualité  de  fondateurs  ou  d'administrateurs  de  la  dite 
Société,  sont  ses  débiteurs  solidaires  de  toutes  les  valeurs  dues 
aux  créanciers  intervenus  dans  la  discussion  de  la  Société  du 
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bois  de  Roginel,  conformément  au  cahier  des  interventions  et  au 

tableau  d'admission  : 4"*  Qu'en  conséquence  les  défendeurs 

sont  obligés  solidairement  et  indéfiniment  au  paiement  du  passif 
social.  —  Subsidiairement,  qu'ils  doivent,  en  conformité  de  Part.  9 
de  Tacte  du  12  novembre  1858,  constituer  immédiatement  et  soli- 
dairement le  capital  social  jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr.  ; 
qu'avec  ce  capital  ainsi  constitué ,  ils  doivent  payer  immédiate- 
ment le  passif  social. 

Les  défendeurs  Demont  et  consorts  ont  conclu  :  V  à  libéra- 
tion; 2"  subsidiairement,  pour  le  cas  où  les  hoirs  de  Fréd.-L. 
Henry  seraient  seuls  libérés ,  exceptionnellement ,  et  où  la  de- 
manderesse obtiendrait  gain  de  cause  en  principe,  que  la  somme 
réclamée  soit  réduite  de  la  part  des  dits  hoirs  Henry. 

Par  exploit  du  1"  mars  1883,  A.  Perret  a  exposé  que  5  créan- 
ciers chirographaires  seulement  sont  intervenus  dans  la  masse, 
qu'il  est  un  de  ces  créanciers  et  a  été  admis  pour  9000  fr.  ;  que 
les  4  autres  créanciers  représentant  9300  francs  ont  cessionné 
leurs  prétentions  à  Badel,  mandataire  des  défendeurs;  que, 
dans  ces  conditions,  l'assemblée  des  créanciers  a  voté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre  au  procès,  bien  qu'il  ait  protesté  contre 
ce  procédé.  En  conséquence,  —  et  estimant  :  a)  que  l'assemblée 
des  créanciers  a  outrepassé  sa  compétence  ;  h)  que  sa  décision 
est  nulle  comme  étant  le  résultat  d'une  collusion,  d'un  dol  civil  ; 
c)  que  les  art.  812  et  106  Cpc.  donnent  aux  créanciers  le  droit 
d'agir  à  leurs  risques  et  périls,  —  A.Perret  a  déposé  des  conclu- 
sions écrites  tendant  à  faire  prononcer  :  V  Qu'il  est  admis  à 
intervenir  comme  demandeur  dans  le  procès  intenté  par  la 
masse  à  T:  Demont  et  consorts.  2"  Qu'il  est  maintenu  au  béné- 
fice de  l'acte  de  non  conciliation  délivré  le  5  juin  1882  et  de 
toute  la  procédure  qui  a  suivi  et  à  laquelle  il  a  participé  comme 
codemandeur  en  sa  qualité  de  créancier  chirographaire  de  la 
dite  masse.  3"  Qu'il  est  admis  à  suivre  à  ce  procès  dans  l'état 
actuel  de  la  procédure ,  bénéficiant  de  tous  les  procédés  faits 
jusqu'ici.  4"*  Qu'il  est  admis  à  ses  périls  et  risques  à  faire  siennes 
les  conclusions  de  la  masse  contenues  dans  l'exploit  du  30  mai- 
2  juin  1882,  conclusions  qu'il  reprend  dors  et  déjà,  les  réduisant 
à  ce  qui  concerne  sa  prétention. 

A  l'audience  du  Tribunal  du  20  mars,  Demont  et  consorts  : 
— attendu  que  la  masse  a  déclaré  abandonner  le  procès  actuel  et 
que  dès  lors  l'instant  ne  saurait  se  joindre  à  elle;  que  la  de- 
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mande  de  Tinstant  mettrait  les  défendeurs  daos  Timpossibilité 
de  prendre  des  conclusions  contre  lui  ;  —  ont  conclu  à  libéra- 
tion ,  réservant  tous  leurs  droits  contre  le  liquidateur  qui  n'a 
pas  passé  expédient  conformément  aux  indications  données  par 
rassemblée  des  créanciers  du  22  janvier  1883. 

Le  liquidateur  de  la  masse  a  admis  l'intervention  de  Perret, 
tout  en  déclarant  ne  pas  abandonner  sa  position,  en  ce  sens  que 
l'intervention  de  Perret  n'aura  d'effets  pratiques  que  si  la  masse 
est  déboutée  de  ses  conclusions  en  raison  de  circonstances  spé- 
ciales. 

Perret  a  conclu  à  libération  des  conclusions  des  défendeurs. 

Demont  et  consorts  ont  conclu,  en  ce  qui  concerne  la  conclu- 
sion 3  du  liquidateur  et  pour  le  cas  où  la  demande  d'interven- 
tion de  Perret  serait  admise,  à  ce  que  le  Tribunal  prononce  que 
la  masse  restera  tenue,  conjointement  avec  Perret,  des  frais  faits 
jusqu'à  ce  jour. 

Statuant  sur  la  cause,  le  Tribunal  de  Morges  a  écarté  l'excep- 
tion des  défendeurs,  admis  Perret  à  intervenir  au  procès  comme 
demandeur;  prononcé  que  l'intervenant  Perret  suivra  en  la  cause 
à  la  place  de  la  masse  demanderesse  originaire  ;  admis  en  con- 
séquence les  conclusions  2,  3  et  4  de  Perret,  et  prononcé,  quant 
aux  frais,  que  Perret  aura  à  couvrir  la  masse  de  tous  ses  propres 
frais  du  procès,  les  deux  parties  restant  tenues  conjointement, 
vis-à-vis  des  défendeurs  Demont  et  consorts,  des  frais  faits  jus- 
qu'à ce  jour,  et  les  frais  d'intervention  et  de  ce  jugement  suivant 
le  sort  de  la  cause. 

Les  parties  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Sur  V exception  des  défendeurs  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  dans  l'état  actuel  de  la 
cause  que  la  masse  en  discussion  du  battoir  de  Roginel  ait 
décidé  d'abandonner  le  procès. 

Qu'il  n'existe,  en  effet,  au  dossier  aucune  pièce  de  procédure 
démontrant  que  cette  affirmation  des  défendeurs  soit  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Quant  au  f(ynd: 

Considérant  qu'il  ressort  du  dispositif  du  jugement  dont  est 
recours,  que  le  Tribunal  de  Morges  a  entendu  mettre  hors  de 
cause  la  masse  en  discussion  de  la  Société  de  Roginel. 

Considérant  que  le  liquidateur  de  la  dite  masse  n'a  nullement 
demandé  à  être  mis  hors  de  cause  et  que  le  Tribunal  de  juge- 
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ment  ne  pouvait  statuer  d'office  à  ce  sujet,  l'art.  108  Cpc.  ne  lui 
donnant  que  deux  alternatives  :  prononcer  si  l'intervenant  de- 
vient partie  au  procès  et  en  quelle  qualité,  ou  lui  donner  seule- 
ment acte  de  ses  prétentions. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  dire  avec  les  premiers 
Juges  que  la  masse  est  mise  hors  de  cause  et  qu'elle  est  rem- 
placée par  l'intervenant  Perret. 

Que,  dans  ces  circonstances,  elle  doit  rester  au  procès. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Perret,  qu'aux  termes  de 
l'art.  106  Cpc,  celui  qui  a  un  intérêt  direct  dans  un  procès 
peut  y  intervenir  comme  partie,  quoique  non  appelé. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  Perret  étant 
créancier  de  la  masse  en  discussion  de  la  Société  du  battoir  de 
Roginel  pour  une  somme  importante. 

Considérant  que  Perret  défend  les  mêmes  intérêts  et  formule 
les  mêmes  prétentions  que  la  masse  contre  les  défendeurs. 

Qu'il  doit,  dès  lors,  devenir  partie  au  procès  en  qualité  de 
codemandeur,  cette  manière  de  procéder  ayant  pour  effet  de 
simplifier  l'instruction  et  de  diminuer  les  frais, 

Le  Tiîbunal  cantonal  admet  les  recours  de  la  masse  en  discus- 
sion du  battoir  de  Roginel  et  de  Â.  Perret;  écarte  le  pourvoi  des 
défendeurs  ;  réforme  le  jugement  incident  du  20  mars  en  ce  sens 
que  la  masse  recourante  restant  au  procès,  l'intervention  de 
Perret  est  admise,  l'intervenant  prenant  la  qualité  de  codeman- 
deur ;  dit  que  tous  les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


Séance  du.  6  juin  1883. 


Bénéfice  d'Inventaire.  —  Défaut  d'intervention.  —  Forclusion.  — 

Art.  721,  740  Co ,  926  Cpc. 

Le  créancier  chirographaire  mii  néglige  dHntervenir  dans  le  bèn^ke  d'in- 
ventaire des  biens  de  son  débiteur  défunt,  est  forclos  de  ses  droits. 

L'art,  721  Ce.  ne  concerne  que  Vacceptation  des  successions  et  ne  se 
rapporte  pas  au  cas  où  le  bénéjfice  d'inventaire  est  denuindé.  Dès  lors^  le 
créancier  ne  peut  échapper  à  la  forclusion  prévue  aux  art.  740  Ce.  et 
926  Cpc ,  en  alléguant  que  Vhéritier  a  pris  qualité  comme  td. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  VAN  MuTDKN ,  pour  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle ,  à 

Zurich,  recourante. 
CoRREvoN ,  Ernest,  pour  F.  Paquier,  notaire  à  Lausanne,  intimé. 

La  Société  suisse  d^assurance  contre  la  grêle  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  F.  Paquier  est  son  débi- 
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leur  soit  comme  héritier  de  F.  Paquier  père,  soit  en  raison  de$ 
engagements  qu'il  a  pris,  de  525  fr.  20,  comme  montant  de  la 
surprime  qu'elle  a  décidé  d'exiger  de  ses  membres  pour  Tannée 
1880,  conformément  à  ses  statuts.  Subsidiairement,  pour  le  cas 
où  cette  conclusion  ne  serait  pas  admise,  qu'en  qualité  de  man- 
dataire soit  agent  de  la  Société  demanderesse,  il  est  son  débi- 
teur de  525  fr.  20,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé  par  sa  faute  et  sa  négligence  en  n'intervenant  pas  en  son 
nom  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  feu  F.  Pa- 
quier père,  pour  le  montant  de  la  surprime  qu'elle  a  décidé 
d'exiger  de  ses  membres  pour  l'année  1880,  conformément  à  ses 
statuts. 

F.  Paquier  a  conclu  à  libération.  Il  a  opposé  un  moyen  excep- 
tionnel tiré  du  défaut  d'intervention  dans  le  bénéfice  d'inven- 
taire de  la  succession  de  son  père. 

Par  jugement  du  17  mai,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne 
a  admis  le  moyen  exceptionnel  de  Paquier;  écarté,  en  consé- 
quence, les  conclusions  de  la  Société  suisse  d'assurance  contre 
la  grêle  ;  alloué  à  F.  Paquier  ses  conclusions  libératoires. 

La  dite  Société  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  C'est  le  notaire 
Paquier  qui  a  assuré  lui-même  la  récolte  des  vignes  de  feu  son 
père,  et  dans  sa  correspondance  il  a  toujours  reconnu,  en  prin- 
cipe, l'obligation  dans  laquelle  il  était  de  payer  une  surprime, 
tout  en  contestaDt  qu'elle  pût  excéder  le  50  "/o  de  la  prime  an- 
nuelle ;  Paquier  a  pris  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  et  a  laissé 
supposer  qu'il  avait  pris  à  sa  charge  les  dettes  de  son  père.  Dans 
ses  lettres,  Paquier  donnait  pour  conseil  à  la  Société,  dont  il 
était  le  mandataire,  de  n'attaquer  qu'un  seul  assuré  pour  le 
moment,  et  pendant  qu'il  traînait  ainsi  les  affaires  en  longueur, 
il  laissait  ignorer  à  la  Société  qu'il  avait  demandé  et  obtenu  le 
bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  son  père.  Il  résulte  de 
l'ensemble  des  circonstances  ci-dessus  que  la  Société  recourante 
se  trouve  dans  une  situation  exceptionnelle;  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire qu'on  lui  oppose  doit  être  tenu  pour  nul  en  ce  qui  la 
concerne,  et  que  les  conséquences  du  défaut  d'intervention  qu'on 
lui  oppose  doivent  retomber  sur  le  notaire  Paquier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle 
n'est  pas  intervenue  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  F.  Paquier 


~  522  — 

et  qu'elle  a  ainsi  perdu  les  droits  qu'elle  estimait  avoir  par  la 
police  d'assurance  du  19/20  mai  1880 ,  cela  en  application  des 
art.  740  Ce.  et  926  Cpc. 

Considérant  que  la  Société,  pour  échapper  à  la  forclusion  pré- 
vue par  ces  article»  de  la  loi ,  prétend  aujourd'hui  que  Ton  ne 
peut  lui  opposer  le  défaut  d'intervention  dans  le  dit  bénéfice 
d'inventaire,  qui  doit  plutôt  retomber  sur  F.  Paquier  fils,  soit  en 
qualité  d'héritier  de  son  père  (art.  721  Ce),  soit  comme  agent 
général  de  la  demanderesse  dans  le  canton  de  Vaud. 

Considérant ,  à  ce  sujet ,  que  bien  que  F.  Paquier  ait  pris  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier,  l'on  ne  saurait  appliquer,  dans  l'es- 
pèce, l'art.  721  Ce,  qui  ne  concerne  que  l'acceptation  des  succes- 
sions et  qui  ne  se  rapporte  nullement  au  cas  où  le  bénéfice 
d'inventaire  est  demandé. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus,  dès  lors,  que  de  savoir  si  F. 
Paquier  fils  a  commis  une  faute  en  sa  qualité  d'agent  général 
de  la  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle. 

Considérant  que,  dans  le  contrat  conclu  entre  parties  les  29/30 
décembre  1879,  il  a  été  stipulé  à  la  clause  n*  4  que  Paquier  est 
garant  des  engagements  résultant  des  polices  souscrites  par  son 
intermédiaire ,  en  ce  sens  qu'il  est  responsable  des  primes  dues 
à  la  Société  en  vertu  de  ces  polices ,  étant  exceptées  de  cette 
responsabilité  les  polices  qui  ont  été  envoyées  pour  annulation 
à  la  Société  dans  le  délai  de  14  jours ,  de  même  que  les  surpri- 
mes dues  en  vertu  de  l'art.  54  des  conditions  d*assurance ,  pour 
autant  que  ces  surprimes  ne  seraient  pas  payées  à  l'agence 
principale  ou  au  sous-agent. 

Considérant  que  cette  exception  à  la  clause  4  du  contrat  n'a 
été  insérée  qu'à  la  suite  de  correspondance  échangée  entre  la 
Société  et  Paquier,  lorsque  ce  dernier  a  été  nommé  agent  géné- 
ral pour  le  canton  de  Vaud ,  correspondance  qui  limite  la  res- 
ponsabilité du  dit  agent. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  lettre  du  directeur  de  la  Société, 
en  date  du  24  décembre  1879,  que  c'est  la  Société  seule  qui 
décide  des  poursuites  à  diriger  contre  les  assurés,  que  l'agent 
principal  Paquier  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  question  et  qu'il 
n'est  nullement  responsable  du  paiement  des  primes  dues  en 
vertu  des  polices. 

Que  cette  manière  de  voir  est  encore  confirmée  par  la  lettre 
du  27  décembre,  dans  laquelle  la  Société  a  accordé  l'adjonction 
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désirée  par  Paquier  à  l'art.  4  de  son  contrat,  la  Société  estimant 
que  l'agent  général  n'était  responsable  que  pour  les  primes  et 
non  pour  les  surprimes  non  rentrées. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Paquier  était  dégagé 
de  toute  responsabilité  quant  au  non  paiement  des  primes  sup- 
plémentaires; qu'il  n'avait  aucune  mesure  de  précaution  à  pren- 
dre à  ce  sujet,  et,  par  conséquent,  pas  à  intervenir  dans  un 
bénéfice  d'inventaire. 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi  au  procès  que  Paquier 
ait  laissé  ignorer  intentionnellement  à  la  Société  que  la  succes- 
sion de  son  père  était  soumise  à  bénéfice  d'inventaire. 

Que,  comme  membre  de  l'hoirie,  F.  Paquier  fils  n'a  pris  aucun 
engagement  au  sujet  des  exigences  de  la  Société  en  ce  qui  con- 
cernait la  surtaxe  réclamée  par  elle. 

Qu'au  contraire,  Paquier  avait,  le  24  août  1880,  donné  sa  dé- 
mission d'agent  général,  ensuite  de  la  demande  de  paiement  des 
surprimes,  et  que,  par  lettre  du  27  septembre,  il  avait  confirmé 
sa  démission  et  déclaré  catégoriquement  qu'il  refuserait  de 
payer  la  surprime  en  ce  qui  concerne  les  vignes  de  son  père, 
estimant  la  réclamation  de  la  Société  contraire  aux  statuts. 

Que,  par  lettres  des  30  septembre  et  31  octobre,  le  défendeur 
a  répété  de  nouveau  à  la  Société  demanderesse  qu'il  refusait  de 
payer  pour  l'hoirie  de  son  père  une  surprime  supérieure  au  50  7«» 
de  la  prime  première. 

Qu'ensuite  de  cette  correspondance,  la  Société  d'assurance  ne 
pouvait  ignorer  la  position  prise  par  Paquier,  position  qu'elle  a 
du  reste  fort  bien  comprise,  puisque,  à  la  date  du  1"  décembre 
1880,  elle  écrivait  au  défendeur  qu'elle  s'était  personnellement 
entendue  avec  un  homme  de  loi  pour  l'ouverture  d'une  action 
entre  elle  et  ses  associés. 

Considérant  qu'à  cette  date  le  délai  d'intervention  dans  le  bé- 
néfice d'inventaire  de  F.  Paquier  père  n'était  pas  expiré ,  et  que 
la  Société  était,  dès  lors,  à  temps  pour  faire  valoir  les  droits 
qu'elle  estimait  avoir  contre  l'hoirie  Paquier. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  Paquier 
n'a  commis  aucune  faute  en  n'avisant  pas  la  Société  du  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  son  père. 

Que  son  moyen  exceptionnel  était  donc  fondé  et  que  c'est 
ainsi  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  L'a  admis. 
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Séance  du  7  juin  1883. 


Fondé  de  ponvoir  spécial.  Becoun  contre  sceau.  Bfljet. 

Art.  25  Cpc 


Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  25  du  Code  de  procédure  cwQe^  lorsque  le 
juge  accorde  son  sceau  à  un  exploit  à  l'instance  d'un  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

Le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  ne  saurait  étrs  invoqué  à  pro- 
pos du  sceau  accordé  par  le  juge  à  un  exploit. 


Les  hoirs  Marin  ont  ouvert  action  à  J.  Schoop-Vonderwahl, 
pour  faire  prononcer  :  1*  Que,  par  suite  des  offres  qui  ont  été 
faites  au  défendeur  et  du  dépôt  effectué  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise  de  la  somme  de  169  fr.  50,  les  demandeurs  sont  libé- 
rés de  Tobligation  contractée  en  faveur  du  défendeur  le  19  fé- 
vrier 1883;  2"  que  le  défendeur  doit  leur  restituer  la  reconnais- 
sance du  19  février  1883 ,  dûment  quittancée  ;  3*  que  les  frais 
d'offres  sont  aussi  à  sa  charge. 

Schoop  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  par  le  juge  à  cet 
exploit,  en  se  fondant  :  a)  Sur  ce  que  C.  Mottaz,  agent  d'affaires, 
n'a  pas  de  procuration  régulière  des  enfants  Marin  ;  b)  sur  ce 
qu'il  n'a  aucune  autorisation  de  plaider,  ni  du  tuteur  d'Adèle 
Marin,  ni  de  la  Justice  de  paix  (Cpc,  25  et  71). 

Mottaz  a  produit  avec  son  mémoire  un  extrait  du  registre  du 
commerce  du  district  d'Aigle ,  constatant  que  les  enfants  de  dé- 
funt Marin  ont  constitué  antérieurement  au  1*'  janvier  1883, 
sous  la  raison  Hoirs  Marin ,  une  société  en  nom  collectif,  dont 
V.  Marin  a  seul  la  signature  sociale,  ainsi  qu'une  procuration 
qui  lui  a  été  conférée  par  V.  Marin  le  23  avril  1883 ,  et  légalisée 
le  2  mai  suivant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  l'agent 
d'affaires  Mottaz,  qu'il  a  ouvert  action  en  vertu  de  procuration 
régulière  et  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  spécial  des  hoirs 
Marin,  constitués  en  société  en  nom  collectif. 

Que  cette  procuration  lui  a  été  conférée  antérieurement  au 
jour  où  il  a  requis  le  sceau  du  Juge  de  paix. 

Que,  dès  lors,  ce  dernier,  en  accordant  son  sceau,  n'a  fait  que 
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se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  25  Cpc. ,  lequel ,  par  con- 
séquent, n'a  pas  été  violé,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  supposer  que  Mottaz  ne  soit 
pas  muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  plaider,  le  moyen 
tiré  du  défaut  d'autorisation  du  tuteur  d'un  des  enfants  Marin 
et  de  la  Justice  de  paix,  ne  saurait  être  invoqué  à  propos  du 
sceau  accordé  par  le  Juge,  l'art.  25  déjà  cité  n'imposant  pas  à 
ce  magistrat  l'obligation  de  s'assurer  que  le  mandataire  est 
porteur  de  cette  autorisation  et  l'art.  71  Ope.  n'étant,  dès  lors, 
pas  applicable  à  l'espèce. 

Qu'il  paraît,  d'ailleurs,  résulter  des  termes  de  l'art.  72  §  d  Cpc, 
que  la  signature  de  V.  Marin  suffit  pour  conférer  à  Mottaz,  avec 
une  procuration  régulière  au  nom  de  la  société  désignée  sous  le 
nom  des  «  Hoirs  Marin ,  »  non-seulement  le  droit  de  présenter 
un  exploit  au  juge,  pour  en  requérir  le  sceau,  mais  aussi  le  pou- 
voir de  plaider,  sans  qu'aucune  autre  autorisation  paraisse 
nécessaire. 


Séance  du  12  juin  1883. 


Vente  à  l'essai.  —  Art.  269,  etc.,  Code  des  obligations. 


La  vente  d^un  objet  mobilier  avec  la  condition  que  Vacheteur  2yourra  le 
rendre,  s'il  ne  lui  convient  pas,  constitue  ttne  vente  à  Vessai  prévue  aux 
art.  269,  etc.,  du  Code  des  obligations. 


À.  Aviolat  a  ouvert  action  à  S.  Dupertuis  en  paiement  de  60 
francs  qu'il  a  livrés  au  défendeur  à  compte  du  prix  d'une  ma- 
chine à  coudre  qui  est  en  possession  du  dit  défendeur. 

Dupertuis  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellementà  ce 
qu'il  lui  soit  alloué  20  fr.  pour  dommages-intérêts  et  perte  de 
temps. 

Le  juge  de  paix  d'Aigle  a ,  par  sentence  du  8  mai ,  débouté  le 
demandeur  de  ses  conclusions  et  accordé  celles  du  défendeur 
par  les  motifs  suivants  : 

Il  n'y  a  de  contrat  que  si  les  parties  ont  manifesté  d'une  ma- 
nière concordante  leur  volonté  réciproque ,  manifestation  qui 
peut  être  expresse  ou  tacite. 

Dans  l'espèce,  la  volonté  des  parties  résulte  du  contrat  du  3 
mars  1883;  or,  dans  ce  contrat,  il  n'est  pas  fait  mention  que  la 
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vente  ait  lieu  à  l'essai  ou  à  Texamen ,  Tacbeteur  s'étant  simple- 
ment réservé  que  si  la  machine  ne  convenait  pas ,  il  aurait  la 
faculté  de  la  rendre.  De  son  côté ,  le  vendeur  a  interprété  le 
contrat  en  ce  sens  que  si  la  machine  ne  convenait  pas  comme 
bonne  exécution  de  travail,  Tacheteur  pourrait  la  rendre;  or  la 
machine  a  été  reconnue  bonne  par  l'expert,  l'acheteur  en  doit 
donc  le  prix  conformément  aux  clauses  du  contrat. 

A.  Aviolat  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  le  juge 
a  faussement  appliqué  les  art.  269  et  271  du  Code  des  obliga- 
tions et  interprété  également  faussement  la  convention  conclue 
entre  parties  le  3  mars. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  à  A. 
Aviolat  toutes  ses  conclusions. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée 
à  l'allégué  2  du  demandeur  que  la  vente  du  3  mars  1883  a  eu 
lieu  avec  la  condition  que  si  la  machine  à  coudre  ne  convenait 
pas  à  Aviolat,  il  pourrait  la  rendre. 

Considérant  que  cette  condition  constitue  une  véritable  clause 
dressai  et  que  la  vente  du  3  mars  est  dès  lors  bien  une  vente  à 
l'essai  ou  à  l'examen  prévue  aux  art  269  et  suivants  du  C.  féd. 
des  obligations. 

Attendu,  en  effet ,  que  Aviolat  est  resté  par  cette  condition 
libre  d'agréer  la  chose  ou  de  la  refuser,  la  veate  dépendant  ab- 
solument de  sa  propre  volonté  et  non  de  celle  de  Dupertuis. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  271  CfO.,  lorsque  la  chose 
a  été  remise  à  l'acheteur  avant  l'examen ,  la  vente  est  réputée 
parfaite  si  l'acheteur  ne  déclare  pas  refuser  la  chose  ou  ne  la  rend 
pas  dans  le  délai  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage  local  ou, 
à  défaut,  immédiatement  après  la  sommation  du  vendeur. 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  la  machine  à  coudre  ayant 
été  remise  avant  l'examen  à  l'acheteur,  celui-ci  Ta  rendue  au 
vendeur  le  6"  jour,  c'est-à-dire  dans  un  délai  convenable,  étant 
donné  le  temps  nécessaire  pour  un  essai  de  ce  genre  et  le  domi- 
cile respectif  des  parties  en  cause. 

Considérant  que  Dupertuis  a  reçu  la  machine ,  qu'il  en  a  pris 
possession  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  se  refuser  à  restituer  Ta- 
corapte  de  60  fr.  qu'il  a  reçu  d'A violât. 
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Asoignation.  Procarenr-juré  empéohé  de  comparaître. 
Jugement  par  défaut.  Recours  écarté. 


Le  procureur-juré,  plaidant  en  8on  nom  peraonnely  empêché  de  comparaî- 
tre,  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  ou  dematider  un  ren- 
voi; s^U  ne  le  fait  pas,  U  ne  peut  recourir  contre  le  jugement  par  défaut 
qui  le  condamne,  en  alléguant  un  empêchement. 


X.,  procureur-juré,  a  ouvert  à  Z.  une  action  en  paiement  de 
25  fr.,  pour  prix  d'une  seille  à  lui  appartenant,  dont  le  défen- 
deur se  serait  emparé. 

X.  n'ayant  pas  comparu  à  l'audience  de  l'assesseur  vice-pré- 
sident, du  2  octobre  1882,  ce  magistrat ,  jugeant  par  défaut  à 
son  égard ,  a  accordé  au  défendeur  Z.  ses  conclusions  libéra- 
toires. 

X.  a,  par  exploit  du  4  novembre  1882 ,  assigné  Z.  en  relief  et 
reprise  de  cause ,  en  faisant  un  dépôt  de  30  fr.  pour  les  frais 
frustraires,  et  il  a  conclu  à  ce  que  les  frais  du  premier  jugement 
fussent  supportés  par  le  défendeur,  attendu  qu'il  lui  a  été  im- 
possible de  se  rendre  à  Aigle  le  2  octobre,  étant  ce  jour-là  en 
audience  dans  un  autre  endroit. 

Z.  a  conclu  à  libération. 

L'assesseur  vice-président  a  constaté  les  faits  ci-après  : 
Dans  le  courant  du  mois  de  mai  1881 ,  X.,  avant  son  départ^ 
a  vendu  au  défendeur  divers  objets  mobiliers ,  entr'autres  une 
seille  à  choucroute.  Lors  du  déménagement  de  son  mobilier ,  la 
femme  de  X.  a  pris  par  mégarde  cette  seille.  Lorsque  Z.  est  allé 
retirer  la  seille  qu'il  avait  achetée  de  X.,  il  ne  Ta  pas  trouvée; 
sur  quoi  il  a  pris  en  garantie  une  autre  seille  à  fromage  ou  à 
saler.  La  seille  laissée  par  X.  vaut  20  fr.,  soit  le  même  prix  que 
celle  vendue  par  lui  à  Z.,  y  compris  la  choucroute  aux  haricots 
qu'elle  renfermait.  J.  R.  s'étant  présenté  un  jour  chez  le  défen- 
deur pour  prendre  la  seille  laissée  par  X.,  Z.  lui  a  répondu  qu'il 
était  prêt  à  la  rendre  à  condition  que  X.  lui  rendît  la  sienne. 

Vu  ces  faits  et  les  art.  1133  et  suiv.,  1143  Ce,  l'assesseur  vice- 
président  du  cercle  d'Aigle  a,  par  jugement  du  30  avril,  dé- 
bouté X.  des  fins  de  sa  demande. 

X,  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant  que  Z. 
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n'avait  pas  le  droit  d'enlever  la  seille  appartenant  à  X.  et  qui 
est  d'un  prix  supérieur  à  celle  qu'il  avait  achetée  de  ce  dernier  ; 
qu'il  pouvait ,  s'il  s'y  estimait  fondé,  demander  la  délivrance  de 
la  chose  vendae ,  ou  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages- 
intérêts,  mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  d'un  objet 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  que  la  somme  réclamée  par  le  re- 
courant comprend,  avec  un  solde  de  compte,  la  différence  de 
valeur  de  deux  seilles,  et  que  cette  somme  doit,  dès  lors,  lui 
être  allouée. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  demandeur  ne  réclame  pas  la  restitution 
de  la  seille  que  Z.  a  en  mains ,  mais  que  ses  conclusions  portent 
sur  le  prix  des  deux  objets. 

Que  la  nature  de  cette  action  permet,  dès  lors,  d'appliquer  les 
principes  de  la  compensation,  et  que  le  juge  ayant  admis  par  sa 
solution  n"  6  prémentionnée,  que  la  valeur  des  deux  seilles  est  la 
même,  la  réclamation  de  X.  n'est,  dès  lors,  pas  fondée. 

Considérant,  quant  aux  frais  du  premier  jugement,  qu'à  sup- 
poser que  X.  fût  empêché  de  comparaître  à  Aigle  le  2  octobre 
1882,  il  aurait  pu  se  faire  représenter  à  l'audience,  ou  demander 
le  renvoi  de  celle-ci. 


Docteurs  en  droit,  â  1* occasion  de  son  jubilé  cinquantenaire, 
rUoiversité  de  Zurich  vient  d'accorder  honoris  causa  le  diplôme  de 
docteur  en  droit  à  M.  Henri  Carrardy  professeur  à  Lausanne,  a  le 
Judicieux  et  infatigable  investigateur  qui  a  bien  mérité  de  la  science 
par  ses  efforts  féconds  pour  concilier  les  principes  du  droit  français 
avec  ceux  du  droit  allemand  dans  Télaboration  du  droit  fédéral  »  , 
et  à  M.  Henri  Hafner,  juge  fédéral,  à  Lausanne,  a  en  reconnais- 
sance de  son  activité  distinguée  au  service  de  la  jurisprudence 
zurichoise  et  fédérale ,  et  de  son  excellent  commentaire  du  Gode 
fédéral  des  obligations.  2> 

M.  Garrard  est ,  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  professeur 
de  droit  commercial  et  de  droit  public  suisse  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne. Nous  avons  été  heureux  d'apprendre  la  distinction  dont  il 
vient  d'être  l'objet  ;  elle  n'est  qu'un  juste  hommage  rendu  aux 
travaux  et  aux  talents  de  notre  éminent  concitoyen. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  à  Gomp. 
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CONSEIL   FÉDÉRAL 

Séance  du  24  juillet  1883. 


Keoours  de  M'**  Catherine  Booth,  originaire  d'Anfi^leterre. 
Brpulflion  dix  oanton  de  G«nôve.  —  Beoours  éoarté. 


Considérant  ; 

1.  D'après  un  principe  de  droit  public  généralement  reconnu 
et  auquel  le  droit  fédéral  suisse  s'est  rallié  en  théorie  et  en  pra- 
tique, les  dispositions  d'un  traité  entre  deux  pays  doivent  être 
considérées  comme  la  loi  internationale  d'après  laquelle  se  rè- 
glent les  conditions  de  droit  des  citofens  ou  sujets  de  l'un  des 
Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  La  recourante,  en  sa  qualité  de 


-  530  — 

sujette  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagner  et  d'Irlande ,  a 
donc  le  droit  indiscutable  de  revendiquer  tous  les  avantages 
que  le  traité  d'amitié ,  de  commerce  et  d'établissement  récipro- 
que, conclu  le  6  septembre  1855 ,  entre  la  Confédération  suisse 
et  sa  majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  garantit  aux  sujets  britanniques  qui  séjournent  en 
Suisse. 

2.  Lors  même  que  le  traité  qui  fait  règle  dans  l'espèce  a  érigé 
en  loi  internationale  des  deux  parties  contractantes  l'égalité,  en 
matière  de  séjour  et  de  domicile,  entre  les  ressortissante  de  l'un 
des  Etats  résidant  dans  l'autre  et  les  citoyens  ou  sujets  de  celui- 
ci,  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  cette  égalité  (dans 
le  traité  dont  il  s'agit)  n'est  pas  octroyée  sans  réserve.  Ainsi,  les 
citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  pays  ne  peuvent  être  admis  à 
entrer,  à  s'établir,  à  résider  et  à  séjourner  sur  le  territoire  de 
l'autre  qu'à,  la  condition  qti'ils  se  conforment  aux  lois  de  ce  der- 
nier pays  (art.  1",  2*  alinéa,  du  traité  du  6  septembre  1855).  En 
outre,  il  est  prévu  expressément  que  les  citoyens  ou  les  sujets 
d'une  des  deux  parties  contractantes,  résidant  ou  établis  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat ,  peuvent  être  renvoyés  dans  leur  pays 
«  par  sentence  judiciaire  ou  par  mesure  de  police  légèrement 
adoptée  et  exécutée  »  (art.  2  ibidem). 

Par  ces  réserves  claires  et  explicites  contenues  dans  tous  les 
traités  d'établissement,  même  les  plus  récents,  que  la  Suisse  a 
conclus  avec  des  Etats  étrangers,  le  principe  de  l'égalité,  en  ma- 
tière d'établissement  et  de  séjour,  entre  étrangers  et  citoyens 
suisses  a  été  restreint  d'une  façon  notable. 

3.  L'argument  dans  lequel  la  recourante  cherche  à  démontrer 
que,  depuis  le  moment  oiï,  en  1848,  les  Etats  confédérés  ont  re- 
mis exclusivement  entre  les  mains  de  la  Cionfédération  le  soin 
de  leurs  rapports  internationaux  et  eu  égard  à  la  disposition 
positive  de  l'art.  70  de  la  Constitution  fédérale  de  1874  (art.  57 
de  la  Constitution  fédérale  de  1848) ,  ce  n'est  plus  aux  cantons 
qu'appartient  la  faculté  d'expulser  du  territoire  suisse  les  res- 
sortissants d'Etats  contractants ,  cet  argument,  disons-nous,  re- 
pose sur  une  conception  erronée  de  la  situation  légale  qui  est 
faite  aux  étrangers  résidant  en  Suisse.  En  effet ,  il  ne  peut  pas 
être  mis  en  doute  que  les  cantons  ont  le  droit,  à  côté  de  la  0)n- 
fédération,  d'exercer  librement  la  police  des  étrangers  sur  leur 
territoire.  Bien  plus ,  l'usage  de  la  compétence  cantonale  vis-à- 
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tIs  des  étrangers,  en  matière  de  police,  se  présente  même  comme 
la  règle,  tandis  que  l'exercice  de  cette  police ,  de  la  part  de  la 
Confédération,  n'est  que  l'exception.  C'est  un  principe  fortement 
ancré  dans  la  doctrine  et  la  pratique  du  droit  public  fédéral 
suisse,  celui  d'après  lequel  les  cantons,  en  vertu  de  leur  souve- 
raineté, ont  le  droit  d'expulser  des  étrangers  par  mesure  de  po- 
lice et  particulièrement  pour  cause  de  trouble  à  la  tranquillité 
et  à  l'ordre  publics. 

4.  Par  contre,  il  est  vrai  que  la  souveraineté  des  cantons  en 
matière  de  police  des  étrangers  est  limitée  par  les  traités  —  et 
plus  spécialement  par  les  traités  d'établissement  —  que  la  Con- 
fédération suisse  a  conclus  avec  les  Etats  étrangers.  Sous  ce 
rapport,  la  Constitution  et  la  législation  obligent  le  Conseil  fé- 
déral à  veiller  à  ce  que  les  cantons  ne  fassent  pas  un  usage 
arbitraire  et  inadmissible,  c'est-à-dire  contraire  aux  traités, 
de  leur  pouvoir  en  matière  de  police ,  envers  les  ressortissants 
d'Etats  étrangers. 

5.  Il  ne  peut  certainement  plus  être  douteux,  après  avoir  éta- 
bli ces  points  de  droit,  que  la  loi  sur  la  police  des  étrangers  du 
canton  de  Genève,  du  9  février  1844,  n'a  été  amoindrie  ni  par 
les  constitutions  fédérales  de  1848  et  de  1874 ,  ni  par  le  traité 
d'établissement  anglo-suisse  de  1855.  Cependant,  il  y  a  lieu  de 
se  demander  si  l'application  que  les  autorités  cantonales  de 
Genève  ont  faite  de  cette  loi  dans  l'espèce ,  en  expulsant  la  re- 
courante, est  justifiée  par  les  faits  et  si,  en  cette  circonstance, 
ces  autorités  ont  respecté  les  formes  et  les  garanties  légales. 

6.  A  cet  égard ,  il  faut  liquider  tout  d'abord  une  question  de 
forme.  Dans  son  recours,  M'**  Booth  se  plaint,  entr'autres,  de  ce 
que  les  motifs  qui  ont  engagé  le  Conseil  d'Etat  à  maintenir  l'ex- 
pulsion ne  lui  ont  pas  été,  en  conformité  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée, communiqués  préalablement  à  la  décision,  afin  qu'elle  eût 
pu  être  entendue  auparavant.  Ce  point  de  recours  ne  paraît  pas 
fondé,  parce  que  l'expulsion  a  été,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi ,  prononcée  par  décision  départementale  pour  des  raisons 
connues  de  la  recourante,  et  que  le  Conseil  d'Etat  était  parfai- 
tement libre,  pour  motiver  son  arrêté,  en  application  de  l'art.  28 
de  la  loi  et  en  vertu  de  son  pouvoir  administratif  suprême,  de  se 
baser,  lui  aussi,  sur  des  motifs  d'intérêt  public  ou  de  repos  et 
de  sécurité  publics,  sans  être  tenu  d'observer,  pour  cela,  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  sur  la  procédure 
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à  suivre  en  matière  de  recours  contre  une  décision  départemen- 
tale. 

7.  Quant  au  fond,  il  faut  reconnaître  que  les  autorités  du  can- 
ton de  Genève  avaient  le  droit  de  décréter  l'expulsion  de  la  re- 
courante. 

M"*  Booth  a  déclaré  elle-même  qu'elle  revêtait,  en  qualité  de 
a  maréchale,  d  la  position  hiérarchique  supérieure  parmi  les 
membres  de  l'armée  dite  du  salut  qui  ont  été  en  activité  à  Ge- 
nève. Or,  l'organisation  de  cette  armée  est  calquée  sur  celle  d'un 
corps  militaire.  En  raison  de  cette  position,  M^'*  Booth  est  donc 
responsable  des  faits  et  gestes  du  groupe  de  cette  armée  qui  se 
trouve  sous  ses  ordres.  En  conséquence,  elle  avait  indubitable- 
ment l'obligation  de  rendre  compte  d'une  manière  complète  et 
sans  réserve  à  l'autorité  de  police  des  collectes  faites  à  Genève 
dans  les  assemblées  publiques  organisées  par  a  l'armée  du  salut.  » 
C'est  cependant  ce  qu'elle  a  négligé  de  faire ,  malgré  des  aver- 
tissements réitérés,  et  elle  n'a  pu  expliquer  sa  conduite  d'une 
façon  satisfaisante.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici  si  les  aver- 
tissements en  question  ont  été  donnés  à  la  recourante  par  l'au- 
torité en  vertu  d'un  règlement  de  police  applicable  au  cas  par- 
ticulier ou  en  vertu  du  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  de 
police  sur  les  collectes  ou  quêtes  publiques,  droit  qui  appartient 
incontestablement  à  toute  autorité  politique. 

Le  motif  que  fait  valoir  le  Département  de  Justice  et  Police 
du  canton  de  Genève  en  faveur  de  son  décret  d'expulsion,  con- 
firmé par  le  Conseil  d'Ëtat ,  justifiant  suffisamment  la  mesure 
contre  laquelle  s'élève  le  recours,  le  Conseil  fédéral  s'abstient 
d'entrer  en  matière  sur  les  motifs  ultérieurs  exposés  dans  l'ar- 
rêté du  Conseil  d'Etat  de  Genève. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  12  juin  1883. 


Beoourfl  en  nullité  sans  énonolation  de  moyens.  B^et.  -^ 
Prooureiir-Juré  empôohé  de  comparaître.  —  Jugement  par 
défaut.  

Jjt  TfibuwA  cantonal  ne  peut  examiner  le  recours  qui  se  borne  à  conclure 


i 
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à'ia  nuUUé,  sans  énoncer  séparément  les  moyens  qui  tendent  à  la  nuUité, 
dénonciation  dans  un  mémoire  est  insuffisante. 

JLe  procureur-juré  plaidant  en  son  nom  personnel ,  empêché  de  compa- 
raître, peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  ou  demander  un 
renvoi;  s^U  ne  le  fait  pas,  U  ne  peut  recourir  contre  le  jugement  par  dé- 
faut  qui  le  condamne,  en  aUéguant  cet  empêchement. 

X.,  procureur-juré,  a  ouvert  à  C.  une  action  en  paiement  de 
40  fr.,  pour  prix  de  location  d'une  parcelle  de  jardin  à  Aigle, 
80U8-louée  au  défendeur  par  le  demandeur,  ce  dernier  se  réser- 
vant de  lui  réclamer,  en  outre ,  1  fr.  70  pour  frais  de  correspon- 
dance échangée  avec  lui. 

X.  n'ayant  pas  comparu  à  Aigle  à  l'audience  de  l'assesseur 
vice-président  du  2  octobre  1882,  ce  magistrat ,  jugeant  par  dé- 
faut à  son  égard,  a  accordé  à  G.  ses  conclusions. 

X.  a,  par  exploit  du  4  novembre  1882,  assigné  C.  en  relief  et 
reprise  de  cause ,  en  faisant  un  dépôt  de  30  fr.  pour  les  frais 
frustraires ,  et  conclut  à  ce  que  les  frais  du  premier  jugement 
fussent  supportés  par  le  défendeur. 

C.  a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement,  à  ce  que  X. 
soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

L'assesseur  vice^président  a  débouté  X.  des  fins  de  sa  de- 
mande ;  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires,  ainsi 
que  ses  conclusions  reconventionnelles ,  en  réduisant  toutefois 
celles-ci  à  la  somme  de  100  fr.  ;  repoussé  la  demande  de  X.,  ten- 
dant à  ce  que  C.  fut  condamné  à  payer  les  frais  du  premier  ju- 
gement ;  alloué  tous  les  dépens  au  défendeur. 

X.  a  déclaré  recourir  en  nullité,  et,  subsidiairement,  en  ré- 
forme contre  ce  jugement,  ajoutant  qu'il  développera  ses  moyens 
de  recours  dans  un  mémoire  qu'il  adressera  au  Tribunal  canto- 
nal. Dans  ce  mémoire,  il  indique  deux  moyens  de  nullité,  tirés 
le  1"  des  art.  315  et  331  Cpc,  le  2*  des  art.  436 ,  330  et  283  ; 
en  ce  qui  touche  la  réforme,  il  prétend,  en  résumé,  que  le  juge- 
ment renferme  des  inexactitudes  de  faits  ;  que  les  témoins  enten- 
dus n'ont  pas  dit  la  vérité;  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  repoussé 
ses  moyens  exceptionnels  ;  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  supporter 
les  frais  frustraires,  attendu  qu'il  a  dû  paraître  le  même  jour 
devant  le  Président  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut. 

C.  soulève,  en  ce  qui  a  trait  à  la  nullité,  un  moyen  préjudiciel, 
tiré  des  art.  444  et  453  Cpc. 
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Examinant  ce  moyen,  et  considérant  que  l'art.  444  prescrit 
que  si  Pacte  de  recours  conclut  à  la  nullité,  il  doit  énoncer  sépa- 
rément les  divers  movens  de  nature  à  entraîner  cette  nullité. 

Qu'à  teneur  de  Tart.  453,  le  Tribunal  cantonal  doit  statuer 
en  premier  lieu  et  successivement  sur  tous  les  moyens  de  nullité 
renfermés  dans  le  recours. 

Considérant  que  X.  ne  s'est  pas  conformé  à  ces  dispositions, 
puisque  son  acte  de  recours  n'indique  pas  les  moyens  de  nul- 
lité; que  ceux-ci  ne  sont  mentionnés  que  dans  son  mémoire,  ce 
qui  ne  saurait  être  envisagé  comme  suffisant. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  moyen  préjudiciel,  dit 
qu'il  n'examinera  pas  le  recours  en  nullité. 

QtMnt  à  la  réforme ,  et  d'abord  sur  la  1'*  exception  présentée 
par  X.  : 

Considérant  qu'il  existe  au  dossier  une  lettre  adressée  par  C. 
à  X.  le  11  août  1881 ,  au  sujet  de  la  sous-location  dont  il  s'agit, 
pièce  qui  doit,  vu  sa  teneur,  être  envisagée  comme  une  mise  en 
demeure  de  faire  cesser  l'éviction  dont  le  défendeur  se  plaignait, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  1'*  exception. 

Sur  la  seconde  :  Considérant  que  le  défendeur  n'a  quitté  le 
jardin  en  question  que  vers  le  15  ou  le  20  novembre  1881 ,  épo- 
que où  il  aurait  ainsi  connu  le  dommage  objet  de  sa  conclusion 
reconventionnelle. 

Qu'il  a  introduit  celle-ci  dans  sa  réponse  du  28  août  1882, 
c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  d'une  année  fixé  à  l'ar- 
ticle 1677  Ce, 

Le  .Tribunal  cantonal  rejette  aussi  la  2*  exception. 

Sur  le  fond  :  Considérant  que  X.  a  loué  de  veuve  P.,  suivant 
convention  souscrite  entr'eux,  le  jardin  qu'elle  possède  à  Aigle, 
cela  pour  le  terme  d'une  année,  dès  le  15  novembre  1880. 

Que  X.  a  ensuite  sous-loué  verbalement  une  partie  de  ce  jar- 
din au  défendeur  C,  pour  le  prix  de  40  fr.  par  an. 

Que,  contrairement  à  la  convention  précitée,  cette  sous-loca- 
tion a  été  faite  pour  le  terme  de  trois  ans. 

Qu'à  la  fin  de  juillet  ou  au  commencement  d'août  1882 ,  C.  a 
été  avisé  par  un  nommé  H.  que  ce  dernier  avait  loué  le  jardin 
de  veuve  P.  pour  le  terme  de  6  ans. 

Que  C.  a  fait  une  plantation  de  chapons  sur  la  parcelle  sous- 
louée  de  X. 

Qu'il  a  quitté  cette  parcelle  le  15  ou  le  20  novembre  1882,  et 
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que,  à  cette  époqae,  il  a  dû  arracher  les  chapons  qu'il  avait 
plantés. 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  ainsi  induit  en  erreur 
par  X.  lors  de  la  sous-location  à  lui  faite  par  ce  dernier. 

Que,  par  suite  des  procédés  du  demandeur,  G.  a  subi  un  dom- 
mage que  le  juge  a  arbitré  à  100  fr. 

Vu  les  art.  835,  1037  et  suiv.  Ce. 

Considérant,  quant  aux  frais  du  jugement  par  défaut,  qu'à 
supposer  que  X.  fût  empêché  de  comparaître  à  Aigle  le  2  octo- 
bre 1882,  il  pouvait  se  faire  représenter  par  un  mandataire ,  ou 
demander  un  renvoi  d'audience, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


Séance  du  19  juin  1883. 


Experts  appelés  en  TribunsL  Audition.  —  Réquisition   d^une 
2«  expertise.  Bcget.  —  Beoours  suspensif.  Admission. 


Aucune  disposition  légale  ne  restreint  en  quoi  que  ce  soit  le  principe  posé 
dans  Vart.  273  Cpc,  qui  statue  que  les  experts  peuvent  être  appelés  à 
V audience  du  Tribunal ,  ceux-ci  n* ayant  d'aïUeurs  nullement  à  trancher 
des  questions  de  droit. 

Le  droit  des  parties  est  de  requérir  une  2*  expertise,  H  importe  peu 
que  cette  2^  expertise  soit  requise  du  Tribunal  et  non  du  Président,  alors 
que  les  parties  sont  devant  le  Tribunal  et  procèdent  devant  lui  aux  autres 
opérations.  La  procédure  ne  fixe  d'aUleurs  aucun  délai  pour  requérir 
cette  2*  expertise,  

Marianne  Gilliard  et  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  de  prononcer  :  1*  Que  le  testament  de  Jules  Dubrez , 
notarié  R.,  le  30  novembre  1879,  est  nul,  à  teneur  des  art.  560, 
569  et  572  Ce.  ;  2**  Qu'en  conséquence,  la  succession  de  J.  Dubrez 
doit  se  répartir,  conformément  aux  règles  de  la  succession 
ab  intestat,  savoir  une  moitié  aux  défenderesses,  en  leur  qualité 
de  représentants  de  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  moitié  aux 
demandeurs,  en  leur  qualité  de  représentants  de  la  ligne  mater- 
nelle. 

Les  demandeurs  se  sont  en  outre  réservés  expressément  tous 
les  droits  qui  résultent  pour  eux  de  la  substitution  établie 
en  leur  faveur  par  Henriette  Dubrez  dans  son  testament  du 
23  février  1879. 
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Suzette  Fatio-Dubrez  et  consorts  ont  conclu  à  libération. 

A  l'audience  présidentielle  du  3  mars,  les  demandeurs  ont 
requis  une  expertise  sur  divers  faits  destinés  à  établir  que  Pétat 
mental  de  J.  Dubrez  le  rendait  incapable  de  tester.  Les  défen- 
deresses ont  admis  cette  expertise ,  en  ce  sens  que  les  experta 
désignés  par  le  Président  assisteront  aux  débats  et  feront  ulté- 
rieurement un  rapport  écrit  sur  la  question  de  savoir  quelle  a 
pu  être,  au  point  de  vue  de  Tinsanité  d'esprit  de  J.  Dubrez,  Tin- 
fluence  de  crises  épilepdques  auxquelles  il  était  sujet  et  de 
l'hydropisie  dont  il  a  été  atteint  dans  son  enfance  ou  plus  tard^ 
ou  toute  autre  cause  morbide. 

Les  parties  se  sont  réservé  leur  droit  de  requérir,  cas 
échéant,  une  2*  expertise. 

Les  26  et  27  avril ,  le  Tribunal  a  procédé  à  l'audition  des  té- 
moins, audition  à  laquelle  les  experts  Ghalland  et  Berguer  assis- 
taient. Le  2  mai,  ces  experts  ont  déposé  leur  rapport. 

Par  requête  du  19/20  mai,  les  demandeurs  ont  demandé  l'as- 
signation des  premiers  experts  pour  la  reprise  de  l'audience;  les 
défenderesses  ont,  de  leur  côté,  fait  assigner  le  D'  Emmert. 

A  l'audience  du  22  mai ,  les  défenderesses  n'ont  admis  que 
sous  certaines  restrictions  l'audition  des  experts  Ghalland  et 
Berguer  et  ont  requis  une  2*  expertise ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 274  Cpc. 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  ces  réquisitions. 

Statuant  sur  ces  incidents ,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  re- 
poussé la  demande  de  2*  expertise,  comme  tardive  et  ayant  pour 
effet  de  reculer  le  moment  où  le  jugement  sera  rendu  et  de  per- 
mettre que  le  souvenir  des  témoignages  intervenus  s'efface  de  la 
mémoire  des  Juges  ;  décidé  que,  vu  l'art.  273  Cpc,  il  y  avait  lieu 
de  suivre  aux  débats  par  l'audition  des  experts,  ceux-ci  étant 
invités  dans  les  explications  qu'ils  fourniront  à  laisser  intacte  la 
question  de  droit. 

Les  défenderesses  ont  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé  ; 
les  demandeurs,  estimant  le  recours  non  suspensif,  ont  conclu  à 
ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

Statuant  sur  ce  nouvel  incident,  le  Tribunal  a  admis  le  recours 
comme  suspensif,  vu  les  art.  265  et  436  lettre  e  Cpc,  et  renvoyé 
la  suite  des  débats. 

Examinant  le  pourvoi  des  défenderesses  et  d'abord  la  question 
de  V audition  des  experts  devant  le  Tribunal  : 
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Considérant  que  l'art.  273  Cpc.  statae  que,  dans  tous  les  cas, 
les  experts  peuvent  être ,  d'office  ou  sur  réquisition ,  appelés  jL 
l'audience  du  Tribunal. 

Qu'aucune  disposition  légale  ne  restreint  en  quoi  que  ce  soit 
le  principe  posé  dans  l'article  ci-dessus. 

Qu'en  outre,  dans  le  cas  particulier,  l'audition  des  expert» 
devant  le  Tribunal  a  une  certaine  importance,  les  experts  étant 
appelés  à  éclairer  le  Tribunal  ensuite  de  Taudition  des  témoins. 

Considérant,  du  reste,  que  les  experts  n'auront  pas  à  trancher 
la  question  de  droit,  qui  reste  soumise  à  l'appréciation  du  Tri- 
bunal de  jugement  et  qui  consiste  à  savoir  si  Dubrez  était 
capable,  le  30  novembre  1879,  de  faire  un  testament. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  ce  point. 

Qtumi  à  la  2*  expertise  : 

Considérant  que  l'art.  274  Cpc.  pose  le  principe  que  chaque 
partie  peut  requérir  du  Président  une  2*  expertise. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'expertise  requise  par  les 
défenderesses  l'a  été  du  Tribunal  et  non  du  Président,  ainsi  que 
le  veut  cet  article  de  la  loi. 

Attendu  que  les  parties  se  trouvaient  à  l'audience  du  Tribti* 
nal  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment-là  que  les  défenderesses  ont 
senti  le  besoin  d'une  2"  expertise. 

Considérant  qu'elles  ne  pouvaient  dès  lors  que  s'adresser  au 
Tribunal  devant  lequel  elles  comparaissaient  pour  l'audience  et 
le  jugement  au  fond. 

Que  l'on  ne  saurait  leur  faire  un  grief  de  la  tardiveté  de  leur 
requête,  la  loi  ne  fixant  aucun  délai  pour  requérir  la  2*  exper- 
tise prévue  à  l'art  274  Cpc.  et  l'instruction  de  la  cause  n'ayant 
pas  été  déclarée  close. 

Considérant,  du  reste ,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'au- 
dience présidentielle  que  les  parties  en  cause  se  sont  réservé 
leur  droit  de  requérir,  cas  échéant,  une  2*  expertise. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'on  ne  saurait  re- 
fuser cette  seconde  expertise, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  sur  ce  point;  réforme 
le  jugement  incident  du  22  mai,  en  ce  sens  que  la  2*  expertise 
requise  par  les  défenderesses  au  procès  est  admise. 
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Séance  du  19  jnin  188S. 


Pemme  séparée  de  biens.  ->  Saisie  de  son  salaire  pour  une  dette 

du  mari.  -  Nullité. 


JLe  salaire  qu'tme  femme  mariée  peut  gagner  depuis  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens  et  V accord  de  celle-ci  par  le  Tribunal,  lui  appartient  en  pro- 
pre, et  ne  peut  être  saisi  pour  une  dette  de  son  mari. 


Rémi  Eunny  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  J. 
Berger,  en  mains  du  D'  Lussy,  à  Bonport  (Montreux),  sur  le  sa- 
laire de  Catherine  Berger,  femme  du  débiteur,  comme  cuisinière 
du  prénommé  D' Lussy. 

Ce  dei-nier  a  déclaré  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Mon- 
treux, du  17  mai,  que  Catherine  Berger  a  chez  lui  un  salaire  de 
50  fr.  par  mois  à  partir  du  l*'  avril,  de  sorte  qu'il  lui  doit  ac- 
tuellement 75  fr. 

Le  créancier  Eunny  ayant  requis  une  ordonnance  de  subroga- 
tion ,  le  Juge  de  paix  de  Montreux  a  prononcé  en  sa  faveur  une 
retenue  de  50  */o  sur  le  salaire  de  la  femme  Berger. 

Catherine  Berger  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  en  di- 
sant que  le  17  avril  1883,  elle  a  déposé  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  qui  a  été  admise  par  jugement  du  10  mai  suivant, 
qu'elle  a  cinq  enfants  à  entretenir ,  dont  quatre  en  bas  âge  et 
l'un  d'eux  infirme.  En  conséquence,  elle  conclut  à  ce  que  la  re- 
tenue prononcée  ne  soit  pas  maintenue  et  à  ce  qu'elle  puisse 
toucher  l'entier  de  ses  gages. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  la  femme  Berger  a  demandé  le  17  avril  sa 
séparation  de  biens ,  laquelle  a  été  prononcée  par  le  Tribunal 
de  Vevey  le  10  mai. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  371  §  2  Cpc,  les  effets  de  ce 
jugement  doivent  remonter  au  jour  de  la  demande. 

Considérant  que  le  salaire  de  la  recourante  depuis  ce  jour-là 
lui  appartient  en  propre  et  ne  peut  être  saisi  pour  une  dette  de 
son  mari. 

Considérant ,  quant  au  chiffre  de  la  retenue ,  qu*il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  modifier,  étant  donné  surtout  la  valeur  minime  dont  il 
s'agit. 
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Séance  du  27  juin  1883. 

mtoyemieté.  Puits  creusé  dans  un  bano  de  molasse  existant 
sous  un  mur  mitoyen.  Distance.  —  Enfoncements.  Prescrip- 
tion. —  Distinction  entre  les  jours  et  les  droits  de  Tue.  -— 
Art.  450^  462,  467  et  suivants  Ce 

Atteune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  de  prononcer  la  nullité  d*un 
jugement^  lorsque  le  Tribunal  a  omis  de  statuer  sur  une  des  conclusions 
des  parties. 

Lorsqu'un  puits  est  creusé  en  entier  dans  un  banc  de  molasse  existant 
sous  le  mur  mitoyen,  le  voisin  ne  saurait  se  mettre  au  bénéfice  de  la  dis- 
tance prémte  à  Vart.  462  du  Ce. 

La  prohibition  édictée  par  Vart.  450  du  Ce.  W exclut  nullement  Vidée  de 
la  possession  et  ne  constitue  pas  une  disposition  d'ordre  public.  Dès  lors, 
des  enfoncements  pratiqués  dans  un  mur  mitoyen  peuvent  être  acquis  par 
la  prescription. 

un  propriétaire  est  toujours  en  droit  d'ouvrir  action  pour  faire  pro- 
noncer que  son  fonds  n'est  grevé  d'aucune  servitude. 

En  fncftière  de  jours,  Uy  a  lieu  de  distinguer  entre  les  ouvertures  des- 
tinées à  laisser  pénétrer  l'air  et  la  lumière  seulement,  et  les  vues  qui  ont 
pour  but  de  laisser  regarder  au  dehors.  Dès  lors,  les  art.  467  et  suivants 
du  Ce.  ne  sont  applicables  qu'aux  vues  proprement  dites. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  ScHNETZLER,  pouF  Eugénie  Basset^  recourante. 
Dubois,  pour  Auguste  Estoppey,  intimé. 

Eugénie  Basset  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé:  l""  Que  le 
puits  qui  se  trouve  à  la  limite  du  mur  mitoyen  de  la  maison  de 
A.  Estoppey,  contiguë  à  celle  d'Eugénie  Basset,  ainsi  que  le  sac 
de  latrines  à  la  limite  du  mur  mitoyen  des  dites  maisons,  doivent 
être  reculés  à  la  distance  légale  de  six  pieds  ;  2*  que  les  armoires 
existant  dans  le  mur  mitoyen  des  dites  maisons,  l'une  au  rez- 
de-chaussée,  au  nord,  et  l'autre  au  magasin ,  soit  débit  de  pain, 
doivent  être  immédiatement  cancelées. 

Estoppey  a  conclu  :  1.  A  libération  ;  II.  Reconventionnelle- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  V  Que  l'immeuble  Estoppey  est 
au  bénéfice  du  droit  de  laisser  subsister  les  deux  armoires  pra- 
tiquées dans  le  mur  qui  forme  la  limite  entre  la  propriété  Bas- 
set et  la  propriété  Estoppey;  2'  que  les  deux  ouvertures  vitrées 
pratiquées  dans  le  mur,  à  occident  de  la  maison  Basset,  ne  cons- 
tituent pas  des  droits  de  vue  et  qu'en  conséquence  Estoppey  est 
en  droit  de  relever  son  bâtiment  nonobstant  l'existence  de  ces 
ouvertures. 

Eugénie  Basset  a  conclu  à  libération  des  conclusions  recon- 
ventionnelles  et,  en  ce  qui  concerne  celle  sous  n**  2  lettre  a,  ex- 
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ceptionnellement  à  libération  et,  subsidiairement,  s'il  était 
reconnu  que  ces  ouvertures  ne  constituent  que  de  simples  droits 
de  jour,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'Estoppey  n'a  pas  le  droit  de 
les  canceler,  de  manière  à  ce  que  l'air  et  la  lumière  ne  puissent 
plus  pénétrer  par  les  dites  ouvertures. 

Dans  son  jugement  du  26  mai ,  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
prononcé  comme  suit  :  a^  Il  a  repoussé  la  conclusion  n°  1  de  la 
demande  en  ce  qui  concerne  le  puits;  donné  acte  à  Eugénie 
Basset  de  l'admission  par  la  partie  adverse  de  cette  conclusion 
en  ce  qui  concerne  le  sac  des  latrines,  ainsi  que  l'établissement 
d'un  contre-mur,  et  dit  que  le  présent  prononcé  ne  porte  point 
préjudice  aux  droits  qui  pourraient  résulter  d'une  modification 
dans  le  sous-sol  de  la  maison  Basset;  b)  quant  aux  deux  enfon- 
cements utilisés  par  Estoppey  comme  armoires ,  le  Tribunal  a. 
repoussé  la  2"  conclusion  de  la  demande  et  a  admis  la  conclu- 
sion reconventionnelle  correspondante  ;  c)  en  ce  qui  concerne 
les  ouvertures  pratiquées  dans  la  maison  Basset,  le  Tribunal  a 
écarté  le  moyen  préjudiciel  présenté  par  la  demanderesse  et 
admis  la  conclusion  recpnventionnelle  n*  2  lettre  a,  en  expli- 
quant que  ces  deux  ouvertures  ne  prenant  qu'air  et  lumière  et 
ne  constituant  aucune  servitude  sur  l'immeuble  Estoppey,  peu- 
vent subsister  et  qu'elles  ne  seront  cancelées  que  par  les  travaux 
d'exhaussement  de  cet  immeuble;  d)  quant  aux  dépens,  le  Tri- 
bunal a  décidé  qu'Eugénie  Basset  supportera  ses  propres  frais 
et  qu'elle  remboursera  à  Estoppey  la  moitié  de  ceux  qu'il  a  faits. 

Eugénie  Basset  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce 
jugement  par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  A  l'audience  présidentielle  du  19  février  1883,  la  re* 
courante  a  pris  une  conclusion  subsidiaire  pour  les  cas  où  les 
ouvertures  de  sa  maison  seraient  considérées  comme  des  jours  ; 
or  le  Tribunal  de  Lausanne  n'a  pas  prononcé  à  ce  sujet  ;  il  a 
donc  méconnu  l'art.  284  Cpc.  et  cette  informalité  doit  entraîner 
la  nullité  du  jugement,  en  vertu  des  §§  &  et  c  de  l'art.  436. 

Réforme.  I.  La  recourante  reprend  comme  moyen  de  réforme 
son  moyen  de  nullité.  Elle  estime  que  les  ouvertures  dont  Es- 
toppey requiert  la  cancellation  ne  sont  point  destinées  à  créer 
des  droits  de  vue,  et  que,  par  conséquent,  les  art.  466  et  suivants 
Ce.  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce.  La  maison  Basset  a  le 
droit  d'être  éclairée  et  aérée,  la  salubrité  et  l'hygiène  publiques 
l'exigent;  aussi  la  demanderesse  a-t-elle  pris  ses  précautions  en 
formulant  sa  conclusion  subsidiaire  tendant  à  faire  prononcer 
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qu'elle  ne  saurait  être  privée  d^ouyertures  qui  sont  uniquement 
destinées  à  laisser  pénétrer  Tair  et  la  lumière  dans  son  im- 
meuble et  qui  ne  causent  aucun  préjudice  à  Estoppey.  C'est 
donc  à  tort  que  le  Tribunal  n'a  pas  statué  sur  cette  conclusion 
subsidiaire. 

II.  Le  Tribunal  de  première  instance  a  interprété  la  loi  d'une 
manière  erronée,  en  écartant  le  moyen  préjudiciel  présenté  par 
la  demanderesse.  En  effet,  Estoppey  ne  requérant  pas  la  cancel- 
lation  des  ouvertures  précitées,  la  recourante  était  en  droit  de 
soutenir  q'Ue  la  question  soulevée  était  prématurée.  Lorsque 
l'intimé  voudra  construire,  ce  sera  pour  lui  le  moment  de  pren- 
dre des  conclusions  actives  susceptibles  d'exécution. 

UI.  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  art.  462  Ce. 
6t  60  Gr.,  en  repoussant  la  partie  de  la  conclusion  n"*  1  de  la  de- 
mande relative  au  puits  qui  n'est  pas  à  la  distance  du  mur  mi- 
toyen. La  recourante  estime  que  la  distance  de  6  pieds  doit  être 
prise  non  en  hauteur,  mais  parallèlement  au  puits,  en  partant 
du  prolongement  du  mur  mitoyen. 

IV.  La  prescription  ne  peut  être  invoquée  en  ce  qui  concerne 
les  enfoncements  soit  armoires  existant  dans  le  mur  mitoyen 
servant  de  limite  aux  immeubles  Basset  et  Estoppey.  En  effet,  la 
possession  qui  est  à  la  base  de  la  prescription  est  interdite  par 
l'art  450  Ce.,  qui  contient  une  prohibition  d'ordre  public. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  nullUé  :  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  pro- 
cédure ne  permet  de  prononcer  la  nullité  d'un  jugement  lorsque 
le  Tribunal  ou  le  Juge  de  première  instance  a  omis  de  statuer 
sur  une  des  conclusions  des  parties. 

Que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne  s'appliquent  nullement 
au  cas  visé  par  la  recourante,  puisque  ces  dispositions  légales, 
qui  doivent  du  reste  être  interprétées  restrictivement,  ne  con- 
cernent que  les  cas  où  le  Juge  n'a  ni  posé  ni  résolu  les  points  de 
fait,  objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Sur  la  réforme:  En  ce  qui  concerne  la  question  du  puits  : 

Considérant  que  la  cave  d'Estoppey,  qui  est  creusée  en  entier 
dans  (la  molasse,  n'est  pas  séparée  de  la  propriété  Basset  par 
un  mur,  le  mitoyen  n'ayant  son  fondement  que  sur  la  voûte  de 
cette  cave  et  à  2"'65  de  distance  verticale  au-dessus  de  l'orifice 
du  puits  objet  du  litige. 

Que  le  dit  puits  ne  touche  ainsi  pas  le  mur  mitoyen,  bien  qu'il 
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soit  situé  à  peu  près  à  la  limite  de  Pimmeubl6  Basset,  mais  que 
se  trouvant  eu  entier  sur  la  propriété  Estoppey ,  il  est  creusé 
dans  le  banc  de  molasse  qui  existe  sous  le  mitoyen. 

Considérant,  dès  lors,  que,  dans  cet  état  actuel  des  lieux, 
Eugénie  Basset  ne  saurait  se  mettre  au  bénéfice  de  la  distance 
de  6  pieds  prévue  à  Tart.  462  Ce. 

Considérant ,  du  reste ,  que  le  banc  de  molasse  sur  lequel  est 
fondé  le  mur  mitoyen  peut  être  assimilé  à  un  mur  ou  contre-mur, 
suffisant  pour  empêcher  que  le  puits  d'Estoppey  ne  nuise  à  la 
propriété  d'Eugénie  Basset. 

Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'expertise  intervenue  en  cours  de 
procès  que  le  puits  d'Estoppey  n'est  pas  de  nature  à  porter  pré- 
judice à  l'immeuble  Basset,  et  qu'au  contraire,  il  peut  contri- 
buer à  son  assainissement. 

Considérant,  enfin,  que  le  Tribunal  de  jugement  a  réservé  les 
droits  qui  pourraient  résulter  pour  Eugénie  Basset  d'une  mo- 
dification dans  le  sous-sol  de  sa  maison. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  ce  point. 

Quant  aux  deux  enfoncements  utilisés  par  Estoppey  comme 
armoires  : 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  prétendre  avec  la  recourante 
que  les  enfoncements  dont  il  s'agit  ne  puissent  s'acquérir  par  la 
prescription ,  en  disant  que  l'art.  450  Ce.  interdit  la  possession 
qui  est  à  la  base  de  la  prescription. 

Attendu,  en  effet,  que  l'on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  ser- 
vitude apparente  qui  peut  s'acquérir,  entr'autres,  par  la  posses- 
sion de  30  ans,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  480  Ce. 

Considérant,  du  reste,  que  la  prohibition  édictée  par  l'art.  450 
n'exclut  nullement  l'idée  de  la  possession,  et  qu'elle  ne  constitue 
pas  non  plus  une  disposition  d'ordre  public,  puisque  l'on  pour- 
rait, pay  une  convention,  établir  les  droits  et  obligations  réci- 
proques des  pai-ties  quant  aux  enfoncements  à  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen. 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales  données 
aux  allégués  7  et  8,  que  les  enfoncements  utilisés  par  Estoppey 
comme  armoires  existent  depuis  plus  de  30  ans  ;  que  le  défen- 
deur et  ses  antépossesseurs  les  ont  possédés  depuis  plus  de  30 
ans;  que  cette  possession  a  été  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  qu'elle  a  été  exercée  de  la 
part  d'Estoppey  et  de  ses  antépossesseurs  en  leur  qualité  de  pro- 
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priétaires  de  l'immeuble  où  ces  enfoncements  sont  pratiqués 
(1638  Ce.). 

Considérant  que  Ëstoppey  a,  dès  lors,  acquis  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  de  ces  deux  armoires. 

Considérant,  au  surplus,  que  les  dits  enfoncements  ne  nuisent 
en  rien  à  la  solidité  du  mur  mitoyen ,  qu'ils  ne  portent  pas  pré- 
judice à  la  maison  Basset  et  que,  spécialement,  l'expert  n'a  pu 
constater  aucune  fissure  ni  aucun  affaissement  autour  de  ces 
deux  armoires. 

Quant  aux  deux  ouvertures  pratiquées  dans  la  maison  Basset 
et  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé  par  la  demande- 
resse : 

Attendu  qu'un  propriétaire  est  toujours  en  droit  d'ouvrir  ac- 
tion pour  faire  prononcer  que  son  fonds  n'est  grevé  d'aucune 
servitude. 

Que,  dans  l'espèce,  la  conclusion  d'Estoppey  tend  à  faire  pro- 
noncer que  l'immeuble  d'Eugénie  Basset  n'a  aucun  droit  de  vue 
sur  sa  propriété. 

Considérant  qu'Estoppey  a  un  intérêt  pratique  évident  à  faire 
régler  aujourd'hui  par  un  seul  et  même  jugement  tous  les  points 
litigieux  qui  existent  entre  lui  et  la  demanderesse  au  sujet  de 
leurs  immeubles. 

Qu'il  était,  dès  lors,  en  droit  de  prendre  des  conclusions  recon- 
ventionnelles quant  aux  ouvertures  de  la  maison  Basset. 

Que,  du  reste,  le  procès  actuel  a  eu  pour  but  de  liquider  tou- 
tes les  difficultés  qui  avaient  surgi  à  l'égard  des  immeubles  des 
parties  en  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Sur  le  fond:  Considérant  qu'en  matière  de  jours  donnant  sur 
la  propriété  du  voisin ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  certains 
jours  soit  ouvertures  destinées  à  laisser  pénétrer  dans  la  maison 
de  l'air  et  de  la  lumière  seulement  et  les  vues  proprement  dites^ 
qui  ont  pour  but  de  laisser  regarder  au  dehors. 

Attendu  que  si  ces  dernières  sont  gênantes  pour  le  voisin ,  en 
permettant  de  voir  chez  lui ,  et  si  la  loi  a  apporté  certaines  me- 
sures et  fait  des  restrictions  à  la  liberté  du  fonds,  pour  diminuer 
le  préjudice  qui  pourrait  être  causé,  il  n'en  est  pas  de  mê  me 
pour  les  ouvertures  pures  et  simples. 

Attendu  qu'il  importe  que  chaque  propriétaire  puisse  intro- 
duire dans  son  immeuble  de  l'air  et  de  la  lumière. 
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Attendu,  dès  lors,  que  les  art  467  et  suiv.  Ce.  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  vues  proprement  dites. 

Considérant  que  la  distinction  entre  les  vues  et  les  jours  ou 
ouvertures  doit  être  faite  par  le  Tribunal  qui  apprécie  chaque 
cas  particulier,  sauf  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Considérant  que,  dans  Tespôce,  l'appréciation  a  été  bien  faite 
par  le  Tribunal  de  jugement. 

Attendu ,  en  effet ,  qu'il  résulte  de  l'inspection  locale  que  soit 
par  leurs  dimensions  soit  par  leur  situation ,  les  ouvertures  en 
litige  ne  sont  destinées  qu'à  laisser  pénétrer  l'air  et  la  lumière 
•dans  la  maison  Basset. 

Que  l'on  ne  peut,  dès  lors ,  les  assimiler  aux  vues  dont  il  est 
parlé  aux  art.  467  et  suiv.  Ce. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Eugénie  Basset  ne 
saurait  avoir  acquis  aucun  droit  de  servitude  sur  l'immeuble  de 
A.  Ëstoppey,  celui-ci  ne  pouvant  être  limité  dans  ses  droits  de 
propriétaire. 

Que  le  défendeur  Estoppey  aura,  dès  lors,  le  droit  de  bâtir 
sur  sa  propriété,  sans  avoir  à  se  préoccuper  si,  en  fait,  sa  cons- 
truction cancellera  les  ouvertures  de  la  maison  Basset 

Considérant  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait  sur  cette  ques- 
tion de  jours,  les  premiers  juges  ont  prononcé  implicitement  sur 
la  conclusion  subsidiaire  d'Eugénie  Basset,  qui  a  été  écartée. 

Que  l'on  ne  saurait  dire,  dès  lors,  avec  la  recourante,  que  le 
Tribunal  de  Lausanne  a  omis  de  statuer  sur  cette  conclusion. 


Nominations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  fait  les  nominations  suivantes  : 

i«  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gollombier,  M.  Albert  Bovy,  actuel- 
lement greffier  de  paix. 

2»  Assesseur  de  paix  du  cercle  de  Morges^  M.  L.  Nicati-Monay, 
4  Morges. 

30  Procureur-juré  pour  le  district  de  Lausanne,  M.  Y.  Grec,  agent 
d'affaires  en  dite  ville. 

40  Procureur-juré  pour  le  district  de  Lavaux ,  M.  Victor  Deprez, 
actuellement  huissier-exploitant  à  OUon. 

50  Huissier-exploitant  pour  le  cercle  de  Sullens^  M.  Charles  Se- 
4^aud  ûlSy  à  Sullens. 

Ch.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 
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terie; responsabilité  civile  du  père  de  .'un  des  condamnés  mineur.  — 
Tribufiàl  de  police  du  district  de  Lausanne  :  de  Meuron  c.  journal  La 
Reçue,  diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Compagnie  générale  de 
navigation;  timbre;  amende  de  10^000  fr.;  recours  contre  prononcé 
préfectoral;  admission.  —  Société  des  juristes. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  19  juin  1883. 


Preuve  testimoniale.  —  Décision  de  fait. 


Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  prouver  un  allégué  par  témoins  et  que  la 
partie  adverse,  sans  s'y  opposer,  a  concouru  à  la  preuve  par  la  produc- 
tion d'un  titre,  le  Juge  doit  donner  une  décision  de  fait  sur  Vallé^ué. 

Fanny  Bloch  a  ouvert  action  à  L.  Caillât,  en  paiement  de  16 
francs  25  centimes  pour  solde  de  compte,  en  vertu  des  allégués 
suivants  : 

1"  Les  3  et  8  janvier,  la  demanderesse  a  fourni  des  marchan- 
dises au  défendeur; 
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2*  Le  prix  de  celles-ci  est  de Fr.    39  2^ 

3*  Le  défendeur  a  payé  à  compte »     23  — 

4'  Il  est  redû  ainsi  pour  solde Fr.    16  25 

Le  défendeur  a  contesté  les  faits  2  et  4 ,  admis  le  fait  3  tnaÎB 
en  disant  avoir  payé  23  fr.  pour  solde  de  tout  compte  et  a  con- 
clu à  libération ,  vu  le  reçu  à  lui  délivré  le  13  février,  par  Pau- 
line Bloch ,  constatant  qu'il  a  payé  le  solde  de  sa  note  par  7  fr. 

La  demanderesse  a  déclaré  vouloir  prouver  ses  allégués  2 ,  3 
et  4  par  témoins;  le  défendeur  a  dit  vouloir  concourir  à  la  preuve 
contradictoire  par  titre,  c'est-à-dire  par  le  dit  reçu. 

Ensuite  de  l'audition  des  témoins ,  le  Juge  de  paix  dTverdon 
a  résolu  affirmativement  les  allégués  2 ,  3  et  4  de  la  demande* 
resse  et,  par  sentence  du  7  mai ,  il  a  admis  les  conclusions  de 
Fanny  Bloch. 

Caillât  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme, estimant  que  c'est  à  tort  que  le  Juge  n -a  pas  tenu  compte 
du  reçu  produit,  qui  établit  que  le  défendeur  a  payé  sa  dette. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  Fanny  Bloch  ayant  demandé  à  prouver  par 
témoins  les  allégués  fondant  son  action,  Caillât  ne  s'est  nulle- 
ment opposé  à  cette  preuve  en  vertu  de  son  reçu,  mais  qu'il  a  au 
contraire  déclaré  vouloir  concourir  à  la  dite  preuve  par  la  pro- 
duction de  sa  quittance. 

Considérant  que  les  allégués  de  la  demanderesse  ont  donc  été 
prouvés  par  témoins  et  que,  dans  ces  circonstances,  le  Juge  était 
tenu  de  donner ,  ainsi  qu'il  Ta  fait ,  une  solution  sur  chacun  de 
ces  allégués ,  solution  qui  est  définitive  et  qui  établit  au  procès 
que  Caillât  est  débiteur  de  Fanny  Bloch  d'une  somme  de  16  fr. 
25  cent,  pour  solde  de  compte. 

Considérant  que  le  recours  de  Caillât  n'est  dès  lors  pas  fondé. 


-o- 


Séance  du  19  juin  1863. 


Incident  à  preuve.  —  Déclaration  de  recours  tardive.  —  Preuve 
testimoniale  de  la  durée  d*an  contrat  d'assurance.  —  Ad- 
mission.   

La  déclaration  de  recours  incidentd  tardive  ne  peut  être  accueitlie  par  le 
Tribunai  cantonal. 


-  547  - 

Lùf9qu*un  contrat  d'assurance  se  tait  sur  sa  durée,  la  preuve  par 
témoins  que  la  partie  veut  entreprendre  sur  ce  point  ne  va  pas  contre  le 
contrat  et  doit  être  admise. 


La  Société  suisse  d^assurance  contre  la  grêle,  à  Zurich,  a 
ouvert  à  P.  Wullièmoz  une  action  en  paiement  de  10  fr.  20,  mon- 
tant de  sa  prime  d'assurance  pour  1882  et  du  supplément  de 
prime  de  dite  année ,  auxquels  la  Société  demanderesse  a  droit, 
à  teneur  de  sa  police  du  22/23  août  1881  et  des  statuts.  —  P. 
Wullièmoz  a  conclu  à  libération  et,  reconventionnellement,  à 
être  reconnu  créancier  de  la  Société  de  15  fr.  pour  la  part  de 
bénéfices  échus  au  défendeur  par  la  dite  Société  pour  les  années 
1881  et  1882,  ce  chiffre  pouvant  subir  une  réduction  selon  ce 
qui  sera  établi  par  les  comptes  et  par  les  registres  de  la  Société. 

P.  Wullièmoz  a  allégué  entr'autres  les  faits  suivants  : 

N"*  14.  Le  contrat  du  22  août  1881  a  été  fait  pour  un  an. 

N*  17.  La  part  de  bénéfice  de  Wullièmoz  pour  les  années 
1881  et  1882  est  supérieure  à  10  fr.  20.  Le  chiflre  en  sera 
déterminé  lorsque  les  comptes  de  la  Société  lui  auront  été  pro- 
duits et  lorsque  les  registres  auront  été  déposés  sur  le  bureau 
du  juge. 

N""  28.  Le  contrat  d'assurance  passé  entre  la  demanderesse  et 
P.  Wullièmoz  n'est  entré  en  vigueur  que  postérieurement  au  31 
août  1881. 

N"*  29.  Le  contrat  d'assurance  n'existant  pas  légalement  le 
31  août  1881,  l'avis  prévu  aux  §§  19  des  conditions  d'assurance 
et  8  des  statuts  ne  pouvait  être  donné  avant  le  1*'  septembre. 

Il  a  demandé  à  faire  la  preuve  de  ces  allégués  comme  suit  : 
N*  14  par  témoins;  n*  17  par  les  comptes  de  la  Société,  ainsi 
que  les  registres  ;  n"  28  et  29  par  l'agent  de  la  Société  à  Payerne, 
et,  à  titre  d'indices,  par  le  registre  des  procès-verbaux  de  l'agent 
général  à  Vevey. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Payerne ,  la  Société  s'est  op- 
posée à  ces  preuves,  estimant  que  la  preuve  testimoniale  du  fait 
14  est  contraire  à  l'art.  974  Ce;  que  l'allégué  17  est  sans  in- 
fluence sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès,  attendu  que  le 
droit  de  décider  de  l'emploi  des  bénéfices  appartient  exclusive- 
ment au  Conseil  d'administration  et  à  l'Assemblée  générale; 
que  les  faits  28  et  29  vont  contre  la  police  (art.  16  des  conditions 
générales),  le  n**  29  renfermant  d'ailleurs  des  appréciations  de 
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droit.  Qu'au  cas  où  la  preuve  du  n""  17  serait  admise,  la  Société 
s'oppose  à  la  production  de  ses  livres,  les  copies  certifiées  qui 
ont  été  produites  étant  suffisantes.  Subsidiairement,  elle  conclut 
à  ce  que  l'examen  des  livres  soit  fait  à  Zurich  par  un  ou  plu- 
sieurs experts. 

Le  procès-verbal  de  l'audience  du  9  mai  porte  que  les  inci- 
dents soulevés  seront  jugés  dans  les  10  jours,  et  que  les  parties 
seront  avisées  du  jour  oii  elles  pourront  en  prendre  connais- 
sance. 

Par  jugement  incidentel  du  16  mai,  le  Juge  de  paix  a  admis 
la  preuve  des  faits  14,  17  et  28,  et  repoussé  celle  du  n'  29. 

La  Société  d'assurance  a  déclaré  recourir  pour  ce  qui  con- 
cerne les  faits  n*'  14  et  28 ,  et  le  rejet  de  son  opposition  à  la 
preuve  du  n"  17. 

P.  Wullièmoz  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire 
que  la  déclaration  de  recours  de  sa  partie  adverse  est  tardive, 
attendu  qu'elle  a  été  faite  postérieurement  au  jour  où  le  juge- 
ment incidentel  a  été  rendu. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  que  la  déclaration  de  recours  faite  par  la  Société  deman- 
deresse le  18  mai,  jour  où  les  deux  parties  ont  pris  connaissance 
du  jugement,  est  régulière  et  valable  en  ce  qui  a  trait  aux  n"'  14 
et  28,  vu  la  décfsion  prise  le  16  dit  au  sujet  du  prononcé  et  de 
sa  communication. 

Qu'en  revanche,  la  déclaration  intervenue  le  23  mai  quant  au 
n*  17  est  tardive. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  préjudiciel  pour  ce  qui 
concerne  le  n°  17,  et  le  repousse  pour  les  n**'  14  et  28. 

Sur  le  recours  relatif  à  ces  deux  derniers  allégués  : 

Considérant  que  la  police  conclue  entre  parties  ne  détermine 
point  la  durée  de  l'assurance,  le  §  19  visant  le  mode  de  cassa- 
tion du  contrat,  mais  n'indiquant  pas  le  terme  de  celui-ci. 

Considérant  que  si,  à  teneur  des  statuts  et  des  conditions  gé- 
nérales (art.  16) ,  l'assurance  prend  cours  le  lendemain ,  à  midi, 
du  jour  où  la  proposition  a  été  acceptée  par  l'agence  générale  et 
le  versement  de  la  prime  effectué,  la  police  produite  ne  men- 
tionne pas  à  quelle  date  ces  opérations  ont  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce. 

Considérant  que  le  défendeur  veut  établir ,  par  ses  demandes 
à  preuves  n**'  14  et  28,  la  durée  de  son  contrat,  point  essentiel 
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dans  le  litige  actuel,  puisque  Wullièmoz  soutient  que  ce  contrat 
n'a  commencé  que  postérieurement  au  l"  septembre  1881 ,  et 
qu'il  aurait  été ,  par  conséquent ,  dans  l'impossibilité  de  donner 
avant  cette  date  le  congé  prévu  par  les  statuts. 

Que  ces  preuves  ne  vont  pas  contre  la  teneur  de  la  police, 
celle-ci  étant  muette  sur  le  point  dont  il  s'agit,  mais  qu'elles 
tendent  simplement  à  expliquer  cet  acte  (Ce,  975), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Séance  du  20  juin  1888. 


Ordonnance  de  disoussion,  puis  refus  de  suivre  pour  nullité 

d'actif.  —  Recours  écarté. 


Lorsque  des  saisies  ont  été  perfectionnées  par  des  ordonnances  de  subro- 
gation et  que  les  biens  saisis  composent  tout  l'avoir  du  d&nteur,  le  Tri- 
bunal est  autorisé  par  Vart,  896  Cpc,  à  refuser  de  suivre  à  la  discussion 
des  biens  du  d&nteur.  L'art.  695  s'applique  seulement  au  cas  de  discus- 
sion sommaire,  et  non  à  celui  d'un  refus  de  suivre. 


Le  Tribunal  de  Lavaux  a  ordonné  la  discussion ,  en  la  forme 
ordinaire,  des  biens  des  frères  D.  et  R.  Zahler. 

Sur  requête  du  liquidateur  et  du  commissaire  de  ces  deux 
masses,  —  attendu  que  les  biens  saisis  forment  ta  totalité  de 
l'avoir  des  discussions  Zahler  ;  que  cet  avoir  échappant  aux  dites 
masses,  il  n'est  pas  possible  au  liquidateur  de  tenter  un  procès 
contre  les  créanciers  subrogés,  puisque  le  liquidateur  ne  pour- 
rait, faute  d'autre  avoir,  se  récupérer  des  frais  de  procès  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  engager  sa  responsabilité  personnelle 
à  cet  égard ,  —  le  Tribunal  de  Lavaux ,  faisant  application  de 
l'art.  896  Cpc,  a  révoqué  les  ordonnances  de  discussion  et  refusé 
de  suivre  aux  opérations. 

J.-D.  Lavanchy,  en  sa  qualité  de  créancier  de  R.  Zahler,  a 
recouru  contre  ce  prononcé,  dont  il  demande  la  nullité,  en  ce 
sens  qu'il  sera  suivi  en  la  forme  ordinaire  aux  ordonnances  de 
discussion ,  le  recourant  offrant  de  consigner  la  somme  néces- 
saire à  l'appui  de  sa  demande  en  discussion  régulière ,  confor- 
mément à  l'art.  895  Cpc.  Lavanchy  estime  que  la  révocation  de 
l'ordonnance  de  discussion  est  un  acte  irrégulier ,  qui  constitue 
un  refus  de  suivre  pur  et  simple,  non  conforme  aux  art.  895 
et  896. 


1 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  les  saisies  pratiquées  par  les  créanciers  de 
D.  et  R.  Zahler  sur  leurs  parts  indivises  dans  la  succession  de 
leur  défunt  père,  ont  été  perfectionnées  par  les  ordonnances 
de  subrogation  prononcées  par  le  Juge  de  paix. 

Que  les  biens  saisis  composant  tout  l'avoir  des  discussions 
Zahler,  il  en  résulte  que  ces  deux  masses  ne  possèdent  pas  de 
biens  suffisants  pour  couvrir  les  frais  d'une  discussion  même 
sommaire. 

Que  Tart.  896  permettait,  par  conséquent,  au  Tribunal  de  pro- 
noncer un  refus  de  suivre  aux  opérations  de  ces  discussions. 

Considérant  que  Tart.  895 ,  invoqué  par  le  recourant,  s'appli- 
que seulement  au  cas  de  discussion  sommaire ,  mais  non  à  celui 
d'un  refus  de  suivre. 

Considérant  que  les  intérêts  de  J.-D.  Lavanchy  ne  sont  nulle- 
ment compromis  par  la  présente  décision,  puisqu'il  pourra  tou- 
jours faire  valoir  ses  droits  contre  les  créanciers  qui  ont  obtenu 
les  subrogations,  en  invoquant  vis-à-vis  d'eux  les  art.  866  Ce.  et 
742  Cpc.,  s'il  s'y  estime  fondé. 


Séance  du  5  juillet  1883. 

Batterie.  —  Jugement  militaire.  —  BesponBabilité  civile  du  père 
de  l'un  des  condamnés  mineur.  —  Art.  1089  Oc. 


Jjt  moyen  con^Mtont  à  dire  qu^un  Tribunci  mUUaire  a  prononcé  sur  les 
questions  de  responsabilité  civile  découlant  d'un  dëit  militaire,  ne  conS' 
titue  pas  un  déeUnatoire,  mais  un  moyen  de  droit  que  la  partie  peut  in- 
voquer valablement  devant  le  Tribunal  à  Vappui  de  sa  défense. 

Le  père  d'un  militaire  n'étant  pas  soumis  à  la  juridiction  miUtaire,  le 
jugement  militaire  ne  peut  statuer  contre  lui  au  point  de  vue  cira,  mais 
le  père  doit  être  actionné  devant  le  Tribunal  cwU, 

L'art,  1039  du  Code  civil,  qui  rend  le  père  responsable  du  dommage 
causé  par  son  enfant  mineur  habitant  avec  lui,  ne  permet  pas  au  père  de 
prouver  qu^û  n'a  pu  empêcher  le  fait  donnant  lieu  à  la  responsabilité.  — 
Le  fait  que  le  fils  aurait  été  au  service  militaire  ne  décharge  pas  le  père  de 
sa  responsabilité. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  MiuROK,  à  Lausanne,  pour  Abram  Mottier ,  à  Roche,  recourant. 
RuFTY,  à  Lausanne,  pour  enfants  de  Emmanuel  Zbœm,  à  Roche, 
intimés. 

Les  enfants  de  feu  E.  Zbœm  ont  ouvert  à  L.  Mottier  et  à  son 
père  A.  Mottier  une  action  en  paiement  de  5000  fr. 
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L.  Mottier  ayant  déposé  une  demande  exceptionnelle  basée 
sur  ce  qu'il  ne  devait  pas  être  actionné ,  les  enfants  Zbsern  ont 
passé  expédient  vis-à-vis  du  dit  L.  Mottier  et  l'ont  mis  hors  de 
cause ,  tout  en  déclarant  s'en  tenir  au  jugement  militaire  rendu 
contre  lui  et  mentionné  plus  loin. 

Le  procès  a  ainsi  continué  contre  A.  Mottier  père  seul,  lequel 
a  conclu  à  libération,  sous  réserve  d'offres  faites  par  lui  le  31 
mai  1882,  dans  sa  lettre  au  tuteur  des  enfants  Zbœrn.   ^j^ 

Le  Tribunal  civil  d'Aigle  a  rendu  son  jugement  li^4  mai 
1882,  après  avoir  constaté  les  faits  suivants  : 

Par  jugement  du  10  juin  1881,  rendu  parle  Tribunal  militaire 
du  canton  de  Vaud,  L.  Mottier,  soldat  du  l*'  bataillon  du  génie, 
a  été  condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  à  500  fr.  d'in- 
demnité civile  envers  les  enfants  Zbsern,  pour  avoir,  le  12  mai 
1881,  à  l'auberge  de  la  Croix-d'Or,à  Roche,  pris  part  à  une  rixe 
soit  à  une  batterie  dirigée  par  plusieurs  personnes  contre  E. 
Zbœrn ,  rixe  dans  laquelle  ce  dernier  a  reçu  une  lésion  qui  a 
causé  sa  mort. 

Quatre  autres  militaires  ont  été  également  condamnés  par  le 
même  jugement,  à  des  indemnités  civiles  envers  les  demandeurs, 
faisant  avec  celle  de  L.  Mottier  un  total  de  5000  fr. 

Le  jugement  du  10  juin  1881  statue  que  les  indemnités  civiles 
accordées  sont  dues  solidairement  par  les  cinq  condamnés. 

L.  Mottier,  mécanicien,  est  fils  de  A.  Mottier,  à  Boche.  Il  est 
né  le  17  décembre  1858.  Ainsi  le  12  mai  1881  (jour  de  la  rixe) , 
il  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  majorité. 

Il  habitait  alors  avec  ses  parents ,  soit  avec  son  père  A.  Mot- 
tier. C'est  par  le  fait  de  Mottier  et  de  ses  co-condamnés  que  la 
famille  Zœbm  éprouve  un  dommage  qui  n'est  pas  inférieur  à 
5000  fr. 

Les  demandeurs  ont  vainement  réclamé  à  L.  et  A.  Mottier  la 
somme  de  5000  fr.  due  en  vertu  du  jugement  militaire. 

A.  Mottier  ayant  entrepris  de  prouver  par  témoins^  son  allé- 
gué n""  12,  ainsi  conçu  :  a  Au  moment  où  Zbsem  a  été  frappé  par 
V  le  tambour  Burdet ,  Mottier  père  était  retenu  au  lit  par  des 
»  douleurs,  par  conséquent  dans  l'impossibilité  matérielle  d'em- 
»  pêcher  le  coup  porté  au  défunt,  w  —  le  Tribunal  a  répondu  : 
a  Ignoré,  n  en  ajoutant  :  «  Peu  avant  le  moment  où  Zbaem  a 
»  été  frappé  par  le  tambour  Burdet,  Mottier  père ,  pris  de  dou- 
p  leurs,  avait  dû  quitter  son  travail.  » 
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Ensuite  de  ces  faits ,  le  Tribunal  civil  a  accordé  aux  deman- 
deurs leurs  conclusions. 

Â.  Mottier  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  moyens  résumés  comme  suit: 

V  Le  même  fait  ne  peut  être  soumis  à  deux  juridictions  dif- 
férentes. Le  Tribunal  militaire  qui  a  jugé  le  10  juin  1881  a  déjà 
prononcé  sur  les  responsabilités  civiles  découlant  de  la  rixe  sur- 
venue le  12  mai  :  un  Tribunal  civil  ne  peut  statuer  à  nouveau 
sur  ces  mêmes  faits ,  pour  modifier  et  aggraver  le  premier  juge- 
ment rendu.  (Voir  à  ce  sujet  la  règle  posée  à  Part.  211  §  2  de 
la  loi  du  27  août  1851,  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédé- 
rales).—  Le  moyen  qui  précède  constitue  non  pas  le  déclinatoire 
prévu  à  Part.  89  Cpc,  mais  une  exception  qui  peut  être  valable- 
ment présentée  oralement  devant  le  Tribunal  comme  argument 
à  Tappui  de  la  défense. 

2''  L'art.  1039  Ce.  n'est  point  applicable  au  père  dont  le  fils 
se  trouve  au  service  militaire ,  état  où  le  premier  n'a  plus  ni  la 
faculté  ni  le  droit  d'exercer  son  autorité  paternelle;  il  n'est  dès 
lors  point  responsable  d'un  dommage  qu'il  n'était  plus  en  son 
pouvoir  d'empêcher.  Or,  dans  l'espèce,  au  moment  où  la  rixe  a 
eu  lieu,  L.  Mottier  revenait  d*une  inspection  d'armes  et  se  trou- 
vait ainsi  en  service  militaire. 

3"  En  tout  cas,  le  père  Mottier  peut  repousser  toute  respon- 
sabilité par  le  fait  que,  au  moment  de  la  rixe,  il  était  retenu  chez 
lui  au  lit  par  des  douleurs  et  ainsi  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle de  surveiller  son  fils.  —  Malgré  le  retranchement  à  l'arti- 
cle 1039  de  la  phrase  qui,  dans  l'article  correspondant  du  Code 
français ,  permet  au  père  de  fournir  la  preuve  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher le  fait,  il  faut  admettre  chez  nous  également  cette  excep- 
tion au  principe  de  la  responsabilité  ;  elle  est  conforme  à  l'in- 
tention du  législateur  et  d'ailleurs  elle  est  entrée  dans  nos  lois 
avec  le  Code  des  obligations. 

4*"  Le  Tribunal  militaire  a  prononcé  la  solidarité  entre  les  di- 
vers condamnés  et  non  entre  ceux-ci  et  le  père  Mottier.  Or  la 
solidarité  ne  se  présume  point  (Ce.  897).  Â.  Mottier  ne  ser  it  en 
tout  cas  responsable  que  du  dommage  causé  par  son  fils  et  éva- 
lué à  500  fr.;  il  ne  saurait  être  rendu  solidaire  des  condamna- 
tions prononcées  contre  les  complices  de  son  fils. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  que  Ton  ne  peut  envisager  comme  un  déclina- 
toire,  dans  le  sens  des  art.  89  et  90  Gpc,  l'argument  du  défen- 
deur consistant  à  dire  que  le  Tribunal  militaire  a  prononcé  sur 
les  questions  de  responsabilité  civile  découlant  *de  la  rixe  du  12 
mai ,  de  sorte  quHl  n'y  aurait  pas  à  revenir  sur  ce  point  dans  le 
procès  actuel. 

Considérant  que  cet  argument  constitue  plutôt  le  moyen  de 
droit  tiré  de  la  chose  jugée,  moyen  que  la  procédure  n'obligeait 
point  le  défendeur  à  formuler  dans  ses  pièces  écrites,  mais  qu'il 
pouvait  invoquer  valablement  devant  le  Tribunal  à  l'appui  de 
sa  défense. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  des  art.  1*',  198,  204 
et  205  de  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  précitée,  58  de  la  Cons- 
titution fédérale  et  68  de  la  Constitution  vaudoise ,  le  père  Mot- 
tier  n'était  point  soumis  à  la  juridiction  militaire ,  de  sorte  que 
le  jugement  du  10  juin  1881  ne  pouvait  statuer  à  son  égard  et 
qu'il  devait  être  actionné  pour  ce  qui  concerne  la  réclamation 
civile  formée  contre  lui,  devant  le  Tribunal  civil,  son  juge  na- 
turel. 

Considérant  que ,  dans  les  circonstances  sus-énoncées ,  on  ne 
saurait  déduire  de  l'art.  211  §  2,  de  la  dite  loi  fédérale  de  1851, 
l'obligation  pour  le  Tribunal  militaire  de  statuer  sur  ces  con- 
clusions civiles  pour  autant  qu'elles  étaient  dirigées  contre  Mot- 
tier  père. 

Que  l'on  ne  peut,  dès  lors,  soutenir  qu'il  y  ait  chose  jugée,  les 
divers  réquisits  de  l'art.  1004  Ce.  faisant  défaut  dans  le  cas  ac- 
tuel. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1039,  §  3,  le  père  et  la  mère, 
après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux. 

Considérant  que,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  d'autres 
législations,  l'article  ci-dessus  ne  permet  pas  aux  parents  de 
prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  donnant  lieu  à  leur  res- 
ponsabilité. 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que,  le  12  mai  1881 ,  le 
fils  Mottier  était  encore  mineur,  qu'il  habitait  avec  son  père  à 
Roche  et  que  la  rixe  a  eu  lieu  dans  cette  localité  même. 

Considérant  que  l'art.  1039  précité  est  dès  lors  applicable  à 
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A.Mottier  et  que  celui-ci  ne  saurait,  en  présence  des  circonstan- 
ces ci^dessus,  arguer  du  fait  qu'au  moment  oii  le  délit  a  été  com- 
mis, son  fils  se  serait  trouvé  en  service  militaire. 

Qu'il  ne  peut  pas  davantage,  étant  donnée  la  respcmsabilité 
absolue  imposée  au  père,  invoquer  l'impossibilité  où  il  aurait  été, 
par  maladie,  d'empêcher  l'acte  délictueux,  va  surtout  la  solution 
donnée  par  le  Tribunal  d'Aigle  à  l'allégué  n*  12  prémentionné. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  le  procès  actuel,  d'une 
question  de  solidarité  proprement  dite,  mais  bien  de  responsabi- 
lité du  père  pour  les  actes  de  son  enfant. 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1039,  Â.  Mottier  est  tenu  pour 
l'intégralité  de  la  condamnation  civile  prononcée,  soit  pour  la 
somme  de  5000  fr. 

Qu'en  e£Pet  le  montant  du  dommage  causé  aux  demandeurs  a 
été  arbitré  à  cette  somme-là  et  que  les  délinquants  ont  été  con- 
damnés à  le  réparer  solidairement,  vu  le  caractère  collectif  du 
délit. 

Que  le  défendeur  doit  ainsi  prendre  purement  et  simplement 
la  place  de  son  enfant  mineur  habitant  avec  lui ,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  réduire  la  somme  réclamée  dans  la  présente 
action. 


TRIBUNAL  DE  POUCE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  17  août  1888. 
Présidence   de   M.  Dumur. 


Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Art.  17  et  55  de  la  loi 

de  1682  sur  la  presse. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  KocH,  poar  Aloys  de  Meuron,  avocat,  député  à  Lausanne,  plaignant. 

FAUQ0EZ,  pour  le  journal  la  Bévue,  accusé  de  diffamation. 
Ministère  public  :  M.  Fatst,  Procureur  de  la  République  pour  le  2*  arron- 
dissement. 11  a  conclu  à  ce  que  La  Sevue  siMt  condamnée  à  payer  une 
amende  de  200  fr.  et  aux  frais. 


Le  Tribunal  a  tu  : 

Que,  dans  son  n**  111,  du  12  mai  1883,  le  journal  La  Revue  a 
publié  un  article  intitulé  :  «  Lausanne.  La  particulomanie,  »  si- 
gné des  lettres  G.  Z.  L.,  dans  lequel  se  trouve  le  passage  suivant  : 

Je  désire  vous  faire  remarquer  que  M.  de  Meuron  ne  jouit  de  la 
particule  qu'en  vertu  de  mesure  snohique  absolument  de  son  fait, 
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et  que  ni  son  grand-père ,  ni  son  père,  bien  connus  à  Orbe ,  n*ont 
été  affligés  de  cet  excès  d'honneur  ou  d'indignité.  »  ; 

Que,  dans  son  n""  122,  du  25  mai  1883,  le  même  journal  a  in- 
séré, sous  le  titre  de  :  «  Lausanne.  M.  de  Meuron.  »,  un  article 
dans  lequel  il  est  dit  entre  autres  : 

Qu'à  la  dernière  session  du  Grand  Conseil,  ce  député  a  pris  la 
parole  pour  s'opposer  aux  mesures  qu'on  voulait  faire  voter,  comme 
à  Genève,  pour  protéger  le  vigneron  et  le  consommateur  contre  les 
fabricants  et  les  marchands  de  vin  frelaté...  » 

...  Mais  voilà,  ajoute  l'article,  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  des 
marchands  dans  sa  famille  ; 

Que  le  même  numéro  renferme,  sous  la  rubrique  Variété^  une 

lettre  signée  «  Pierre  Dlf ,  d  où  se  lisent  les  passages  suivants  : 

Porteur  d'un  nom  appartenant  à  une  famille  de  l'aristocratie 
neucbàteloise ,  mais  ne  portant  pas  la  particule  en  vertu  d'un  dé- 
cret régulier  du  souverain  le  roi  de  Prusse ,  M.  Aloys  Meuron  a 
profité  de  je  ne  sais  quelles  particularités  pour  se  faire  inscrire 
ipso  et  fado  au  nombre  des  descendants  de  la  famille  Meuron  ano- 
blie à  la  an  du  XVIII*  siècle. 

C'est  pourquoi ,  lorsqu'il  a  des  affaires  de  famille  à  régler  en 
France  (pays  qui  ne  badine  pas  avec  les  altérations  de  noms  de 
famille)  ,  il  est  obligé  de  signer  a  Aloys  Meuron  dit  de  Meuron,  9  ; 

Que  ce  n*"  122,  dans  son  article  intitulé:  a  Les  candidats,  » 

contient  encore  un  passage  commençant  par  ces  mots  : 

M.  de  Meuron,  que  son  véritable  état -civil  appelle  tout  roturiè- 
rement  M.  Meuron,  etc.  ; 

Que  le  n"  123,  du  26  mai  1883,  du  dit  journal,  contient  à  la 
quatrième  colonne  de  la  première  page,  le  passage  suivant  : 

Le  peuple  vaudois  veut-il  élire  ce  M.  Meuron  qui ,  par  un  sot  or- 
gueil de  caste ,  se  fait  appeler  M.  de  Meuron  pour  se  distinguer  du 
reste  des  citoyens  ? 

Que,  le  28  mai  1883,  Aloys  de  Meuron,  député,  estimant  les 
articles  rappelés  plus  haut  diffamatoires  et  injtirieux ,  a  porté 
plainte  contre  Adrien  Borgeaud,  éditeur  responsable  du  journal 
La  Revue  ; 

Que,  par  lettre  du  19  juin  1883,  Aloys  de  Meuron  a  admis 
l'accusé  Borgeaud  à  établir  Texactitude  des  faits  allégués  dans 
La  Revue,  et  que  les  deux  parties  ont  entrepris  des  preuves  à  ce 
sujet  ; 

Considérant  que  les  assertions  de  ce  journal,  mentionnées  ci- 
dessus,  renferment  Timputation  de  faits  qui  portent  atteinte  à 
rhonneur  ou  à  la  considération  de  Aloys  de  Meuron,  tant  comme 
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simple  particulier,  que  comme  député  au  Grand  Conseil,  et  cons- 
tituent la  diffamation  prévue  à  Tart.  10  de  la  loi  sur  la  presse  ; 

Que  les  articles  de  La  Revue,  objet  de  la  plainte,  ont  été  rédi- 
gés dans  une  intention  maheillante  et  méchante,  et  que  dès  lors 
Adrien  Borgeaud,  éditeur  responsable  de  ce  journal,  est  coupa- 
ble et  tombe  sous  le  coup  de  Tart.  17  de  la  loi  prédtée,  à  moins 
qu^il  n'établisse  Texactitude  des  faits  qui  ont  servi  de  prétexte 
à  l'offense. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  plaignant:  que  le  registre 
des  naissances  de  l'arrondissement  d'état-civil  de  Lausanne, 
vol.  14,  f"  52,  porte  à  la  date  du  30  novembre  1854  la  naissance 
de  George- Aloys  de  Meuron  fils  de  George-Henri  de  Meuron , 
d'Orbe  et  de  St-Sulpice  (Neuchâtel),  et  de  Jeanne-Louise-Anne- 
Marie  de  Charrière,  sa  femme. 

En  ce  qui  concerne  le  père  du  plaignant:  que  le  registre  des 
naissances  de  l'arrondissement  d'état-civil  d'Orbe ,  vol.  1815 , 
f**  204,  porte  à  la  date  du  12  juin  1815  la  naissance  de  Meuron, 
George-Henri,  fils  de  Pierre-Henri-Emmanuel  rfe  Meuron,  d'Orbe, 
et  de  Jeanne,  née  Crousaz  de  Prélaz,  son  épouse. 

Que  le  registre  des  mariages  de  l'arrondissement  d'état-civil 
de  Lausanne,  vol.  7,  f*  476,  constate  à  la  date  du  14  novembre 
1850  la  célébration  du  mariage  de  George-Henri  de  Meuron^ 
d'Orbe  et  de  Saint-Sulpice  (Neuchâtel),  né  le  12  juin  1815,  fils 
de  Pierre-Henri-Emmanuel  de  Meuron  et  de  Jeanne  Crousaz^ 
d'une  part,  et  de  Jeanne-Louise- Anne-Marie  de  Charrière,  de 
l'autre. 

En  ce  qui  concerne  le  grand-père  du  plaignant  : 

Que  le  registre  des  mariages  de  l'arrondissement  d*état-civil 
d'Orbe,  vol.  1815,  f»  12,  mentionne  à  la  date  du  20  aoiU  1810  la 
célébration  du  mariage  à  Saint-Pierre-Port  (Guemesey)  de 
Pierre-Henri-Emmanuel  de  Meuron,  d'Orbe,  fils  de  François- 
Henri  de  Meuron,  d'une  part,  et  de  Jeanne  Crousaz  de  Prélaz, 
d'autre  part. 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  inscriptions  tirées  des 
registres  de  Tétât-civil,  il  n'est  point  exact  de  prétendre,  ainsi 
que  le  fait  La  Revue,  que  George-Aloys  de  Meuron  se  soit  arrogé 
de  son  chef  la  particule,  puisqu'il  est  constant  au  contraire  qu'il 
n'a  jamais  pris  que  le  nom  que  lui  confère  son  acte  de  nais- 
sance ; 

Qu'il  n'est  pas  vrai  non  plus  qu' Aloys  de  Meuron ,  lorsqu'il  a 
des  affaires  à  traiter  en  France,  se  trouve  dans  l'obligation  de 
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signer  Meuron  dit  de  Meuron ,  ni  qu^il  ait  jamais  procéd^  de 
cette  manière,  et  que  les  accusations  dirigées  de  ce  chef  contre 
lui  par  La  Revue  sont  purement  gratuites  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'allégation  de  ce  journal  d'après 
laquelle  Aloys  de  Meuron  se  serait,  en  sa  qualité  de  député  au 
Grand  Conseil,  laissé  guider,  lors  de  la  délibération  relative  au 
commerce  du  vin,  par  des  intérêts  personnels  ou  de  famille; 

Que,  sur  ces  différents  points,  les  preuves  entreprises  par  le 
prévenu  n'ont  pas  abouti  ; 

Considérant  d'autre  part  que  la  commune  d'Orbe  a,  à  diifé- 
rentes  reprises ,  contesté  aux  membres  de  la  famille  de  Meuron 
le  droit  de  prendre  la  particule ,  et  qu'elle  leur  a  fréquemment 
délivré  des  actes  officiels  sous  le  nom  de  «  Meuron,  y>  ou  les  a 
fait  inscrire  de  cette  manière  dans  les  registres  publics  ; 

Que  si  le  grand-père  de  George-Aloys  de  Meuron  porte  le 
nom  de  Pierre-Emmanuel  fils  de  François-Henri  de  Meuron  dans 
son  acte  de  mariage ,  il  est  désigné  sous  celui  de  ci  Meuron  » 
dans  d'autres  pièces  produites  et  notamment  dans  son  acte  de 
naissance  ; 

Considérant  que  le  conflit  qui  a  surgi  relativement  à  l'ortho- 
graphe du  nom  de  la  famille  Meuron  ou  de  Meuron  n'a  jamais 
été  porté  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  civil  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  tribunal  de  police  de  le  trancher  ; 

Que  l'existence  de  ce  conflit  est  de  nature  à  atténuer  la  res- 
ponsabilité de  La  Revue,  sans  toutefois  la  faire  disparaître,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  attaques  dirigées  contre  Aloys  de 
Meuron  personnellement  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  application  de  l'art.  17  de 
la  loi  sur  la  presse,  condamne  Adrien  Borgeaud,  éditeur  res- 
ponsable du  journal  La  Revue,  à  la  peine  de  cent  francs  d'amende 
et  aux  frais  de  la  cause. 

Faisant  application  de  l'art.  55  de  la  même  loi,  le  Tribunal 
dit  que  le  jugement  sera  inséré  in  extenso  dans  la  Feuille  offi- 
cielle  et  que  communication  en  sera  donnée  au  plaignant  par 
extrait  des  registres,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Statuant  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  plaignant, 
le  Tribunal  fixe  à  deux  cents  francs  la  somme  que  Adrien  Bor- 
geaud est  condamné  à  payer,  de  ce  chef,  à  A.  de  Meuron. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


V 
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Séance  du  20  août  1883. 


iSmiBsion  d'aotioiui.  —  Défkut  de  tdmbre.  —  Amende  de  10^000 
franos.  —  Beoours  contre  prononcé  préfectoral.  —  Prétendue 
contravention.  —  Art.  7  de  la  loi  anr  le  timbre.  —  UbératioD. 


Parties:  Gomi>agiiie  générale  de  Navigation,  reconrante. 

Ministère  pMic  :  M.  Faœy,  Procureur  de  la  république.  11  a  conclu  an 

rejet  du  recours  et  au  maintien  du  prononcé  du  Préfet. 

Le  1"  avril  1877,  la  Compagnie  générale  de  navigation  sur  le 
lac  Léman  a  émis  500  actions  provisoires  de  1000  fr.,  libérées 
actuellement  de  300  fr.  par  titre.  La  Compagnie,  ayant  des  dou- 
tes sur  la  question  de  savoir  si  elle  devait  employer  du  timbre 
de  dimension  ou  du  timbre  gradué,  s'adressa,  avant  de  procéder 
à  cette  émission,  au  Département  des  finances,  par  lettre  du  21 
mars  1877,  pour  demander  l'exonération  du  timbre,  sous  offre  de 
déposer  en  mains  du  Receveur  le  montant  de  ce  qui  pouvait  être 
dû  au  fisc. 

Le  29  mars  1877,  le  Département  répondit  que  cette  demande 
soulevait  une  question  de  principe  qui  était  à  l'étude,  et  que, 
jusqu'à  décision  prise,  la  Compagnie  était  autorisée  à  délivrer 
des  titres  provisoires  non  timbrés  pour  les  actions  de  sa  nouvelle 
émission. 

Le  6  avril  1877 ,  la  Compagnie  écrivit  au  Département  pour 
lui  accuser  réception  de  l'autorisation  prémentionnée,  laquelle, 
était-il  dit,  ne  devait  préjuger  en  rien  les  décisions  ultérieures 
qui  pourraient  être  prises,  et  auxquelles  la  Compagnie  se  sou- 
mettrait. La  Compagnie  ajoutait:  «  Votre  lettre  ne  fait  pas  men- 
tion du  dépôt  de  la  valeur  du  timbre  que  nous  vous  offrons  de 
déposer  chez  M.  le  Receveur;  nous  attendrons  donc  vos  nouveaux 
ordres  pour  opérer  ce  versement.  » 

Le  9  avril  1877,  le  chef  du  Département  des  finances  répondit 
à  cette  lettre  :  <(  Nous  vous  informons  que  tous  n'avez  pas  d^^ 
versement  à  opérer  pour  la  valeur  du  timbre  de  vos  nouvelles 
actions,  le  Département  n'exigeant  pas  cette  formalité.  » 

Le  15  juin  1877,  le  Département  adressa  au  Préfet  sa  circu- 
laire n*  90,  sur  laquelle  se  fonde  entr'autres  le  prononcé  du  9 
juin  1883,  contre  lequel  est  recours. 

Le  29  juin  1877 ,  la  Compagnie  de  navigation,  estimant  faire 
application  de  cette  circulaire,  écrivit  au  Département:  «  Nous 


—  559  — 

ayons  décidé  d'accepter  le  timbre  gradué  pour  les  500  actions 
de  la  nouvelle  émission,  et  nous  ferons  verser  la  somme  de  500 
francs  chez  M.  le  Receveur  aussitôt  que  vous  nous  aurez  informés 
si  nous  sommes  bien  d'accord  sur  l'interprétation  que  nous  don- 
nons à  votre  entretien  avec  la  direction  de  la  Compagnie.  » 

Le  3  juillet  1877 ,  le  Préfet  du  district  de  Lausanne  avisa  la 
Compagnie  qu'elle  pouvait,  ainsi  qu'elle  en  avait  fait  l'offre, 
payer  chez  le  Receveur  la  somme  de  500  fr.  pour  les  500  actions 
provisoires  de  sa  nouvelle  émission. 

Le  5  juillet  1877,  la  direction  de  la  Compagnie  fit  établir  un 
bon  de  la  somme  de  500  fr.,  à  encaisser  par  le  Receveur  du  dis- 
trict de  Lausanne;  il  résulte  des  débats  que,  le  7  juillet,  ce  bon 
fut  porté  à  la  recette  et  que  le  Receveur  refusa  de  Taccepter, 
parce  que,  disait-il,  il  n'avait  pas  de  directions  à  ce  sujet. 

Le  9  juin  1883,  le  Préfet  du  district  de  Lausanne,  sur  une 
dénonciation  du  Département  des  finances,  a  prononcé  une 
amende  de  10,000  fr.  contre  la  Compagnie,  laquelle  aurait  con- 
trevenu à  l'art.  7  de  la  loi  du  2  mai  1872  sur  le  timbre  *  et  à  la 
circulaire  n**  90  du  Département  des  finances,  du  15  juin  1877, 
en  ne  faisant  pas  timbrer,  dans  le  d^ai  de  quatre  ans,  les  500 
actions  provisoires  de  1000  fr.,  émises  le  1*  avril  1877. 

La  Compagnie  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  de  police  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  dossier  de  la  cause,  spécialement 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  Département  des  finan- 
ces et  la  Compagnie  recourante,  que  cette  dernière  n'a  pas  eu 
un  seul  instant  l'idée  de  se  soustraire  au  droit  de  timbre  qu'elle 
devait  et  qu'au  contraire  elle  a  offert,  dès  l'origine,  le  paiement 
de  ce  droit,  conformément  à  l'interprétation  qui  serait  donnée  à 
la  loi  par  l'Etat  lui-même. 

Que  le  Département  a  consenti  à  entrer  en  pourparlers  à  ce 
sujet,  à  donner  son  avis  et  à  fixer  la  quotité  de  la  somme  qu'il 
estimait  être  due  au  fisc. 

Que  la  Compagnie  a  accepté  la  manière  de  voir  du  Départe- 


•  c  Art.  7.  Doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  gradué  lorsque  leur 
valeur  excède  100  fr.:...  l)  Les  actions  des  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales... » 


-sfr 
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ment  et  qu'il  a  été  définitivement  arrêté  que  le  droit  de  timbre 
serait,  pour  toutes  choses,  de  500  fr. 

Considérant  que  cette  somme  a  été  offerte  immédiatement 
après  la  décision  du  Département  au  bureau  du  Receveur,  et 
qu'on  ne  peut  faire  un  grief  à  la  Compagnie  de  ce  que  cet  em- 
ployé de  TËtat  a  refusé  ce  paiement. 

Qu'à  teneur  de  la  loi  sur  le  timbre,  la  Compagnie  n'avait  pas 
à  payer  une  somme  supérieure ,  et  que  l'arrangement  intervenu 
avec  TEtat  est  postérieur  à  la  circulaire  du  15  juin  1877. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  termes  de  cette  circulaire  ne 
sauraient  être  valablement  invoqués  contre  la  Compagnie. 

Que ,  dès  lors ,  celle-ci  n'a  commis  aucune  contravention  et 
n'est  pas  passible  d'une  amende. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  du 
9  juin  1883,  et  libère,  en  conséquence,  la  Compagnie  générale  de 
navigation  de  l'amende  prononcée  contre  elle.  Les  frais  sont  mis 
à  la  charge  de  l'Ëtat. 

M.  l'officier  du  ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement. 


Société  des  Juristes. 

La  Société  des  juristes  doit  discuter  les  3  et  4  septembre,  dans 
sa  réunion  de  St-Gall,  la  question  de  la  faillite. 

M.  le  Juge  cantonal  Zurcher  (Zurich) ,  rapporteur ,  présen- 
tera à  ce  sujet  les  conclusions  suivantes  : 

Suppression  de  la  privation  des  droits  civiques  et  autres  péna- 
lités comme  conséquences  de  la  faillite  simple. —  Contre  les  dé- 
biteurs qui  n'ont  pas  justifié  des  pertes  qu'ils  font  subir  à  leurs 
<;réanciers  ou  qui  ont  violé  les  dispositions  de  la  loi,  il  doit  être 
procédé  conformément  à  la  loi  pénale.  —  La  poursuite  pénale 
peut  être  ordonnée  même  en  cas  de  concordat.  —  Elaboration 
d'une  législation  pénale  spéciale  pour  la  faillite.  —  Introduire 
dans  la  législation  sur  la  faillite  des  dispositions  concernant 
la  réhabilitation,  etc. 

Les  juristes  du  canton  de  Vaud  demanderont  à  la  prochaine 
as8eml)lée  de  la  Société  suisse  que  la  réunion  de  1884  ait  lieu  à 
Lausanne.  Elle  coïnciderait  alors  avec  l'inauguration  du  palais 
fédéral  de  justice. 

O— H>  ■ 

Genève.  —  Les  vacances  des  Tribunaux  ont  été  fixées  du  16 
septembre  au  16  octobre  inclusivement. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteor. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  27  août  1683.) 

Traité  d'extradition  entre  la  Buisse  et  l'Empire  allemand. 

Duel.  ~  Extradition  refusée. 


Lennig  c.  Bavière. 


Le  dud,  même  lorsqu'il  a  entraîné  la  mort  de  Vun  des  combattants, 
n'est  pas  au  nombre  des  délits  pour  lesquels  le  traité  conclu  en  1874 
entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand  impose  l'cbligation  d'extrader. 

Sur  requête  télégraphique  du  juge  d'instruction  de  Wlirz 
bourg,  en  date  du  17  juillet  1883,  Eugène  Lennig,  étudiant  en 
chimie  à  l'Université  de  cette  ville  et  originaire  de  Philadelphie 
(Etats-Unis),  fut  arrêté  à  Bâle  sous  prévention  «  d'avoir  causé 


V-t: 
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la  mort  d'un  homme  au  moyen  de  lésions  données  volontaire- 
ment dans  le  cours  d^un  duel,  »  délit  tombant  sous  le  coup  des 
§§  206,  223  et  226  du  Code  pénal  de  TEmpire  allemand  *. 

Le  18  juillet,  le  ministère  d'Etat  de  Bavière  requit  l'extradi- 
tion de  Lennig  en  se  fondant  sur  l'art  1*'  §  10  du  traité  d'ex- 
tradition conclu  le  21  janvier  1874  entre  la  Suisse  et  l'Empire 
allemand  *. 

Entendu  au  sujet  des  faits  relevés  à  sa  charge .  Lennig  re- 
connut avoir,  dans  un  duel  au  pistolet  auquel  assistaient  des 
témoins,  blessé  son  adversaire  Moschel  de  telle  manière  qu'il  en 
mourut  le  lendemain  ;  mais  il  s'opposa  à  l'extradition  requise, 
soit  parce  que  le  duel  n'est  pas  prévu  dans  le  traité  plus  haut 
mentionné,  soit  parce  que  les  §§  223  et  226  du  Code  pénal  alle- 
mand ne  sont  pas  applicables  aux  lésions  ou  à  la  mort  résultant 
d'un  duel,  celui-ci  constituant  un  délit  spécial  réprimé  par 
le  §  206. 

Le  Tribunal  fédéral ,  appelé  à  statuer  sur  la  cause,  vu  l'oppo- 
sition de  Lennig,  a  refusé  l'extradition  requise. 

Motifs  : 

1.  Il  n'est  pas  contesté  et  il  résulte  d'ailleurs  des  pièces  que 
la  lésion  corporelle  qui  motive  la  demande  d'extradition  de 
Lennig  a  été  portée  par  ce  dernier  à  Moschel  dans  le  cours  d'un 
duel.  En  présence  de  l'art.  58  de  la  loi  fédérale  du  27  juin  1874 

^  Le  §  206  est  ainsi  conçu:  «  Celui  qui  tue  son  adversaire  dans  un 
duel  est  puni  par  l'emprisonnement  dans  une  forteresse  ne  pouvant  ex- 
céder deux  ans,  et,  lorsque  le  duel  était  destiné  à  amener  la  mort  de  l'un 
des  deux  combattants,  par  l'emprisonnement  dans  une  forteresse  ne  pou- 
vant excéder  trois  ans.  » 

Le  §  228  prévoit  les  voies  de  fait  et  mauvais  traitements  volontaires  ;  le 
§  226  le  cas  où  ces  lésions  corporelles  ont  causé  la  mort. 

*  Cet  article  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  par  le  présent  traité,  à 
se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  dispositions  du 
traité,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus  par  les  autorités  de 
l'une  des  parties  contractantes ,  conmie  instigateurs,  auteurs  ou  complices 
de  l'un  des  actes  énumérés  ci-dessous,  et  qui  séjourneraient  sur  le  terri, 
toire  de  l'autre  pays,  savoir  : 

»  .....  10.  Mauvais  traitements  ou  coups  et  blessures  avec  préméditation 
ayant  occasionné  une  maladie  ou  une  déformation  incurable,  ou  présumée, 
incurable,  ou  la  mutilation  ou  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  ou 
ayant  produit  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner.  » 
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sur  rorganisation  judiciaire ,  la  seule  question  à  résoudre  est 
donc  celle  de  savoir  si  ce  fait  rentre  parmi  ceux  énumérés  à 
l'art,  l*'  du  traité  d'extradition  suisse-allemand,  et  si,  en  appli- 
cation de  ce  traité,  la  Suisse  a  Tobligation  d'extrader  le  prévenu 
à  l'Etat  requérant. 

2.  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  £n  effet,  soit 
les  §§  201  et  suivants  du  Code  pénal  allemand ,  soit  les  Codes 
pénaux  de  la  grande  majorité  des  cantons  suisses  considèrent 
le  duel  comme  un  délit  mi  getieris,  réprimé  par  des  dispositions 
spéciales  et  non  point  par  les  dispositions  générales  sur  les  lé- 
sions corporelles  et  Thomicide,  cela  alors  même  qu'il  en  résulte- 
rait des  blessures  ou  la  mort  d'un  homme.  Or  le  duel  n'est  point 
mentionné  dans  le  traité  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne 
comme  un  des  crimes  ou  délits  qui  obligent  les  Etats  contrac- 
tants à  l'extradition.  Au  contraire,  l'art.  1*'  §  10  ne  paraît  viser, 
comme  délit  soumis  à  extradition ,  que  les  mauvais  traitements 
ou  coups  et  blessures  punissables  d'après  les  dispositions  géné- 
raieSy  et  même  seulement  les  lésions  corporelles  graves,  entraî- 
nant au  maximum  la  peine  de  la  réclusion  (comp.  §§  224  et  sui- 
vants du  Code  pénal  allemand).  Ce  fait  s'explique  manifeste- 
ment par  la  douceur  avec  laquelle  le  Code  pénal  allemand  a 
traité  le  duel,  en  le  réprimant,  même  dans  les  cas  les  plus 
graves,  par  le  simple  emprisonnement  dans  une  forteresse 
(custodia  honesta).  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  dans  son 
mandat  d'arrêt  du  27  juillet  dernier  le  juge  d'instruction  de 
Wiirzbourg  se  soit  fondé  non  pas  seulement  sur  les  §§  205  et 
suivants,  mais  encore  sur  les  §§  223  et  226,  ce  qui  est 'd'ail- 
leurs en  contradiction  évidente  soit  avec  les  dispositions  légales 
précitées,  soit  avec  le  mandat  d'arrêt  décerné  le  15  juillet  par  le 
juge  informateur  de  Wiirzbourg.  En  effet,  il  appartient  exclusi- 
vement aux  autorités  de  céans  de  rechercher  si  le  fait  imputé  à 
Lennig  oblige  à  extradition  en  vertu  du  traité  existant. 

Pour  traduction  :  C.  S. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Emigration.  —  Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  d'une 
agence  d'émigration  du  canton  de  Berne ,  qui  avait  été  punie 
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d'une  amende  pour  infraction  à  la  loi  cantonale.  Ce  recours  avait 
été,  du  reste,  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

L'agent  en  question  prétendait  que  les  traités  passés  par  lui 
avec  les  émigrants  ne  pouvaient  pas  être  soumis  au  droit  de 
timbre. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DE  NEUCHATEL 

Séance  da  23  juillet  1883. 

Inezéeution  de  convention.  —  Domxnages-lntérôts. 

Blam  c.  Ditisheim. 


La  maison  Blum  frères  a  conclu  à  ce  que  J.  Ditisheim  soit 
condamné  à  lui  payer  la  somme  de  3000  fr.  stipulée  dans  le 
contrat  du  21  décembre  1874,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  rendu  l'arrêt  suivant: 

Considérant  que  l'obligation  contractée  par  Ditisheim,  aux 
termes  de  l'art.  7  du  contrat  passé  le  21  décembre  1874  avec  la 
maison  Blum  *,  n'est  point  une  obligation  contraire  aux  lois  et 
à  la  constitution  ;  que  le  défendeur  n'a  point  pris  l'engagement 
de  s'abstenir  de  tout  travail  ou  de  toutes  affaires  et  n'a  point 
par  conséquent  aliéné  sa  liberté  d'une  manière  absolue  ;  mais  il 
s'est,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'interprétation  que  l'on  doit 
faire  des  clauses  de  son  contrat  les  unes  par  les  autres,  engagé 
à  ne  pas  s'établir  ou  voyager  dans  le  canton  de  Neuchâtel  pour 
le  même  genre  de  commerce  ou  de  fabrication  que  celui  de  la 
maison  Blum  pendant  les  deux  années  qui  suivront  sa  sortie  de 
cette  maison;  que  cet  engagement  de  s'abstenir  pendant  un 
temps  et  dans  un  lieu  déterminés  d'un  certain  genre  d'affaires 
ne  constitue  pas  une  obligation  illicite  ;  que  la  maison  Blum,  qui 
occupait  le  défendeur  comme  voyageur  pour  la  vente  des  arti- 
cles faisant  l'objet  de  son  commerce,  avait  le  droit  de  lui  deman- 
der de  prendre  cet  engagement  pour  prévenir  de  sa  part  toute 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  M.  Ditisheim  venant  à  sortir  de  la  dite  maison  Blom  frères  en  quel- 
que temps  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  pourra  s'établir  ou 
voyager  dans  aucune  partie  du  canton  de  Neuchâtel,  soit  pour  son  compte 
ou  pour  le  compte  d'un  tiers,  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins 
d'avoir  préalablement  à  payer  à  MM.  Blum  une  indemnité  dès  aigourd'hui 
fixée  à  trois  mille  francs.  » 
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concurrence  commerciale  auprès  de  sa  clientèle  dans  le  canton 
de  Neuchâtel  ; 

Que  J.  Ditisheim,  en  prenant  cet  engagement,  demeurait  libre 
d'exercer  son  industrie  ou  son  commerce  dans  le  Jura  bernois, 
àBienne,  à  Soleure,  etc.,  localités  dans  lesquelles  la  maison 
Blum  compte  de  nombreux  clients  connus  en  très  grande  partie 
personnellement  du  défendeur  ; 

Que  le  défendeur  a  lui-même  reconnu  en  fait  la  légitimité  de 
cette  clause  dont  il  se  plaint,  puisque  pendant  les  buit  années 
qu'il  est  demeuré  employé  dans  la  maison  Blum  frères ,  il  n'a 
élevé  aucune  réclamation  contre  cette  clause  de  son  contrat ,  et 
que,  même  en  1876,  il  a  renouvelé  ce  contrat  pour  cinq  nouvelles 
années  sans  qu'il  y  fut  apporté  aucun  cbangement ,  si  ce  n'est 
une  augmentation  de  1500  fr.  sur  le  cbiffre  de  ses  appointe- 
ments ; 

Que  des  stipulations  de  ce  genre  sont  consacrées  par  la  pra- 
tique commerciale  et  industrielle  dans  les  conventions  conclues 
entre  les  cbefs  de  maisons  et  leurs  employés  ; 

Qu'en  conséquence,  la  demande  ne  peut  de  ce  chef  être  décla- 
rée mal  fondée. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  du  défendeur  : 

Considérant  que,  quel  que  soit  le  droit  qui  est  applicable  dans 
l'espèce,  que  ce  soit  le  Code  civil  neucbâtelois  ou  le  Code  fédé- 
ral des  obligations ,  le  Juge  ne  peut  réduire  le  chiffre  de  l'in- 
demnité ;  que  ce  chiffre  a  été  librement  consenti  entre  les  par- 
ties, qu'il  ne  présente  rien  d'excessif,  et  que  si  le  commerce  du 
défendeur  en  est  encore  à  ses  commencements,  il  lui  est  loisible 
de  lui  donner  chaque  jour  plus  d'extension ,.  —  Déclare  la  de- 
mande bien  fondée  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 


■j 'i 


« 


■  I 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Séance  da  3  juillet  1883. 


Demande  de  seconde  expertise.  —  lUijet.  —  Secours  admis. 


La  disposiHan  de  Vart,  276  Cpe.  sur  l'expertise  renferme  un  droit  absolu 
en  faveur  de  la  personne  qui  a  intérêt  à  faire  constater  un  fait,  et  ne 
saurait  être  restreinte. 

Meyer  a  cité  Marie  Borloz  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 


—  566  — 

Montreux  pour  Toir  nommer  un  ou  trois  experts  chargés  de 
constater  la  quantité  et  le  prix  de  certains  bois  vendus  par 
Meyer  à  Marie  Borloz,  les  dommages  causés  par  le  dépôt  de  ces 
bois  sur  le  pré  de  Meyer,  ainsi  que  d'autres  points  de  fait,  s'il  y  a 
lieu. — Meyer  explique  que  le  commis  de  son  mandataire,  croyant 
au  droit  de  la  partie  adverse ,  a  renoncé  à  l'expertise  requise 
par  exploit  du  28/29  mai,  et,  reconnaissant  l'erreur  commise, 
Meyer  formule  une  nouvelle  demande  d'expertise,  en  se  fondant 
sur  les  art.  276  et  277  Cpc. 

A  l'audience  du  7  juin,  Marie  Borloz  a  déposé  des  conclusions 
écrites,  s'opposant  à  l'expertise  requise  par  les  motifs  suivants  : 

a)  Le  Juge  est  incompétent  pour  nommer  des  experts,  attendu 
qu'ensuite  d'acte  de  non  conciliation  du  10  mai,  l'action  ouverte 
le  27  avril  est  dans  la  compétence  du  Tribunal. 

b)  Le  31  mai ,  Meyer  a  déjà  passé  expédient  sur  sa  première 
demande  d'expertise  ensuite  des  conclusions  incidentelles  de 
Marie  Borloz;  il  y  a  donc  chose  jugée  (art.  1003  et  suiv.  Ce.). 

c)  Il  ne  s'agit  pas  d'une  expertise  requise  en  vertu  des  art  276 
et  277  Cpc,  mais  bien  en  vertu  des  art.  265  et  suivants. 

d)  Meyer  entend  établir  les  faits  principaux  de  son  action. 

e)  Marie  Borloz  est  au  bénéfice  d'un  acte  de  vente  régulier 
fixant  le  prix  des  bois  à  150  fr. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Juge  de  paix  a  admis  les  conclu- 
sions de  Marie  Borloz,  attendu  que,  le  10  mai,  l'instant  a  admis 
l'incompétence  du  Juge  de  paix  dans  la  cause  qui  divise  les  par- 
ties et  a  requis  un  acte  de  non  conciliation  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
qu'il  reprend  le  procès  sous  une  autre  forme;  que,  le  31  mai,  l'ins- 
tant a  passé  expédient  sur  la  première  demande  en  expertise,  en 
se  réservant  de  formuler  une  nouvelle  demande  devant  le  Tri- 
bunal compétent. 

Meyer  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Cîonsidérant  que  Meyer  a  demandé  une  2*  expertise,  en  se  fon- 
dant sur  Tart.  276  Cpc. 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article ,  toute  personne  qui 
y  a  intérêt  peut ,  indépendamment  de  l'expertise  requise ,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  265  et  suivants,  faire  constater  ou  appré- 
cier par  experts  un  état  de  fait. 

Considérant  que  cette  disposition  légale,  qui  renferme  un 
droit  absolu  en  faveur  de  la  personne  qui  a  intérêt  à  faire  cous- 
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tater  un  état  de  fait ,  ne  saurait  être  restreinte  par  quelle  cause 
que  ce  soit. 

Que,  dans  l'espèce,  Meyer  a  suffisamment  justifié  de  l'intérêt 
qu'il  a  à  requérir  une  2*  expertise. 


^-o- 


Séance  du  4  juillet  1883. 

Serment  déféré  et  prôté.  —  FreuTe  testimoniale  entreprise  sur 

les  mômes  faits.  —  Bejet. 

Lorsqu'une  partie  a  prêté  le  serment  déféré,  ou  consenti  à  le  prêter  y  il  n'est 
plus  permis  d'entreprendre  aucune  autre  preuve  sur  les  mêmes  faits, 

Spozzio  a  ouvert  à  F.  et  H.  Dupraz  une  action  en  paiement,  à 
titre  de  dommages-intérêts  résultant  de  la  résiliation  d'une 
convention,  de  la  somme  de  500  fr.,  oiFrant  de  réduire  sa  récla- 
mation à  300  fr.  sous  certaines  conditions.  —  Les  défendeurs 
ont  conclu  à  libération. 

Â  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Vevey ,  Spozzio  a 
demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégués  n*"  8,9,  10,  11 
et  17  ainsi  conçus  : 

N"*  8.  Dupraz  fils  a  fait  part  à  plusieurs  personnes  du  fait 
qu'il  avait  traité  définitivement  avec  Spozzio  (pour  la  construc- 
tion d'une  grange). 

N*"  9.  Il  a  rédigé  par  écrit  une  convention  confirmative  de  ce 
qui  avait  été  arrêté  verbalement. 

N*  10.  Spozzio  s'est  présenté  plusieurs  fois  chez  les  défen- 
deurs pour  signer  cette  convention. 

N""  11.  Il  s'est  en  particulier  rendu  dans  ce  but  chez  H.  Du- 
praz le  dimanche  17  décembre  1882. 

N*  17.  Après  que  le  demandeur  eut  conclu  avec  le  défendeur 
(fait  n*  7),  il  a  pris  arrangement  avec  un  charpentier  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  son  état. 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  à  ces  preuves  par  témoins, 
attendu  qu'elles  tendent ,  tant  individuellement  que  par  leur 
ensemble,  à  établir  une  convention  supérieure  à  800  fr.  anciens, 
ou  qu'elles  constituent  des  faits  sans  influence  sur  le  fond  et 
sans  importance  au  procès;  attendu  d'ailleurs  que  le  demandeur 
a  déféré  le  serment  au  défendeur;  que  ce  serment  a  été  accepté 
et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir,  en  ce  qui  concerne  la  convention, 
à  cette  seule  preuve,  vis-à-vis  de  laquelle  la  loi  n'admet  pas  de 
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contradiction;  tu  les  art.  995,  997,  998,  999  et  1017  Ce.  et  227 
et  suiv.  Cpc. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  a  rejeté  la  preuve  par  té- 
moins des  n"  8  à  11,  ainsi  que  de  la  première  partie  du  n*  17. 
Admis  cette  preuve  pour  le  surplus  de  ce  dernier  allégué. 

D.  Spozzio  a  recouru  contre  ce  jugement ,  disant  que  les  allé- 
gués dont  il  s'agit  ont  pour  but  de  prouver  non  des  conventions, 
mais  de  simples  faits  et  des  actes  unilatéraux  émanant  soit  du 
demandeur,  soit  du  défendeur  Dupraz  fils;  qu'il  existe  du  reste 
des  lettres  de  ce  dernier  qui  constituent  des  commencements  de 
preuve  par  écrit  (Ce.  1000). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  demandeur  Spozzio  a  déféré  le  serment  à 
H.  Dupraz  fils  sur  les  allégués  n""  1 ,  2 ,  3  et  5  et  à  F.  Dupraz 
père  sur  les  n**  6  et  7,  savoir  : 

N"*  1.  Dans  le  courant  d'août  1882,  H.  Dupraz  fils  a  informé 
Spozzio  qu'il  se  proposait  de  lui  faire  construire  une  grange,  au 
lieu  dit  «  la  Conversion  »  sur  les  monts  de  Blonay. 

N**  2.  Quelques  semaines  plus  tard,  H.  Dupraz  se  rendit  sur 
place,  en  compagnie  du  demandeur,  pour  examiner  l'emplace- 
ment et  voir  les  bois  qui  pourraient  être  abattus  et  utilisés. 

N"*  3.  De  retour  de  cette  course,  Dupraz  fils  demanda  à  Spoz- 
zio de  lui  fournir  des  plans  et  un  devis. 

N**  5.  Quelques  jours  après,  H.  Dupraz  convoqua  Spozzio  chez 
son  père  et  là  on  discuta  le  prix  de  la  construction  :  Spozzio 
demandait  d'abord  1500  fr.;  les  défendeurs  offraient  1350  fr. 

N*"  6.  Après  pourparlers,  le  demandeur  descendit  à  1400  fr. 

N*"  7.  Dupraz  père  accepta  cette  proposition  sans  réserve. 
Dupraz  fils  en  fit  une  au  sujet  d'une  table,  d'un  banc  et  de 
quelques  tablars  qu'il  demandait  que  Spozzio  établit  par  dessus 
le  marché.  Cette  réserve  fut  admise  par  le  demandeur  et  les 
parties  se  trouvèrent  d'accord  sur  tous  les  points  du  marché. 

Considérant  que  les  allégués  qui  précèdent,  notamment  le  n"*  7, 
portent  sur  l'existence  d'une  convention  qui  serait  intervenue 
entre  parties. 

Que  les  demandes  à  preuves,  objet  de  l'incident,  tendent  an 
même  but. 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1017  Ce.,  lorsqu'une  partie  a 
prêté  le  serment  ou  consenti  à  le  prêter,  il  n'est  plus  permis 
d'entreprendre  aucune  autre  preuve  sur  le  même  fût. 
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Séance  du  14  août  1883. 


Garantie  de  Tépoque  de  velaison.  Indemnité  de  retard.  —  Loi  du 
16  mai  1867  sur  la  gestation  des  vaches  et  juments. 


La  dédaration  de  garantie  de  fiéUiMon  pour  une  époque  déterminée  est  va- 
îàblej  lors  mêmequ^éUeest  au  pied  ducerOficat  desanté,  écrite  au  crayon^ 
et  non  signée,  lorsque  le  vendeur  n*a  pas  contesté  son  écriture. 

Lorsqu'une  vache  a  été  vendue  avec  garantie  de  velaison  pour  un  mois 
déterminé,  l'indemnité  de  retard  se  calcule  depuis  le  dernier  jour  du  mois 
fixé,  

Par  exploit  du  26  mai ,  Gutellod  a  réclamé  à  Moreillon  une 
somme  de  90  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  retard  de  velaison  d'une 
génisse  vendue  le  ô  octobre  1882.  Gutellod  a  allégué ,  à  l'appui 
de  sa  demande ,  que  la  génisse  vendue  lui  ttvait  été  garantie 
portante  et  que  la  velaison  était  promise  pour  le  1"  février  1883» 
—  Moreillon  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  li- 
bération. 

Par  jugement  du  11  juin ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a 
admis  les  conclusions  du  demandeur. 

J.  Moreillon  a  demandé  la  réforme  de  cette  sentence ,  en  se 
fondant  sur  deux  moyens  : 

Moyen  exceptionnel  :  L'art.  10  de  la  loi  du  16  mai  1867  sur 
la  gestation  des  vaches  et  juments  a  été  mal  interprété  ;  aucun 
acte  écrit  et  signé  du  recourant  n'existait  en  la  cause  et  la  ga* 
rantie  de  velaison  dans  un  certain  délai  ne  pouvant  être  invo- 
quée qu'à  la  faveur  d'un  tel  écrit. 

Subsidiairement,  Moreillon  invoque  un  2*  moyen  :  Si  la  velai- 
son a  été  garantie ,  ce  n'est ,  en  tout  état  de  cause ,  que  pour  le 
mois  de  février,  c.-à-d.  pour  le  courant  du  dit  mois.  L'indemnité 
allouée  au  demandeur  ne  doit  donc  pas  être  calculée  dès  le  1*^ 
février  au  3  mai,  date  de  la  naissance  du  veau,  mais  bien  dès  le 
1"  mars,  soit  durant  un  retard  de  63  jours.  Cette  indemnité  doit 
donc  être  réduite  au  chijBTre  de  63  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  2*  moyen  du  recours. 

Motifs, 

Considérant ,  sur  le  moyen  exceptionnel ,  qu'il  existe  au  dos- 
sier, au  pied  du  certificat  de  santé  délivré  à  Cutellod  par  le  ven- 
deur au  jour  de  la  vente  de  l'animal ,  une  inscription  au  crayon 
dont  il  résulte  que  Moreillon  a  garanti  la  velaison  pour  le  mois 
de  février;  —  que  si  cette  inscription  n'est  pas  signée,  Moreillon 
n'a  cependant  pas  essayé  de  contester  son  écriture  ;  —  que,  dès 
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lors ,  la  preuve  de  l'engagement  de  Moreillon  est  faite  et  qu'il 
ne  peut  prétendre  que  sa  propre  déclaration  a  été  mal  int^- 
prêtée,  —  Le  Tribunal  cantonal  repousse  ce  1"  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  :  Attendu  qu'en  se  servant  des  termes  a  veau 
pour  le  mois  de  février,  »  Moreillon  n'a  pas  fixé  une  date  pré- 
cise ;  —  qu'à  défaut  d'une  date  fixe ,  la  convention  doit  s'inter- 
préter sur  ce  point  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion; —  que,  dès  lors,  la  date  la  plus  favorable  à  Moreillon  est 
en  l'espèce  celle  du  28  février;  qu'en  conséquence  le  dommage 
causé  à  Gutellod  ne  peut  être  calculé  qu'à  partir  du  1"  mars. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  2*  moyen  et  réduit  l'indem- 
nité de  90  fr.  allouée  par  le  jugement  dont  est  recours  à  la 
somme  de  63  fr.,  représentant  l'indemnité  légale  de  1  fr.  par  jour 
dès  le  1"  mars  au  3  mai  1883. 

Statuant  sur  les  frais  et  attendu  que  Moreillon  a  contesté  dès 
l'abord  le  principe  même  de  la  réclamation  de  Gutellod,  qu'il 
n'a  d'ailleurs  présenté  que  devant  le  Tribunal  cantonal  sa  de- 
mande de  réduction  de  l'indemnité  accordée  à  Gutellod,  que  s'il 
avait  fait  une  offre  dans  ce  sens,  le  procès  aurait  probablement 
pu  être  évité ,  le  Tribunal  maintient  le  dispositif  du  jugement 
condamnant  Moreillon  aux  frais  de  la  sentence ,  et  il  met  à  sa 
charge  les  deux  tiers  des  frais  résultant  du  recours ,  l'autre 
tiers  restant  à  la  charge  de  Gutellod. 


Le  Tribunal  cantonal  s^est  occupé  dernièrement  d'une  ques- 
stion  très  intéressante  :  Gelle  de  savoir  si  l'on  peut  prouver  au 
civil  la  vérité  de  signatures  déclarées  fausses  au  pénal.  Nous 
publions  aujourd'hui  l'arrêt,  tout  en  nous  promettant  de  revenir 
sur  ce  cas  qui  a  été  fort  bien  développé  dans  les  trois  mémoires 
produits  par  les  avocats  des  parties  en  cause. 


Séance  du  14  août  1883. 


Preuve  au  civil  de  la  vérité  de  signatures  déolarées  fausses  au 
pénal.  Bejet.  —  Pratique  du  notariat.  Preuve  pertinente. 


Lorsqu^un  jugement  pénal  a  déclaré  fausses  des  signatures  apposées  au 
pied  d^un  acte,  un  tiers,  même  non  intervenu  dans  le  procès  pénal,  ne 
saurait  être  admis  au  dvU  à  prouver  la  vérité  de  ces  signatures.  Réserve 
est  faite  du  cas  où  Vaction  pénale  aurait  abotUi  à  un  acquittement,  la 
^euve  du  fait  délictueux  ou  dommageable  pouvant  alors  être  entreprise 
au  civil  et  la  responsabilité  en  pouvant  être  imputée  même  au  prévenu 
libéré. 
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Une  partie  n'est  pas  fondée  à  condure  que  chaque  partie  sait  autorisée 
à  aUéffuer  de  nouveaux  faits ,  ou  à  entreprendre  de  nouvelles  preuves 
(wrès  le  dépôt  d'un  verbal  d'expertise.  A  moins  de  motifs  spéciaux,  le 
Président  du  Tribunal  est  compétent  pour  aUouer  les  dépens  réstàUant 
d'un  incident. 

Dames  Badel  et  Gudet  ont  ouvert  action  à  D"*  Aimée  Grenier 
pour  faire  prononcer  :  1*  que  l'obligation  hypothécaire  notariée 
Delapierre  et  Dumartheray ,  du  3  septembre  1878,  du  capital 
primitif  de  20,000  fr.,  est  nulle;  2*  qu'en  conséquence,  l'inscrip- 
tion qui  en  a  été  faite  au  contrôle  des  charges  immobilières  doit 
être  radiée  ;  3*"  que  la  saisie-otage  de  la  défenderesse  est  nulle. 

Aimée  Grenier  a  évoqué  en  garantie  personnelle  le  notaire 
Delapierre  et  l'ancien  notaire  Dumartheray  et  conclu  :  1*  à  libé- 
ration; 2"  subsidiairement  et  reconventionnellement,  que  les  de- 
manderesses sont  ses  débitrices  solidaires  de  18,000  fr.  pour 
autant  que  le  montant  de  l'obligation  hypothécaire  du  3  sep- 
tembre 1878  leur  aurait  profité  intégralement;  3*  subsidiaire- 
ment et  reconventionnellement,  que  les  demanderesses  sont  ses 
débitrices  solidaires  de  la  partie  de  la  somme  de  2000  fr.  de 
l'obligation  hypothécaire  du  3  septembre  1878  qui  leur  a  pro- 
fité ;  toutes  réserves  étant  faites  pour  préciser  cette  conclusion 
avant  la  clôture  des  débats;  4*  subsidiairement  et  reconvention- 
nellement, que  les  notaires  Delapierre  et  Dumartheray  sont  ses 
débiteurs  de  18,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  avoir, 
par  leur  faute ,  leur  négligence  et  la  violation  des  devoirs  de 
leur  office,  soit  rendu  possibles  les  faux  dont  est  entaché  l'acte 
du  3  septembre  1878,  soit  retardé  la  découverte  de  ces  faux,  soit, 
d'une  manière,  causé  par  leur  faute  un  dommage  à  la  défende- 
resse ;  ofi're  étant  faite  de  subroger  soit  les  demanderesses  soit 
les  évoqués  en  garantie  à  l'intervention  de  la  défenderesse  dans 
la  masse  en  discussion  des  biens  de  J.-L.  Badel  proportionnel- 
lement à  la  somme  qu'ils  seront  condamnés  à  payer. 

Les  évoqués  Delapierre  et  Dumartheray  ont  conclu  à  libéra- 
tion et  subsidiairement ,  pour  le  cas  oii  une  part  de  responsabi- 
lité serait  reconnue  exister  à  la  charge  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
évoqués,  au  rejet  de  la  solidarité  requise. 

f  examinant  le  i*'  incident,  le  Tribunal  cantonal  a  constaté  : 

Qu'à  l'audience  du  2  juin,  la  défenderesse  Grenier  a  allégué 
le  fait  suivant  :  55.  «  Cette  obligation  hypothécaire  a  été  stipu- 
»  lée  en  vertu  d'une  procuration  régulière  conférée  réellement 
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»  par  les  demanderesses  à  leur  mari  et  beau-fils  John-Louis 
1  Badel.  » 

Elle  a  entrepris  la  preuve  de  cet  allégué  par  la  procuration 
originale,  par  une  expertise  en  écriture  portant  sur  la  sincérité 
des  signatures  des  demanderesses  et  des  parents  autorisants; 
par  l'audition  personnelle  des  demanderesses  et  enfin  par  té- 
moins, indiquant  spécialement  comme  témoin  J.-L.  Badel. 

Les  demanderesses  ont  admis  la  production  de  la  procura- 
tion ,  mais  elles  se  sont  opposées  à  toutes  les  autres  preuves, 
«  attendu  que  la  fausseté  des  signatures  des  demanderesses  au 
»  pied  de  la  procuration  du  23  novembre  1878  est  définitive- 
1»  ment  établie  par  le  jugement  criminel  du  7  octobre  1882.  i 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  a,  par  divers  motifs, 
écarté  les  demandes  à  preuve  de  la  défenderesse  sur  son  allé- 
gué 55. 

La  défenderesse  critique  ce  prononcé,  en  alléguant  que  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  partie  civile  au  procès  pénal,  il  ne  peut  y 
avoir  chose  jugée  (Ce.  1004)  ;  il  n'y  a  ni  identité  de  l'objet  du 
procès,  ni  identité  des  parties.  L'ordre  public  est  invoqué  à  tort; 
on  ne  peut  être  lié  et  lésé  par  un  jugement  auquel  on  n'a  pas 
participé. 

Considérant  que  s'il  est  juste  de  dire  qu'un  jugement  auquel 
l'on  n'a  point  été  appelé  comme  partie  ne  peut  lier  celui  qui  n'y 
est  pas  appelé  et  ne  peut  nuire  à  ses  intérêts,  ce  principe  n'est 
pas  applicable  d'une  manière  absolue  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
les  influences  qu'un  jugement  rendu  au  pénal  doit  exercer  sur 
les  droits  de  tiers ,  alors  même  que  ces  tiers  n'auraient  pas  été 
entendus  ou  appelés  au  procès  pénal. 

Attendu  que  le  jugement  du  7  octobre  1882,  qui  a  déclaré 
fausses  les  signatures  apposées  au  pied  de  la  procuration  du  23 
novembre  1876,  est  un  jugement  de  l'ordre  pénal;  qu'à  ce  titre, 
il  établit  soit  à  l'^rd  du  condamné,  soit  à  l'égard  de  la  société, 
l'existence  d'un  fait  délictueux  et  punissable ,  dont  il  désigne 
l'auteur  responsable;  qu'il  est  d'ordre  public  qu'un  délit  commis 
soit  poursuivi,  constaté  et  réprimé;  qu'aucune  considération 
d'intérêt  privé  ne  saurait  être  invoquée  pour  permettre  de  dé- 
truire ou  de  modifier  par  un  jugement  dvil  un  jugement  rendu 
par  une  autorité  pénale ,  lorsque  ce  jugement  établit  tout  à  la 
fois  le  &it  qualifié  délit  et  la  culpabilité  de  l'auteur  de  ce  délit; 
que  l'ordre  public  et  la  considération  due  aux  prononcés  judi- 
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claires  auraient  à  souffrir  de  semblables  contradictions;  qu^en 
matière  pénale  surtout,  l'unité  de  la  vérité  judiciaire  doit  être 
sauvegardée  ;  qu'il  y  a  ainsi  chose  jugée  même  à  Tégard  des 
tiers  lorsqu'une  condamnation  pénale  intervient  ;  qu'il  convient, 
d'autre  part,  de  réserver  les  cas  dans  lesquels  l'action  pénale  a 
abouti  à  un  acquittement,  la  preuve  du  fait  délictueux  ou  sim- 
plement dommageable  pouvant  toujours  être  entreprise  à  nou- 
veau au  civil  et  la  responsabilité  en  pouvant  être  imputée  même 
au  prévenu  acquitté. 

Attendu,  au  surplus,  qu'ensuite  de  l'exécution  du  jugement  du 
7  octobre  1882 ,  les  signatures  que  la  recourante  prétend  être 
véritables  ont  été  biffées  et  sont  ainsi  détruites. 

Vu  les  art.  415  Cpp.  et  204  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  ce  point  et  rejette 
la  demande  à  preuves  de  D"'  Grenier. 

Sur  le  2*  incident  :  Les  évoqués  en  garantie  Delapierre  et 
Dumartheray  ont  allégué  entr'autres  les  faits  suivants  : 

N*  77.  Dans  la  pratique  notariale  vaudoise ,  c'est  le  notaire 
dans  le  ressort  duquel  est  située  la  partie  des  immeubles  la  plus 
considérable  en  valeur  cadastrale  qui  prononce  l'acte;  le  notaire 
en  second  se  borne  à  signer  ensuite  la  minute  et  à  en  recevoir 
une  copie  pour  les  inscriptions  au  cadastre  et  au  contrôle  des 
hypothèques. 

N*  78.  Dans  le  cas  particulier,  soit  le  3  septembre  1878 ,  Ch. 
Bugnion  a  admis  sans  observation  ce  mode  de  faire. 

N"*  105.  La  pratique  constante  du  bureau  Bugnion,  pratique 
qui  date  d'un  grand  nombre  d'années,  c'est,  en  cas  de  concours 
de  notaires  pour  la  passation  d'un  acte,  qu'un  seul  des  notaires 
soit  présent  et  prononce  l'acte,  le  ou  les  autres  notaires  ne  don- 
nant leur  signature  que  postérieurement.  Les  évoqués  ont  en- 
trepris la  preuve  de  ces  allégués  par  témoins. 

La  défenderesse  s'est  opposée  à  cette  preuve,  attendu  qu'elle 
paraît  sans  influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  a  admis  les  preuves, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  allégués  ont  un  rapport  direct  avec 
les  faits  n""  51  et  52,  qu'ils  tendent  à  expliquer  ;  qu'ils  sont  donc 
pertinents  au  procès  et  peuvent  avoir,  le  cas  édiéant,  une  in- 
fluence sur  le  fond  de  la  cause  ;  qu'enfin  rien  ne  parait  s'oppo- 
ser à  ce  que  la  preuve  en  soit  faite  par  témoins. 

La  défenderesse  a  recouru,,  en  ajoutant,  à  ses  précédentes  cri- 
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tiques,  qu'on  ne  saurait  être  autorisé  à  prouver  un  usage  qui 
constitue  un  abus  et  une  irrégularité. 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  en  l'espèce  à  savoir  exactement 
comment  se  sont  passés  les  faits  qui  sont  à  la  base  du  litige  ; 
qu'à  supposer  même  qu'il  j  ait  eu  des  irrégularités,  leur  cons- 
tatation au  procès  sera  précisément  un  élément  d'appréciation 
de  la  responsabilité  encourue  par  les  officiers  publics  qui  ont 
stipulé  les  actes  critiqués , 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  le  recours  et  maintient  la  de- 
mande à  preuve  des  évoqués  en  garantie. 

Sur  le  5*  incident  :  La  défenderesse  Grenier  a  conclu  à  ce  que 
chaque  partie  soit  autorisée  à  alléguer  de  nouveaux  faits  ou  à 
entreprendre  de  nouvelles  preuves  après  le  dépôt  de  ou  des  rap- 
ports d'experts,  le  droit  des  autres  parties  de  s'opposer  aux 
preuves  entreprises  restant  réservé ,  et  sauf  au  Tribunal  à  sta- 
tuer sur  les  frais  de  cette  nouvelle  audience,  si  elle  devait  avoir 
lieu,  lors  du  jugement  au  fond.  Les  évoqués  en  garantie  se  sont 
opposés  à  cette  réquisition  en  alléguant  que  la  procédure  ne 
permet  pas  aux  parties  de  se  réserver  d'indiquer  des  preuves 
subsidiaires. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  a  écarté  la  réquisition 
de  D"*  Grenier.  Il  l'a ,  en  outre ,  condamnée  aux  dépens  résul- 
tant des  trois  incidents. 

La  défenderesse  a  recouru  contre  ce  prononcé  et  contre  le 
dispositif  de  la  sentence  du  Président  concernant  les  dépens. 

Considérant  qu'à  défaut  de  convention  ou  d'entente  entre  par- 
ties ,  la  procédure  règle  le  cas  et  que  l'on  ne  peut  déroger  aux 
formes  qu'elle  prescrit,  le  Tribunal  cantonal  repousse  le  recours 
et  maintient  le  prononcé  de  première  instance. 

Quant  aux  frais,  le  Tribunal  cantonal  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  revoir  la  décision  du  Président  du  Tribunal  de  RoUe,  qui 
est  compétent,  à  teneur  de  l'art.  114  Cpc,  pour  allouer  les  dépens 
résultant  des  incidents  soulevés  à  son  audience,  aucun  motif 
n'apparaissant  d'ailleurs  qui  soit  de  nature  à  faire  modifier  la 
décision  de  ce  magistrat. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  21  août  1888. 


Plainte  pour  injures.  —  Capacité  civile.  —  Art.  206  Cpp. 
Toute  personne  qui  se  prétend  Usée  par  un  délit  pouvant  porter  plainte,  à 
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teneur  de  Vart.  206  de  la  procédure,  on  ne  saurait  faire  dépendre  Vexer- 
cice  de  ce  droit  de  la  capacité  civile  au  lésé,  réserve  étant  faite  au  sujet  des 
conclusions  civiles  que  le  lésé  pourrait  prendre. 

C.  N.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  16  juillet  car  le 
Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  lequel  Ta  condamné ,  en 
application  des  art.  266  et  69  §  b  Cp.,  à  trente  francs  d'amende^ 
comme  coupable  d'avoir,  le  6  juin,  a  Aigle,  injurié  Ch.  T.,  en  lui 
disant  :  «  Arsouille,  hypocrite,  Noguet,  futur  receveur  de  Nyon, 
tu  finiras  ta  vie  au  cacnot  avec  les  menottes  aux  mains,  »  etc.; 
C.  N.  étant  en  état  de  seconde  récidive  pour  injures. 

Le  substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

C.  N.  demande  la  réforme  du  jugement  incident  rendu  et 
comme  conséquence  la  nullité  du  jugement  principal.  En  ce  qui 
concerne  le  jugement  incident,  il  invoque  les  art.  7,  205,  206, 
257  et  suivants  et  485  Cpp.,  246,  262  et  263  Ce;  en  outre,  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  206  Cpp.,  toute  personne 
a  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  peut  en  porter  plainte  au 
)>  Juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  le  délit  a  été  commis,  w 

Considérant  que,  vu  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  on 
ne  saurait  par  voie  d'interprétation  faire  dépendre  de  la  capa-- 
cité  civile  ce  droit  de  porter  plainte  que  la  loi  pénale  confère  à 
toute  personne  qui  s'estime  lésée. 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le 
simple  fait  de  déposer  une  plainte  et  le  fait  de  prendre  dans  un 
procès  pénal  des  conclusions  civiles. 

Attendu  qu'en  l'espèce ,  C.  N.  ne  s'est  pas  porté  partie  civile. 

Qu'ainsi  aucune  question  de  capacité  civile  n'est  en  jeu. 


Presse.  —  Droit  de  réponse.  —  Refus  d'insertion. 


Quelques  personnes  étant  disposées  à  abuser  du  droit  de 
réponse,  il  nous  paraît  intéressant  de  publier  le  sommaire  d'un 
arrêt  rendu  récemment  par  la  Cour  de  cassation  de  France  : 

L  Si  la  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  article  de  jour- 
nal a  le  droit  d'y  répondre  et  d'exiger  l'insertion  de  la  réponse,  dit 
la  Chambre  criminelle,  c'est  à  la  condition  que  cette  réponse  ne 
contiendra  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  moeurs,  ni  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  du  journaliste.  Ce  droit  est  limité  aux  besoins 
d'une  légitime  défense. 

n.  Aucune  disposition  de  la  loi  du  29  juillet  1881  n'autorise  le 
journaliste  auquel  on  demande  l'insertion  d'une  réponse  à  diviser  et 
à  scinder  cette  réponse  et  à  n'insérer  qu'une  partie  en  refusant 
d'insérer  une  autre  ;  ce  journaliste  a  donc  pu  refuser  l'insertion 
totale  d'une  réponse  en  se  fondant  sur  ce  que,  bien  qu'une  partie 
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fût  une  réponse  légitime  à  l'article  publié ,  une  autre  partie  conte- 
nait des  expressions  offensantes  pour  Thonneur  et  la  considéra- 
tion du  journaliste. 

.  Et,  en  l'absence  d'offres  de  division  de  la  part  de  celui  qui 
répond ,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  faire  d'of&ce  cette  dis- 
tinction et  d'ordonner  l'insertion  de  telle  partie  et  de  refuser  telle 
autre. 

III.  Quelque  laconique  que  soit  un  arrêt  sur  la  partie  de  la  ré- 
ponse qui  nr^otive  le  refus  d'insertion,  il  est  suffisamment  motivé 
lorsqu'il  se  réfère,  sans  les  rappeler,  à  la  partie  finale  qui  contient 
les  expressions  offensantes  pour  le  journaliste.  D'ailleurs ,  la  Gour 
de  cassation ,  ayant  sous  les  yeux  la  réponse  dont  l'insertion  est 
refusée,  peut  exercer  son  légitime  contrôle. 


TRiBUNAL  MILITAIRE  (I"  division). 

Mardi  dernier ,  le  Tribunal  militaire  de  la  P*  division  s'est 
réuni  à  la  caserne  du  Beudenfeld ,  à  Berne ,  sous  la  présidence 
de  M.  le  major  Doret,  grand  juge,  pour  juger  le  nommé  H., 
Yaudois ,  faisant  partie  de  l'école  de  recrues  de  draeons  n"*  3, 
inculpé  de  deux  vols  qualifiés  :  l'un  de  30  fr.,  l'autre  de  190  fr^ 
au  préjudice  de  deux  camarades,  et  cela  en  ouvrant  les  valises 
qui  contenaient  l'argent. 

L'accusation  était  soutenue  par  M.  A.  Dunant,  capitaine-au* 
diteur  de  la  T*  division.  L'accusé ,  qui  reconnaissait  les  deux 
vols,  avait  renoncé  au  bénéfice  du  jury.  Il  était  défendu  par  M. 
le  capitaine  Dubrit,  avocat,  à  Lausanne. 

M.  l'auditeur  a  conclu  à  ce  que  l'accusé  fût  condamné  à  deux 
ans  de  réclusion,  à  quatre  ans  de  privation  des  droits  politiques 
€t  à  la  dégradation. 

Après  une  chaleureuse  et  habile  plaidoirie  du  défenseur ,  le 
tribunal  a  prononcé  un  jugement  condamnant  H.  à  18  mois  de 
réclusion,  trois  ans  de  pnvation  des  droits  politiques  et  à  la  dé- 
gradation. 


-(>-. 


Société  des  Juristes.  —  Environ  80  juristes  assistent  à  la 
fête  de  St-Gall,  présidée  par  M.  le  Juge  iédéral  Mord.  Un  prix 
<de  200  fr.  a  été  décerné  à  M.  Gustave  nrodheck^  de  Liestal,  pour 
son  mémoire  sur  la  question  des  impôts  pour  le  culte. 

PROCUREUR-JUR£  AU  DISTRICT  DE  LAVAUX 

V.  DEPREZ  a  ouvert  son  bureau  à  Guily,  maison  Michoud,  sur 

la  place.  

Gh.  BoYEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXI«  Année.  N^»  36  et  37.      Samedi  15  Septembre  1883. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
ParaissaDt  à  Lansanne  aae  fois  par  semaine ,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
Timprimerie  Corbaz  et  C^^'  et  aux  bureaux  de  poste. 

ANNONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  -—  Société  des  juristes  suisses  :  Preuve  des  contrats.  Loi  sur 
la  faillite.  —  Tribunal  fédéral  :  Recours  Zûndel  ;  droit  au  mariage.  — 
Compagnie  Lausanne -Ouchy  c.  Perrin  ;  accident  de  chemin  de  fer  ;  né- 
gligence de  la  Compagnie  ;  indemnité  réduite.  —  Neuchatel.  Tribunal 
cantonal  :  Walker  c.  Municipalité  de  Neuchatel  ;  titres  au  porteur  volés  ; 
action  en  redoublement  ;  admission.  —  Vaud.  Tribwnal  cantonal  :  Baa- 
tard  c.  de  la  Harpe  et  Gloor;  déclinatoire  sur  conclusions  reconven- 
tionnellec—  Etat  de  Vaud  et  Commune  de  Lausanne  c.  Aunant;  oppo- 
sition à  saisie  ;  recours  contre  sceau  ;  admission.  —  Société  du  Cordon 
bleu  de  Corsier  c.  ChoUet  et  Herminjard;  caissier  de  société  ;  responsabi- 
lité des  cautions  pour  délits  et  quasi-délits.  —  Banque  cant.  vaudoise 
c.  Thuillard;  retrait;  convention  dérogeant  à  l'art.  670  Cpc;  validité. 

—  Cassation  pénale  :  H.;  injure  et  diffamation  ;  moyen  de  nullité  écarté. 

—  Baudin;  célation  de  cadavre  et  infanticide;  délits  distincts.  —  Vurlod 
c.  Commune  d'Ollon;  délai  pour  Tenfouissement  du  menu  bétail  péri; 
décision  municipale  réformée.  —  Ravussin  ;  falsification  d'acte  de  l'état 
civil.  —  Ministère  public  c.  Mury;  prévenu  libéré  ;  condamnation  aux 
dépens  ;  jugement  réformé.  —  Tribunal  civU  de  Lausanne  :  Durieu  ; 
demande  en  semi-interdiction  écartée  préjudiciellement. 


Société  des  juristes  suisses. 

La  preuve  des  contrats,  d'après  le  Code  fédéral  des  Obligations. 

Projet  de  loi  fédérale  sur  la  faillite. 

Ainsi  que  nous  Tavons  annoncé,  la  Société  des  juristes  suisses 
a  eu  sa  XXP  réunion  annuelle  à  St-Gall ,  les  3  et  4  courant. 


—  578  — 

Nous  donnons  ici  un  compte-rendu  sommaire  des  traraux  de 
l'assemblée. 

M.  le  président  Morel,  juge  fédéral,  dans  son  discours  d'où- 
yerture,  a  fait  ressortir  le  sens  du  mot  «  droite  qui  n'a  pas  seu- 
lement une  portée  scientifique,  mais  renferme  encore  une  idée 
humanitaire  que  les  tribunaux  ne  devraient  jamais  perdre  de 
Yue.  » 

Un  prix  de  200  fr.  a  été  adjugé  à  M.  le  IV  Gustave  Brodbeck, 
avocat  à  Liestal,  seul  juriste  ayant  traité  le  sujet  mis  au  cou- 
cours  l'année  dernière  :  «  L'impôt  sur  les  cultes.  » 

La  journée  de  lundi  a  été  consacrée  à  la  discussion  du  su- 
jet mis  à  l'étude  :  La  preuve  des  contrats,  diaprés  le  Code  fédéral 
des  obligations  et  les  législations  cantonales. 

M.  le  prof.  D'  André  Heusler  (Bâie)  a  démontré  que  les  preu- 
ves de  contrat  requises  par  les  cantons  ne  doivent  en  aucun  cas 
altérer  les  preuves  exigées  par  la  loi  fédérale  sur  la  matière.  Il 
a  parlé,  en  outre,  des  différences  existant  entre  les  législations 
de  la  Suisse  romande  et  le  C!ode  fédéral  des  obligations. 

M.  le  professeur  Zeerleder,  qui  respecte  la  pleine  souveraineté 
cantonale  en  matière  de  preuves,  désire  que  les  cantons  adop- 
tent tous  librement  un  système  de  preuves  uniforme,  et  la  pro- 
cédure qu'il  recommande  étendrait  infiniment  la  preuve  testi- 
moniale, à  laquelle  les  jurisconsultes  romands  sont,  comme  on 
sait,  défavorables. 

M.  le  professeur  D' Carrard  conclut  à  la  nécessité  de  la  rédac- 
tion d'un  Code  de  procédure  civile  fédéral ,  obligeant  tous  les 
cantons,  mais  ovl  la  preuve  testimoniale  serait  restreinte  dans  de 
raisonnables  limites. 

M.  le  professeur  D"*  Kônig,  de  Berne,  estime  que  le  Gode  fédé- 
ral est  déjà  parfait;  qu'il  faut  l'interpréter  par  lui-même  et  sans 
attacher  d'importance  aux  débats  qui  l'ont  engendré;  qu'en 
conséquence,  à  Theure  qu'il  est  déjà,  la  preuve  testimoniale 
peut  être  administrée  dans  tous  les  cas  où  ce  code  ne  prescrit 
pas  la  forme  écrite;  et  que,  dès  lors,  une  intervention  législative 
de  la  Confédération  serait  à  cet  égard  superflue ,  puisque  la  ju- 
risprudence du  Tribunal  fédéral,  en  consacrant,  comme  elle 
]>eut  le  faire,  l'opinion  de  l'orateur,  tranchera  toute  seule  la 
question. 
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Au  contraire,  MM.  le  professeur  D'  Schneider,  de  Zurich,  Ja- 
cottet  et  Comaz,  de  Neuchâtel,  rappelant  les  débats  des  commis- 
sions et  des  Chambres,  et  l'inutile  tentative  de  transaction  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  preuve  testimoniale,  décla- 
rèrent qu'à  leurs  yeux  la  question  de  la  preuve,  malgré  la  né- 
cessité logique  qu'il  y  avait  de  la  vider  dans  le  code  lui-même, 
Bravait  pu  Têtre  ;  et  que ,  la  ferme  volonté  du  législateur  ayant 
été  de  laisser  aux  cantons  toute  compétence  en  cette  matière,  il 
n^appartenait  point  au  Tribunal  fédéral  de  faire  abstraction  de 
cette  volonté  en  suivant  la  doctrine  que  M.  Kônig  lui  recom- 
mande. 

La  séance  du  second  jour  fut  occupée  par  la  discussion  des 
principes  généraux  sur  lesquels  une  loi  fédérale  sur  la  faillite 
devrait  reposer. 

Dans  son  rapport,  M.  le  D'  Zûrcher,  juge  au  Tribunal  supé- 
rieur de  Zurich,  émet  le  vœu  que  désormais  la  faillite  n'entraîne 
plus  aucune  incapacité  politique  quelconque ,  —  et  que  la  Con- 
fédération édicté  dans  deux  lois  spéciales  :  V  les  règles  relati- 
ves à  la  faillite  elle-même;  2*  les  pénalités  qui  doivent  frapper 
ceux  qui  par  leur  administration  négligente  ou  frauduleuse  ont 
amené  leur  faillite. 

M.  le  D'  A.  Hoffmann,  avocat  à  St-Gall,  veut  au  contraire  que 
toutes  les  peines  applicables  aux  faillis  demeurent,  comme  partie 
intégrante  du  droit  pénal,  dans  la  compétence  des  cantons,  à 
Texception  toutefois  de  la  privation  des  droits  civiques ,  dont  il 
désire  que  la  loi  fédérale  consacre  le  principe,  en  fixant  à  la  durée 
de  cette  interdiction  un  maximum  que  les  tribunaux  devront 
respecter. 

MM.  le  D'  Hilty,  professeur  à  Berne,  et  Jacottet,  avocat  à  Neu- 
châtel, affirment  l'un  et  l'autre  la  compétence  de  la  Confédéra- 
tion pour  édicter  des  peines  contre  les  faillis  ;  le  premier  verrait 
même  avec  plaisir  que  la  faillite  entraînât  toujours,  de  plein 
droit,  la  privation  temporaire  des  droits  civiques. 

La  Société  n'a  pris,  après  cette  discussion  comme  après  celle 
de  la  première  journée,  aucune  résolution. 

Elle  a  renvoyé  à  son  comité,  sur  la  proposition  de  M.  Roguin, 
président  du  Tribunal  fédéral ,  l'étude  de  deux  motions  de  MM. 
les  professeurs  Kônig  et  Hilty,  à  Berne,  tendant  l'une  et  l'autre 
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à  provoquer  la  rédaction  soit  par  le  Conseil  fédéral,  soit  par  les 
membres  mêmes  de  la  Société ,  d'un  corps  de  lois  civiles  desti- 
nées à  former,  lorsque  sonnera  l'heure  de  l'unification  du  droite 
le  fondement  d'une  législation  pour  toute  la  Suisse. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  SO  mars  1888. 


Droit  au  mariage.  —  Art.  54  §§  2  et  8  Const.  fédérale. 

Recours  Zûndel. 


Le  Code  du  canton  de  Schaffhouse  déclare  soumis  au  régime 
matrimonial  légal  tous  les  citoyens  du  canton ,  même  domiciliés^ 
à  l'étranger,  et  les  étrangers  qui  habitent  le  canton ,  à  moins 
que  leur  loi  nationale  ne  s'y  oppose.  Les  époux  ou  les  fiancés 
ne  peuvent  conclure  un  contrat  de  mariage  qui  déroge  d'une 
manière  importante  au  régime  légal,  que  moyennant  l'autorisa- 
tion des  Tribunaux.  Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  que 
si  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
époux  rendent  désirable  une  dérogation  au  régime  légal,  et  si  le 
contrat  ne  renferme  rien  de  contraire  à  l'essence  ou  à  la  dignité 
du  mariage. 

C.  Ziindel,  banquier,  domicilié  à  SchaflFhouse  et  citoyen 
schaffhousois,  s'est  fiancé  avec  D"*  M.  Merkle,  de  Baie,  domi- 
ciliée en  cette  ville;  il  a  fait  à  Bâle  un  contrat  de  mariage,  et 
en  a  demandé  l'homologation  au  Tribunal  de  Schaffhouse.  Un 
jugement  du  18  septembre  1882  a  rejeté  cette  demande ,  par  le 
motif  que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agissait  avait  pour 
but  de  régler  moins  le  régime  matrimonial  que  la  succession 
des  époux,  et  cela  dans  un  sens  contraire  à  la  législation  schaff- 
housoise ,  puisqu'il  avait  pour  effet  de  violer  les  dispositions  re- 
latives à  la  réserve.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour 
d'appel  de  Schaffhouse,  le  24  novembre  1882. 

Dans  l'intervalle,  les  époux  Zûndel-Merkle  avaient  célébré 
leur  mariage  à  Bâle  et  étaient  venus  se  fixer  à  Schaffhouse.  Ils 
ont  adressé  au  Tribunal  fédéral  un  recours  contre  la  décision 
de  la  Cour  d'appel  de  Schaffhouse.  Ils  concluent  à  ce  qu'il 
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plaise  au  Tribunal  fédéral  dire  que  les  Tribunaux  schafifliou- 
sois  sont  tenus  de  reconnaître  la  valadité  du  contrat  de  ma- 
riage conclu  à  Bàle  et  casser  les  décisions  des  dits  tribunaux, 
comme  contraires  à  Fart.  54  Const.  fédérale.  Leurs  motifs  sont 
les  suivants  : 

D'après  Tart.  54  §  2  Const  fédérale,  aucun  empêchement  au 
mariage  ne  peut  être  fondé  sur  un  motif  de  nature  économique 
ou  des  raisons  pécuniaires  (aus  ôkonomischen  OrundenJ.  Il  n'est 
donc  pas  permis  à  un  tribunal  de  refuser  Phomologation  d'un 
contrat  de  mariage  en  alléguant  qu'il  règle  les  droits  respectifs 
des  époux  d'une  manière  qui  n'est  pas  conforme  au  régime  légal. 
Autrement,  il  se  pourrait  qu'un  mariage  fût  empêché  par  des 
motifs  d'une  nature  purement  pécuniaire  ;  en  effet,  il  arrive  par- 
fois que  l'adoption  de  tel  ou  tel  régime  matrimonial  est  la  con- 
dition à  laquelle  est  subordonnée  la  conclusion  d'un  mariage. 

En  outre,  le  mariage  a  été  déjà  célébré  ;  or,  l'art.  54  §  3  Const. 
fédérale  dispose  que  le  mariage  conclu  dans  un  canton ,  confor- 
mément à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur,  doit  être  reconnu 
comme  valable  dans  toute  la  Confédération;  ce  principe  doit 
s'appliquer  aux  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  a  été  conclu 
conformément  au  droit  bàlois,  auquel  était  soumise  l'épouse  au 
moment  de  la  signature  du  dit  acte. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours. 

Motifs. 

L'art.  54  §  2  Const.  fédérale  a  pour  but  de  prévenir  toute 
restriction  du  droit  au  mariage  pour  des  motifs  tels  que  l'indi- 
gence des  époux.  Mais  il  ne  s'applique  en  aucune  façon  aux 
effets  que  doit  produire  le  mariage  sur  les  biens  des  époux;  il 
n'énonce  pas  le  principe  de  la  liberté  des  contrats  de  mariage, 
comme  semblent  le  croire  les  recourants,  qui  ont  la  prétention 
d'obtenir  la  suppression  du  régime  légal  schaffhousois  sous  pré- 
texte que  certaines  personnes  peuvent,  en  certains  cas,  être  dé- 
tournées du  mariage  par  les  prescriptions  que  leur  impose  le 
régime  consacré  par  la  loi  relativement  aux  biens  des  époux  et 
à  leur  succession. 

Il  est  évident  que  te  droit  au  mariage  garanti  par  la  Const. 
fédérale  n'est  absolument  pas  atteint  par  les  dispositions  con- 
cernant les  biens  des  époux,  bien  que  ce  genre  de  questions 
puisse  ne  pas  être  sans  influence  sur  la  conclusion  de  tel  ou  tel 
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mariage.  —  Toat  ce  qui  concerne  le  régime  des  biens  entre  époux 
et  le  droit  de  succession  est  du  ressort  exclusif  de  la  législation 
cantonale. 

Quant  à  Targument  tiré  d'une  prétendue  violation  du  §  3  de 
Tart.  54  Const.  fédérale,  il  est  sans  fondement,  caries  Tribu- 
naux schaffhousois  n^ont  en  aucune  façon  refusé  de  reconnaître 
comme  valable  le  mariage  célébré  à  Baie,  mais  ils  se  sont  bor- 
nés à  prononcer  que  le  contrat  de  mariage  conclu  à  Baie  était 
contraire  au  droit  schaffhousois.  C'est  là  une  décision  qui 
échappe  entièrement  à  l'appréciation  du  Tribunal  fédéral,  lequel 
n'a  pas  à  rechercher  si  les  Tribunaux  d'un  canton  ont  fait  une 
juste  application  du  droit  cantonal. 


Séance  du  21  juillet  1883. 


Aocident  de  chemin  de  fer.  Négli^^enoe  grave  à  la  charge  de 
la  Compagnie.  Dommages-intérêts.  —  Loi  du  l*'  juillet  1875, 
art.  7. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DupRAz,  à  Lausanne,  pour  Compagnie  Lausanne-Ouchy-Ëaox  de 
Bret,  recourante. 
RuFFT,  à  Lausanne,  pour  Jules  Perrin,  pêcheur,  à  Ouchy,  intimé. 


La  Compagnie  Lausanne-Ouchy-Eaux  de  Bret,  qui  exploite  le 
chemin  de  fer  funiculaire  entre  Ouchy  et  Lausanne,  a  fait  établir, 
outre  la  voie  principale  reliant  ces  deux  localités,  une  voie  se- 
condaire tendant  de  la  gare  d'Ouchy  à  Tusine  à  gaz,  et  servant 
au  transport  des  matériaux  nécessaires  à  la  dite  usine. 

Cette  voie,  établie  sur  le  domaine  public  et  à  bien-plaire  de  la 
part  de  l'autorité  communale,  n'est  pas  entourée  de  clôtures  et 
va  en  montant  légèrement  dans  la  direction  de  l'usine  à  gaz. 

De  la  plaque  tournante  qui  se  trouve  au-dessous  de  l'usine 
jusqu'à  la  gare  d'Ouchy,  les  wagons,  mis  en  mouvement  par  deux 
chevaux,  redescendent  par  suite  de  la  pente,  sans  autre  traction 
et  par  le  seul  fait  de  leur  propre  poids. 

Dans  une  partie  de  son  parcours,  cette  voie  est  bordée  de 
hangars  en  planches  dont  quelques-uns  sont  habités. 

Le  13  mars  1882,  vers  5  heures  du  soir,  deux  wagons  descen- 
daient à  vide  la  rampe  de  la  voie  secondaire  de  l'usine  à  gaz, 
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sans  être  accouplés  ni  reliés  entr'eux  d'une  façon  quelconque,  et 

n'étant  accompagnés  que  d'un  seul  employé ,  monté  sur  le  pre-  j 

mier  wagon.  L'enfant  Marius  fils  de  Jules  Perrin,  âgé  de  7  ans, 

ayant  voulu  traverser  la  voie  après  le  passage  du  premier  wagon, 

fut  atteint  par  le  second ,  qui  lui  a  causé  de  graves  lésions.  Ces  | 

lésions  ont  occasionné  sa  mort,  survenue  peu  après. 

Au  moment  de  l'accident,  Marius  Perrin  jouait  à  cache-cache 
avec  d'autres  enfants  autour  des  maisons  et  hangars  qui  bordent 
la  voie;  il  s'est  élancé  sur  celle-ci  en  sortant  à  la  course  de  der- 
rière un  de  ces  hangars,  et  il  n'a  pas  su  qu'il  allait  passer  un 
second  wagon. 

Pendant  la  descente  de  la  rampe,  le  second  wagon,  marchant 
avec  une  vitesse  moindre  que  le  premier,  fut  distancé  par  ce- 
lui-ci, tout  en  continuant  à  descendre  seul  la  dite  rampe.  L'em- 
ployé qui  montait  le  premier  wagon  n'a  donné  aucun  signal  ^ 
avertissant  de  l'approche  de  l'un  ou  de  l'autre  des  wagons; 
pareil  signal  n'avait  pas  été  d'usage  jusqu'à  l'époque  de  l'acci-  ^ 
dent.  La  manœuvre  pendant  laquelle  l'enfant  Perrin  a  été  atteint  j^ 
était  la  même  que  celle  qui  se  faisait  constamment  sur  cette  voie 
depuis  longtemps;  mais  la  vitesse  était  plus  accélérée  que  .| 
d'habitude  :  Un  tas  de  bois,  placé  par  un  particulier,  contribuait  | 
à  masquer  la  voie. 

La  Compagnie  du  Lausanne-Ouchy  n'emploie  aucun  surveil- 
lant ou  garde-voie  pour  la  partie  de  son  réseau  établie  sur  le 
terrain  communal,  à  Ouchy  ;  tout  le  personnel  consiste  dans  le 
garde-freins  qui  monte  sur  le  wagon. 

Jules  Perrin,  père  de  la  victime,  a  ouvert  à  la  Compagnie  une 
action  en  paiement  de  8000  fr. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
et,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  somme  à  payer 
par  elle  au  demandeur  soit  réduite  aux  frais  occasionnés  par  les 
tentatives  de  guérison  de  l'enfant  Perrin  après  l'accident. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne 
a  accordé,  en  les  réduisant  toutefois  à  la  somme  de  4000  fr.,  les 
conclusions  de  J.  Perrin,  et  repoussé  celles  de  la  Compagnie. 

La  partie  défenderesse  recourut  de  ce  jugement  au  Tribunal 
cantonal,  concluant  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  libéra- 
toires, et,  subsidiairement,  à  la  réduction  de  la  somme  allouée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  la  sen- 
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tence  des  premiers  juges.  (Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*  24, 
du  16  juin  1883,  page  428.) 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Compagnie  Lausanne-Ouchy  a 
recouru  au  Tribunal  fédéral  ;  elle  en  demande  la  réforme  et  con- 
clut à  l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires,  et,  subsi- 
diairement,  à  la  réduction  de  la  somme  allouée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  mais  en  réduisant,  à 
une  majorité  de  4  voix  contre  3,  le  chiffre  de  Pindemnité  allouée 
^^WOOfr, 

Motifs, 

1.  L'espèce  actuelle  est  régie,  ainsi  que  les  parties  Pont  re- 
connu, par  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer,  en  cas  d'accidents,  du  1"  juillet  1875. 

L'art.  7  de  cette  loi  dispose  que  «  dans  le  cas  de  dol  ou  de 
»  négligence  grave,  établi  contre  l'entreprise  de  transport,  il 
»  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été 
»  tué,  une  somme  équitablement  iSxée,  indépendaoament  de 
))  l'indemnité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré.  » 

Le  fait  d'un  dol  quelconque  à  la  charge  de  la  Compagnie 
n'ayant  pas  même  été  allégué  et  devant  être  écarté  d'entrée,  il 
reste  à  examiner  si,  comme  l'ont  admis  les  instances  cantonales, 
l'accident  qui  a  frappé  l'enfant  Perrin  est  dû  à  une  faute  ou  né- 
gligence grave  de  la  recourante. 

Cette  réponse  doit  être  résolue  affirmativement.  Bien  que  le 
défaut  de  clôture  de  la  voie  secondaire  sur  laquelle  le  malheur 
s'est  produit ,  pas  plus  que  l'absence  d'un  garde-voie  spéciale- 
ment affecté  à  la  surveillance  de  ce  trajet,  ne  puissent  nécessai- 
rement être  considérés  comme  constituant  de  plein  droit  cette 
négligence,  une  faute  grave  résulte  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  de  ces  lacunes,  avec  l'omission  de  tout  signal 
d'avertissement  lors  de  la  manœuvre  des  trains;  une  pareille 
faute  gît  surtout  dans  le  mode,  aussi  périlleux  que  défectueux, 
d'exploitation  du  tronçon  en  question  au  moyen  de  deux  wagons 
non  accouplés,  se  suivant  à  courte  distance,  et  dont  l'un  seule- 
ment était  soumis  à  l'action  du  serre-freins.  Ainsi,  non-seule- 
ment la  Compagnie  n'a  pas  pris  les  mesures  ordinaires  de  pru- 
dence, prescrites  entr'autres  à  l'art.  16  de  la  loi  fédérale  du 
23  décembre  1872  sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  mais  elle  a  entièrement  négligé  les  précautions 
spéciales  auxquelles  elle  eût  dû  recourir  pour  garantir  la  sécu- 
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rite  publique,  constamment  menacée  par  une  voie  ferrée  em- 
pruntant une  voie  importante  de  communication  dans  une  loca- 
lité populeuse. 

2.  Dans  cette  situation ,  et  les  Tribunaux  cantonaux  ayant 
établi  que  l'accident  n'était  point  dû  à  la  faute  de  la  victime  ou 
à  un  manque  de  surveillance  imputable  à  ses  parents,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  dont  est  recours  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  application  de  la  faculté  conférée  au  Juge  par  l'art.  7  pré- 
cité, et  d'allouer  au  demandeur,  conformément  au  principe 
inséré  également  à  l'art.  54  du  Code  fédéral  des  obligations,  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  moral  par  lui  souffert 
ensuite  de  la  mort  de  son  enfant.  Cette  allocation  n'est  point 
représentative  de  la  perte  que  l'accident  a  infligée  au  dit  deman- 
deur, puisqu'une  telle  perte  ne  saurait  être  directement  évaluée 
en  argent,  mais  elle  doit  servir  à  réparer,  dans  les  limites  du 
possible ,  le  dommage  moral  causé  à  un  père  frappé  dans  ses 
affections  et  dans  ses  espérances  de  famille. 

8.  Le  montant  de  l'indemnité  accordée  au  demandeur  par  les 
instances  cantonales  apparaît  toutefois  comme  exagéré.  En  pre- 
nant en  considération  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause, 
l'absence  d'un  dommage  matériel ,  ainsi  que  les  précédents  en 
matière  analogue,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'une  somme  de  deux 
mille  francs  constitue  un  dédommagement  suffisant  pour  le  tort 
causé  au  sieur  Perrin.  Il  se  justifie  donc  de  réduire  dans  cette 
limite  et  de  réformer  dans  ce  sens  la  partie  du  dispositif  de 
l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  relative  à  la  quotité  de  l'indemnité 
attribuée  au  lésé. 


TRIBUNAL  CANTONAl.  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL, 

Séance  du  24  juillet  1883. 


Action  en  redoublement  de  titres  au  porteur  volés.  — 

Conclusion  accordée. 


Walker  contre  Municipalité  de  Neuchâtel. 


E.  Walker,  banquier,  à  Zurich,  a  été  victime  d'un  vol  commis 
avec  effraction  dans  ses  bureaux ,  dans  la  nuit  du  31  octobre 
1881.  Parmi  les  titres  qui  lui  ont  été  soustraits,  se  trouvaient  13 
titres  de  l'emprunt  à  primes ,  d'une  valeur  nominale  de  10  fr., 
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contracté  en  1857  par  la  ville  de  Nenchâtel,  portant  les  numéros 
11,234,  11,236,  12,932,  14,390,  14,391,  14,768,  15,050,  15,861, 
62,085,  74,830,  74,831,  96,122,  110,397.  Les  recherches  et  l'en- 
quête faites  par  la  Justice  n'ont  abouti  jusqu'à  présent  à  aucun 
résultat.  —  E.  Walker  a  dénoncé  ce  vol  à  la  Municipalité  de 
Neuchâtel,  et  il  lui  a  demandé  de  lui  délivrer  des  duplicatas  des 
titres  soustraits. 

Le  Tribunal  cantonal  : 

Considérant  que  par  les  pièces  produites  au  dossier ,  le  de- 
mandeur a  établi  qu'au  moment  où  le  vol  a  été  commis  dans 
son  bureau  de  change,  il  était  détenteur  des  obligations  en  rem- 
placement desquelles  il  réclame  de  nouveaux  titres. 

Considérant  que  les.  obligations  de  la  Municipalité  de  la  ville 
de  Neuchâtel  sont  stipulées  payables  au  porteur. 

Que  le  demandeur,  s'il  n'est  pas  le  propriétaire  des  obligations 
qui  lui  ont  été  soustraites,  en  était  tout  au  moins  le  détenteur  à 
titre  de  créancier  gagiste  ou  de  dépositaire. 

Que  cette  qualité  lui  donnait  le  droit  d'agir  en  justice ,  soit 
pour  conserver  le  gage  ou  le  dépôt  qu'il  avait  en  mains  et  pou- 
voir le  restituer  aux  propriétaires  en  original  ou  en  copie ,  soit 
pour  prévenir,  au  moyen  de  ses  démarches  juridiques,  une  ac- 
tion en  restitution  ou  en  réparation  de  dommages  que  pour- 
raient lui  intenter  les  propriétaires  de  ces  titres. 

Que  le  Code  fédéral  des  obligations,  non  applicable,  il  est  vrai, 
à  l'espèce ,  consacre  ce  même  principe ,  puisque  donnant  à  tout 
détenteur  d'un  titre  au  porteur,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  du 
titre,  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement,  sauf  le  cas  où  une  dé- 
fense de  payer  aurait  été  notiiSée  au  débiteur  du  titre ,  ce  Code 
donne  par  cela  même  au  détenteur  le  droit  de  faire  des  démar- 
ches juridiques  pour  se  mettre  en  situation  d'obtenir  le  rem- 
boursement, au  cas  où  le  titre  aurait  été  perdu  ou  volé. 

Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  contester  au  demandeur  qualité  pour 
ouvrir  son  action  contre  la  Municipalité. 

Quant  au  fond  du  litige ,  considérant  que  ces  obligations  mu- 
nicipales, qui  sont  des  quotes-parts  d'emprunt,  sont  régies  par  la 
disposition  de  l'art.  1014  du  Code  civil ,  comme  le  serait  l'acte 
d'emprunt  lui-même  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
billets  de  banque  dont  la  circulation  est  très  facile  et  qui  font 
souvent  l'office  de  monnaie,  car  ces  obligations  municipales  ne 
sont  pas  payables  à  vue ,  à  toutes  époques  indéterminées  ,  mais 
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elles  ne  sont  remboursables  qu'à  des  époques  indiquées  par  des 
tirages  au  sort ,  trois  mois  après  le  tirage ,  et  il  est  telles  de  ces 
obligations  qui  ne  seront  payées  au  porteur  qu'en  1907. 

Qu'en  conséquence,  l'assimilation  qui  a  été  faite  de  ces  obli- 
gations à  des  billets  de  banque  pour  en  refuser  des  copies,  n'est 
pas  exacte;  que,  dès  lors, il  n'existe  pas  en  droit  de  motifs  de  ne 
pas  admettre  la  réclamation  du  demandeur. 

Mais,  d'autre  part,  considérant  que  si  la  Municipalité  doit  dé- 
livrer des  titres  nouveaux,  elle  doit  ne  le  faire  qu'en  prenant  les 
mesures  nécessaires  pour  protéger  les  intérêts  des  tiers  de  bonne 
foi  qui  se  présenteraient  porteurs  des  titres  annulés. 

Que  ce  point  n'est  pas  réglé  par  notre  législation  neuchâte- 
loise  comme  il  l'est  par  celle  d'autres  pays  et  par  le  Code  fédé- 
ral des  obligations  ;  qu'il  n'a  pas  non  plus  fait ,  dans  le  dossier 
soumis  au  Tribunal ,  l'objet  d'aucune  conclusion  de  la  part  des 
parties,  et  que  s'agissant  d'une  question  qui  touche  à  l'adminis- 
tration financière  de  la  Municipalité,  le  Tribunal  n'a  pas  pour  le 
moment  les  éléments  suffisants  pour  donner  sur  ce  point  à  cette 
autorité  les  directions  nécessaires. 

Qu'il  y  a  convenance,  en  conséquence,  à  suspendre  sur  ce 
point  toute  décision  jusqu'au  moment  où,  dans  le  cas  où  les  par- 
ties ne  se  mettraient  pas  d'accord,  le  Tribunal  serait  appelé,  à 
la  suite  d'un  complément  de  procédure,  à  prononcer  à  nouveau. 

Par  ces  motifs,  et  sous  réserve  des  mesures  qui  viennent  d'être 
indiquées  et  à  l'adoption  desquelles  l'exécution  du  présent  juge- 
ment demeure  subordonnée ,  déclare  la  demande  bien  fondée  ; 
prononce  que  la  Municipalité  de  Neuchâtel  doit  délivrer  à  £. 
Walker,  en  remplacement  de  ceux  qui  lui  ont  été  soustraits ,  de 
nouveaux  titres  portant  les  mêmes  numéros  ;  que  les  titres  ori- 
ginaux sont  nuls  et  qu'ils  sont  définitivement  remplacés  par  les 
nouveaux  qui  formeront  titres. 

Quant  aux  frais,  et  par  analogie  de  la  jurisprudence  établie 
en  matière  de  relief,  les  met  à  la  charge  de  E.  Walker. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  U  août  1883. 


Déolinatoire  sur  oonolusions  reoonventionnelles.  —  Art.  00  Çpo. 


Bi  Vwri^  90  de  la  procédure  permet  de  sotdever  le  dédinatoire  à  Vaudience 
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du  Président  à  Voccasian  de  cofidusians  reœnventionneUes ,  cette  dispo- 
sition ne  s^appîique  pas  lorsque  aucune  question  de  compétence  n'est 
enjeu. 

J.-Ai.  Baatard  a  ouvert  action  à  H.  de  la  Harpe,  G.  et  A.  Gloor, 
tendant  à  faire  prononcer  :  V  Que  l'acte  sous  seing  privé  ayant 
reçu  date  certaine  le  2  décembre  1861 ,  passé  entre  F.-E.  Gloor 
et  les  défendeurs ,  est  nul ,  pour  autant  qu'il  conférerait  à  ces 
derniers  des  droits  quelconques,  notamment  un  droit  de  pro- 
priété ou  de  nantissement  sur  les  objets  mobiliers  mentionnés 
dans  le  dit  acte  ;  2*'  que  le  demandeur  est  propriétaire  des  objets 
mobiliers  mentionnés  ci-dessus,  objets  qui  lui  ont  été  vendus 
par  F.-E.  Gloor,  par  acte  reçu  Dériaz ,  notaire,  le  9  juin  1882; 
3"*  qu'en  conséquence ,  les  réponses  du  liquidateur  de  la  masse 
en  discussion  de  F.-E.  Gloor,  à  l'intervention  des  défendeurs  et 
à  celle  du  demandeur,  doivent  être  modifiées  en  ce  sens  que  le 
demandeur  est  reconnu  seul  et  unique  propriétaire  des  dits  ob- 
jets mobiliers,  objets  dont  il  peut  immédiatement  prendre 
livraison  et  disposer  à  son  gré. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération ,  soit  au  maintien  de 
l'acte  de  vente  du  2  décembre  1881 ,  par  préférence  à  l'acte  de 
vente  notarié  Dériaz ,  du  9  juin  1882.  Subsidiairement  et  recon- 
vcntionnellement,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
l'acte  de  vente  notarié  Dériaz,  du  9  juin  1882,  est  nul. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne ,  le  de- 
mandeur, se  déterminant  sur  les  conclusions  subsidiaires  et 
reconventionnelles  prises  par  les  défendeurs  dans  leur  réponse, 
a  déclaré  conclure  par  voie  incidente  à  ce  que  les  dites  conclu- 
sions soient  écartées.  Il  s'est  fondé,  entr'autres,  sur  les  art.  811 
et  suivants  Cpc,  en  vertu  desquels  un  créancier  intervenant  dans 
une  masse  n'est  plus  admis  à  critiquer  la  validité  d'un  acte  ad- 
mis par  le  liquidateur  et  non  attaqué  par  les  commissaires,  lors- 
que 30  jours  se  sont  écoulés  depuis  l'assemblée  des  créanciers. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  conclusions  inci- 
dentes ,  faisant  observer  que  la  masse  Gloor  est  étrangère  au 
procès,  que  les  défendeurs  n'avaient  pas  à  demander  le  change- 
ment de  la  réponse  du  liquidateur,  leur  intervention  ayant  été 
admise;  que  le  liquidateur  a,  dans  sa  réponse,  réservé  expres- 
sément les  droits  des  défendeurs;  que  les  commissaires  n'ont  pas 
demandé  le  changement  de  la  réponse  à  l'intervention  du  de- 
mandeur. 
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Statuant  sur  Tincident,  le  Président  a  repoussé  les  conclusions 
incidentes  du  demandeur. 

J.-Â.  Baatard  a  recouru  contre  ce  jugement  incidentel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  condamné  J.-A. 
Baatard  aux  dépens. 

Motifs. 

Considérant  que  si  Tart.  90  Gpc.  permet  de  soulever  le  décli- 
natoire  à  l'audience  du  Président  à  l'occasion  de  conclusions 
reconventionnelles,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  dans  Tes- 
pèce,  puisqu'aucune  question  de  compétence  n'est  actuellement 
en  jeu. 

Que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  davantage  de  conclusions  re- 
conventionnelles qui  auraient  été  dictées  au  procès-verbal ,  et 
qu'ainsi  l'art.  174  Cpc.  ne  peut  être  utilement  invoqué. 

Que,  dès  lors,  J.-A.  Baatard  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas 
où  il  est  loisible  au  demandeur  de  conclure  au  retranchement 
de  conclusions  reconventionnelles. 

Considérant,  au  surplus,  que  les  conclusions  reconventionnel- 
les prises  par  les  défendeurs  ne  changent  pas  la  nature  du  litige 
et  sont,  au  contraire,  de  nature  à  préciser  les  droits  que  de  part 
et  d'autre  les  parties  estiment  avoir  en  vertu  d'actes  spéciaux 
sur  des  meubles  déterminés. 

Que  la  masse  F.-Ë.  Gloor  n'étant  pas  en  cause,  les  art.  811  et 
suivants  Cpc.  ne  sont  pas  applicables. 

Qu'au  surplus,  le  moyen  tiré  de  ces  articles  touche  le  fond  et 
ne  saurait  être  préjugé  par  une  décision  incidente. 


Séance  du  15  août  1883. 


Opposition  à  saisie.  Secours  oontre  sceau.  Admission.  —  Four- 
suite  en  paiement  d'impôts.  Loi  de  1804,  art.  7. 


Le  fait  que  Vintimé  n*a  pas  reçu  copie  du  recours,  comme  Vexige  Vart.  444 
de  la  procédure,  ne  jttëtifie  pas  le  r^et  pr&iminaire  du  recours,  alors  que 
Vintimé  a  pu  en  prendre  connaissance  et  Va  connu,  puisqu'il  le  combat 
dans  un  mémoire. 

Un  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  d'opposition  peut  tou- 
jours être  exercé,  lorsqu'une  loi  tendant  à  interdire  cette  opposition  a  été 
violée. 

L'art.  7  de  la  loi  de  1804  sur  les  contribuables  en  retard  interdit 
toute  opposition  à  une  poursuite  exercée  en  vue  d'obtenir  paiement  des 
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impôts  dus,  sauf  lorsqu'il  y  a  eu  dépôt  préalàbik  de  la  sonme  réclamée. 
Cet  article  est  toujours  en  vigueur, 

L'Etat  de  Yaud  et  la  Commune  de  Lausanne  ont  pratiqué  une 
saisie  mobilière  au  préjudice  de  £.  Aunant,  actuellement  sans 
domicile  connu  dans  le  canton ,  pour  parvenir  au  paiement  de  : 
1-  713  fr.  60  pour  impôt  mobilier  cantonal  de  1882;  2*  669  fr. 
pour  impôt  mobilier  communal;  3*  60  c.  pour  frais  dus  au  re- 
ceveur. —  £.  Aunant,  à  Nice,  a  opposé  à  cette  saisie. 

L'Etat  de  Vaud  et  la  Commune  de  Lausanne  demandent  la 
révocation  du  sceau  accordé  à  cet  exploit  d'opposition  en  se 
fondant  sur  les  deux  moyens  suivants  : 

1*  D'après  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  6  juin  1804  sur  la  pour- 
suite contre  les  contribuables,  £.  Aunant  devait,  au  préalable^ 
faire  le  dépôt  de  l'impôt  exigé,  ce  que  l'intimé  Aunant  n'a  pas 
fait.  Le  Juge  n^  devait  donc  autoriser  aucun  acte  d'opposition 
avant  ce  dépôt  préliminaire. 

2*  Le  prononcé  de  la  Commission  centrale  constitue  un  véri- 
table jugement  définitif  exécutoire.  L'opposition  d' Aunant  ne 
se  fondant  pas  sur  un  titre  postérieur,  le  Juge  aurait  dû  refuser 
le  sceau  en  vertu  de  l'art.  412  Cpc. 

L*intimé  a  invoqué  dans  son  mémoire  deux  exceptions  préju- 
dicielles formulées  comme  suit  : 

L  La  partie  intimée  n'a  pas  reçu  copie  du  recours ,  comme 
l'exigeait  Part  444  Cpc. 

n.  La  procédure  ne  prévoit  aucun  recours  contre  le  sceau 
accordé  en  dehors  des  cas  prévus  aux  art  411  à  413  Cpc.  Les 
moyens  de  recours  tirés  d'autres  considérations  doivent  donc 
être  écartés  préjudiciellement. 

Sur  la  i'*  exception  :  Considérant  que  l'irrégularité  invoquée 
est  sans  importance  en  l'espèce,  Aunant  ayant  pu  prendre  con- 
naissance du  recours  et  l'ayant  effectivement  connu,  puisqu'il  le 
combat  aujourd'hui , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  cette  première  exception. 

Sur  la  2*  exception  :  Considérant  qu'un  recours  contre  le 
sceau  obtenu  peut  toujours  être  exercé  lorsqu'une  loi  quelcon- 
que tendant  à  interdire  une  opposition  formulée  par  voie  d'ex- 
ploit a  été  violée  ;  que  le  recours  actuel  se  fonde  sur  le  texte 
précis  de  l'art  7  de  la  loi  de  1804,  lequel  défend  au  Juge  d'au- 
toriser un  acte  quelconque  d'opposition  contre  les  poursuites 
exercées  en  vue  d'obtenir  paiement  des  impôts  dus  par  les  con- 
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tribuables  en  retard,  sauf  lorsqu'il  y  a  eu  dépôt  préalable  de  la 
somme  réclamée  ;  —  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'examiner 
si  le  Juge  a  accordé  à  tort  ou  à  raison  le  sceau  demandé  dans 
le  cas  actuel , 

Le  Tribunal  rejette  cette  2*  exception. 

Examinant  les  moyens  de  pourvoi  :  •' 

Considérant  que  Tart.  7  de  la  loi  sus-rappelée  est  absolument 
positif  dans  ses  termes,  —  qu'il  résulte  des  faits  reconnus  cons- 
tants par  les  parties  que  Ë.  Âunant  n'a  pas  déposé  au  préalable 
la  somme  réclamée.  —  Qu 'Aunant  allègue  en  vain,  d'autre  part, 
n'être  pas  contribuable ,  puisqu'il  dffre  lui-même  de  payer  une 
somme  de  120  fr.  59  à  titre  d'impôt  mobilier;  —  qu'il  s'agit 
donc  bien,  en  l'espèce,  d'une  contestation  sur  la  quotité  de  la 
taxe  à  imposer  au  contribuable  Aunant  à  qui  la  loi  de  1804  est 
ainsi  applicable.  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'ar- 
ticle 7  de  cette  loi  est  abrogé  par  le  Gode  de  procédure  de  1869 
et  par  la  loi  transitoire  du  10  mai  1870;  —  que  cette  loi  sub- 
siste notamment  dans  les  dispositions  contenues  aux  art.  6  et  7 
qui  constituent  des  dispositions  exceptionnelles  auxquelles  les 
lois  générales  postérieures  n'ont  pu  déroger  qu'en  l'indiquant 
expressément;  que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la  loi  de  1804.  — 
Qu'en  conséquence,  le  Juge  de  paix  devait  en  observer  les  dis- 
positions et  refuser  le  sceau  à  l'exploit  d'opposition , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  premier  moyen  de  recours  et 
révoque  le  sceau  accordé  à  l'exploit  de  saisie  notifié  le  16/18 
juin  aux  recourants  par  E.  Aunant. 


Séance  du  15  août  1883. 


Caissier  de  société.  —  Cautionnement  illimité.  —  Caution 
responsable  des  délits  et  quasi-délits. 

Lorsque  le  cautionnement  d'un  caissier  de  société  n'est  limité  ni  quant  à  sa 

durée,  ni  quant  à  son  étendue^  les  cautions  gp/ran^sent  non-seulement 

l'exécution  stricte  des  obligations  statiUaires  du  caissier,  mais  encore  les 

conséquences  des  délits  ou  quasi-délits  que  cet  employé  pourrait  commet- 

i  :■  tre  ày  occasion  de  ses  fonctions. 

•'. 

Avocats  des  parties  : 

:  -^  MM.  RuFFT,  à  Lausanne,  pour  la  Société  du  Cordon  bleu  de  Gorsier ,  re- 

;<■■  courante. 

.' .  Gaudard,  à  Vevey,  pour  A.  ChoUet  et  J.-F.-A.-L.  Hermiojard,  intimés. 

•"  ''  La  Société  militaire  du  Gordon  bleu  a  ouvert  action  à  GhoUet 
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et  Herminjard  anx  fins  de  faire  prononcer  qu'en  leur  qualité 
de  cautions  solidaires  de  feu  H.  Burky ,  ils  sont  débiteurs  soli- 
daires de  la  Société  du  Cordon  bleu  de  la  somme  de  668  fr.  45 
pour  solde  du  compte  de  F.  Burky,  ancien  caissier  de  la  de- 
manderesse.  —  ChoUet  et  Herminjard  ont  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  J^evey  a,  par  jugement  du  2  juin ,  débouté  la 
Société  demanderesse  des  conclusions  de  sa  demande  et  adjugé 
aux  défendeui^s  ChoUet  et  Herminjard  leurs  conclusions  libéra- 
toires. Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès. 
On  ne  peut  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
contracté.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations,  entre  autres 
par  l'échéance  du  terme  jusqu'auquel  les  parties  ont  entendu 
se  lier  et  aussi  par  la  novation.  Or,  lorsque  les  défendeurs  se 
sont  constitués  les  cautions  solidaires  du  boursier  Burky,  celui- 
ci  avait  été  nommé  pour  4  ans  et  il  ne  paraît  pas  que  lorsque 
Burky  a  été  en  1872  confirmé  dans  ses  fonctions  pour  un  nou- 
veau terme  de  4  ans,  ses  cautions  en  aient  été  avisées  et  aient 
consenti  à  prolonger,  elles  aussi,  le  contrat  qui  les  liait  avec  la 
Société  du  Cordon  bleu. 

En  1872,  Burky  étant  réélu  boursier  de  la  Société  du  Cordon 
bleu  a  d'ailleurs  contracté  avec  celle-ci  une  nouvelle  dette  subs- 
tituée à  l'ancienne,  qu'elle  avait  pour  effet  d'éteindre.  Si  à  cette 
époque  l'obligation  principale  contractée  par  Burky  a  fait  l'ob- 
jet d'une  novation ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  qu'il  en  ait  été 
de  même  de  l'obligation  des  cautions ,  lesquelles  n'ont  pas  été 
appelées  à  donner  de  nouveau  leur  consentement.  Ainsi  le  cau- 
tionnement contracté  par  les  défendeurs  Chollet  et  Herminjard 
est  éteint  par  l'expiration  du  terme  de  4  ans  pour  lequel  il 
avait  été  contracté.  Ce  terme  remonte  à  1872,  soit  à  une  époque 
antérieure  à  1875 ,  année  pendant  laquelle  le  boursier  Burky  a 
commis  les  faits  dont  la  Société  demanderesse  cherche  aujour- 
d'hui la  réparation.  De  plus,  les  défendeurs  Chollet  et  Hermin- 
jard ont  cautionné  Burky  en  sa  qualité  de  boursier  de  la  Société 
du  Cordon  bleu.  Si  ce  cautionnement  a  été  donné  dans  des  limites 
très  étendues,  puisque  l'obligation  des  cautions  n'est  limitée  à 
aucune  somme  déterminée,  il  y  a  cependant  lieu  d'admettre  que 
les  défendeurs  n'ont  cautionné  Burky  qu'après  s'être  informés 
de  la  nature  des  fonctions  du  boursier  de  la  Société  du  Cordon 
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bleu  et  en  tenant  compte  du  degré  de  responsabilité  auquel  ces 
fonctions  entraînaient  leur  titulaire.  Les  deux  cautions  ont  pu 
parfaitement  être  renseignées  à  cet  égard,  ChoUet  et  Herminjard 
étant  Tun  et  l'autre  membres  de  la  Société.  Le  règlement  de  la 
Société,  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat,  détermine  la  nature 
des  fonctions  du  boursier  en  disant  que  cet  employé  ne  recevra 
aucun  capital  et  que  s'il  reçoit  par  écrit  l'avis  d'un  rembourse- 
ment de  titre  appartenant  à  la  Société,  il  doit  en  donner  immé- 
diatement avis  au  président  de  la  Société  et  prendre  avec  celui- 
ci  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  chômage.  En  outre, 
ce  règlement  donnait  aux  défendeurs,  dans  la  surveillance  pru- 
dente des  conseils  et  rière-conseils,  ainsi  que  dans  celle  du  pré-? 
sident  et  du  secrétaire,  des  garanties  de  sécurité,  et  que  ces 
garanties,  au  lieu  d'être  réelles  comme  les  défendeurs  pouvaient 
le  croire,  ont  en  réalité  fait  défaut  sans  qu'il  y  eût  faute  im- 
putable aux  cautions.  Si  les  divers  organes  de  la  Société 
avaient  usé  des  droits  et  accompli  les  devoirs  d'administration 
et  de  contrôle  qui  leur  étaient  confiés  par  le  règlement  et  qu'ils 
avaient  accepté  de  remplir,  les  actes  de  Burky  auraient  dû  être 
mis  au  jour  longtemps  avant  sa  mort  et  la  mise  en  discussion 
de  ses  biens,  ce  qui  aurait  probablement  modifié  la  position 
des  cautions,  appelées  à  être  subrogées  aux  droits  de  la  Société 
demanderesse  contre  Burky,  d'une  manière  favorable  à  leurs 
intérêts.  Le  dommage  dont  se  plaint  la  Société  demanderesse 
ne  peut  être  imputé  qu'à  la  faute,  soit  au  défaut  de  surveillance 
et  d'observation  du  règlement  de  ses  proposés. 

La  Société  du  Cordon  bleu  a  recouru  contre  ce  jugement , 
estimant  mal  fondé  le  moyen  consistant  à  dire  que  le  caution- 
nement donné  par  les  défendeurs  ne  l'avait  été  que  pour  un 
temps  limité  et  qu'au  bout  des  4  premières  années  des  fonctions 
de  Burky  une  novation  s'est  opérée  dans  la  situation  de  celui-ci 
vis-à-vis  de  la  Société ,  cela  attendu  que  l'engagement  pris  par 
les  défendeurs  était  absolument  général,  sans  limites  de  durée  ou 
d'étendue  quant  aux  opérations  qu'il  devait  garantir.  La  Société 
recourante  estime  d'autre  part  qu'aucune  faute  grave  en  matière 
de  surveillance  de  son  caissier  ne  peut  lui  être  reprochée. 

Le  Tribunal  cantonal ,  à  l'unanimité  de  ses  9  membres,  a  ad- 
mis le  recours  et  accordé  les  conclusions  prises  par  la  Société 
du  Cordon  bleu  de  Corsier. 
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Motifs, 

Considérant  que ,  le  8  août  1868 ,  Ghollet  et  Herminjard  ont 
déclaré  se  porter  «  cautions  solidaires  de  F.  fils  de  feu  H.  Burky 
i>  pour  garantir  tous  les  engagements  qu'il  a  pris  ou  qu'il  pren- 
Y>  dra  yis-à-yis  de  la  Société  militaire  du  Gordon  bleu  du  cercle 
Y»  de  Corsier  dont  il  est  le  caissier.  » 

Considérant  que  le  cautionnement,  à  teneur  de  Tacte  ci-des- 
sus, n'est  limité  ni  quant  à  sa  durée,  ni  quant  à  son  étendue. 

Considérant  que,  par  la  généralité  des  termes  employés,  les 
cautions  garantissent  non-seulement  l'exécution  stricte  des  obU- 
gations  statutaires  du  caissier,  mais  encore  les  conséquences 
des  délits  ou  quasi-délits  que  cet  employé  pourrait  commettre 
à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Considérant,  dès  lors ,  que  les  cautions  ne  sont  pas  fondées  à 
alléguer  l'extinction  du  cautionnement  au  bout  de  4  ans. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  question  de  savoir  si  Cham- 
baz  aurait  bien  ou  mal  payé  en  s'acquittant  auprès  de  Burky 
est  sans  importance,  puisque  recevant  ces  fonds  au  nom  de  la 
Société,  Burky  a  contracté  vis-à-vis  d'elle  un  engagement  et  que 
les  cautions  répondent  de  tous  engagements  contractés  par 
Burky  envers  la  Société,  quand  bien  même  ces  engagements  dé- 
riveraient d'un  délit  ou  quasi-délit. 

Considérant  que  les  cautions  ne  sauraient  se  libérer  en  allé* 
guant  contre  la  Société  une  soi-disant  inobservation  des  statuts, 
ce  vu  la  généralité  des  termes  de  l'acte  de  cautionnement,  le- 
quel ne  se  réfère  du  reste  pas  spécialement  à  ces  statuts. 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  touchant  ces  fonds,  Burky  agissait 
bien  en  qualité  de  caissier  de  la  Société. 

Considérant  que  l'intention  des  parties  était  bien  de  garantir 
la  possibilité  de  distraction  de  fonds,  distraction  que  Burky 
pourrait  commettre  à  l'occasion  des  dites  fonctions  de  caissier. 

Considérant  qu'il  ne  ressort  pas  suffisanmient  des  faits  éta- 
blis en  la  cause  que  ce  soit  par  lofait  et  la  faute  de  la  Société 
du  Cordon  bleu  ou  de  ses  représentants  que  les  cautions  se 
trouvent  dans  l'obligation  de  payer  pour  Burky. 

Attendu  que,  par  le  fait  de  Burky,  la  Société  du  Cordon  bleu 
subit  une  perte  de  668  fr.  45  et  intérêts. 

Vu  les  art.  1493  et  suivants,  896  et  suivants  Ce. 
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Séance  du  16  août  1888. 


Betrait.  —  Convention  dérogeant  à  Tart.  670  Cpo.  Validité. 

La  disposUion  de  Vart,  670  de  la  procédure  8ur  le  retrait  n'est  pas  d'ordre 
public.  S'U  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  entre  débiteur  et  créan- 
cier, ce  ne  saurait  toutefois  être  au  pr^udice  de  créanciers  égaïuc  ou 
postérieurs  en  rang  qui  voudraient  à  leur  tour  exercer  le  retrait. 

AvoccUs  des  parties  : 

MM.  Pellis,  à  Lausanne,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  recourante. 
DE  Meuron,  à  Lausanne,  pour  Jeanne  Thuillard,  intimée. 


Par  exploit  du  12-28  août  1881,  la  Banque  cantonale  vaudoise 
a  ouvert  action  à  Jeanne  Thuillard  pour  faire  prononcer: 
1*  Qu'ensuite  de  la  convention  du  29  mars  1878,  légalisée  le 
même  jour ,  Jeanne  Thuillard  doit  lui  faire  immédiat  paiement 
de  24,485  fr.  42  cent.,  pour  montant  du  compte  de  J.-L.  Thuil- 
lard, arrêté  le  25  juillet  1881,  sous  déduction  des  sommes  nettes 
que  la  Banque  touchera  dans  la  liquidation  des  immeubles  de 
E.  Clerc  ;  la  Banque  ne  devant  en  aucun  cas  percevoir  une  somme 
plus  élevée  que  le  montant  de  son  billet  à  ordre  du  capital  de 
7000  fr.,  du  4  octobre  1875  au  28  décembre  1875,  souscrit  par 
J.-L.  Thuillard  et  endossé  par  D.  Delisle  et  E.  Clerc  ;  2*  que  les 
séquestres  notifiés  les  6-8  août  1881  et  18  août  1881  sont  régu- 
liers et  maintenus. 

Jeanne  Thuillard  a  conclu  à  libération.  Reconventionnelle* 
ment,  à  être  reconnue  créancière  de  la  Banque  d'une  somme  de 
mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  Subsidiairement,  à  ce 
que  le  séquestre  du  18  août  1881  soit  déclaré  nul  pour  autant 
qu'il  porte  sur  une  jument  grise  âgée  de  5  ans,  taxée  400  fr.,  cet 
animal  ayant  été  reconnu  appartenir  à  J.-L.  Porchet,  en  vertu 
de  jugement  du  Tribunal  d'Echallens  du  8  décembre  1881. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Le  29  mars  1878,  Jeanne  Thuillard  et  E.  Clerc  ont  signé  l'en- 
gagement suivant  : 

a  Je  soussignée  Jeanne  dite  Jeannette  Thuillard  née  Martin, 
»  femme  séparée  de  biens  de  J.-L.  Thuillard ,  à  Froideville,  dé- 
»  clare  me  constituer  caution  solidaire  d'un  billet  à  ordre  du  4 
»  octobre  au  28  décembre  1875 ,  du  capital  de  7000  fr.  et  acces- 
»  soires,  contre  mon  mari  J.-L.  Thuillard ,  dû  à  la  Banque  can- 
»  tonale  vaudoise,  à  Lausanne. 
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M  Ce  cautionnement  est  fait  ensuite  d'autorisation  de  la  Jus- 
»  tice  de  paix  du  cercle  de  Bottens,  du  19  mars  courant ,  et  ne 
D  pourra  déployer  d'effets  contre  moi  que  pour  le  solde  de  ce 
»  qui  pourra  être  redû  à  la  Banque  sur  les  comptes  qu'elle  ou- 
ih  yrira  pour  la  liquidation  des  immeubles  qu'elle  va  retrayer 
»  sur  les  créanciers  de  mon  mari.  Ainsi  la  Banque  étant  auto- 
»  risée  à  appliquer  aux  retraits  qu'elle  fera  l'entier  du  billet  de 
»  7000  fr.,  liquidera  ensuite  les  immeubles  et  s'il  y  a  une  perte, 
i>  elle  agira  sur  la  mieux-value  des  immeubles  qui  lui  est  don- 
D  née  ce  jour  par  la  caution  E.  Clerc ,  et  si  par  cette  saisie  la 
»  perte  n'est  pas  éteinte ,  ce  cautionnement  déployera  ses  effets 
»  contre  moi  pour  le  solde.  E.  Clerc  déclare  aussi  donner  son 
)>  consentement  à  ce  que  la  Banque  applique  aux  retraits  l'en- 
»  tier  du  billet  de  7000  fr.,  et  en  confirmant  l'acte  emportant 
^  »  hypothèque  de  ce  jour  en  faveur  de  la  Banque,  déclare  aussi 
»  rester  comme  premier  obligé  du  déficit  s'il  existe  après  la  li- 
))  quidation  que  fera  la  Banque  des  immeubles  de  J.-L.  Thuil- 
»  lard.  C'est  à  ces  fins  que  vaudra  contre  moi  l'obligation  hypo- 
»  thécaire  de  ce  jour. 

»  Froideville ,  le  29  mars  1878.  Signé  :  Jeanne  Thuillard.  — 
»  Eugène  Clerc  ffeu  Jean-Louis.  ;» 

Ensuite  de  la  liquidation  des  immeubles  de  J.-L.  Thuillard , 
faite  conformément  à  la  convention  ci-dessus,  le  compte  de  la 
Banque,  arrêté  au  25  juillet  1881 ,  soldait  en  faveur  de  cette 
dernière  par  23,993  fr.  37  cent. 

Ensuite  de  la  liquidation  des  immeubles  de  E.  Clerc  et  de  di- 
verses perceptions,  le  dit  compte,  arrêté  au  31  août  1882,  sol- 
dait encore  en  faveur  de  la  Banque  par  14,657  fr.  65  cent.,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'expertise  faite  en  cours  des  débats.  Les  sé- 
questres des  6  et  18  août  1881,  opérés  par  la  Banque ,  en  vertu 
de  l'art.  690  §  d  Cpc,  ont  frappé  entr'autres  une  jument  et  deux 
tas  de  foin  et  divers  objets  de  moindre  valeur. 

Par  jugement  du  8  décembre  1881,  le  Tribunal  d'Echallens, 
statuant  sur  l'opposition  d'un  tiers  nommé  J.-L.  Porchet,  a  re- 
connu Porchet  propriétaire  de  la  jument,  mais  a  annulé  comme 
simulée  la  vente  du  foin  que  dame  Thuillard  prétendait  avoir 
faite  à  Porchet  le  4  août  1881.  D'autre  part,  dans  le  jugement 
dont  est  recours ,  il  a  été  constaté,  ensuite  des  preuves  testimo- 
niales ,  que  le  foin  est  resté  chez  dame  Thuillard  et  a  été  con- 
sommé en  partie  par  la  jument  de  Porchet,  laquelle  séjournait 
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dans  récurie  de  dame  Thuillard  qui  Tutilisait  pour  diverses 
courses  et  travaux;  que,  d^ailleurs,  la  vente  simulée  de  ce  foin  à 
Porchet  avait  eu  précisément  pour  but  de  prévenir  les  efifets  du 
séquestre  du  6-8  août  1881. 

Par  jugement  du  19  avril  1883,  le  Tribunal  d'Echallens  a  re- 
jeté les  conclusions  de  la  Banque ,  annulé  les  séquestres,  ad- 
mis les  conclusions  libératoires  de  Jeanne  Thuillard  et  repoussé 
sa  conclusion  reconventionnelle  en  dommages-intérêts.  Il  a ,  en 
outre,  compensé  les  dépens,  chaque  partie  gardant  ses  frais,  les 
frais  des  séquestres  restant  d'ailleurs  à  la  charge  de  la  Banque. 

La  Banque  cantonale  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement 
en  se  fondant  en  substance  sur  ce  que  le  Tribunal  d'Echallens  a 
mal  interprété  la  convention  du  29  mars  1878,  qui  est  à  la  base 
du  litige,  et  qu'à  teneur  de  cette  convention ,  Jeanne  Thuillard 
doit  rembourser  à  la  Banque  jusqu'à  concurrence  de  7000  fr. 
toute  perte  éprouvée  par  cet  établissement  dans  les  opérations 
de  liquidation  des  immeubles  de  J.-L.  Thuillard  et  de  Ë.  Clerc, 
immeubles  que  la  Banque  devait  tout  d'abord  retrayer  sur  les 
créanciers  de  Thuillard  et  de  Clerc,  puis  revendre  au  mieux  des 
intérêts  de  son  débiteur  Thuillard ,  de  la  caution  Clerc  et  de 
Jeanne  Thuillard  elle-même  ;  qu'en  effet,  cette  dernière  décla- 
rait se  porter  garante  de  la  Banque  pour  tout  ce  qui  lui  serait 
redû  après  les  opérations  de  retrait  et  de  revente  des  immeubles 
Thuillard  et  Clerc ,  cette  garantie  ne  devant  toutefois  pas  excé- 
der la  somme  de  7000  fr.;  qu'étant  établi  que  la  Banque  est  en- 
core actuellement  en  perte  de  14.657  fr.  65  cent.,  l'engagement 
de  Jeanne  Thuillard  doit  sortir  ses  complets  effets. 

En  ce  qui  concerne  la  validité  des  séquestres  critiqués  en  tout 
état  de  cause  par  dame  Thuillard,  qui  dit  ne  pas  s'être  livrée  à 
des  manœuvres  frauduleuses ,  la  Banque  rappelle  dans  son  re- 
cours les  allégués  relatifs  à  la  vente  simulée  du  foin  et  à  l'em- 
ploi de  ce  foin  pour  nourrir  une  jument  qui  n'appartenait  pas  à 
dame  Thuillard ,  et  elle  en  déduit  son  droit  à  pratiquer  un  sé- 
questre en  se  fondant  sur  le  §  (2  de  l'ai-t.  690  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  unanime  a  admis  le  recours  et  accordé 
à  la  Banque  cantonale  ses  deux  conclusions. 

Motifs, 
Considérant  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  l'interprétation  de  la 
convention  du  29  mars  1878. 
Que  cette  convention,  sous  les  apparences  d'un  cautionne- 
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1 

ment,  renferme  des  engagements  d'une  nature  particulière  qui 
n'ont  aucun  rapport  d'analogie  avec  le  cautionnement. 

Qu'en  effet,  Jeanne  Thuillard,  tout  en  déclarant  se  porter  cau- 
tion solidaire  d'un  billet  à  ordre  de  7000  fr.,  souscrit  par  son 
mari  en  faveur  de  la  Banque  cantonale,  associe  en  réalité  sa  res- 
ponsabilité à  une  opération  d'une  autre  nature. 

Que  cette  opération  devait  consister  de  la  part  de  la  Banque, 
dans  le  sens  vrai  des  termes  de  la  convention  du  29  mars ,  à 
chercher  à  sauver  la  situation  de  J.-L.  Thuillard ,  tout  en  pour- 
suivant le  but  d'obtenir  paiement  de  7000  fr.  qui  étaient  dus  à 
la  Banque. 

Qu'à  cet  effet,  la  Banque  s'engageait  à  opérer  le  retrait,  en 
vertu  de  son  titre,  des  immeubles  de  Thuillard  alors  saisis  par 
des  créanciers  préférables  qu'il  s'agissait  de  payer. 

Que  la  Banque  devait  ensuite,  à  teneur  de  la  même  conven- 
tion, liquider  soit  revendre  les  immeubles  de  son  débiteur  et  se 
payer  si  possible. 

Que,  si  elle  n'était  pas  couverte ,  la  Banque  avait  le  droit  d'o- 
pérer de  la  même  façon  sur  les  immeubles  de  Clerc,  qui  four- 
nissait à  ce  même  moment  à  la  Banque  une  hypothèque  sur  ses 
propres  immeubles ,  en  garantie  de  la  dette  de  J.-L.  Thuillard. 

Qu'enfin,  si  le  déficit  subsistait  malgré  ces  réalisations,  la 
Banque  obtenait,  par  la  même  convention,  la  garantie  de  Jeanne 
Thuillard ^owr  îe  solde  du  déficit,  la  participation  de  celle-ci 
étant  toutefois  limitée  à  une  somme  de  7000  fr.  au-delà  de  la- 
quelle Jeanne  Thuillard  n'entendait  pas  s'engager. 

Considérant  que  lorsque  le  sens  littéral  d'une  convention  est 
en  opposition  avec  la  commune  intention  des  parties,  il  faut  pré- 
férer cette  commune  intention.  (Ce.  856.) 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire ,  comme  le  prétend 
l'intimée,  que  le  retrait  opéré  par  la  Banque  sur  les  immeubles 
de  Thuillard  et  de  Clerc  a  éteint  la  créance  cautionnée  par 
Jeanne  Thuillard,  cette  créance  ayant  été  appliquée  entièrement 
à  ces  retraits.  (Cpc.  670.) 

Que,  précisément,  la  convention  du  29  mars  a  eu  pour  but  de 
déroger  à  l'art.  670  Cpc,  en  stipulant  que  nonobstant  l'applica- 
tion au  retrait  des  immeubles  de  l'entier  de  sa  créance  (billet  de 
7000),  la  Banque  aurait  néanmoins  pour  mission  de  liquider  les 
immeubles  retrayés,  d'ouvrir  un  compte  comprenant  à  son  avoir 
ses  paiements  aux  créanciers  et  à  son  débit  les  recettes  prove- 
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nant  des  ventes  et  de  demander  paiement  du  déficit,  s'il  s'en 
produisait  un,  à  Clerc  d'abord  et  à  Jeanne  Thuillard  ensuite. 

Que  la  disposition  de  l'art  670  Cpc.  n'est  pas  d'ordre  public 
et  qu'elle  renferme  elle-même,  en  son  second  alinéa,  une  déroga- 
tion à  la  rigidité  du  principe  général. 

Que  s'il  peut  toutefois  être  dérogé  à  ce  principe  par  des  con- 
ventions entre  débiteurs  et  créanciers ,  il  est  évident  que  ce  ne 
peut  être  en  aucun  cas  au  préjudice  de  créanciers  égaux  ou 
postérieurs  en  rang,  qui  voudraient  à  leur  tour  exercer  le 
retrait. 

Qu'en  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  eu  d'autres  intérêts  engagés  que 
ceux  des  parties  contractantes  et  que  dès  lors  l'argument  de 
rintimée  tiré  de  la  situation  faite  aux  créanciers  égaux  ou  pos- 
térieurs ne  trouve  pas  ici  d'application. 

Considérant  que  la  convention  du  29  mars  apparaît  plutôt 
comme  une  sorte  de  mandat  conféré  à  la  Banque  cantonale  vau- 
doise  par  Clerc  et  par  Jeanne  Thuillard ,  à  teneur  duquel  les 
cautions  de  la  dette  de  J.-L.  Thuillard  s'en  remettaient  aux  soins 
de  la  Banque  pour  employer  tous  moyens  propres  à  les  déchar- 
ger de  leurs  engagements ,  tout  en  garantissant  cependant  la 
Banque  des  pertes  résultant  de  l'insuccès  dans  l'emploi  des  dits 
moyens. 

Qu'il  n'y  a  pas  là  le  seul  contrat  accessoire  de  cautionnement 
et  que  les  règles  de  ce  contrat  ne  s'appliquent  pas  seules  au  cas 
actuel. 

Qu'au  surplus,  la  garantie  consentie  par  Jeanne  Thuillard 
s'étend,  de  par  les  termes  de  la  convention,  à  une  obligation 
éventuelle ,  celle  de  couvrir  les  pertes  d'une  opération  de  liqui- 
dation. 

Qu'un  tel  contrat  est  permis  et  n'a  rien  d'illégal. 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  du  Tribunal  d'E- 
challens  sur  ce  point  et  accorde  à  la  Banque  sa  conclusion  n*"  1. 

Considérant ,  sur  la  seconde  conclusion  relative  à  la  validité 
des  séquestres  des  6-8  août  et  18  août  1881,  que  la  conduite  de 
Thuillard,  mari  séparé  de  biens  de  la  recourante,  mais  fondé  de 
pouvoirs  de  celle-ci  en  vertu  d'une  procuration  générale,  démon- 
tre l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  dissimuler  l'avoir 
de  sa  femme  à  ses  créanciers  ;  que  Jeanne  Thuillard  s'est  asso- 
ciée à  ces  manœuvres  qu'elle  n'a  point  ignorées  ;  qu'elle  a  tenté 
de  vendre  son  foin  à  Porchet  précisément  pour  éviter  les  consé- 
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quences  d'un  séquestre  imminent.  Que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses sont  ainsi  suffisamment  caractérisées, 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  dont  est  recours 
sur  la  seconde  conclusion. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  21  août  1883. 


Injure  et  diffamation.  —  Moyen  de  nullité  tiré  de  l'absence  d'un 

témoin.  Tardiveté.  —  Art.  490  Cpp. 


Il  n'y  a  pas  lieu  à  nuBUé  d'un  jugement  de  police  en  dehors  des  cas  prévus 
à  Vart  490  de  la  procédure.  Le  prévenu  doit  d'ailleurs  faire  des  réqui- 
sitions à  l'audience  de  police,  s'U  estime  que  l'absence  d'un  témoin  dé- 
faillant lui  est  préjudiciable, 

E.  H.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  27  juillet  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson  qui  Ta  condamné, 
en  vertu  des  art.  266  et  263  Cp.,  à  20  jours  de  réclusion 
comme  coupable  d'avoir  injurié  le  plaignant  W.  en  le  traitant 
de  voleur  et  d'avoir ,  au  commencement  de  l'année  courante , 
imputé  méchamment  au  dit  W.  des  faits  de  nature  à  exposer  le 
plaignant  à  des  poursuites  pénales  et  même  au  mépris  ou  à  la 
haine  de  ses  concitoyens. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Nullité,  D.  G.,  assigné  comme  témoin,  n'a  pas  comparu ,  mais 
fait  savoir  qu'il  enverrait  une  déclaration  écrite;  cette  déclara- 
tion n'est  pas  parvenue  à  l'office  avant  le  prononcé  du  jugement 
dont  est  recours.  En  outre,  la  sentence  est  incomplète  en  ce  sens 
que  les  faits  diffamatoires  ne  sont  point  clairement  établis. 

Béforme.  Il  y  a  fausse  application  de  la  loi  pénale,  spéciale- 
ment des  art.  263  et  75  Cp.  et  généralement  des  principes  sur 
la  prescription  de  l'action  pénale. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  ;  Considérant  en  ce  qui  concerne  le  !•'  moyen 
de  nullité  (défaut  d'audition  de  D.  G.  et  manque  d'une  déclara- 
tion écrite  remplaçant  son  témoignage)  : 

Que  ce  motif  de  nullité  n'est  pas  prévu  à  l'art.  490  Cpp.  Qu'il 
n'est  du  reste  pas  établi  que  l'accusé  ait  demandé ,  lors  des  dé- 
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bats,  un  renvoi  de  l'audience ,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire ,  s'il 
estimait  que  la  déposition  de  D.  G.  eût  pour  lui  une  importance 
majeure. 

Considérant  que  le  fait  de  l'injure  est  clairement  spécifié ,  le 
Tribunal  de  jugement  constatant  que  l'accusé  a  traité  le  plai- 
gnant de  voleur.  . 

Considérant,  quant  à  la  diffamation,  que  le  jugement  constate 
que  depuis  longtemps  et  encore  au  commencement  de  l'année 
courante  l'accusé  a  imputé  méchamment  à  W.  et  rendu  publics 
soit  verbalement,  soit  par  écrit ,  des  faits  de  nature  à  l'exposer 
à  des  poursuites  pénales  et  même  au  mépris  et  à  la  haine  de 
ses  concitoyens,  en  l'accusant  de  lui  faire  des  poursuites  inutiles 
et  à  son  seul  profit,  d'être  un  artiste  plus  habile  à  ruiner  le  dé- 
biteur qu'à  verser  aux  créanciers  l'argent  qu'il  a  perçu  pour 
eux,  etc. 

Considérant  qu'ainsi  les  faits  délictueux  sont  suffisamment 
précisés. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  délit  d'injures  a  été  commis  le  15  avril. 

Attendu  qu'il  résulte  du  dossier  que  le  délit  de  diffamation  a 
eu  lieu  entre  autres  dans  une  déclaration  écrite  du  29  mars. 

Considérant  que  la  plainte  ensuite  de  laquelle  a  été  rendu  le 
jugement  incriminé  date  du  1"  mai. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Tribunal  de  police  de  Grand- 
son  ayant  constaté  en  fait  que  l'écrit  du  29  mars  est  diffama- 
toire, cette  solution  est  définitive. 

Considérant  dès  lors  que,  d'une  part,  on  ne  saurait,  avec  le 
recourant ,  invoquer  la  prescription  prévue  à  l'art.  75  §  6  Cp., 
puisqu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  relatés  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé  trois  mois  entre  la  commission  des  délits  et  le  dépôt  de 
la  plainte. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Tribunal  de  police  de 
Grandson  a  fait  une  saine  application  des  dispositions  légales 
et  qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  dans  la 
condamnation  qu'il  a  prononcée. 


-o— -o- 
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Séance  du  21  août  1883. 


Célation  de  oadavre  et  infBuitioide.  —  Délits  distincts. 


La  eUation  de  cadavre  et  Vinfantidde  cansHtuertt  deux  d&Ue  entièrement 
distincts  Vttn  de  Vautre,  Bien  ne  s'oppose,  dès  lors^  à  ce  qu'un  accusé 
condamné  pour  célation  de  cadavre  soit,  ensuite  de  découverte  postérieure 
d'un  délit  d'infanticide,  condamné  plus  tard  pour  ce  nouveau  déUt, 


Défenseur  de  la  recoarante  :  M.  de  Mkuron. 
Ministère  public  :  M.  le  Substitut  du  Procureur-général. 

Par  arrêt  du  5  juillet,  le  Tribunal  d'accusation  a  renvoyé  de- 
vant le  Tribunal  criminel  du  district  d'EchalIens  Jenny  Baudin, 
comme  prévenue  d'infanticide,  commis  au  mois  de  février  1883; 
l'acte  d'accusation  rappelle  que  la  prénommée  a  été  condam- 
née, le  8  mai,  par  le  Tribunal  de  police  d'Echallens,  à  trois 
mois  de  réclusion  pour  célation  de  cadavre  de  son  enfant; 
ce  cadavre  n'a  été  retrouvé  que  depuis  le  jugement  ci-dessus. 

A  l'audience  du  Tribunal  criminel,  du  1"  août,  le  jury  a  rendu 
le  verdict  suivant  : 

P  Jenny  Baudin  est-elle  coupable  d'avoir,  au  moyen  d'acte  de 
violence,  donné  volontairement  la  mort,  au  moment  de  la  nais- 
sance ou  immédiatement  après,  à  l'enfant  qu'elle  a  mis  au 
monde  dans  le  courant  de  février  1883?  —  R.  Oui,  à  l'unanimité. 

2"  A-t-elle  agi  avec  préméditation  ?  —  R.  Non,  à  l'unanimité. 

Devant  la  Cour  criminelle ,  Jenny  Baudin  a  conclu  préjudi- 
ciellement  à  libération  des  conclusions  prises  contre  elle  par 
l'officier  du  ministère  public,  en  invoquant  l'exception  de  chose 
jugée,  le  jugement  rendu  contre  elle  le  8  mai  dernier  ayant 
statué  sur  les  diverses  incriminations  du  fait  délictueux  et  rendu 
impossible  l'application  de  l'art.  66  du  Gode  pénal. 

Statuant,  la  Cour  criminelle  a  rejeté  l'exception  ci-dessus, 
puis  condamné  Jenny  Baudin,  en  vertu  des  art.  218,  64,  66  et 
23  Gp.,  à  deux  ans  de  réclusion ,  courant  déjà  dès  le  8  mai,  date 
du  jugement  de  police  susmentionné ,  cinq  ans  de  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  et  aux  frais  de  la  cause. 

Jenny  Baudin  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  a  de- 
mandé la  réforme  en  vertu  de  son  moyen  préjudiciel ,  lequel ,  à 
son  avis^  doit  la  faire  libérer  de  toute  peine.  Elle  estime  que 
l'art.  66  Cp.  a  été  invoqué  à  tort  ;  qu'il  n'y  a  pas  deux  délits  dis- 
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tincts,  mais  bien  deux  incriminations  d'un  même  fait,  savoir  la 
disparition  d'un  enfant  nouveau-né;  que  la  condamnation  pour 
célation  de  cadavre  impliquait  l'acquittement  sur  le  chef  d'in- 
fanticide, d'oii  il  suit  que  l'art.  5  Cpp.  est  applicable  en  l'espèce; 
que  l'expression  a  fait  »  employée  dans  cet  article  ne  signifie  pas 
le  fait  matériel,  mais  le  fait  tel  qu'il  s'est  passé  sous  ses  diver- 
ses faces  ;  que ,  dans  le  cas  actuel ,  le  fait  soumis  au  Tribunal , 
c'était  que  la  mère  n'avait  pu  représenter  vivant  l'enfant  dont 
elle  était  accouchée,  et  dès  lors  aussi  bien  le  fait  de  la  mort  que 
celui  de  la  disparition  du  cadavre;  que,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
cadavre,  le  Tribunal  devait  se  prononcer  sur  la  cause  de  la  mort; 
qu'enfin,  la  question  de  savoir  si  un  délit  avait  été  commis  se 
posait  nécessairement  aussi  au  Tribunal ,  ensuite  des  termes  de 
l'art.  222  du  Code  pénal. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  2  du  Cp.  consacre  le  principe  que  nul 
ne  peut  être  condamné  deux  fois  pour  le  même  fait.  Mais  consi- 
dérant que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  d'un  même  fait 
qui  aurait  donné  lieu  aux  jugements  des  8  mai  et  1*'  août  1883. 

Qu'on  se  trouve  en  présence  de  deux  délits  différents ,  dont 
chacun  avait  à  sa  base  des  faits  distincts. 

Qu^en  effet,  il  résulte  des  termes  mômes  des  art.  218  et  222 
Cp. ,  que  l'infanticide  et  la  célation  de  cadavre  sont  des  délits 
entièrement  distincts  l'un  de  l'autre. 

Que  l'infanticide  commis  par  Jenny  Baudin  ayant  été  décou- 
vert postérieurement  à  la  sentence  du  8  mai,  la  prénommée  pou- 
vait dès  lors  être  condamnée  pour  le  délit  ci-dessus ,  conformé- 
ment à  l'art.  66  Cp. 

Qu'on  ne  saurait  par  conséquent  soutenir  que  le  jugement  du 
1"  août  ait  méconnu  le  principe  de  la  chose  jugée  posé  aux  ar- 
ticles 2  Cp.,  5  Cpp.,  etc. 


Séance  du  23  août  1883. 


Menu  bétail  péri.  —  Délai  pour  l'enfouissement.  —  Décision 
municipale  réformée.  —  Loi  du  18  mai  1876. 


8i  une  commune  a  le  droit,  d'après  la  loi  du  18  mai  1876,  de  prendre  des 
mesures  pour  réprimer  la  négligence  dans  Venfouissement  du  menu  hétaU 
péri,  die  ne  saurait  prononcer  une  peine,  alors  que  les  principes  généraux 
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de  laprésenie  loi  n'ont  pas  été  traduits  dans  des  règlements  communaux 
ou  des  dispositions  spéciales  visant  tel  ou  tel  cas. 


Henri  Vurlod  a  recouru  contre  la  sentence  rendue  le  3  août 
par  la  Municipalité  de  la  Commune  d'OUon,  qui  l'a  condamné 
par  défaut  à  3  fr.  d'amende  pour  avoir  laissé  sur  la  montagne 
un  porc  péri  pendant  six  jours  sans  le  faire  enfouir  et  sans  pré- 
venir l'équarrisseur.  Il  demande  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  492 
§  a  Cpp. ,  estimant  qu'aucune  disposition  légale  ne  l'obligeait 
à  enfouir  le  porc;  qu'il  n'y  a  du  reste  aucune  loi  visant  le  cas  et 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Municipalité  n'avait  pas  le  droit 
de  le  condamner. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours. 

Motifs  : 

Considérant  que  la  Municipalité  d'OUon  a  allégué  avoir  ap- 
pliqué, pour  rendre  la  sentence  dont  est  recours,  les  art.  28  et 
17  de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  et  la  compétence 
des  autorités  communales. 

Considérant  que  ces  dispositions,  qui  renferment  des  principes 
généraux,  ne  punissent  nullement  le  fait  reproché  à  Vurlod  d'a- 
voir laissé  pendant  six  jours  un  porc  péri  sans  l'enfouir. 

Considérant  que  si  une  commune  a  le  droit,  d'après  cette  loi 
de  1876 ,  et  en  l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi  sanitaire 
concernant  l'enfouissement  du  menu  bétail,  de  prendre  des  me- 
sures, une  Municipalité  ne  peut  condamner  un  citoyen  que  si  les 
principes  de  cette  loi  de  1876  sont  traduits  dans  des  règle- 
ments communaux  ou  des  dispositions  spéciales  visant  tel  ou 
tel  cas. 

Considérant  que  la  Commune  d'Ollon  n'a  produit  aucun  rè- 
glement sur  la  police  relative  aux  pâturages. 

Qu'elle  ne  pouvait  dès  lors  condamner  Vurlod ,  aucun  texte 
de  loi  ou  de  règlement  ne  lui  permettant  de  statuer  sur  le  cas 
dont  il  s'agit. 

fr~— o 

Séance  du  29  août  1883. 


Falsification  d'acte  de  l'état  civil.  —  Ces  actes  ne  sont  pas  des 

documents  fédéraux. 


Les  actes  de  Vétat  civQ  ne  sauraient  être  envisagés  comme  des  documents 
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fédéraux.  En  conséquence ,  leur  faisification  est  passible  du  Code  pénal 
du  canton  et  non  du  Code  pénal  fédéral. 


Défenseur  du  recourant  :  M.  de  Blonat,  licencié  en  droit. 
M.  le  Procoreur-général  est  intervenu* 


A.  Ravussin  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  18  août 
par  le  Tribunal  corrctionnel  du  district  d'Aigle  qui  Ta  condamné, 
en  vertu  des  art.  177, 178 ,  180  a,  64  et  23  Cp.,  à  douze  mois  et 
demi  de  réclusion,  comme  coupable  d'avoir  :  aux  Ormonts,  dans 
les  derniers  mois  de  1882 ,  ou  les  premiers  mois  de  1883 ,  altéré 
avec  dol  un  acte  ou  une  écriture  vraie,  en  raturant  l'extrait  du 
registre  des  naissances  qui  lui  avait  été  délivré  le  23  septembre 
1882  par  Tofiicier  d'état  civil  de  Baulmes  et  en  remplaçant  dans 
la  date  mil  huit  cent  soixante-quatre  le  mot  qtiatre  par  le  mot 
trois;  en  avril  1883,  fait  usage  de  l'acte  prémentionné,  acte  qu'il 
savait  être  faux ,  en  le  remettant  à  l'officier  d'état  civil  d'Or- 
mont-Dessus,  lors  de  la  passation  de  ses  promesses  de  mariage. 

Le  pourvoi  consiste  à  dire  que  les  actes  de  l'état  civil  sont  des 
documents  fédéraux  dont  la  falsification  est  punie  non  par  la 
loi  cantonale,  mais  par  le  Code  pénal  fédéral  (art.  61). 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  ce  dernier  article  prévoit  entr'autres  la  fal- 
sification des  documents  fédéraux. 

Considérant  que  les  actes  de  l'état  civil  ne  sauraient  être  en- 
visagés comme  des  documents  fédéraux  dans  le  sens  de  la  dis- 
position ci-dessus. 

Attendu  que  ce  qui  a  trait  à  de  tels  actes  a  été  laissé,  pour 
une  large  part,  dans  la  compétence  cantonale,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  fédérale. 

Qu'en  effet  ce  sont  les  cantons  qui  nomment  les  officiers  d'état 
civil  (art.  3  de  la  loi  du  24  décembre  1874),  fournissent  les  re- 
gistres (art.  2  de  la  dite  loi)  et  désignent  les  autorités  chargées 
de  leur  conservation  (art.  12  à  14  du  règlement  du  20  septem- 
bre 1881). 

Que  ce  qui  touche  les  rectifications  d'actes  de  l'état  civil ,  les 
questions  de  filiation,  de  désaveu,  de  recherche  en  paternité,  etc., 
est  demeuré  dans  la  compétence  cantonale. 

Que  l'on  ne  saurait  assimiler  les  actes  de  l'état  civil  aux  li- 
vrets de  service  militaire ,  lesquels  sont  bien  un  document  fédé- 
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rai,  ce  qui  est  du  domaine  militaire  se  trouvant  aujourd'hui 
complètement  régi  par  la  législation  fédérale. 

Que,  tandis  que  l'ordonnance  fédérale  du  31  mare  1875  pré- 
voit expressément  à  son  art.  49  §  4  la  falsification  d'un  livret  de 
service,  il  n'existe  aucune  disposition  de  cette  nature  dans  les 
lois  fédérales  concernant  l'état  civil,  d'oii  l'on  peut  conclure  que 
les  cantons  ont  conservé  leur  compétence  pénale  à  ce  sujet. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal 
correctionnel  a  fait  application  des  dispositions  du  Gode  pénal 
vaudois  aux  actes  constatés  à  la  charge  de  Ravussin. 

Que  le  dit  Tribunal  n'a  point  excédé  les  limites  légales  dans 
la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 


Séance  du  30  août  1883. 


Prévenu  libéré.  Condamnation  aux  dépens  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. —  Jugement  réformé. 


Le  prévenu  libéré  des  fins  de  la  prévention  ne  peut  être  condamné  à  aucun 
frais  quelconque,  ni  directement,  ni  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  9  août,  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Vevey,  concernant  C.-J.-L.  Mury. 

M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que  Mury  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  de 
Vevey  comme  prévenu  d'abandon  de  famille. 

Que  le  dit  Tribunal,  attendu  qu'il  n*est  pas  résulté  des  débats 
que  Mury  soit  coupable  d'abandon  de  famille  ;  qu'il  est  cepen- 
dant constant  qu'il  n'a  pas  payé  la  pension  de  son  enfant  depuis 
environ  neuf  mois;  que  ce  retard  dans  les  paiements  peut  en 
partie  être  expliqué  par  la  maladie  du  prévenu;  que  celui-ci 
offre  aujourd'hui  d'acquitter  sa  dette  par  versements  successifs 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  encaissera  le  produit  de  son  travail ,  a 
libéré  Mury  de  la  mise  en  prévention  ;  puis ,  faisant  application 
de  l'art.  440  Gpp. ,  a  condamné  le  dit  Mury  aux  frais  du  procès 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  1"  arrondissement  a 
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recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est  à  tort  que  le  Tri- 
bunal a  mis  les  frais  à  la  charge  de  Mury. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  mis  les 
frais  à  la  charge  de  TEtat  : 

Considérant  que  l'art.  408  Cpp.  pose  la  règle  absolue  que 
l'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frais. 

Considérant  que  l'art.  440  portant  que  si  le  fait  signalé  ne 
constitue  pas  de  délit,  le  prévenu  est  acquitté,  mais  qu'il  peut 
être  condamné  aux  dommages-intérêts,  ne  saurait  être  appliqué 
à  C.-J.-L.  Mury. 

Attendu,  en  effet,  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  suppose  une  partie  civile  et  qu'il  n'en  existe  pas  daus 
l'espèce. 

Que,  dès  lors,  Mury,  libéré  des  fins  de  l'accusation,  ne  pouvait 
être  condamné  à  aucun  frais  quelconque,  ni  directement,  ni  à 
titre  de  dommages-intérêts. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  4  septembre  1888. 


Demande  en  semi-interdiotion.  Exception  préjudioielle. 
Bejet  de  la  demande.  —  Art.  298  Cc^  887  Cpo. 

H  n'appartient  ni  aux  parents  ni  aux  municipalités  de  demander  une 
semi-interdiction,  céHe-ei  n'étant  qu'ime  faculté  accordée  aux  Tribunaux. 

M.  Durieu  a  formé  une  demande  de  semi-interdiction  contre 
son  fils,  pour  cause  de  prodigalité. 

M.  Favey,  Procureur  de  la  république,  intervenant  aux  débats^ 
a  coDclu  au  rejet  de  la  demande  par  une  exception  préjudi- 
cielle consistant  à  dire  que  la  loi  n'accorde  pas  d'action  pour  la 
semi-interdiction  ;  que  la  semi-interdiction  est  une  faculté  accor- 
dée au  Tribunal  et  que  la  partie  instante  doit  conclure  à  l'inter- 
diction complète.  L'officier  du  ministère  public  a  conclu  de  plus 
à  ce  que  les  frais  soient  mis  à  la  charge  de  l'instant,  vu  l'irrégu- 
larité commise  par  lui,  et  ce  nonobstant  l'art.  387  Cpc.  * 

^  Art.  887.  Les  frais  sont  mis  à  la  charge  da  dénoncé,  même  si  Tinter- 
diction  est  refusée. 

Le  Tribunal  peut,  toutefois,  condamner  à  tout  ou  partie  des  frais  Pins- 
tant  à  l'interdiction,  si  la  demande  est  reconnue  abusive. 
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Le  Tribunal,  statuant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé 
par  Tofficier  du  ministère  public  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  293  Ce,  les  parents  du  pro- 
digue ou  les  communes  dont  il  ressort  peuvent  s'adresser  aux 
Tribunaux  pour  demander  l'interdiction  du  dénoncé  et  que 
c'est  aux  Tribunaux  à  voir  si  cette  interdiction  doit  être  pro- 
noncée ou  si,  au  contraire,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
suffit. 

Qu'il  n'appartient  ni  aux  parents  ni  aux  municipalités  de 
nantir  les  Tribunaux  d'une  partie  seulement  de  la  question  et 
de  la  trancher  en  quelque  sorte  d'avance  dans  le  sens  d'une 
semi-interdiction. 

Que,  dès  lors,  l'exception  présentée  par  l'officier  du  ministère 
public  est  fondée. 

Examinant  éventuellement  le  fond ,  et  attendu  que  les  faits 
de  prodigalité  allégués  par  le  père  Durieu  sont  contestés  par 
son  fils  et  ne  sont  pas  suffisamment  établis. 

Le  Tribunal  repousse  la  demande  en  semi-interdiction. 

Statuant  sur  les  frais  et  considérant  que  la  demande' formulée 
par  le  père  Durieu  ne  peut  être  considérée  comme  abusive,  aux 
termes  de  l'art.  387  Cpc. 

Que,  d'ailleurs,  par  sa  lettre  du  25  mai,  H.  Durieu  fils  admet- 
tait lui-même  qu'il  fût  désigné  un  conseil  judiciaire. 

Le  Tribunal  dit  que  les  frais  restent  à  la  charge  du  dénoncé. 


M.  H.  Carrardj  professeur  à  l'Académie  de  Lausanne ,  auteur 
d*un  travail  sur  le  droit  de  change  russe,  vient  de  recevoir  la 
décoration  de  l'ordre  de  St-Stanislas ,  !!"•  classe.  —  Toutes  nos 
félicitations  à  notre  actif  collaborateur. 


PROCUREUR-JURÉ  AUmSTRiCT  DE  LAVAUX 

V.  DEPREZ  a  ouvert  son  bureau  à  GuUy,  maison  Michoud,  sur 
la  place. 

Ch.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Séance  du  23  juillet  1888. 

Biépartition  de  jonissanoes  bourgeoisialeB.  —  Prétendue  Tiola' 
tien  du  principe  de  Tôgalité  des  citoyens  devant  la  loi.  —  Be< 
fus  d'entrée  en  matiàre. 

Recours  Chambovey  et  consorts  contre  Commune  de  CoUonges. 


Ensuite  de  décret  du  Grand  Conseil  du  Valais  du  25  novem- 
bre 1880,  concernant  la  jouissance  des  avoirs  bourgeoisiaux,  la 
Commune  de  CoUonges  avait  procédé  à  une  révision  de  sou  rè- 
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glement  sur  la  matière ,  et  soumis  ce  travail  à  Tapprobation  du 
Conseil  d'Etat. 

Le  11  décembre  1881 ,  L.  Chambovey  et  26  consorts,  tous  de 
CoUonges,  se  plaignirent  au  Conseil  d-Etat  dejce  que,  malgré 
Part.  4  du  prédit  règlement,  statuant  qu'il  ne  pourrait  jamais  y 
avoir  plus  de  3  portions  de  jouissance  dans  un  seul  ménage,  il 
se  trouvait  dans  la  Commune  plusieurs  ménages  qui  jouissent 
de  5  portions ,  ce  qui  a  pour  effet  de  priver  depuis  longtemps 
plusieurs  familles  de  toute  répartition  de  ce  genre.  Les  récla- 
mants concluaient  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'Etat  inviter  la 
Commune  à  faire  cesser  cet  état  de  choses,  contraire  au  principe 
constitutionnel  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  et  à  veiller 
à  ce  qu'à  l'avenir  le  nombre  maximum  des  portions  attribuée» 
à  chaque  ménage  soit  réduit  à  2  au  lieu  de  3,  afin  que  tous  puis- 
sent participer  à  cet  avantage. 

Dans  sa  séance  du  9  janvier  1883,  le  Conseil  d'Etat  du  Valais 
charge  le  Département  de  l'intérieur  d'informer  la  Commune  de 
CoUonges  que  son  règlement  sera  approuvé  en  maintenant  pour 
le  moment  les  bourgeois  en  possession  des  portions  dont  ils  sont 
détenteurs  actuellement,  mais  à  la  condition  que,  conformément 
au  vœu  émis  par  les  réclamants,  a  les  ayants-droit  ne  reçoivent 
1»  à  l'avenir  que  deux  portions  au  lieu  de  trois ,  afin  de  pouvoir 
D  en  remettre  successiveiient  à  tous  les  ayants-droit,  d 

Le  18  mars,  l'assemblée  générale  de  la  Commune  de  CoUon- 
ges adopte  définitivement  le  nouveau  règlement  concernant  la. 
jouissance  des  avoirs  bourgeoisiaux;  à  son  art.  4,  le  dit  règle- 
ment statue  qii'il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  plus  de  deux  por- 
tions dans  un  seul  ménage ,  et  que  toutefois  les  bourgeois  qui 
sont  actuellement  en  possession  de  trois  portions  continueront  à 
en  jouir  à  l'avenir.  Sous  date  du  31  mars  1883,  le  Conseil  d'Etat 
a  muni  ce  règlement  de  son  approbation. 

Les  réclamants  susmentionnés ,  estimant  que  la  disposition 
précitée  ne  fait  point  disparaître  l'inégaUté  dont  ils  se.plaignent, 
avaient  adressé  d'abord  un  recours  au  Conseil  fédéral ,  lequel 
l'écarta  pour  défaut  de  compétence  le  9  mars  de  dite  année,  et 
en  vertu  de  l'art  59  litt.  a  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale. 

Le  13  avril  suivant,  Chambovey  et  consorts  reproduisent 
leurs  griefs  devant  le  Tribunal  fédéral. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  déddé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours. 

Motifs, 

La  garantie  de  Pégalité  devant  la  loi,  telle  qu'elle  est  conte- 
nue aux  art.  4  Const.  féd.  et  3  Const.  valaisanne,  ne  doit  dé- 
ployer ses  effets  que  lorsqu'une  loi,  émanée  de  la  volonté  souve- 
raine du  législateur,  contiendrait  des  dispositions  contraires  à 
ce  principe  d'égalité  que  les  constitutions  susvisées  ont  voulu 
consacrer.  Cette  garantie  ne  saurait,  dès  lors,  être  invoquée 
quand  il  s'agit,  comme  dans  le  présent  litige,  uniquement  d'un 
règlement  municipal  destiné  à  fixer  le  mode  de  répartition  de 
certains  avantages  communaux.  Les  communes  en  première 
ligne,  propriétaires  des  biens  dont  il  s'agit,  et  les  autorités  can- 
tonales administratives  supérieures,  dans  les  limites  de  leur 
compétence  légale,  ont  seules  vocation  pour  déterminer  défini- 
tivement, selon  l'équité  ou  l'usage,  le  mode  et  les  conditions,  si 
diverses  selon  les  localités,  de  semblables  répartitions  bourgeoi- 
siales.  Le  contrôle  du  Tribunal  fédéral  n'a  donc  pas  à  s'exercer 
en  l'espèce,  et  il  n'y  a  point  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond 
des  griefs  articulés  par  les  réclamants. 


■*o- 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  16  août  1883. 


Objets  mBaieisBableB.  —  Art.  651  Gp^ 


Si  Vart.  551  de  la  procédure  prodame  certains  objets  èmmérés  comme 
insaisissables,  U  n'interdit  pas  de  saisir  une  somme  d'argent. 


Auguste  et  Jules  Baudet  ont  saisi,  au  préjudice  d'Albert  Bau- 
det et  en  mains  d'un  tiers,  une  somme  de  220  fr.,  due  par  ce 
tiers  saisi  à  Albert  Baudet ,  ensuite  de  jugement  en  contradic- 
toire du  5  octobre  1882. 

Après  avoir  entendu  la  déclaration  du  tiers  saisi ,  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  l'Isle  a  prononcé  l'adjudication  de  ces  valeurs 
en  faveur  des  saisissants. 

Fondé  sur  l'art.  551  §/  Cpc,  A.  Baudet  critique  cette  ordon- 
nance par  voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal ,  estimant  que 
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les  valeurs  saisies  ne  sont  que  la  représentation  du  seul  lit  qu'il 
possède  et  qu'elles  sont  dès  lors  insaisissables. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  la  saisie  du  12  avril  a  frappé  une  somme 
d'argent,  chose  essentiellement  saisissable;  qu'on  ne  voit  point 
que  cette  valeur  puisse  être  envisagée  à  aucun  titre  comme 
rentrant  dans  l'énumération  contenue  en  l'art.  551  Cpc. 


Séance  du  21  août  1883. 


Béquiflition  d'apposition  de  soellés.  BeAiB.  —  Héritier  détenu. 

—  Mesures  oonservatoires. 


Le  Juge  doit  apposer  les  scellés,  lorsque  les  héritiers  ne  sont  pas  présents 
dans  le  domicile  du  défunt.  On  ne  peut  envisager  comme  présent  Vhéritier 
détenu  préventivement. 

Le  seul  fa/it  de  Vapposition  de  scellés  sur  Us  biens  délaissés  par  un 
défunt  empêche  V exécution  de  toute  saisie  et  de  toute  vente  portant  sur  des 
objets  faisant  partie  de  la  succession. 


Par  requête  du  28  juin,  la  Commune  d'Oron  a  exposé  au  Juge 
de  paix  de  ce  cercle  :  qu'elle  est  créancière  de  feu  le  rece- 
veur Mellet;  que  la  succession  de  ce  dernier  n'a  encore  été  ni 
acceptée,  ni  répudiée,  ni  soumise  à  bénéfice  d'inventaire;  que  le 
fils  du  défunt  est  actuellement  détenu  et  qu'une  vente  est  an- 
noncée pour  le  4  juillet ,  à  l'instance  du  procureur-juré  Vua- 
gniaux,  qui  a  exercé  des  poursuites  sur  la  succession  Mellet,  au 
nom  des  cautions  de  celui-ci.  La  Commune  d'Oron  a,  en  consé- 
quence, requis  du  Juge  de  paix  l'apposition  des  scellés  et  les 
mesures  conservatoires  prescrites  par  la  loi ,  conformément  à 
l'art.  949  Cpc.  ;  elle  a ,  en  outre ,  demandé  la  suspension  de  la 
poursuite  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le  débiteur 
ou  ses  ayants-cause  n'ont  pu  exercer  leur  droit  d'opposition. 

Statuant  sur  cette  requête ,  le  Juge  de  paix  a  déclaré  ne  pou- 
voir y  faire  droit  par  les  motifs  suivants  : 

Les  héritiers  directs  du  receveur  Mellet  sont  :  l"  son  fils  Alfred 
Mellet,  actuellement  en  détention  préventive,  mais  non  privé  du 
droit  de  se  faire  représenter ,  ce  qu'il  a  du  reste  fait  par  procu- 
ration dûment  légalisée  ;  2**  sa  fille  Louisa,  mariée.  Ces  héritiers 
ont  un  délai  de  42  jours  pour  accepter  ou  refuser  la  succession 
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de  leur  père  défunt  et,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  procéder  à  une  apposition  de  scellés,  les  héritiers  étant 
sur  les  lieux.  Un  séquestre  a  été  pratiqué  sur  tous  les  biens  du 
receveur  Mellet,  le  19  mai ,  et  sa  régularité  a  été  reconnue  et 
acceptée ,  le  !••  juin ,  par  le  curateur  Bron.  A  la  mort  du  rece- 
veur Mellet,  la  signification  de  cette  poursuite  a  été  notifiée  aux 
deux  héritiers  légitimaires  sus-désignés.  Après  le  délai  prévu  à 
l'art.  548  Cpc. ,  une  vente  a  été  annoncée  pour  le  4  juillet;  le 
Juge  ne  peut  dès  lors  suspendre  cette  vente  qui  est  urgente, 
surtout  pour  le  bétail,  les  fourrages  de  Tannée  étant  vendus.  Du 
reste,  le  produit  de  la  vente  sera  déposé  en  mains  du  Juge  de 
paix  jusqu'à  droit  connu. 

La  Commune  d'Oron  a  recouru  contre  ce  refus  du  Juge  de 
paix,  et  elle  a  demandé  au  Tribunal  cantonal  d'ordonner  admi- 
nistrativement  les  mesures  nécessaires. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  la  requête  de  la  Commune 
d'Oron ,  a  invité  le  Juge  de  paix  à  apposer  les  scellés  et  à  sus- 
pendre la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  des 
recours  de  la  requérante. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  pour  juger  les  questions  mises  en  cause  par 
la  recourante ,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  les  faits  énumé- 
rés  ci-dessus  se  sont  passés,  soit  aux  mois  de  juin  et  juillet  18S3, 
la  position  des  parties  ayant  dès  lors  subi  des  modifications. 

Considérant ,  quant  à  l'apposition  des  scellés ,  que  l'art.  7 10 
Ce.  exige  ce  procédé  de  la  part  de  l'office  lorsque  les  héritiers 
légitimes  ne  sont  pas  présents  dans  le  domicile  du  défunt. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  dire,  avec  le  Juge  de  paix  d'Oron, 
que  les  héritiers  du  défunt  receveur  Mellet  étaient  présents  dans 
le  sens  de  l'art.  710  ci-dessus,  puisque  l'un  d'eux  était  détenu 
et  que  l'autre  habite  à  une  certaine  distance  d'Oron ,  chez  son 
mari. 

Considérant  dès  lors  que  le  Juge  de  paix  devait  apposer  les 
scellés  et  prendre  d'office  toutes  les  mesures  conservatoires  pré- 
vues par  la  loi  pour  que  les  biens  de  la  succession  ne  dispa- 
raissent pas,  jusqu'à  droit  connu  sur  le  sort  de  celle-ci. 

Considérant,  quant  à  la  suspension  des  poursuites,  que  le  seul 
fait  de  l'apposition  des  scellés  empêche  l'exécution  de  la  saisie 
et  de  la  vente  qui  en  est  la  suite. 
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Que  Tart.  956  Cpc.  tranche  du  reste  la  question  par  Timpossi- 
bilité  pratique  de  la  vente,  puisqu'il  exige  que  les  objets  reven- 
diqués par  des  tiers  soient  néanmoins  retenus,  estimés  et  portés 
dans  l'inventaire. 

Considérant,  en  outre,  que  toute  saisie  supposant  un  droit  de 
défense  ou  d'opposition ,  il  est  nécessaire  que  ce  droit  puisse 
s'exercer  par  le  débiteur  ou  ses  ayants-cause. 

Que  tel  n'était  pas  le  cas  à  l'époque  de  la  vente,  soit  le  4  juil- 
let, Mellet  étant  décédé  et  sa  succession  n'étant  pas  régularisée 
à  ce  moment-là. 


Séance  du  22  août  1883. 


Vente  frauduleuse.  —  Nullité. 


On  peut  trotwer  des  Hémente  axtionsant  la  nuXUtè  d'une  vente  comme  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur,  alors  que  cdui^  é'est 
dèpouQU  de  tout  ce  qu'U  possède,  sans  rien  réserver  pour  son  usage  per- 
sonnel, et  qu'il  s^est  de  suite  après  constitué  locataire  des  objets  vendus. 

V.  Rapin  a  ouvert  action  à  L.  Grervaix  pour  faire  prononcer  : 
1**  Que  la  saisie  spéciale  pratiquée  par  Gervaix,  le  12-13  avril, 
contre  J.  Berger,  est  de  nul  effet  pour  autant  qu'elle  repose  sur 
du  foin  et  des  tonneaux  qui  sont  la  propriété  de  Rapin  ;  2''  que 
l'opposition  du  14-15  mai  est  maintenue. 

Gervaix  a  conclu  au  mis  de  côté  de  l'opposition. 

Vu  les  art.  866  Ce,  199,  200,  202  et  889  CfO. ,  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Begnins  a  écarté  les  conclusions  de  Rapin  et  admis 
celles  de  Gervaix. 

Rapin  a  recouru  contre  ce  jugement ,  estimant  que  le  Juge  a 
fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  les  éléments  de  la  fraude 
et  de  la  simulation  ne  résultant  pas  de  l'instruction  de  la  cause. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  l'acte  de  vente  du  16  février  et  la  location  qui 
en  a  été  le  complément  doivent  être  envisagés  comme  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de  Berger. 

Que  les  éléments  de  la  fraude  ressortent  en  effet  avec  évi- 
dence soit  de  la  nature  même  des  objets  vendus.  Berger  s' étant 
dépouillé  des  meubles  et  provisions  de  ménage  les  plus  néces- 
saires, soit  de  la  durée  de  cette  vente  et  location. 
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Que  c'est  dès  lora  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a  admis  les 
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Vu  les  art.  835  et  1236  Ce.  et  690  Cpc.,  le  Tribunal  d'Echal- 
lens  a,  par  jugement  du  16  juin ,  rejeté  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse, accordé  à  Hugot  ses  conclusions  libératoires,  rejeté 
les  conclusions  reconyentionnelles  et  prononcé  :  1*  Que  le  bail 
du  20  août  1882  est  résilié  par  le  fait  et  la  faute  de  la  Cofimune 
de  Morrens  et  que  le  défendeur  Hugot  est  libéré  de  tout  paie- 
ment quelconque  ;  2'  que  le  séquestre  du  27  janvier  est  levé,  n'é- 
tant pas  justifié  ;  3»  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
défendeur  sont  refusés  ;  4*  que  l'ordonnance  de  mesures  provi- 
sionnelles du  13  mars  est  maintenue.  —  Quant  aux  dépens ,  le 
Tribunal  a  dit  qu'il  sera  fait  une  masse  des  frais  et  que  la  Com- 
mune de  Morrens  en  supportera  les  V4  et  Hugot  l'autre  Vi- 

Hugot  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les  motifs 
suivants  : 

1*  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  maintenu  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  du  13  mars  1883  ;  en  effet,  le  dispositif 
du  jugement  sur  ce  point  est  en  contradiction  avec  les  solutions 
testimoniales ,  les  considérants  du  jugement  lui-même  et  le  dis- 
positif n"  1  concernant  la  résiliation  du  bail,  laquelle  est  pronon- 
cée contre  la  demanderesse; 

2*  Si  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  est  annulée,  il 
doit  être  alloué  au  recourant  des  dommages  et  intérêts,  car  un 
tel  procédé  cause  toujours ,  sinon  un  préjudice  matériel  établi 
en  fait,  du  moins  un  préjudice  moral  ; 

3*  Enfin  les  frais  doivent  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  la 
Commune  de  Morrens,  une  compensation  des  dépens  ne  se  justi- 
fiant pas,  vu  les  circonstances  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Sur  la  question  de  résiliation  du  bail  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  la  Commune  de 
Morrens  que  Hugot  n'avait  pas  rempli  ses  obligations  de  preneur 
et  que,  de  ce  fait,  le  bail  conclu  entre  parties  devait  être  résilié. 

Attendu,  en  effet,  que  Hugot  a  exécuté  les  divers  travaux  qui 
devaient  tenir  lieu  de  paiement  des  six  premiers  mois  de  loyer, 
travaux  dont  le  bail  conclu  entre  parties  ne  disait  pas  à  quelle 
date  ils  devaient  être  terminés.  * 

Considérant  que  le  bail  du  20  août  gardait  de  même  le  silence 
sur  l'époque  à  laquelle  Hugot  devait  effectuer  le  dépôt  de  1000 
francs  à  titre  de  garantie. 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  faire  application  de 
l'art.  862  Ce,  qui  statue  que,  dans  le  doute,  la  convention  s'in- 
terprète contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation. 

Que  la  Commune  de  Morrens  n'était  donc  pas  autorisée  à  de- 
mander la  résiliation  du  bail  du  20  août  1882  contre  Hugot. 

Mais ,  attendu  que  le  Tribunal  d'Echallens  a  prononcé  cette 
résiliation  contre  la  Commune  de  Morrens ,  augmentant  ainsi 
les  conclusions  de  Hugot  qui  n'avait  nullement  demandé  cette 
résiliation. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  première  instance  a  ainsi  mé- 
connu les  dispositions  de  l'art.  285  Cpc,  qui  ne  permettent  au 
Juge  ni  d'augmenter  ni  de  changer  les  conclusions  des  parties. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  réformer  le  jugement  sur  ce  point, 
en  ce  sens  que  la  résiliation  du  bail  n'est  pas  prononcée  contre 
la  Commune  de  Morrens,  cette  résiliation  ayant  eu  lieu  volontai- 
rement de  la  part  des  deux  parties  en  cause. 

Considérant ,  quant  au  séquestre,  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  la  Commune  de  Morrens  n'était  pas  en  droit  de 
poursuivre  Hugot  pour  le  paiement  des  six  premiers  mois  de 
loyer. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Hugot  avait 
exécuté  les  travaux  qui  devaient  tenir  lieu  de  ce  paiement. 

Que  ces  travaux,  désirés  par  Hugot,  ont  eu,  du  reste,  un  inté- 
rêt pour  la  Commune,  puisque  la  Municipalité  y  a  consenti. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  mesures  pro- 
visionnelles du  13  mars,  dont  Hugot  demande  la  nullité,  que  le 
Tribunal  d'Echallens  a,  avec  raison ,  maintenu  le  prononcé  de 
son  président  sur  ce  point. 

Attendu  que  cette  ordonnance  était  justifiée,  puisque  Hugot , 
qui  avait  avisé,  le  21  janvier  déjà,  la  Commune  de  Morrens  qu'il 
quitterait  les  lieux  loués  le  1"  mars,  n'avait  pas  exécuté  sa  pro- 
messe le  13  dit,  jour  où.  l'ordonnance  a  été  rendue. 

Considérant,  quant  à  la  question  du  dommage,  que  Hugot  n'a 
pas  établi  au  procès  avoir  subi  ni  un  préjudice  matériel ,  ni  un 
préjudice  moral,  ainsi  qu'il  le  prétend,  soit  par  le  séquestre,  soit 
par  les  mesures  provisionnelles  de  la  Commune  de  Morrens. 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  solution  donnée  à  l'&llégué  39,  que 
la  diminution  de  la  clientèle  de  Hugot  ne  peut  être  attribuée  au 
séquestre  de  la  demanderesse. 
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Que  Torâonnance  de  mesures  provisionneUes  n'a  pu  causer 
aucun  dommage  à  Hugot,  qui  n'a ,  du  reste,  été  souuné  de  quit- 
ter le  moulin  de  Morrens  que  pour  le  31  mars. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  ins- 
tance, que  la  compensation  qu'en  a  faite  le  Tribunal  de  juge- 
ment est  justifiée  en  présence  des  circonstances  de  la  cause, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Hugot  ;  maintient 
le  jugement  du  16  juin,  à  l'exception,  toutefois,  du  dispositif  re- 
latif à  la  résiliation  du  bail ,  dispositif  qui  est  réformé  comme  il 
est  dit  plus  haut. 


Séance  da  28  août  1883. 


Agent  d'afRaires.  —  Procuration  non  légalisée.  ->  Sceau  réroqué. 


H  y  a  heu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit  d'oppotition,  alors 
qu'a  Va  été  à  Vinstance  d'un  agent  d'affaires  non  porteur  d'une  procu- 
ration îégaiisée. 

Par  exploit  du  4-9  juillet,  l'agent  d'affaires  Bopraz,  au  nom 
de  yeuTO  Vincent,  a  opposé  à  une  saisie  de  récoltes,  pratiquée,  le 
13  juin ,  par  G.  Pittet  et  l'agent  d'affaires  Vincent ,  au  préjudice 
de  C.  Menétrey. 

Pittet  et  Vincent  recourent  contre  le  sceau  accordé  par  le 
Juge  de  paix  de  Bottons  à  cet  exploit  d'opposition ,  en  se  fon- 
dant sur  les  art.  72,  75  et  25  Ope. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  sceau  révoqué. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  25  Cpc.  statue  que  l'exploit  ne  peut  être 
accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie  instante, 
d'un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  d'un  procureur-juré  ou  d'un 
avocat. 

Qu'à  teneur  des  art.  72  et  75 ,  le  fondé  de  pouvoirs  doit  pro- 
duire une  procuration  spéciale  donnée  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé,  légalisée  par  le  Juge  de  paix. 

Considérant  que  s'il  existe  au  dossier  une  procuration  sous 
seing  privé,  conférée  par  veuve  Vincent,  à  Bopraz,  le  18  juin 
1883,  cet  acte  n'a  pas  été  légalisé  parle  Juge  de  paix,  ainsi  que 
le  veulent  les  articles  ci-dessus. 

Considérant  que  l'allégation  de  Ropraz,  consistant  à  dire  que 
la  procuration  a  été  présentée  au  Juge  de  paix  en  même  temps 
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Motifs, 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  Ton  ne  saurait  dire  avec 
Baudet  qu'il  y  a  eu  dans  Tespèce  distraction  de  for. 

Attendu,  en  effet,  que  tous  les  actes  de  la  poursuite  qui  ont 
donné  lieu  à  la  contravention  ont  été  faits  devant  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Tlsle  et,  par  conséquent,  dans  le  district  de 
Cossonay. 

Que  le  Préfet  de  ce  district  était  dès  lors  compétent  pour 
statuer  sur  la  dénonciation  du  Tribunal  cantonal. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que  ce  n'est  pas  Part.  8  Cpp. 
qui  peut  être  appliqué  dans  l'espèce,  mais  bien  l'art.  3  de  la  loi 
de  1857  sur  les  Préfets. 

Considérant  que  dès  le  moment  qu'un  Tribunal  de  police  est 
nanti  d'une  contravention  semblable ,  il  doit  statuer  sur  le  fond 
de  l'affaire  qui  lui  revient  par  la  voie  du  recours  et  qu'il  n'a  pas 
à  s'inquiéter  de  la  manière  dont  le  prononcé  du  Préfet  a  été 
rendu. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  le  mémoire  produit  par  Baudet 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte  concernant  la  poursuite  pour 
dettes  prévu  à  l'art.  15  lett.  m  de  la  loi  de  1872  sur  le  timbre. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  trait  à  une  opposition  dont  les  actes 
de  la  procédure  demeurent  soumis  au  timbre  (lett.  m  du  dit 
art.  15). 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police  a 
maintenu  le  prononcé  du  Préfet. 


Séance  da  5  septembre  1883. 


VoL  Reooars.  Faits  définitivement  acquis. 


La  Cour  de  CMsaHan  pénale  ne  peut  admettre  que  les  faits  tels  qu*ils  sont 
établis  dans  le  jugement  de  police  et  ne  peut  avoir  égard  aux  dénégations 
de  ces  faits  contenues  dans  le  recours  du  condamné. 

Elle  ne  feut  pareillement  réduire  la  peine  prononcée^  lorsque  le  Tribu- 
nal de  police  n'a  pas  excédé  les  limites  légales. 

S.-U.  Bochat  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  18  août 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  La  Vallée ,  qui  l'a  con- 
damné, en  vertu  des  art.  269 ,  271  6,  272  3*,  310  et  311  Cp.,  à 
une  année  de  réclusion,  huit  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques  et  à  la  restitution  des  objets  volés,  comme  cou- 
pable d'avoir  soustrait  un  paquet  d'effets  d'une  valeur  supé- 
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rieure  à  cinq  francs  anciens;  —  Rochat  étant  en  état  de  4*  réci- 
dive de  vol.  Le  recours  conclut  à  ane  diminution  de  peine,  en 
disant  qu'il  s'était  seulement  trompé  de  paquet  et  qu'il  a  cru 
que  celui  qu'il  a  pris  était  le  sien. 
M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  cette  dernière  allégation  est  contraire  aux 
constatations  de  fait  renfermées  dans  la  sentence  et  rappelées 
ci-dessus. 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  fait  droit  à  la  demande  du  re- 
courant ,  le  Tribunal  de  police  n'ayant  point  excédé  les  limites 
légales  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 


Séance  du  5  septembre  188S. 


ContraTention  au  Conoordat  sur  la  pèche.  —  Substitution  d'un 
nom  à  celui  indiqué  dans  la  dénonciation.  —  Jugement  réformé. 

jy après  Vart.  26  du  concordat  sur  la  pêcfie,  du  29  awrU  1876,  entre  les 
cantons  de  Fribourg,  Vaud  et  Neuchâtél,  toute  contravention  doit  être 
dénoncée  dans  les  8  jours.  La  dénonciation  doit  porter  non-seulement 
sur  le  fait  de  la  contravention ,  mais  encore  sur  l'auteur  de  ceRe-ci.  On 
ne  saurait,  dès  lors,  après  ce  délai  substituer  un  autre  nom  à  celui  qui  a 
été  indiqué  dans  la  dénonciation  comme  V auteur  de  la' contravention. 

Le  7  mai  1883,  H.  Henrioud,  sergent  de  gendarmerie,  et  Ë. 
Bumand ,  gendarme ,  les  deux  en  station  à  Yverdon,  ont  dressé 
un  rapport  contre  L.  Gilliéron  fils  et  son  père,  pour  contraven- 
tion aux  art  19 ,  21 ,  23  et  27  du  concordat  sur  la  pêche  dans  le 
lac  de  Neuchâtel,  ainsi  qu'à  l'art.  23  de  l'arrêté  du  16  décembre 
1870  sur  la  police  de  la  pêche;  le  rapport  constatant  que  le 
6  mai  Henrioud  et  Burnand  ont  vu  les  dénoncés  retenir  les  ber- 
folets  près  de  Chable-Perron  sur  le  lac  de  Neuchâtel ,  et  que  le 
lendemain  ils  ont  séquestré  ces  engins  de  pêche  qui  n'avaient 
pas  la  dimension  de  mailles  voulue  et  ne  portaient  aucun  nom, 
ni  maille  flottante  (art.  23  précité). 

A  l'audience  du  Préfet  du  district  d'Yverdon,  le  16  juillet ,  le 
sergent  Henrioud  a  dit  qu'il  a  fait  erreur  en  dénonçant  Gilliéron 
père,  et  qu'il  s'agissait  de  H.  Louvet.  Ce  dernier  a  reconnu  avoir 
péché  le  dit  jour  6  mai,  mais  non  au  lac. 

Le  Préfet  a  condamné  Gilliéron  fils  et  Louvet  chacun  à  50  fr. 
d'amende,  en  application  de  l'art.  29  §§  6  et  c  du  concordat  pré- 
cité. —  Gilliéron  a  accepté  le  prononcé. 
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LooYet  a  reconra  au  Tribunal  de  police,  se  fondant,  entr'au- 
très,  sur  ce  que  Part  23  de  Tarrêté  de  1870  a  été  partiellement 
abrogé  par  le  concordat  de  1876;  que  le  rapport  des  gendarmes, 
qui  étaient  munis  d'une  lunette  d'approche  et  se  trouvaient  à 
une  distance  telle  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  un  homme, 
manque  de  certitude  et  ne  repose  que  sur  des  suppositions; 
qu'enfin,  à  teneur  de  Part  40  de  l'arrêté,  ce  rapport  est  tardif 
en  ce  qui  concerne  Louvet,  puisqu'il  n'a  été  question  de  ce  der- 
nier que  le  16  juillet,  jour  où  la  dénonciation  contre  Louvet  a  été 
substituée  à  celle  contre  Gilliéron  père. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  d'Tverdon ,  le  recourant  a 
conclu  à  la  nullité  du  rapport,  en  vertu  des  art.  40  de  l'arrêté  et 
26  du  concordat. 

Statuant,  le  Tribunal  a  repoussé  ces  conclusions  : 

Attendu  que  la  cOntrayention  qui  a  donné  lieu  au  prononcé 
préfectoral  aurait  été  commise  le  6  mai  1883,  entre  8  et  9  heures 
du  matin. 

Que  le  rapport  du  gendarme  dénonçant  cette  contravention 
a  été  remis  à  la  préfecture  le  lendemain ,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  de  48  heures  fixé  par  la  loi  cantonale. 

Que  si  ce  rapport  dénonce  le  père  Gilliéron  comme  l'un  des 
contrevenants  et  non  pas  le  recourant  Louvet,  cette  erreur  ne 
porte  pas  sur  les  personnes  qui  ont  commis  la  contravention  et 
dont  il  reste  à  établir  l'identité,  mais  seulement  sur  le  nom  attri- 
bué à  l'une  de  ces  personnes. 

Qu'ainsi  le  rapport  qui  constate  la  contravention  n'en  subsiste 
pas  moins  et  doit  déployer  toutes  ses  conséquences  en  permet- 
tant la  poursuite  des  véritables  auteurs  du  fait  qui  l'a  motivé. 

Le  Tribunal  de  police  a  maintenu  l'amende  et  mis  les  frais  à 
la  charge  du  recourant,  se  fondant,  en  résumé,  sur  ce  que,  en- 
suite du  rejet  des  conclusions  préjudicielles  ci-dessus  prises  par 
Louvet,  le  rapport  du  gendarme,  duquel  il  résulte  que,  dans  la 
matinée  du  6  mai,  dimanche  de  communion ,  H.  Louvet  péchait 
en  compagnie  de  Gilliéron  fils,  sur  le  lac  de  Neuchâtel,  près  de 
Ghable-Perron,  au  moyen  d'engins  prohibés,  reste  maintenu  au 
procès  et  doit  sortir  tous  les  effets  que  la  loi  lui  attribue;  que 
Louvet  n'a  point  établi  d'alibi  et  que  les  débats  n'ont  nullement 
démontré  l'inexactitude  du  rapport  en  question. 

Le  condamné  s'est  pourvu  auprès  de  la  Cour  de  cassation  pé- 
nale, en  disant  que  la  sentence  de  police  est  basée  uniquement 
sur  le  rapport  des  gendarmes  visant  Gilliéron  père  et  fils  ;  qu'il 
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n'existe  aucun  rapport  contre  Louvet  ;  que  la  dénonciation  faite 
contre  ce  dernier  à  Taudience  du  Préfet  est  tardive  et  que  le 
prononcé  de  ce  magistrat  doit,  dès  lors,  être  mis  à  néant. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que,  d'après  l'art.  26  du  concordat  passé  le  29 
avril  1876  entre  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud  et  Neuchâtel  con- 
cernant la  pêche  dans  le  lac  de  Neuchâtel,  applicable  dans  le 
cas  actuel,  toute  contravention  à  ce  concordat  doit  être  dénoncée 
dans  les  huit  jours. 

Considérant  que  le  rapport  dressé  le  7  mai  1883  pour  la  con- 
travention commise  la  veille  était  dirigée  contre  Gilliéron  père 
et  fils. 

Que  c'est  seulement  à  l'audience  préfectorale  du  16  juillet 
1883  que  la  dénonciation  contre  Gilliéron  père  a  été  remplacée 
par  celle  contre  Louvet. 

Considérant  que  la  dénonciation  doit  porter  non  seulement 
sur  le  fait  de  la  contravention ,  mais  encore  sur  l'auteur  de 
celle-ci  personnellement. 

Considérant  que  la  dénonciation  concernant  Louvet  a  eu  lieu 
longtemps  après  le  délai  péremptoire  de  huit  jours  fixé  dans 
l'article  précité. 

Qu'elle  est,  dès  lors,  tardive  et  ne  saurait  déployer  d'effets. 

Qu'il  pourrait  y  avoir  de  sérieux  inconvénients  à  admettre  une 
dénonciation  faite  après  le  délai  légal  et  à  un  moment  où  les 
faits  peuvent  n'être  plus  présents  avec  assez  de  netteté  à  la  mé- 
moire de  l'agent  qui  fait  le  rapport. 

Attendu  que  le  jugement  de  police  est  basé  uniquement  sur  la 
dénonciation  des  gendarmes  et  ne  constate,  en  dehors  du  rap- 
port, aucun  fait  résultant  des  débats  oraux. 


Séance  du  11  septembre  1888. 


Abandon  de  &miUe.  —  Keoours  du  condamné.  —  Faits 

définitivement  acqxiis. 

La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  admettre  que  les  faits  tels  qu'Us  sont 
établis  dans  le  jugement  de  police  et  ne  peut  avoir  é^ard  o/ux  dénégations 
de  ces  faits  contenues  dams  le  recours  mt  condamné. 

£.  Morel  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  27  août  par 
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le  Tribunal  de  police  du  district  de  Payerne,  qui  Ta  condamné, 
en  application  de  Fart.  144  modifié  Op.,  à  6  mois  d^internement 
dans  une  colonie  agricole  et  industrielle,  comme  coupable  d'a- 
bandon de  famille,  Morel  ayant  laissé  son  enfant  aux  soins 
d'une  dame  Rudolph  à  Palézieux,  laquelle  a  ramené  cette  enfant 
à  sa  commune  d'origine  qui  doit  payer  une  pension.  Morel  de- 
mande la  nullité  et,  subsidiairement,  la  réforme  du  jugement,  en 
invoquant  les  motifs  suivants  :  1*  L'enfant  de  Morel  était  en 
pension  aux  frais  de  son  père  et  la  Commune  de  Marnand  n'a 
jamais  prévenu  celui-ci  qu'il  était  en  défaut.  2*  Le  recourant  n'a 
pas  été  entendu  dans  l'enquête.  3**  Il  n'a  jamais  quitté  sa  femme 
pour  vivre  en  concubinage.  4"  Morel ,  qui  voulait  payer  la  pen- 
sion de  son  enfant,  ne  Ta,  par  conséquent,  jamais  abandonné. 

Dans  son  préavis ,  le  Ministère  public  a  conclu  préjudicielle- 
ment  au  rejet  du  recours  comme  ayant  été  déposé  tardivement 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  écarté ,  ainsi  que  le  recours  dans 

son  entier. 

Motifs. 

Considérant  que  le  recours  de  Morel  a  été  déposé  au  greffe 
du  Tribunal  de  Payerne  le  30  août,  soit  dans  les  trois  jours  qui 
ont  suivi  le  jugement  rendu  le  27  août. 

Que  la  lettre  déposée  le  1"  septembre  par  le  recourant,  envi- 
sagée comme  acte  de  recours  par  le  Ministère  public,  n'est 
que  le  complément  de  celui-ci  et  que,  dès  lors,  le  dit  recours 
n'est  pas  tardif, 

La  Cour  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  lui-même  et  : 

Considérant  qu'aucun  des  griefs  du  recourant  ne  rentre  dans 
un  des  cas  prévus  à  l'art.  490  du  Cpp.  visant  la  nullité  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  police. 

Considérant,  quant  à  la  réforme,  que  le  Tribunal  de  police  de 
Payerne  a  constaté  en  fait  que  Morel  s'était  rendu  coupable  du 
délit  d'abandon  de  famille. 

Qu'en  présence  d'une  telle  constatation,  qui  est  définitive ,  les 
moyens  du  recourant  ne  sauraient  être  pris  en  considération. 

Que  les  premiers  juges  ont  fait,  dans  l'espèce,  une  saine  ap- 
plication de  la  loi  pénale  et  n'ont  pas  excédé  les  limites  de  leur 
compétence  dans  la  condamnation  qu'ils  ont  prononcée. 


Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Des  mariages  contractés  en  pays  étranger. 


I 

Tout  le  monde  sait  que  les  unions  contractées  par  des  étran- 
gers en  Suisse  donnent  lieu  à  des  difficultés  graves  et  nom- 
breuses. 

Dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  autorités  et  aux  particuliers, 
un  ancien  officier  de  Tétat  civil  de  l'arrondissement  de  Berne , 
M.  Â.  Garnier,  s'est  avisé  de  publier  un  ouvrage  très  intéressant, 
intitulé:  Aufedchnungen  betreffend  die  Eheschliessungen -von 
Auslàndern  in  der  Schweie.  C'est  un  examen  comparatif  de 
toutes  les  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  les  princi- 
paux Etats  civilisés,  en  ce  qui  concerne  : 

P  Les  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage  ; 

2*  Les  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage  ; 
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3*"  La  faculté  ou  la  prohibition  de  contracter  mariage  en  pays 
étranger. 

En  faisant  ce  travail,  M.  Gamier  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  remédier  aux  difficultés  en  question.  Selon  lui,  ce 
problème,  qui  paraît  si  difficile  au  premier  abord,  n'est  point  in- 
soluble. Actuellement  il  ne  faut  pas  songer  à  l'unification  des 
diverses  prescriptions  en  vigueur,  car  ces  prescriptions  diffèrent 
trop  les  unes  des  autres.  Mais  on  devrait  instituer  un  office  in- 
ternational avec  mission  de  prévenir  et  vider  les  conflits  qui 
surgissent  entre  les  différentes  législations  matrimoniales.  Cet 
office  serait  composé  de  représentants  des  divers  pays  liés  par 
des  traités  spéciaux.  Après  examen ,  il  émettrait  des  avis  obli- 
gatoires sur  les  mariages  projetés  dans  tous  les  cas  oii  le  droit 
national  des  fiancés  serait  en  opposition  avec  la  législation  du 
lieu  de  la  célébration.  Cet  office  serait  responsable  de  l'inter- 
prétation des  lois  des  Ëtats  contractants;  par  conséquent,  les 
ressortissants  de  ces  Ëtats  n'auraient  plus  à  craindre  de  voir 
par  la  suite  leurs  mariages  attaqués  par  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic ou  de  droit  privé,  comme  cela  arrive  aujourd'hui. 

Pour  commencer,  un  tel  office  s'occuperait  uniquement  des 
conflits  qui  s'élèvent  à  propos  de  la  célébration  des  mariages, 
mais  il  y  aurait  moyen  de  donner  plus  tard  de  l'extension  à 
cette  institution  et  d'en  faire,  en  quelque  sorte,  un  organe  mé- 
diateur entre  les  différentes  législations  matrimoniales  des  pays 
contractants.  On  pourrait,  entr'autres,  en  faire  le  noyau  d'une 
cour  internationale  chargée  de  prononcer  sur  tous  les  conflits  en 
matière  de  mariages,  de  divorces  et  de  séparations. 

Enfin,  toujours  d'après  Gamier,  la  Confédération  helvétique 
devrait  faire  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  une  en- 
tente internationale  et  créer  ce  nouveau  rouage. 

Il  y  a  là  certainement  une  idée  ingénieuse  qui  mérite  d'être 
examinée  avec  soin. 

En  attendant,  nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  des 
lecteurs  les  indications  suivantes  que  nous  avons  trouvées  dans 
le  livre  de  M.  Garnier  *. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  citoyens  suisses ,  on  sait  que  l'ar- 
ticle 54  de  la  Constitution  fédérale  reconnaît  la  validité  de  tout 

*  Quelques-unes  de  ces  IndicationB  ont  été  complétées  au  moyen  d'an- 
tres ouvrages. 
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mariage  conclu  à  Tétranger,  conformément  à  la  législation  qui 
y  est  en  vigueur  :  cette  disposition,  qu'on  a  critiquée  vivement, 
est  unique  en  Europe. 

Le  MARIAGE  CIVIL  OBLIGATOIRE,  tel  qu'il  a  été  institué  par 
la  loi  fédérale  de  1874,  n'existe  qu'en  France  ^  en  Belgique 
(Code  civil  des  12/22  mars  1804),  en  Hollande  (Code  civil  1804, 
révisé  dans  Tannée  1838),  en  Italie  (Code  civil  du  25  juin  1865) 
et  en  Allemagne  (loi  de  l'empire  du  6  février  1875). 

Certains  Etats  ont  organisé  le  MARIAGE  CIVIL  FACULTATIF  : 

Ainsi  au  Portugal,  le  mariage  civil  existe  pour  les  non-catholi- 
ques. (Le  Code  civil  portugais  date  de  juillet  1867,  mais  les  dis- 
positions de  l'état  civil  et  le  mariage  ne  sont  en  vigueur  que 
depuis  le  1"  janvier  1879,  soit  onze  ans  après. 

L'Espagne  a  une  loi  provisoire  du  18  juin  1870.  Dans  l'ori- 
gine, le  mariage  civil  était  obligatoire  pour  tous;  mais,  en  fé- 
vrier 1875,  le  roi  a  rendu  un  décret  qui  modifie  la  législation. 
Le  mariage  civil  n'est  pas  abrogé,  mais  les  parties  ont  le  choix 
entre  cette  union  et  l'union  religieuse  (catholique)  ;  celle-ci  étant 
célébrée  seule,  vaut  alors  en  même  temps  comme  mariage  civil. 

En  Autriche,  la  législation  relative  au  mariage  a  été  modifiée 
à.  diverses  reprises. 

Si  nous  remontons  au  (Hode  civil  de  1811 ,  nous  y  retrouvons 
le  mariage  religieux  uniquement.  La  loi  du  25  mai  1868  a  ima- 
giné d'instituer  à  côté  le  NothcivUehe,  mariage  civil  nécessaire  : 
tt  Lorsqu'un  des  pasteurs ,  »  porte  l'art.  2  de  la  loi;  a  chargés, 
«  aux  termes  du  Code  civil  général,  de  la  publication  des  bans 
«  du  mariage,  refuse  de  s'en  charger,  ou  lorsqu'un  des  pasteurs 
D  chargés  de  recevoir  la  déclaration  solennelle  du  consentement 
D  et  devant  lequel  les  fiancés  se  sont  présentés  dans  ce  but ,  re- 
n  fuse  d'accepter  la  déclaration  solennelle  du  consentement  au 
D  mariage,  pour  une  cause  d'empêchement  qui  n'est  pas  reconnue 
»  par  la  loi  de  l'Etat,  il  est  loisible  aux  fiancés  de  réclamer  la 
»  publication  de  leurs  bans  par  l'autorité  civile ,  et  de  faire  de- 
0  vaut  celle-ci  la  déclaration  de  leur  volonté  commune  de  s'unir.» 
Ainsi  la  loi  ne  donne  pas  le  choix  entre  le  mariage  religieux  et 
le  mariage  civil  ;  ce  n'est  que  sur  le  refus  non  fondé  en  droit 
civil  du  curé  de  publier  les  bans  ou  de  célébrer  le  mariage,  qu'on 
peut  recourir  à.  l'union  civile. 

Nous  ajouterons  qu'une  loi  du  9  avril  1870  s'est  occupée  du 
mariage  des  dissidents,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'appartiennent 
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à  aucun  des  cultes  reconnus  par  TËglise  :  elle  établit,  pour  les 
dissidents,  le  mariage  civil  obligatoire  devant  le  chef  de  district 
de  l'autorité  communale. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  à  Pétranger, 
la  législation  autrichienne  n'est  pas  explicite. 

A  teneur  d'une  ordonnance  du  ministère  des  cultes  du  22 
juillet  1854,  les  sujets  autrichiens  qui  se  marient  à  l'étranger 
doivent  observer  la  loi  autrichienne  en  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité, mais  aucun  mode  de  célébration  ne  leur  est  imposé. 

Cette  prescription  est  corroborée  par  une  ordonnance  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  du  12  mars  1878. 

Il  en  est  de  même  d'une  note  du  gouvernement  autrichien 
communiquée  le  26  avril  1878  aux  cantons  par  le  Conseil  fédé- 
ral. Dans  cette  note,  le  gouvernement  autrichien  fait  entre  au- 
tres a  remarquer  que  la  célébration  de  la  cérémonie  religieuse 
D  après  le  mariage  civil  serait  de  nature  à  couper  court  aux 
»  difficultés  que  les  communes  d'origine  et  leurs  ecclésiastiques 
D  tenteraient  encore  de  faire,  quoique  sans  motifs  légaux,  à  la 
D  reconnaissance  des  mariages  célébrés  en  Suisse.  » 

En  Norvège^  le  mariage  civil  a  été  institué  par  une  loi  du  16 
juillet  1848  pour  les  non-luthériens. 

En  Suède,  les  non -luthériens  peuvent  recourir  au  mariage 
civil,  lorsque  le  ministre  de  leur  culte  n'a  pas  reçu  du  roi  l'au- 
torisation nécessaire  pour  célébrer  leur  union  (loi  du  31  octo- 
bre 1873). 

La  Grande-Bretagne  a  une  législation  fort  bigarrée. 

En  Angleterre,  le  mariage  civil  n'a  pas  été  rendu  obligatoire , 
on  s'est  borné  à  l'établir  à  côté  du  mariage  religieux,  pour  don- 
ner aux  contractants  le  choix  entre  l'un  et  l'autre.  Seulement 
le  mariage  religieux,  même  célébré  suivant  les  rites  de  l'Eglise 
anglicane ,  est  soumis  à  certaines  conditions  de  droit  civil  et  les 
registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par  des  fonctionnaires  civils. 
Dans  la  règle  les  membres  de  l'Eglise  nationale  font  célébrer 
leur  mariage  par  des  ministres  angUcans.  Après  la  bénédiction 
nuptiale,  il  est  dressé  acte  non-seulement  sur  les  registres  de  la 
paroisse,  mais  encore  sur  ceux  de  l'état  civil.  Les  personnes  qui 
appartiennent  à  d'autres  cultes  s'adressent  au  ministre  de  leur 
confession.  Ce  dernier  ne  peut  procéder  à  la  cérémonie  qu'en 
présence  de  l'officier  des  registres  (District  Registrar)  et  dans 
un  bâtiment  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  civile. 
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Au  lieu  du  mariage  religieux,  on  peut,  si  on  le  préfère,  faire 
célébrer  et  constater  le  mariage  par  le  Superintendent  Begistrar, 
en  présence  du  District  Registrar  et  de  deux  témoins.  C'est  le 
mariage  civil. 

En  Irlande^  le  mariage  civil  est  également  facultatif.  En  outre, 
les  ministres  de  PEglise  épiscopale ,  de  TEglise  romaine  et  de 
TEglise  presbytérienne  peuvent  célébrer  des  mariages  sans  faire 
intervenir  le  Registrar.  En  ce  qui  concerne  les  mariages  des  au- 
tres sectes ,  cette  participation  est  nécessaire  comme  en  Angle- 
terre. Il  y  a  une  exception  à  la  règle  pour  les  quakers  et  les 
juifs.  Les  quakers  et  les  juifs  sont  tenus  de  se  procurer  un  cer- 
tificat du  Begistrar  constatant  que  les  publications  prescrites 
ont  été  faites  régulièrement,  mais  ils  peuvent  procéder  sans  lui 
à  la  célébration  du  mariage.  C'est  le  secrétaire  de  la  commu- 
nauté des  juifs  ou  des  quakers  qui  dresse  l'acte. 

En  Ecosse  il  n'y  a  pas  de  mariage  civil.  On  a  conservé  pour 
la  forme  du  mariage ,  les  principes  du  di'oit  canonique  anté- 
rieurs au  Concile  de  Trente.  A  côté  du  mariage  régulier ^  ainsi 
appelé  parce  qu'il  est  précédé  de  publications  et  célébré  par  le 
ministre  du  culte,  on  reconnaît  le  mariage  irrégtdier  qui  pro- 
duit d'ailleurs  les  mêmes  effets.  Ce  mariage  irrégulicr  se  forme 
par  le  seul  échange  du  consentement  des  parties  de  s'unir  ac- 
tuellement (verba  de  pressenti),  La  promesse  réciproque  de 
s'unir  plus  tard  (verba  de  futuro)  ne  vaut  que  comme  fian- 
çailles; mais  si  elle  est  ensuite  suivie  de  cohabitation,  il  y  a  ma- 
riage :  cette  cohabitation  est  considérée  comme  une  exécution 
de  la  promesse.  Les  mariages  irréguliers  se  contractent,  comme 
on  le  voit,  de  la  manière  la  plus  simple  sans  intervention  de 
fonctionnaires  ou  d'ecclésiastiques.  Mais  la  constatation  de  pa- 
reils mariages  appartient  exclusivement  au  Registrar  civil  et  ce 
fonctionnaire  ne  peut  y  procéder  qu'au  vu  d'un  jugement  ou 
d'une  déclaration  des  époux  faite  devant  le  sheriff. 

Certains  Etats  ne  reconnaissent  que  le  mariage  religieux. 

En  Roummiie ,  le  code  civil  reproduit  bien  les  dispositions  du 
code  français  quant  au  mariage ,  mais  l'article  22  de  la  consti- 
tution impose,  en  outre,  le  mariage  religieux;  la  bénédiction 
nuptiale  devient  ainsi  une  condition  de  la  validité  du  mariage 
civil. 

La  Hongrie  n'admet  que  le  mariage  religieux. 

D'après  une  circulaire  du  ministère  hongrois  du  28  mars 
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1871 ,  les  unîoDS  conclues  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  royaume  sont  seules  considérées  comme  valables  ;  il  est  im- 
possible d'acquérir  la  nationalité  hongroise  par  des  mariages 
civils,  en  quelque  endroit  quMls  aient  été  contractés ,  et  les  en- 
fants qui  naîtraient  de  telles  unions  n'auraient  pas  la  qualité 
d'enfants  légitimes. 

La  Bussk  ne  reconnaît  non  plus  que  le  mariage  religieux.  A 
divorces  reprises  le  Conseil  fédéral  a  demandé  au  gouvernement 
russe  d'autoriser  l'ambassade  de  délivrer  des  déclarations  dans 
le  sens  des  articles  31  et  37  de  la  loi  helvétique,  mais  il  n'a  pas 
abouti. 

En  Russie  les  Gréco-russes  doivent  obtenir  la  bénédiction  re- 
ligieuse d'un  curé  orthodoxe,  autrement  leur  mariage  serait 
nul.  Les  unions  entre  catholiques-grecs  et  catholiques-romains 
ne  peuvent  être  célébrées  que  par  les  curés  de  l'Eglise  ortho- 
doxe (grecque).  Il  en  est  de  même  des  mariages  entre  ortho- 
doxes et  protestants.  Les  mariages  entre  individus  professant 
d'autres  cultes  chrétiens  que  la  religion  orthodoxe  seront  célé- 
brés d'après  le  rite  de  l'Eglise  à  laquelle  appartiennent  les  con- 
tractants et  par  l'ecclésiastique  compétent.  On  doit  observer  la 
loi  russe  en  ce  qui  concerne  la  capacité,  le  consentement  des 
parents  et  des  tuteurs  et  le  principe  de  la  monagamie ,  mais 
l'Etat  n'intervient  en  aucune  façon  dans  de  pareilles  unions.  Il 
est  interdit  aux  chrétiens  d'épouser  des  non-chrétiens.  Les  non- 
chrétiens  (musulmans  et  juifs)  peuvent  se  marier  d'après  leurs 
rites  à  la  condition  qu'ils  aient  l'âge  fixé  par  la  loi  russe.  Les 
individus  qui  ont  plus  de  80  ans  n'ont  pas  le  droit  de  se  marier. 
Il  en  est  de  même  des  orthodoxes  qui  ont  convolé  trois  fois. 

F.  Nessi  ,  avocat. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  7  septembre  1883. 

Déni  de  justice.  —  Prétendue  violation  du  principe  de  Tégalité 

devant  la  loi. 


Recours  Stœcklin. 


En  janvier  1882 ,  Joséphine  Dafflon,  à  Fribourg,  choisit  E. 
Stœcklin  comme  avocat  dans  une  action  en  dommages-intérêts 
qu'elle  intentait  à  R.  de  Boccard,  aussi  à  Fribourg. 

Le  1*'  décembre  suivant,  l'avocat  Repond  obtint  au  nom  de 
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R.  de  Boccard ,  contre  Joséphine  Dafflon,  absente  du  pays,  l'ad- 
judication devant  la  Cour  d'appel,  par  défaut,  de  sa  conclusion 
tendant  au  maintien  du  jugement  incident  rendu  entre  parties 
par  le  Tribunal  de  la  Sarine,  le  27  juillet  1882,  et  prononçant 
l'irrecevabilité  de  l'action. 

Par  exploit  du  4  décembre  1882 ,  il  a  fait  notifier  la  décision 
qui  précède  à  sa  contre-partie  défaillante ,  par  la  remise  d'un 
double  au  Procureur-général  et  l'affichage  d'un  autre  double  au 
pilier  public  de  Fribourg. 

Le  22  du  même  mois,  l'avocat  Stœcklin,  après  avoir  déclaré  à 
l'audience  du  1"  dit  qu'il  ne  représentait  plus  Joséphine  Daf- 
flon, absente  du  pays,  et  qu'il  n'y  avait  dès  lors  pas  lieu  de  lui 
notifier  à  lui  le  jugement  par  défaut  à  intervenir ,  demanda  le 
relief  du  jugement  précité,  alléguant  n'en  avoir  eu  connaissance 
que  de  source  officieuse  ;  dans  le  même  exploit  du  22  décembre, 
signé  par  lui ,  Stœcklin  requit  à  cet  effet  et  obtint  une  assigna- 
tion au  19  janvier  1883. 

Par  exploit  du  29  décembre  1882 ,  le  représentant  de  R.  de 
Boccard  notifia  à  l'avocat  Stœcklin  que ,  puisqu'il  se  gérait  de 
nouveau  en  mandataire  de  Joséphine  Dafflon ,  malgré  la  décla- 
ration contraire  faite  par  lui  le  1"  décembre  devant  le  Tribunal 
cantonal ,  il  le  sommait  de  déposer  sa  procuration  au  greffe  de 
cette  autorité  dans  le  délai  de  huit  jours ,  ce  sous  peine  de  dé- 
chéance de  son  prétendu  droit  de  relief. 

A  l'audience  du  19  janvier,  l'avocat  Stœcklin  ne  comparut  pas 
et  n'avait  pas  produit  la  procuration  demandée.  Statuant,  la  Cour 
déclare  la  partie  Dafflon  déchue  de  son  droit  de  telief ,  dit  que 
le  jugement  contumacial  rendu  le  1"  décembre  1882  devient  dé- 
finitif, et  met  les  frais,  ascendant  à  66  fr.  40,  à  la  charge  de  l'a- 
vocat Stœcklin  personnellement. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Stœcklin ,  poursuivi  pour  le  paye- 
ment de  cette  somme  par  exploit  de  gagements  du  22  février 
1883,  recourt  au  Tribunal  fédéral.  Il  estime  que  la  dite  sentence 
implique  un  déni  de  justice  et  ne  saurait  subsister. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Sur  l'exception  de  tardiveté  : 

1.  A  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  le  délai  pour  recours  de  droit  public  est  de  soixante 
jours  à  partir  de  la  communication  aux  intéressés  de  la  décision 
d'une  autorité  cantonale  contre  laquelle  le  dit  recours  s'élève. 
Or  dans  l'espèce,  la  partie  opposante  au  recours  reconnaît  que 
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Tarrêt  du  19  janvier  1883  n^a  point  été  communiqué  ce  jour  à 
Tavocat  Stœcklin,  non  présent  à  l'audience,  ni  signifié  à  une  date 
postérieure.  Aucun  fait  ne  démontrant  donc  que  cette  communi- 
cation  ait  eu  lieu  autrement  que  par  Tezploit  de  gagements  notifié 
le  22  février  1883,  il  s'ensuit  que  le  recours  déposé  le  22-23  avril 
suivant  doit  être  considéré  comme  l'ayant  été  dans  le  délai  légal. 

Au  fond  : 

2.  En  notifiant  le  22  décembre  1882  sa  demande  de  relief  à  la 
partie  adverse  de  sa  cliente  Joséphine  Dafflon,  et  en  opposant 
sur  l'exploit  sa  signature ,  sans  pouvoir  justifier  d'un  mandat  à. 
cet  effet,  l'avocat  Stœcklin  se  gérait  néanmoins  en  représentant 
de  sa  dite  cliente ,  et  assumait  dès  lors  personnellement  la  res- 
ponsabilité pour  les  frais  occasionnés  par  ses  procédés.  Le  fait 
de  l'absence  volontaire  du  recourant  à  l'audience  de  relief  qu'il 
avait  lui-même  provoquée ,  ne  pouvait  enlever  au  Tribunal  la 
faculté  de  lui  faire  application  de  la  clause  disciplinaire  insérée 
à  l'art.  96  du  Gode  de  procédure  civile  fribourgeois,  portant  que 
«  faute  par  le  mandataire  présumé  de  produire  une  procuration 
»  de  sa  partie,  l'opération  sera  déclarée  nulle  par  l'autorité  de- 
»  vaut  laquelle  elle  aura  eu  lieu,  laquelle  condamnera,  en  outre, 
»  le  dit  mandataire  envers  les  parties  à  tous  dépens  et  domma- 
«  ges-intérêts.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  loin  donc  d'impliquer  un  déni  de 
justice,  n'a  fait  que  consacrer  l'application  du  principe  admis  en 
procédure  fribourgeoise,  que  l'avocat  patenté,  mandataire  pré- 
sumé ,  qui  ne  produit  point  à  réquisition  la  procuration  de  son 
client,  est  responsable  des  conséquences  et  frais  entraînés  par 
ses  procédés  frustraires ,  et  peut  être  condamné  à  les  supporter, 
par  voie  de  simple  prononcé  disciplinaire  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'ouvrir  une  action  civile  spéciale  à  cet  effet.  Le  recou- 
rant reconnaissant  lui-même  avoir  agi  sans  procuration ,  en  ce 
qui  touche  sa  demande  de  relief,  il  est  mal  venu  à  taxer  de  déni 
de  justice  la  sentence  qui  laisse  à  sa  charge  les  frais  causés  par 
ce  procédé. 

Rien  ne  peut,  en  outre,  faire  supposer  que,  dans  des  circons- 
tances identiques,  la  Cour  d'appel  n'eût  traité  de  la  même  ma- 
nière tout  autre  citoyen.  Ainsi  tombe  le  dernier  grief  formulé 
par  Tavocat  StœckUn  et  tiré  d'une  prétendue  violation  du  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  29  août  1883. 


Action  paulienne.  Coxmaissanoe  par  les  parties  du  préiiudice 
causé  aux  tiers.  Vente  annulée.  —  Art.  866  Ce. 


Four  gu'tm  cicte  soit  déclaré  frauduleux  à  teneur  de  Vart,  866  du  Code 
civQ,  U  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  Vintention  dolosive  des  parties 
contractantes,  mais  U  suffit  d'établir  leur  connaissance  du  préjudice  que 
peut  causer  l'acte  attaqué,  —  lly  a  lieu  à  annuler  cet  aete^  si  les  parties 
connaissaient  l'état  de  déconfiture  de  l'une  d'elles  et  le  préjudice  que  l'acte 
pouvait  causer  aux  autres  créanciers. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DuPRJLz,  pour  masse  en  discussion  Badel,  recourante. 
Paschoud,  pour  J«-H.-L.  Badel  et  consorts,  intimés. 


La  masse  Badel  a  conclu  :  P  que  l'acte  de  vente  notarié  Ro- 
laz,  du  7  juillet  1882,  par  lequel  John-L.  Badel  a  vendu  à  son 
frère  Jules-H.-L.  Badel  un  pré  de  240  ares  66  centiares,  est  nul, 
soit  parce  qu'il  a  été  ûtit  en  fraude  des  droits  des  autres  créan- 
ciers du  vendeur ,  soit  parce  que  cet  acte  contenait  des  disposi- 
tions en  faveur  du  notaire  stipulateur.  2^  Que,  comme  consé- 
quence de  cette  nullité ,  l'immeuble  vendu  doit  rentrer  dans  la 
masse,  libre  de  toutes  charges  hypothécaires.  3**  Que  le  notaire 
Bolaz  et  J.  Humbert,  à  Marchissy,  doivent  rembourser  à  la 
masse  et  lui  payer  immédiatement  en  espèces ,  sans  possibilité 
de  compensation,  les  valeurs  suivantes 

Les  défendeurs  ont  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération. 

Le  Tribunal  d*Aubonne  a  rejeté  les  conclusions  de  la  masse 
J.-L.  Badel  et  admis  les  conclusions  libératoires  au  fond  des 
défendeurs  Badel,  Rolaz  et  Humbert. 

La  masse  Badel  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  de- 
mande la  nullité  et  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Béforme.  I.  La  masse  estime  que  l'acte  du  7  juillet  1882  doit 
être  annulé  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de 
Badel,  le  vendeur,  l'acquéreur  et  le  bénéficiaire  de  Tacte  con- 
naissant à  cette  date  et  l'état  de  déconfiture  du  vendeur  et  le 
préjudice  que  la  vente  et  le  mode  de  paiement  convenu  cause- 
raient aux  créanciers  de  J.-L.  Badel. 

U.  L'acte  du  7  juillet  1882  a  été  instrumenté  par  un  notaire 
incompétent,  puisque  cet  acte  contenait  en  faveur  du  notaire 
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stipulateur  des  dispositions,  c'est-à-dire  qu'il  lui  assurait  le 
paiement  intégral  de  deux  créances ,  dont  l'une  n'était  absolu- 
ment pas  privilégiée  et  qui  auraient  toutes  deux  été  réduites  du 
90  ou  du  95  7o  si  le  pré  du  Maréchon  n*eût  pas  été  vendu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Quant  au  moyen  exceptionnel  des  défendeurs  Bolaz  et  Hum- 
bert,  consistant  à  dire  que  la  masse  Badel  n'a  pas  vocation  pour 
leur  intenter  l'action  actuelle  : 

Considérant  que  Rolaz  et  Humbert  ne  sont  nullement  désin- 
téressés à  l'issue  du  procès  actuel,  puisque  l'acte  du  7  juillet 
1882 ,  dont  on  demande  la  nullité ,  a  stipulé  certains  avantages 
en  leur  faveur. 

Que  la  masse  Badel  a,  du  reste,  pris  des  conclusions  spéciales 
soit  contre  Rolaz,  soit  contre  Humbert,  lesquels  doivent,  dès 
lors,  se  défendre  et  aborder  le  fond  de  la  question ,  soit  la  nul- 
lité de  l'acte  du  7  juillet,  afin  de  voir  si  les  prétentions  de  la  de- 
manderesse sont  réellement  fondées. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond  et  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de  la  masse  Badel 
relatif  à  la  nullité  de  l'acte  du  7  juillet  1882  comme  fait  en 
fraude  des  droits  des  autres  créanciers  de  Badel  : 

Considérant  que  pour  qu'un  acte  puisse  être  appelé  fraudu- 
\  leux  suivant  l'art.  866  Ce,  il  n'est  nullement  nécessaire  de 
;  prouver  l'intention  dolosive  soit  des  parties  contractantes,  soit 
I  des  tiers  ÏSfts  lë  sens  pénal  du  mot,  mais  il  suffit  seulement  d'é- 
j  tablir  la  connaissance  du  préjudice  que  peut  causer  l'acte  passé. 

Considérant  qu'il  s'*agît",  dés  lors,  de  savoir  sî,  dans î'espëCS, 
J.-L.  Badel  vendeur,  Jules-H.-L.  Badel  acheteur,  le  notaire  Ro- 
laz et  Jaques-S.  Humbert,  bénéficiaires  de  l'acte  du  7  juillet, 
connaissaient ,  en  stipulant  le  dit  acte,  le  préjudice  que  celui-ci 
pouvait  occasionner  aux  autres  créanciers  du  dit  John-L.  Badel. 

Considérant  que  ce  dernier  connaissait  son  état  de  déconfi- 
ture, savait  qu'il  avait  commis  plusieurs  faux  et  qu'il  ne  pou- 
vait, par  conséquent,  ignorer  le  préjudice  causé  à  ses  créanciers 
par  une  vente  couvrant  intégralement  les  créances  Rolaz  et  une 
créance  Humbert 

Que,  du  reste,  quelques  jours  avant  le  7  juillet,  ce  débiteur 
avait  déjà  disposé  d'une  partie  importante  de  son  avoir  par  di- 
verses ventes  de  mobilier  et  de  chédail. 
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Considérant  que  J  -H.-L.  Badel  connaissait,  le  7  juillet  1882, 
les  accusations  de  faux  formulées  contre  son  frère. 

Considérant  qu'il  savait,  en  outre,  que  son  frère  était  en  état 
de  déconfiture. 

Attendu,  en  eflFet,  qu'avant  le  7  juillet  J.-H.-L.  Badel  avait 
connaissance  que  le  pré  du  Maréchon  avait  été  promis  en  vente 
à  J.-S.  Humbert ,  qui  avait  déclaré  vouloir  porter  plainte  si  on 
n'éteignait  pas  de  cette  manière  les  titres  sur  lesquels  figurait 
sa  signature  comme  caution. 

Qu'il  savait  que  c'était  sous  cette  menace  qu'avait  été  stipulée 
en  faveur  de  Humbert,  la  promesse  de  vente  à  laquelle  lui,  Jules 
Badel,  s'est  substitué  en  acceptant  les  mêmes  conditions  de  paie- 
ment ,  c'est-à-dire  en  payant  les  titres  sur  lesquels  figurait  le 
cautionnement  de  Humbert. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  attacher  une  grande  impor- 
tance à  la  promesse  de  vente  de  décembre  1881,  passée  entre  les 
frères  Badel  pour  l'immeuble  du  Maréchon. 

Attendu,  en  effet,  que  la  dite  promesse  de  vente  était  prescrite 
le  7  juillet  et  que  H.-L.  Badel  lui-même  ne  l'envisageait  pas 
comme  sérieuse,  puisqu'il  avait  promis  plus  tard  de  vendre 
les  mêmes  immeubles  à  Humbert  ensuite  des  menaces  de 
celui-ci. 

Considérant,  en  outre,  que  le  prix  fixé  dans  la  vente  du  7 
juillet  est  inférieur  à  celui  qu'avait  offert,  en  décembre  1881, 
J.-L.-H.  Badel  à  son  frère  John  et  qui  avait  été  refusé  par  ce 
dernier. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  notaire  Rolaz,  qu'il  a  pro- 
fité de  l'acte  du  7  juillet,  puisqu'il  a  été  payé  du  billet  de  1500 
francs  et  d'une  note  d'honoraires  de  151  fr.  80. 

Considérant  qu'il  avait  eu  à  sa  disposition  les  mêmes  sources 
de  renseignements  que  Jules-L.  Badel ,  au  sujet  de  la  position 
de  John-L.  Badel. 

Qu'en  effet  il  savait,  le  4  juillet,  que  la  signature  dé  Humbert 
sur  le  billet  de  1500  fr.  était  fausse  et  que  le  même  jour  il  sai- 
sissait par  voie  de  subhastation  le  pré  du  Maréchon  pour  être 
payé  du  dit  billet  et  accessoires. 

Que  le  7  juillet  au  matin ,  il  s'était  rendu  à  Burtigny  avec  le 
notaire  Muller  pour  se  faire  donner  par  John-L.  Badel  une  ga- 
rantie hypothécaire. 

Que  l'intention  de  Rolaz  était  donc  bien  de  se  récupérer  par 
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l'acte  du  7  juillet  des  sommes  figurant  dans  cet  acte  et  qui  lui 
étaient  dues  par  le  vendeur  John-L.  Badel. 

Considérant  que  Humbert  connaissait  aussi  l'état  de  déconfi- 
ture de  Badel  ainsi  que  les  délits  de  faux  commis  par  ce  dernier. 
Considérant  que  c'est  après  avoir  été  instruit  de  ces  diverse» 
circonstances  que  Humbert  a  menacé  de  porter  une  plainte  pé- 
nale contre  John-L.  Badel  si  celui-ci  ne  lui  vendait  pas  son  pré 
du  Maréchon  pour  éteindre  les  titres  sur  lesquels  figurait  comme 
caution  sa  signature,  à  lui  Humbert. 

Que  c'est  sous  cette  menace  que  Badel  a  passé  la  promesse 
de  vente  du  pré  du  Maréchon  en  faveur  de  Humbert. 

Que  plus  tard  il  a  renoncé  à  la  dite  promesse  de  vente  et  con- 
senti à  ce  que  l'acte  fût  passé  en  faveur  de  Jules  Badel ,  étant 
convenu  que  le  prix  servirait  à  payer  les  créances  mentionnées 
dans  l'acte  du  7  juillet  1882. 

Considérant  que  si  Humbert  n'a  pas  participé  à  l'acte  du  7 
juillet,  il  en  a  néanmoins  profité,  puisqu'il  a  été  déchargé  de 
deux  cautionnements ,  de  celui  du  billet  Rolaz  de  1500  fr.  et 
d'un  autre  pour  un  billet  du  capital  de  700  fr.  dû  à  la  Banque 
cantonale. 
\      Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  faits  que,  le  7 
\  juillet  1882,  John-L.  Badel  et  son  frère  Jules  connaissaient  la 
idéconfiture  du  vendeur  et  le  préjudice  que  la  vente  et  le^ffioHe' 
pÇ'"^îement  convenu  causeraient  à  Pensemble  des  crêâtïîSêrs 
fdé  John-L.  Badel. 

Que  Kolaz  et  Humbert  savaient  que  leurs  créances  non  privi- 
1  légiées  seraient  intégralement  acquittées  au  détriment  des  au- 
j    très  créanciers  du  dit  John-L.  Badel. 

;  "Considérant,  dès  lors,  que  l'acte  du  7  juillet  1882  revêt  bien 
I  le  caractère  frauduleux  prévu  à  l'art.  866  du  Ce.  et  que  dans 
I  ces  circonstances  il  7  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité , 

Le  Tribunal  admet  le  1''  moyen  de  recours  de  la  masse  Badel 
et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  2'  moyen  ;  réforme  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  d'Aubonne,  en  ce  sens  que 
toutes  les  conclusions  prises  en  demandes  par  la  masse  Badel , 
ainsi  que  sa  réserve,  lui  sont  allouées ,  acte  étant  donné  aux  in- 
timés des  offres  de  la  demanderesse  ;  condamne  les  défendeurs 
solidairement  à  tous  les  dépens,  tant  du  jugement  ainsi  réformé 
que  de  Tribunal  cantonal. 
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Séance  du  80  août  1883. 


DiToroe  prononcé  en  application  de  l'art.  45  loi  fédérale. 

Pension  refusée. 


La  loi  vaudoise  du  31  août  1875  ne  prévoit  awsune  pension,  ou  indemnité, 
lorsque  le  diioorce  est  prononcé  en  application  ^  l'art.  45  de  la  loi  fédé- 
rale sur  Vétat  dml,  

Avocats  des  parties  : 

MM.  Bambert,  pour  Térésa  Hegg,  recourante. 
Metlah,  pour  M.-F.  Hegg,  intimé. 

Térésa^Marie  dite  Térésa  Hegg  a  ouvert  à  son  mari  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  que  les  liens  du  mariage  qui  Punis- 
sent avec  le  défendeur  sont  rompus  par  le  divorce  pour  cause  de 
sévices  et  d'injures  graves. 

Le  défendeur  a  conclu  :  1*  A  libération  ;  2"  reconventionnelle- 
ment,  que  les  liens  du  mariage  qui  Tunissent  à  la  demanderesse 
sont  dissous  et  rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  mention- 
nées à  Part.  46  §§  a,  6  et  ({  de  la  loi  fédérale  ;  subsidiairement, 
pour' les  causes  mentionnées  aux  art.  45  et  47;  3*"  que  Térésa 
Hegg  est  sa  débitrice  de  la  somme  de  42,000  fr.,  diminuée  tou- 
tefois de  8000  fr.,  soit  de  34,000  fr.;  4"*  qu'elle  est  sa  débitrice  de 
300  fr.  par  mois,  payables  d'avance  à  partir  du  27  décembre 
1882,  mois  par  mois ,  le  27  de  chaque  mois  pour  le  mois  qui  va 
s'écouler,  à  titre  de  pension  alimentaire,  stipulée  par  le  juge- 
ment incessible  et  insaisissable;  5"*  que  pour  garantir  le  régulier 
service  de  cette  rente,  la  demanderesse  est  condamnée  à  verser 
immédiatement  en  mains  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  ou 
de  tout  autre  établissement  financier  qu'il  plairait  au  Tribunal 
de  Nyon  de  choisir ,  une  somme  capitale  de  72,000  fr.  que  Fritz 
Hegg  ne  touchera  pas,  mais  dont  il  se  bornera  à  percevoir  les 
revenus  sur  sa  seule  signature,  le  défendeur  o£Frant  d'ailleurs  de 
recevoir  toute  autre  garantie  qui  lui  serait  offerte,  pourvu  qu'elle 
soit  ferme  et  agréée  par  l'office  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  de  Nyon  a  repoussé  la  conclusion  de  la  deman- 
deresse, ainsi  que  celles  du  défendeur  sous  n*'  1 ,  2  §  l*',  3,  4  et 
5  ;  admis  la  conclusion  reconventionnelle  subsidiaire  n"  2  prise 
par  le  dit  défendeur  ;  accordé  à  ce  dernier  le  divorce ,  en  vertu 
de  Part.  47  de  la  loi  fédérale  ;  dit  que  la  demanderesse  paiera  à 
Marc-Fritz  Hegg  une  pension  mensuelle  et  viagère  incessible  et 
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insaisissable  de  50  fr.,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  sera  de- 
venu définitif  (Loi  vaudoise  du  31  août  1875,  article  nouveau 
du  Ce.),  et  prononcé  que  chaque  partie  supportera  les  frais 
qu'elle  a  faits. 

Térésa  Hegg  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  demande 
la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit:  Le  Tribunal  civil 
a  méconnu  les  faits  les  plus  importants  de  la  cause,  allégués  par 
la  demanderesse,  entre  autres  sous  n*'  6,  7  et  8;  ces  faits,  qui 
ont  été  prouvés  d'une  manière  irréfutable,  résultent  de  diverses 
pièces  produites  soit  dans  la  cause  actuelle,  soit  dans  un  procès 
par  lequel  Fritz  Hegg  concluait  à  ce  que  sa  femme  fut  contrainte 
de  rejoindre  le  domicile  conjugal,  procès  jugé  l'année  dernière 
par  le  Tribunal  de  Nyon,  puis  par  le  Tribunal  cantonal.  Or,  les 
pièces  dont  il  s'agit  renferment  les  imputations  les  plus  inju- 
rieuses contre  la  recourante,  bien  que  le  défendeur  ne  puisse 
appuyer  ses  allégations  d'aucune  preuve  sérieuse.  Le  divorce  doit 
donc  être  accordé  à  la  demanderesse  en  vertu  de  l'art.  46  §  &  de 
la  loi  fédérale. 

Pour  le  cas  où  le  divorce  serait  accordé  aux  deux  parties,  à 
teneur  de  l'art.  47,  ce  à  quoi  la  recourante  conclut  subsidiaire- 
ment,  elle  demande  le  retranchement  du  dispositif  par  lequel  le 
jugement  accorde  une  pension  viagère  à  Fritz  Hegg,  cette  pen- 
sion ne  se  justifiant  nullement  en  présence  des  circonstances  de 
l'une  et  de  l'autre  des  parties. 

Considérant  que  de  l'exposé  ci-dessus  il  résulte  que  les  deux 
époux  requièrent  chacun  le  divorce  :  Térésa  Hegg  pour  cause 
d'injures  graves,  et  Marc-Fritz  Hegg  pour  cause  d'adultère,  d'in- 
jures graves  et  d'abandon. 

Considérant  qu'en  présence  de  la  situation  respective  des  con- 
joints ,  ainsi  que  de  leurs  procédés  réciproques  et  vu  les  solu- 
tions données  par  les  premiers  juges  ensuite  des  preuves  testi- 
moniales opérées ,  on  ne  saurait  faire  application  à  l'une  des 
parties  en  faveur  de  l'autre  de  l'art.  46  lett.  b  de  la  loi  fédérale. 

Qu'en  ce  qui  a  trait  au  grief  d'adultère,  le  Tribunal  civil  a  ré- 
pondu par  une  ignorance  à  l'allégué  du  défendeur  sur  ce  point. 

Que,  d'ailleurs,  il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  les  faits 
qui  se  seraient  passés  en  1862  et  1863  et  qu'une  réconciliation  a 
eu  lieu,  dès  lors,  entre  les  époux  Hegg-Landerset. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'abandon,  on  ne  peut  prétendre  que  la 
demanderesse  aît  abandonné  mcdicieusement  son  mari. 


—  639  — 

Qu'au  surplus ,  celui-ci  n'a  point  fait  dans  le  temps  voulu  la 
sommation  judiciaire  prévue  au  §  4  de  l'art  46. 

Mais  considérant  que  s'il  n'existe  aucune  cause  spéciale  et 
déterminée  de  divorce ,  il  ressort  cependant  de  l'ensemble  des 
circonstances  que  la  vie  commune  entre  les  parties  est  depuis 
de  nombreuses  années  incompatible  avec  la  nature  du  mariage. 

Considérant  que  les  deux  époux  sont  demandeurs  en  divorce. 

Que  les  conditions  prévues  à  l'art.  45  existent  ainsi  dans  l'es- 
pèce et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  le  divorce  aux  deux  époux. 

Statuant  sur  la  question  de  pension  viagère  et  : 

Considérant  que  la  loi  vaudoise  du  31  août  1875  ne  prévoit 
aucune  pension  ou  indemnité  lorsque  le  divorce  est  prononcé  en 
application  de  l'art.  45  susmentionné. 

Que  le  dispositif,  d'ailleurs  non  motivé,  du  jugement  civil  à  ce 
sujet,  ne  paraissait  au  surplus  pas  justifié ,  étant  donnée  la  si- 
tuation respective  des  époux  Hegg-Landerset, 

Le  Tribunal  cantonal  met  à  néant  le  dispositif  dont  il  s'agit. 
Le  recours  de  la  demanderesse  est  ainsi  admis  et  le  jugement 
du  6  juillet  réformé  dans  le  sens  ci-dessus.  Vu  les  circonstances 
de  l'affaire,  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits  devant 
le  Tribunal  de  district.  Les  dépens  du  Tribunal  cantonal  sont 
alloués  à  la  recourante. 


Séance  du  5  septembre  1883. 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral  rendu  sans  qu'il  soit  établi  que 
les  parties  aient  été  citées  devant  les  arbitres,  ni  entendues, 

E.  Bonnet  et  J.  Bosti,  ancien  fermier  de  Bonnet,  ont  désigné 
deux  arbitres  chargés  de  résoudre  les  difficultés  survenues  entre 
parties,  au  sujet  de  l'interprétation  du  bail  du  1*'  février  1877,  et 
de  certaines  valeurs  réclamées  par  Rôsti  et  contestées  par 
Bonnet. 

Les  arbitres  se  sont  réunis  le  18  mai  et ,  avant  de  procéder  à» 
un  arbitrage  juridique,  tel  que  le  veut  le  Cpc.,  ils  ont  cherché  à 
résoudre  le  litige  à  l'amiable.  Ils  ont,  en  conséquence,  pris 
connaissance  du  bail,  des  réclamations  des  parties,  ainsi  que  d& 
diverses  pièces;  mais,  ne  pouvant  se  mettre  d'accord,  ils  ont, 
conformément  à  l'art.  17  du  bail,  désigné  un  surarbitre. 

S'étant  réuni  à  nouveau  le  29  mai ,  les  arbitres  ont  décidé  de 
s'en  tenir  au  Cpc.,  art.  332,  334  et  385,  et  à  l'art.  17  du  bail. 
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Par  jugement  déposé  le  14  juin ,  ils  ont  prononcé  que  Rôsti 
«st  tenu  de  payer  à  Bonnet  une  note  de  952  fr.  50. 

Bonnet  doit  bonifier  à  Rôsti  280  fr. ,  valeur  de  1000  pieds  de 
fumier. 

Chaque  partie  garde  ses  frais  de  poursuite  et  ceux  d'arbi- 
trage restent  à  la  charge  de  Rôsti. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement  arbitral,  dont  il  de- 
mande la  nullité  par  les  moyens  suivants  : 

1"  L'art.  5  Cpc.  n'a  pas  été  observé,  les  arbitres  n'ayant  ni 
cité  ni  entendu  les  parties  ; 

2*  Le  jugement  viole  les  règles  essentielles  de  la  procédure  ; 
il  n'est  pas  conforme  à  l'art.  346  Cpc.  ; 

3"*  Le  jugement  ne  renferme  aucune  décision  sur  le  compte 
produit  par  Rôsti. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  premier  moyen  de  recours. 

Motifs: 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  du  juge- 
ment et  des  pièces  produites  que  les  parties  aient  été  citées  de- 
vant le  Tribunal  arbitral  ni  entendues  par  lui. 

Considérant  que  les  arbitres  ne  se  sont  ainsi  pas  conformés  à 
l'art.  5  Cpc. ,  qui  pose  en  principe  qu'il  ne  peut  être  rendu  de 
jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  régulière- 
ment appelées. 

Considérant  qu'une  pareille  informalité  doit  être  envisagée 
comme  une  violation  des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  faire  application,  dans  l'espèce,  de 
l'art.  434  §  c  Cpa 

Considérant,  en  outre,  que,  dans  son  mémoire,  remplaçant  la 
plaidoirie  (448  Cpc),  Bonnet  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  à 
ce  que  le  jugement  dont  est  recours  soit  annulé. 

GÉRANCES  DIVERSES  &  BUREAU  JURIDIQUE 

A  LAUSANNE. 

Jules  RAPIN ,  porteur  du  brevet  de  capacité  pour  Texercioe  de 
la  procuration ,  a  Thonneur  d'informer  le  public  qu'il  a  ouvert  en 
<:ette  ville,  rue  de  la  Louve  5,  un  bureau  où  il  s'occupera  le  plus 
spécialement  de  gérances  d'immeubles  ,  recouvrements  ,  liquida- 
•lions,  et  tout  ce  qui  concerne  la  tractation  des  affaires  juridiques. 

Gh.  BovKK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXXI«  Année.  N<>»  40  et  41.        Samedi  13  Octobre  1883 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissait  à  LaosaDHe  nne  Tois  par  semame,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
«uméro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
4'iraprimerie  Corbaz  et  D«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Des  mariages  contractés  en  pays  étrangers.  —  Tribunal 
fédéral  :  Schârer  et  C*«  c.  Fritschi  et  Woodtli  ;  marques  de  fabrique  ; 
poursuite  pénale  ;  acquittement.  —  Vaud.  Tribunal  cantofial  :  Culaud  et 
Fontannaz  c.  Yallotton  ;  notariat  ;  conclusions  contre  les  cautions  du 
notaire  ;  déboutement.  —  Burkhardt  c.  Marmier  ;  recours  signé  par  Pa- 
Yocat,  écarté  préjudiciellement.  —  Ruchat  c.  Guany  ;  saisie  d'usufruit  ; 
«omission  de  l'indication  du  délai  d'opposition.  —  Grandjean  c.  Meylan  ; 
conclusions  reconyentionnelles  prises  par  le  demandeur  ;  rejet.  —  Merz 
«t  Chastonet  c.  Amiguet  ;  assignation  en  désignation  de  notaire  ;  oppo- 
sition écartée.  —  Bersier  et  Briod  c.  May  or  ;  ordonnance  d'exécution 
forcée;  recours  écarté  préjudiciellement.  *-  Capt  c.  Reymond  et  Capt; 
recours  c.  sceaux  ;  moyens  préjudiciels.  —  Favre  c.  Mieusset  ;  déclina- 
toire  soulevé  à  l'audience  ;  assurance  du  droit.  —  Jaccaud  c.  M.  ;  de- 
mande en  faillite  refusée;  domicile;  enquête  ordonnée.  —  Piguet  c. 
Fauqnez  ;  recours  tardif.  —  Mayor  c.  Jaccottet  ;  évocation  en  garantie. 
—  Seiler  c.  Skrzynsky  ;  séquestre  abusif  ;  dommages-intérêts.  —  Cassa- 
tion pénale  :  Michot  ;  abus  de  confiance  ,  jugement  par  défaut  ;  arresta- 
tion du  condamné  ;  demande  en  relief;  recours  admis.  —  Hegg  ;  usage 
de  blanc-seing;  dépositions  de  témoins  critiquées;  recours  écarté.  —  S. 
c.  M.;  plainte  calomnieuse  ;  jugement  incomplet  ;  nullité. 


Des  mariages  contractés  en  pays  étranger. 


II 

Locus  régit  adum  f  dit  un  principe  accepté  par  Pusage  des 
nations.  En  application  de  ce  principe,  la  plupart  des  Etats 
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tiennent  pour  valables  les  mariages  que  leurs  ressortissants  ont 
contractés  en  Suisse  et  qui  ont  été  célébrés  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  fédérale.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  con- 
joints n'aient  pas  contrevenu  aux  prescriptions  qui  régissent 
leur  capacité  personnelle. 

Dans  son  cours  de  droit  neuchâtelois ,  Henri  Jacottet  a  for- 
mulé la  règle  comme  suit  :  a  Le  mariage  des  Neuchâtelois  à  l'é- 
i>  tranger  doit  être  contracté  dans  les  formes  prescrites  par  les 
»  lois  du  lieu  où  ils  se  marient  (loct4S  régit  dctum),  art.  127.  — 
D  Quant  a\ix  conditions  internes  y  il  ne  doit  pas  être  en  contra- 
n  vention  avec  les  dispositions  du  chapitre  I  (l'état  de  famille 
n  eât  régi  par  la  loi  d'origine,  art.  3,  statut  personnel).  Donc  le 
9  mariage  conclu  en  pays  étranger  est  valable  s'il  satisfait,  quant 
»  à  la  forme,  aux  lois  du  lieu  de  la  célébration ,  et  quant  au 
9  fond,  au  Code  civil  neuchâtelois.  Les  empêchements  dirimants 
n  sont  les  mêmes,  d  (p.  80.) 

A  propos  des  mariages  contractés  par  des  Français  à  l'étran- 
ger, M.  Ch.  Brocher  a  dit  aussi  :  c  Ce  n'est  pas  seulement  la  ca- 
9  pacité  de  contracter  mariage  qui  reste  régie  à  l'étranger  par 
»  le  statut  personnel;  c'est  encore  l'acte  émanant  de  cette  capa- 
Ti  cité,  le  consentement  efiectif,  élément  essentiel,  sans  la  réali- 
»  sation  duquel  il  ne  saurait  y  avoir  un  vrai  mariage,  n  Et  plus 
loin:  a  La  compétence  de  la  loi  étrangère  n'est  reconnue  qu'au 
sujet  de  la  force  probante  et  des  formalités  extérieures  des 
»  actes  de  l'état  civil  qui  sont  intervenus  sur  son  territoire. 
»  C'est  bien  là  ce  qui  résulte  des  art.  47,  146  et  170  combinés 
»  avec  les  articles  180  et  suivants,  Le  consentement  et  les  cir- 
)>  constances  constitutives  de  sa  régularité ,  ne  sauraient  être 
»  considérés  comme  des  formalités  extérieures;  ce  sont  des 
»  conditions  internes.  »  (Code  civil,  art.  1108  et  suivants.  Droit 
international  privé,  275,  L) 

A  notre  avis ,  la  Confédération  suisse  est  allée  beaucoup  trop 
loin  le  jour  oii  elle  a  reconnu  d'une  manière  absolue  et  sans  res- 
triction, la  validité  de  tout  «  mariage ,  conclu  à  l'étranger,  con- 
»  fermement  à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur  »  (art.  54  de  la 
Constitution  fédérale,  art.  54  de  la  loi  fédérale  concernant 
l'état  civil).  »  Comme  on  Ta  très  bien  fait  remarquer,  a  cette  dis- 
n  position  peut  rendre  nuls ,  selon  la  législation  du  pays  du  do- 
3»  micile ,  tous  les  empêchements  dirimants  prévus  par  la  loi 
»  suisse;  ainsi  l'oncle  peut  épouser  sa  nièce,  après  un  très  court 
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i>  séjour  en  Allemagne ,  il  suffit  pour  cela  de  savoir  bien  choisir 
»  entre  les  législations.  » 

En  Suisse,  les  officiers  de  l'état  civil  réclament  aux  étrangers 
qui  se  marient,  des  déclarations  constatant  que  l'union  sera  re- 
connue valable,  u  avec  ses  suites  légales,  )>  par  les  autorités  du 
pays  du  fiancé.  (Art.  31  et  37  de  la  loi  fédérale.) 

Les  autorités  allemandes  et  autrichiennes  répondent  aux  de- 
mandes qui  leur  sont  adressées  à  teneur  des  art.  31  et  37  delà 
loi  fédérale,  et,  quand  il  n'y  a  pas  d'obstacle  résultant  du  cas 
particulier,  elles  déclarent  que  le  mariage  sera  reconnu. 

Quant  à  V Italie ,  on  ne  peut  rien  en  obtenir.  La  légation  a 
constamment  rejeté  les  requêtes  qui  lui  ont  été  adressées  à  cet 
égard. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  la  difficulté  a  été  écartée  à  la 
suite  d'une  entente  intervenue  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  gou- 
vernement français. 

Du  reste ,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  au  sujet  de  ces  dé- 
clarations. Evidemment  elles  consacrent  d'une  manière  absolue 
le  droit  à  l'indigénat,  mais  elles  no  garantissent  nullement  dans 
certains  cas  la  validité  du  mariage,  lequel  peut  toujours  être  dé- 
claré nul  par  les  Tribunaux ,  en  raison  de  certains  empêche- 
ments dirimants  ou  de  formalités  omises. 

En  Allemagne ,  l'art.  38  de  la  loi  pour  l'empire  (1875)  porte  : 
ii  Les  dispositions  relatives  aux  autorisations  ou  conditions  pro- 
n  près  aux  mariages  des  étrangers ,  resteront  en  vigueur  ;  » 
c'est-à-dire  que  les  anciennes  lois  locales  continuent  à  faire  rè- 
gle, a  mais,  ajoute  l'article,  l'absence  de  ces  conditions  n'empê- 
»  chera  pas  le  mariage  d'être  valable.  »  En  PriASSt,  par  exemple, 
un  étranger  qui  veut  épouser  une  Prussienne  ou  une  étrangère, 
doit  présenter  un  certificat  des  autorités  locales  constatant  qu'il 
est  apte,  d'après  les  lois  de  son  pays ,  à  contracter  mariage  à 
l'étranger  sans  déroger  à  ses  droits  de  citoyen.  Une  circulaire 
ministérielle  dispense  de  ces  certificats  les  ressortissants  de  la 
Grande  Bretagne,  des  Etats-Unis,  de  la  Belgique,  de  l'Autriche- 
Hougrie,  de  la  Russie,  des  Pays-Bas,  de  la  Suède,  de  la  Norvège 
et  du  Palatinat. 

En  France,  une  circulaire  ministérielle  du  4  mai  1831  con- 
seillait aux  officiers  de  l'état  civil  d'exiger  de  tout  étranger  qui 
voulait  se  marier  «  la  justification,  par  un  certificat  des  autori- 
»  tés  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile  dans 
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«  sa  patrie,  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  la  régissent,  à. 
»  contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose  d'épou— 
n  ser.  >  Mais,  aux  termes  d'une  instruction  émanée  du  parquet 
de  la  Seine,  cette  circulaire  n*a  jamais  eu  force  de  loi  et  on  ne- 
peut  enlever  aux  étrangers  un  droit  qui  leur  est  assuré  par  le 
code.  Actuellement  la  susdite  circulaire  est  tombée  en  désué- 
tude ;  elle  a  même  été  expressément  abrogée  par  une  autre  cir- 
culaire du  ministère  de  la  justice  en  date  du  16  février  1855.. 
L'étranger  qui  se  marie  en  France  est  assimilé  aux  Français^ 
c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  uniquement  à  observer  les  prescrip- 
tions contenues  dans  le  code  civil;  cette  règle  ne  souffre  d'ex- 
ceptions qu'en  ce  qui  concerne  le  divorce  et  le  consentement  de^ 
parents,  soit  des  tuteurs.  Quant  aux  empêchements,  ils  ne  peu- 
vent être  levés  qu'au  moyen  de  dispenses  délivrées  par  les  au- 
torités du  pays  d'origine  des  fiancés. 

D'après  l'art.  102  du  code  italien,  «  la  capacité  de  l'étranger 
n  de  contracter  mariage  est  déterminée  par  les  lois  du  pays- 
«  auquel  il  appartient.  Cependant  l'étranger  est  aussi  soumis^ 
»  aux  empêchements  prévus  dans  le  code  italien,  d  En  consé- 
quence c'est  la  loi  nationale  des  fiancés  qui  fait  règle  en  ce  qui 
concerne  le  consentement  des  parents,  soit  des  tuteurs.  Le  code- 
italien  dit  en  outre  que  l'étranger  doit  fournir  a  une  déclaratioa 
B  de  l'autorité  compétente  du  pays  auquel  il  appartient,  consta- 
n  tant  que,  d'après  la  loi  dont  il  dépend ,  rien  ne  s'oppose  au 
»  mariage  projeté,  n 

\j  Autriche  exige  aussi  que  l'étranger  prouve  qu'il  est  apte  à 
contracter  mariage  à  l'étranger  d'après  les  lois  de  son  pays.  Les^ 
tribunaux  nomment  des  conseillers  aux  mineurs  lorsque  ce» 
derniers  ne  peuvent  pas  présenter  l'acte  de  consentement  de 
leurs  parents,  soit  de  leurs  tuteurs. 

A  teneur  de  la  \o\  portugaise ,  la  capacité  personnelle  de  l'é- 
tranger est  régie  par  la  loi  de  sa  patrie. 

FiU  Espagne,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juin  1870,  lea 
étrangers  qui  se  marient  doivent  produire  un  certificat  attestant 
qu'ils  sont  aptes  à  contracter  mariage. 

Dans  le  droit  anglais  et  américain,  l'étranger  est  assimilé  a» 
national  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  contracter  mariage. 
Cependant  la  jurisprudence  des  tribunaux  anglais  a  établi  de» 
exceptions  à  la  règle.  D'après  cette  jurisprudence,  c'est  la  loi  da 
lieu  où  les  fiancés  ont  leur  domicile  qui  détermine  leur  capacitér 
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(lex  domicilii)  ;  msÀs  il  faut  que  ce  domicile  soit  bonafide, 
c'est-à-dire  que  les  parties  ne  s'y  soient  pas  rendues  uniquement 
pour  éluder  leurs  lois  nationales. 


Pour  donner  une  idée  des  nombreux  conflits  qui  résultent  de 
la  variété  des  législations,  nous  allons  énumérer  quelques  cas 
rapportés  par  M.  Gamier  : 

1.  Le  3  juillet  1867,  un  Bavarois  épouse  à  Paris  une  Fran- 
çaise conformément  à  la  loi  française.  Or  cette  union  fut  consi- 
dérée comme  nulle  en  Bavière ,  parce  que  Tépoux  avait  négligé 
de  produire  un  permis  de  son  gouvernement.  L'époux  put  donc 
se  remarier  à  Ratisbonne,  tandis  que  sa  femme,  restée  en  France 
où  son  mariage  était  considéré  comme  valable,  ne  le  pouvait 
pas. 

2.  L'israélite  Moritz  B.,  originaire  de  Hongrie,  épouse  civile- 
ment à  Berlin  une  femme  de  confession  évangélique.  Quelques 
mois  après ,  la  femme  intente  à  Prague  une  action  en  nullité 
pour  cause  de  différence  de  religion.  Après  trois  instances,  le 
mariage  fut  déclaré  nul ,  parce  que  la  loi  hongroise  admet  ce 
cas  de  nullité ,  ou  plutôt  qu'elle  n'admet  pas  la  validité  du  ma- 
riage entre  un  juif  et  une  chrétienne. 

3.  Deux  époux  français  avaient  leur  domicile  en  France.  Le 
mariage  avait  été  célébré  en  Angleterre.  Le  mariage  fut  déclaré 
nul  par  les  tribunaux  français,  attendu  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  code  Napoléon  en  cas  de  mariage  contracté  à  l'é- 
tranger (publication  au  domicile  en  France)  n'avaient  pas  été 
remplies.  Dans  le  but  de  se  remarier  en  Angleterre,  la  femme 
attaqua  à  son  tour  le  mariage  devant  les  tribunaux  anglais,  mais 
sa  demande  fut  rejetée.  Motifs  :  l'union  avait  été  célébrée  selon 
les  formes  prescrites  par  les  lois  anglaises  et  le  statut  personnel 
des  contractants  est  déterminé  par  la  loi  du  lieu  de  la  célé- 
bration. 

4.  D'un  autre  côté ,  les  tribunaux  anglais  ont  déclaré  nul  un 
mariage  contracté  valablement  en  Danemark,  selon  la  loi  da- 
noise, entre  un  veuf  et  la  sœur  de  sa  femme  défunte.  Ce  dernier 
jugement  dit  que  le  domicile  des  contractants  n'était  pas  un 
domicile  sérieux. 

5.  Mette,  un  Allemand  originaire  de  Marbourg,  s'était  établi 
en  Angleterre  et  y  avait  obtenu  la  naturalisation.  U  avait  épousé 
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à  Francfort  la  demi-sœur  de  sa  femme  défunte.  Ce  mariage  était 
yalable  d'après  la  loi  de  Francfort,  mais  il  fut  déclaré  nul  après 
la  mort  de  Mette. 

6.  La  Cour  suprême  d'Ecosse  avait  prononcé  le  divorce  en  fa- 
veur d'un  Anglais  nommé  Colley,  marié  et  domicilié  en  Angle- 
terre. Ce  divorce  fut  annulé  par  les  tribunaux  anglais,  et  Colley, 
qui  s'était  remarié  dès  lors,  fut  déclaré  coupable  de  bigamie. 

F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  8  septembre  1883. 


Iioi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  proteotion  dee  marques 
de  fiibrique.  FourBuites  pénales.  Aeqidttement.  Secours.  In- 
compétence. 

Schârer  et  C'*  contre  Fritschi  et  Woodtli. 


Le8  art.  29  et  30  de  la  Un  fédér.  sur  Vorgan.  judic  du  27  juml^é  aUrv- 
huent  au  Tribunal  fédérai  une  compétence  purement  cwOe ,  qu'û  n^est 
pas  permis  d^ étendre  aux  sentences  des  tribunaux  de  répression  cofito- 
naux  rendues  par  application  d'une  loi  fédérale. 


Les  recourants,  fabricants  de  cigares  à  Eoppingen  (Berne), 
ont  traduit  devant  le  Tribunal  de  police  Fritschi  et  Woodtli , 
fabricants  de  cigares  à  Horw  (Luceme),  pour  contravention  à 
la  loi  fédérale  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique.  Par 
arrêt  du  17  mai  1883,  la  Cour  d'appel  de  Luceme  a  libéré  les 
prévenus  des  fins  de  la  plainte ,  en  réservant  aux  plaignants 
l'action  civile  en  dommages-intérêts. 

Scharer  et  C*  ont  formé  n  recours  et  appel  v  au  Tribunal 
fédéral  contre  le  susdit  arrêt ,  «  lequel  statue  sur  une  contra- 
vention à  la  loi  fédér.  du  19  décembre  1879  en  même  temps  que 
sur  une  action  en  5000  fr.  de  dommages-intérêts  et  les  dépens.  > 

Pour  établir  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  ils  ont  invo- 
qué :  a)  les  art.  18-20  de  la  loi  fédér.  sur  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique;  b)  les  ai-t.  29  et  30  de  la  loi  fédér.  sur  Poi^an. 
judic.  du  27  juin  1874. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière. 

Motifs. 
Il  est  manifeste  que  les{^art.(29  et  30  de  la  loi  fédér.  sur 
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Torgan.  judic.  sont  sans  application  en  la  cause.  L'arrêt  incri- 
miné se  présente  comme  une  sentence  de  nature  exclusivement 
pénale,  qui  apprécie  et  résout  la  question  de  culpabilité  crimi- 
nelle ,  mais  laisse  intacte  la  question  de  responsabilité  civile  : 
or,  la  compétence  que  les  dits  art.  29  et  30  attribuent  au  Tri- 
bunal fédéral  est  limitée  aux  actions  civiles,  elle  ne  s'étend 
point  aux  poursuites  pénales;  la  voie  du  recours  n'est  donc  ou- 
verte qu'en  matière  civile. 

Les  art.  18-20  de  la  loi  fédér.  du  18  décembre  1879,  égale- 
ment invoqués  par  les  recourants,  n'ont  rien  innové  à  cet  égard: 
leur  texte  établit,  il  est  vrai,  certaines  pénalités  et  indique  la 
procédure  à  suivre  pour  leur  application,  mais  on  n'y  rencontre 
aucune  disposition  destinée  à  ériger  le  Tribunal  fédéral  en  une 
sorte  d'instance  supérieure  pour  les  arrêts  des  tribunaux  de  ré- 
pression cantonaux  concernant  les  marques  de  fabrique. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  28  août  1883. 


Notariat.  —  Action  en  paiement  d'honoraires.  Déboutement. 
—  CondusionB  contre  les  oautionB  du  notaire.  Rejet. 


Xor^gu'tm  notaire  a  ouvert  action  en  paiement  d'honoraires ,  mais  a  été 
partiellement  débouté  de  ses  conclusions  et  condamné  aux  dépens  de  son 
action,  le  défendeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  paiement  de  ces  dépens 
aux  cautions  du  notaire.  L'art,  65  de  la  loi  du  31  janvier  1951  sur  le 
notariat  n'est  pas  applicable  à  un  cas  pareil. 

Les  hoirs  Yallotton  ont  ouvert  à  Culand  et  Fontannaz  une 
action  aux  fins  de  faire  prononcer  qu'en  leur  qualité  de  cautions 
solidaires  du  notaire  B.,  Culand  et  Fontannaz  sont  débiteurs 
solidaires  des  demandeurs  de  31  fr.  90. 

Culand  et  Fontannaz  ont  conclu  à  libération.  Subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  le  Juge  estimerait  que  l'art.  65  de  la  loi  sur  le 
notariat  est  applicable  en  l'espèce ,  qu'ils  ne  soient  condamnés 
qu'à  payer  9  fr.  10 ,  mais  sans  aucun  frais ,  les  demandeurs 
ayant  refusé  cette  valeur. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  a ,  par  jugement  du 
9  juillet,  accordé  aux  demandeurs  leurs  conclusions. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 
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Aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  sur  le  notariat,  le  cautionne- 
ment sert  de  garantie  à  toutes  les  obligations  du  notaire ,  nais- 
sant de  l'exercice  du  notariat. 

L'obligation  du  notaire  R.,  qui  fait  l'objet  du  présent  litige,  est 
née  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  puisqu'elle  est  la  suite  d'une 
action  ouverte  au  sujet  d'une  réclamation  d'honoraires. 

Les  cautions  peuvent  donc  être  recherchées  pour  le  paiement 
de  cette  somme  de  31  fr.  90  réclamée  dans  le  présent  procès. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  admettre  la  compensation  de 
cette  valeur  avec  la  somme  de  22  fr.  80  due  par  les  hoirs  Val- 
letton  à  R.  à  titre  d'honoraires,  puisque  cette  somme  a  été  sai- 
sie par  Borloz-Bertholet  et  payée  par  les  hoirs  Vallotton  qui  ne 
sont  ainsi  plus  débiteurs  de  R. 

Guland  et  Fontannaz  ont  recouru  en  réforme  contre  la  dite 
sentence  et  fait  valoir  leurs  moyens  à  l'appui  de  ce  recours  dans 
un  mémoire  exposant  en  résumé  ce  qui  suit  :  C'est  l'art.  I*'  de  la 
loi  sur  le  notariat  qui  fixe  l'étendue  des  attributions  des  notai- 
res ;  or  cet  article  n'indique  pas  que  le  fait  d'ouvrir  une  action 
constitue  un  des  actes  rentrant  dans  le  ministère  du  notaire. 
Donc,  quand  R.  a  ouvert  action  aux  hoirs  Vallotton,  il  n'agis- 
sait pas  en  sa  qualité  de  notaire  ;  il  en  résulte  que  ses  cautions 
ne  sont  pas  responsables  des  conséquences  de  cette  ouverture 
d'action. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  à  Culand 
et  Fontannaz  leurs  conclusions  libératoires  : 

Considérant  que  si  le  notaire  R.  est  devenu  débiteur  des  hoirs 
Vallotton,  cette  dette  ne  découle  cependant  pas  directement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire ,  telles  qu'elles  sont  spéci- 
fiées à  l'art.  1"  de  la  loi  sur  l'organisation  du  notariat  du  21 
janvier  1851. 

ct^^Considérant,  d'autre  part,  que  le  cautionnement  des  notaires, 
à  teneur  de  l'art.  65  de  la  susdite  loi,  ne  sert  de  garantie  qu'aux 
obligations  du  notaire  naissant  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  les  cautions  du  notaire  R.  ne  sau- 
raient être  rendues  responsables  des  conséquences  d'une  action 
que  le  dit  R.  a  ouverte  agissant  comme  simple  particulier. 
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Séance  du  28  août  1883. 


Beootms  signé  par  l'a-vooat  écarté  prétjudiciellement. 


Ne  saurait  être  accueUU  le  recours  signé  seulement  par  Vavocat ,  mais  dé" 
poitrvu  de  la  signature  de  la  partie,  ou  de  son  mandataire. 

Le  procureur-juré  Briod,  au  nom  de  H.  Burkhardt  et  Vischer- 
Burkhardt,  a  fait  parvenir  au  greffe  de  paix  de  Grandcour  un 
recours  en  nullité  contre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix 
de  ce  cercle  en  faveur  de  C.  et  L.  Marmier,  estimant  que  la  sen- 
tence a  été  rendue  sans  qu^il  y  ait  eu  assignation  ou  appointe- 
ment  régulier  (Cpc.436,  litt./),  le  délai  de  comparution  devant 
être  de  10  jours  pleins  (Cpc.  416). 

Le  pourvoi  a  été  écarté  préjudicîellement  : 

Considérant  que  cette  pièce  n'est  signée  ni  par  les  recourants, 
ni  par  leur  mandataire,  mais  seulement  par  Tavocat  qui  Pa 
rédigée. 

Considérant  que  l'art.  444  Cpc.  statue  que  le  recours  doit  être 
signé  par  la  partie. 

Considérant  que  l'absence  de  cette  formalité  doit  avoir  pour 
effet  d'invalider  le  recours  dans  son  entier. 


Séance  du  28  août  1883. 


Saisie  d'usufruit.  —  Omission  de  l'indioation  du  délai  d'oppo- 
sition. 


Si  le  créancier  a  omis  d'indiquer  dans  son  exploit  de  saisie  d'usufruit  le 
délai  de  30  jours  accordé  par  la  loi  pour  opposer,  l'effet  de  cette  omission 
est  seulement  d'obliger  le  créancier  à  accepter  une  opposition  tardive. 


Le  procureur-juré  Briod ,  agissant  au  nom  de  F.-A.  Rachat, 
a  ouvert  à  F.  Cuany  une  action,  tendant  à  faire  prononcer  :  Que 
l'exploit  de  saisie  d'usufruit  notifié  par  Cuany  à  Ruchat,  le 
15  juin,  est  nul  ;  subsidiairement ,  que  la  nomination  du  régis- 
seur, inscrite  dans  cet  exploit,  est  nulle.  —  F.  Cuany  a  conclu  à 
libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  a ,  par  jugement  du 
27  juin,  rapporté  aux  parties  le  5  juillet,  accordé  au  deman- 
deur ses  conclusions. 
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Cuany  a  recouru  en  réfonne  contre  cette  sentence,  estimant 
que  les  irrégularités  reprochées  à  son  exploit  de  saisie  sont  sans 
intérêt  réd  en  la  cause.  Le  fait  d'avoir  omis  d'indiquer  le  délai 
légal  pour  opposer  est  sans  importance,  puisque  Ruchat  a  opposé 
dans  le  délai  légal.  Quant  à  la  nomination  du  régisseur,  c'est  une 
mesure  conservatrice  prise  ensuite  de  l'acte  de  défaut  de  biens 
obtenu  contre  Ruchat  quelque  temps  auparavant.  Au  surplus,  si 
cette  nomination  eût  été  prématurée,  elle  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  et  non  à  la  nullité  de  la  saisie 
elle-même. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  à  Cuany 
ses  conclusions  libératoires. 

Motifs* 

Considérant  que  si  Cuany  a  omis  d'indiquer,  dans  son  exploit 
de  saisie  d'usufruit  du  15  juin,  le  délai  de  30  jours  accordé  pour 
opposer,  l'effet  de  cette  omission  serait  seulement  d'obliger 
Cuany  à  accepter  une  opposition  tardive. 

Attendu  que  Ruchat  a  opposé  à  la  saisie  de  Cuany  par  exploit 
notifié  le  20  juin  1883. 

Considérant  qu'ainsi  l'irrégularité  relevée  par  Ruchat  est  sans 
intérêt  réel  (Cpc.  502). 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  nomination  du  régisseur  est 
justifiée  par  l'acte  de  défaut  de  biens  délivré  contre  Ruchat. 


Séance  du  4  septembre  1883. 


ConeluBions  reoonventionneUea  prises  par  le  demandeur. 

—  Bejet. 


Le  demandeur  n'est  pas  admis  à  prendre  des  conclusions 

reconventionneUes. 


Ulysse  Meylan  a  ouvert  à  Joseph  Grandjean-  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  :  a)  Que  les  offres  réelles  qui  ont  été 
faites  à  Urandjean  par  le  demandeur  sont  régulières  et  que  ce 
dernier  est  libéré  envers  lui  des  engagements  résultant  de  son 
passé-expédient  sur  l'action  ensuite  de  séquestre  ouverte  par 
Grandjean  ;  b)  que  ce  dernier  doit  remettre  quittancé  à  Meylan 
le  titre  constituant  son  obligation,  et ,  contre  paiement  des  frais 
de  la  poursuite,  toutes  les  pièces  de  celle-ci. 
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Joseph  Grandjean  a  conclu  :  a)  Exceptionnellement,  à  libéra- 
tion, les  offres  réelles  qui  lui  ont  été  faites  étant  irrégulières  et 
insuffisantes  ;  h)  au  fond,  à  libération ,  tu  Tinsuffisance  des  of- 
fres réelles  ;  c)  reconventionnellement,  à  faire  prononcer  que  les 
offres  réelles  qui  lui  ont  été  signifiées  le  13  janvier  1883  sont 
nulles  et  de  nul  effet ,  comme  irrégulières  et  insuffisantes  ;  d) 
subsidiairement  et  pour  le  cas  seulement  où  le  fait  n*"  8  serait 
admis  par  le  Juge ,  que  le  rabais  de  20  fr.  fait  à  Meylan  doit  se 
comprendre  en  premier  lieu  du  loyer  couru  depuis  le  15  octobre 
1882,  jusqu'au  jour  de  la  sortie  de  Meylan,  le  défendeur  n'ayant 
aucune  garantie  pour  le  paiement  de  ce  loyer. 

Meylan  a  conclu  :  P  A  libération  des  conclusions  exception- 
nelles et  reconventionnelles  prises  par  sa  partie  adverse.  2*  Re- 
conventionnellement,  à  ce  que  Grandjean  soit  condamné  à  lui 
payer  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  a  conclu  par  voie  incidente  au  retranchement 
de  ces  dernières  conclusions ,  en  vertu  des  art.  130  et  166  Ope. 

On  premier  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  de  Payeme 
ayant  été  annulé  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  la  cause  a  été 
renvoyée  au  Juge  de  paix  de  Grandcour.  Par  jugement  du  23 
juUlet,  ce  magistrat  a  admis  le  demandeur  Meylan  à  prendre 
des  conclusions  reconventionnelles.  —  Statuant  sur  le  fond ,  le 
Juge  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions  primitives  ;  repoussé 
ses  conclusions  reconventionnelles  et  écarté  les  diverses  conclu- 
sions du  défendeur. 

J.  Grandjean  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime,  quant 
à  rincident,  que  le  demandeur  n'étant  jamais  admis  à  prendre 
des  conclusions  reconventionnelles,  celles  de  Meylan  doivent  être 
écartées.  En  ce  qui  a  trait  au  fond ,  que  les  offres  réelles  faites 
par  le  demandeur  étaient  insuffisantes,  puisqu'elles  ne  mention- 
naient pas  d'intérêt ,  et  irrégulières,  en  ce  qu'elles  n'étaient  pas 
conformes  aux  prescriptions  des  art.  945  Ce,  996  et  suiv.  Gpc. 

U.  Meylan  a,  de  son  côté,  déposé  un  recours  éventuel  pour  le 
cas  de  pourvoi  de  sa  partie  adverse.  Il  prétend  que  le  Juge  au- 
rait dû  lui  allouer 'ses  conclusions  reconventionnelles;  qu'en 
outre,  la  compensation  de  dépens  prononcée  ne  se  justifie  pas, 
le  demandeur  ayant  obtenu  l'adjudication  complète  des  conclu- 
sions de  son  exploit. 

Sur  les  deux  recours  :  Considérant  que  les  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  par  Meylan  doivent  être  retranchées,  le  de- 
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xnandeur  n'étant  point  admis,  en  présence  des  art.  130  et  166 
Cpc,  à  prendre  des  conclusions  reconventionnelles. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  recours  de  Grandjean  sur 
ce  point,  réforme  le  jugement  incidentel  dans  le  sens  ci-dessus. 

Quant  au  fond  :  Considérant  qu*il  résulte  de  la  solution  défi- 
nitive donnée  par  le  Juge  de  paix  de  Grandcour,  ensuite  de 
preuve  testimoniale  sur  l'allégué  n"  6  du  demandeur,  que  les  30 
francs  déposés  chez  le  Juge  de  paix  de  Granges  formaient,  avec 
un  rabais  de  20  fr.  consenti  par  Grandjean ,  le  solde  de  ce  qui 
était  dû  à  celui-ci. 

Qu'il  suit  de  là  que  les  offres  réelles  de  Meylan  doivent  être 
envisagées  comme  étant  suffisantes. 

Considérant  que  si  ces  offres  ne  répondaient  peut-être  pas 
strictement,  au  point  de  vue  de  la  forme,  à  tous  les  réquisits  de 
Tart.  945  Ce. ,  ce  fait  ne  saurait ,  en  présence  des  circonstances 
de  la  cause ,  exercer  de  l'influence  sur  le  sort  du  présent  litige. 

Attendu,  en  effet,  que  J.  Grandjean  a  été  dûment  sommé  de 
recevoir  les  30  fr.  qui  lui  revenaient  pour  solde,  avec  avis  qu'à 
ce  défaut  la  dite  valeur  serait  déposée  à  la  Banque  cantonale  et 
le  reçu  de  celle-ci  remis  au  Juge  de  paix  ;  que  sur  le  refus  de 
Grandjean ,  ce  dépôt  a  été  effectué ,  ce  dont  le  demandeur  a  eu 
connaissance. 

Vu  la  teneur  de  l'exploit  du  13  janvier  1883. 

Considérant  que  le  procès  actuel  est  né  et  s'est  poursuivi 
grâce  au  refus  de  Grandjean  de  recevoir  son  paiement. 

Considérant,  quant  aux  dépens  de  première  instance,  que  la 
compensation  prononcée  se  justifie  par  les  motifs  du  Juge,  men- 
tionnés plus  haut , 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement  au  fond. 


Séance  du  4  septembre  1883. 


Assignation  en  désignation  de  notaire  à  fins  de  partage.  — 

Opposition  éoartée. 

Lorsqu'une  partie  est  assignée  devant  le  Président  en  désignation  d^un  no- 
taire à  fins  départage,  à  teneur  des  articles  963  et  suivants  de  la  procé- 
dure^ eUe  ne  saurait  s'opposer  à  la  désignation  du  notaire  en  àUéguani 
qu'une  cession  en  lieu  de  partage  a  fait  cesser  toute  indivision  enire  les 
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intéressés,  Cest  devant  le  notaire  que  ce  moyen  doit  être  présenté 
^  eérifié. 

G.  Merz  et  E.  Chastonet ,  créanciers  subrogés  aux  droits  de 
lE.  Amiguet,  ont  cité  veuve  Amiguet,  L.  Amiguet,  E.-F.  Amiguet 
^t  F.  Amiguet  à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Vevey 
-du  14 juillet,  aux  fins  de  nomination  d'un  notaire  chargé  de 
partager  la  succession  de  feu  F.  Amiguet  père  et  de  déterminer 
-spécialement  la  part  et  portion  de  E.  Amiguet  à  cette  succes- 
sion, tant  en  meubles  qu'en  immeubles. 

Les  défendeurs  Amiguet  se  sont  opposé  à  l'opération  requise 
-et  ont  conclu  à  libération,  attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  partage 
^ue  lorsqu'il  y  a  indivision. 

Par  acte  notarié  Mingard  le  7  novembre  1882 ,  E.  Amiguet  a 
fait  cession  à  sa  sœur,  cohéritière,  de  sa  part  à  la  succession  pa- 
ternelle ;  dès  lors  E.  Amiguet  ou  ses  créanciers  n'ont  plus  au- 
<5un  droit  à  faire  valoir  sur  la  succession  de  défunt  F.  Amiguet. 

Les  instants  ont  déclaré  vouloir  établir  en  son  temps  que  tous 
les  biens  n'ont  pas  été  cédés ,  n'étant  pas  connus  le  7  novembre 
1882. 

Statuant,  le  Président  du  Tribunal  a  admis  la  réquisition  des 
•demandeurs;  écarté  les  conclusions  ci-dessus  prises  par  veuve 
Amiguet  et  consorts;  désigné  un  notaire  pour  procéder  aux 
opérations  requises;  —  cela  dans  les  formes  prévues  aux  arti- 
<5les  963  et  suivants  Cpc. 

Les  défendeurs  ont  recouru  contre  ce  prononcé,  estimant 
qu'il  ne  saurait  être  question  de  partage  puisqu'il  n'existe  plus 
de  biens  indivis;  qu'en  effet,  par  l'acte  notarié  du  7  novembre 
1882,  E.  Amiguet  a  fait  cession  en  lieu  de  partage  à  sa  sœur  de 
^a  part  et  portion  à  tous  les  biens  quelconques ,  meubles  et  im- 
meubles ,  composant  la  succession  de  défunt  F.  Amiguet ,  père 
4es  parties,  à  laquelle  le  cédant  a  droit  pour  un  quart;  —  que 
l'acte  ci-dessus  est  complet ,  définitif  et  non  susceptible  de  révi- 
sion, la  loi  n'autorisant  pas  la  révision  pour  la  cession  en  lieu  de 
partage ,  mais  pour  le  partage  seulement  ;  qu'aux  termes  des 
^rt.  963  et  964  Cpc,  il  n'y  a  lieu  à  désignation  d'un  notaire  que 
lorsque  les  héritiers  n'ont  pu  s'entendre ,  ce  qui  n'est  point  le 
•cas  dans  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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• 

Motifs. 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  les  instants  visent 
un  partage  à  opérer  entre  cohéritiers ,  conformément  aux  arti- 
cles 755  et  suivants  Ce.  et  963  et  suivants  Cpc. 

Que,  dans  le  cas  de  Part.  766  Ce,  il  y  a  lieu  à  désignation  par 
le  Président  du  Tribunal  d'un  notaire  dont  la  mission  est  dé- 
terminée par  l'art.  968  Cpc. 

Que  cette  mission  parait  être  surtout  de  voir  s'il  existe  des 
biens  à  répartir,  de  déterminer  la  manière  dont  le  partage  pour- 
rait s'opérer  et  d'établir  un  projet  qu'il  soumet  aux  intéressés, 
en  cherchant  d'une  manière  générale  à  les  concilier  au  sujet  de 
leurs  prétentions  respectives. 

Considérant  que  bien  que  les  défendeurs  produisent  la  ces- 
sion en  lieu  de  partage  du  7  novembre  1882,  il  se  pourrait,  à  ce 
qu'il  paraît,  qu'il  existât  d'autres  biens  provenant  de  F.  Ami- 
guet  père  que  ceux  mentionnés  dans  cet  acte. 

Que  le  notaire  est  mieux  placé  pour  rechercher  ce  qui  en  est 
que  le  Président  du  Tribunal,  ensuite  d'une  action  portée  de- 
vant lui. 

Considérant  qu'il  résulte  des  art.  865  et  suivants  Ce.  que  la 
cession  en  lieu  de  partage  peut  aussi  bien  donner  lieu  à  révision 
ou  à  un  acte  supplémentaire  que  le  partage  proprement  dit 


Séance  dn  4  septembre  1883. 

Ordonnance  d'exécution  foroée.  —  Beoours  écarté  préijudioiel- 

leznent.  Art.  605  Cpc. 


La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours  quant  à  Vordownance  d'exécution 
forcée,  à  l'exception  du  cas  prévu  à  Vart,  535. 


Par  exploit  du  12  juin ,  A.  Gachet ,  tuteur  de  Marie-Julie 
Mayor,  a  sommé  le  notaire  Bersier  et  le  procureur-juré  Briod 
de  lui  abandonner,  dans  un  délai  de  20  jours,  certains  immeubles 
dont  sa  pupille  est  propriétaire,  et  à  défaut  par  eux  d'adhérer  à 
cette  sommation,  il  les  a  prévenus  qu'il  requerrait  une  ordon- 
nance  d'exécution  forcée,  conformément  à  l'art.  537  Cpc. 

A  l'appui  de  ses  conclusions,  l'instant  a  exposé  :  N*"  1.  Que,  par 
citation  du  12  avril  1882,  Marie-Julie  Mayor  a  ouvert  action  aux 
défendeurs  et  a  pris  contre  eux  les  conclusions  suivantes  :  a) 
Qu'ils  doivent  consentir  au  retrait  par  l'instante  des  immeubles 
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ci-après  désignés  et  cela  aux  conditions  indiquées  par  elle  dans 
son  exploit  de  retrait  du  12  mars  1881  ;  b)  que,  vu  leur  refus  de 
consentir  au  retrait  de  ces  immeubles  (suit  la  désignation)  et 
cela  aux  conditions  indiquées  dans  l'exploit  et  rappelées  au 
n**  1  ci-dessus,  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de 
retrait  et  en  aura  tous  les  effets.  N*"  2.  Que,  le  l*'mai  1882) 
Briod  et  Bersier  ont  passé  expédient  sur  ces  conclusions.  N**  3. 
Que  le  passé-expédient  a  été  déclaré  exécutoire.  N*"  4.  Que  les 
immeubles  plus  haut  désignés  sont  inscrits  au  cadastre  au  nom 
de  Marie-Julie  Mayor.  N*  5.  Que  l'instant  s'aperçoit  que  Bersier 
et  Briod  font  acte  de  propriétaires  sur  ces  immeubles  et  feignent 
de  se  considérer  comme  en  étant  toujours  et  seuls  propriétaires. 

A  l'audience  du  9  juillet,  les  défendeurs  Briod  et  Bersier,  qui 
n'ont  pas  obtempéré  à  la  sommation  ci-dessus ,  se  sont  opposés 
à  l'ordonnance  requise  et  ont  conclu  à  libération ,  tant  excep- 
tionnellement qu'au  fond ,  et  reconventionnellement  à  la  nullité 
de  leur  passé-expédient  du  1"  mai  1882. 

Statuant  le  10  juillet,  le  Juge  de  paix  de  Grandcour  a  admis 
les  conclusions  de  la  demanderesse;  dit  qu'une  ordonnance 
d'exécution  forcée  pourra  lui  être  accordée  dans  les  délais  lé- 
gaux et  à  sa  réquisition  si  les  parties  ne  conviennent  pas  entre 
elles  d'un  arrangement  pour  la  jouissance  des  immeubles ,  et 
écarté  les  conclusions  des  défendeurs. 

Briod  et  Bersier  ont  recouru  contre  ce  prononcé  en  reprenant 
leurs  conclusions. 

Dame  Mayor  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  recours  contre  Tordonnance  du  Juge. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  le  recours  écarté  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  505  Cpc. ,  le  Tribunal 
cantonal  ne  peut  être  nanti  par  voie  de  recours  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  dans  la  loi,  ou  contre  tout  refus  de  procéder 
de  l'office. 

Considérant  que  le  titre  II  de  la  partie  non  contentieuse  du 
Cpc.  ne  prévoit  nulle  part  spécialement  un  droit  de  recours 
quant  à  l'exécution  forcée,  à  l'exception  toutefois  de  celui  prévu 
à  l'art.  535  relatif  au  délai  d'exécution  accordé  par  le  Juge,  ar- 
ticle qui  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  particulier. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  pourvoi  de  Briod  et  Bersier  ne 
saurait  être  examiné. 
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Séance  du  4  septembre  1888. 


Beoonrs  contre  sceaux.  —  MojeoiB  préjudiciels. 


U  n'est  peu  nécessaire  que  la  signature  du  recours  soit  apposée  immédiate^ 
ment  après  les  conclusions  de  cdui^,  pourvu  qu'elle  existe  et  qu'on  voie- 
bien  Viniention  du  recourant. 

Le  fait  que  V intimé  n'a  pas  reçu  copie  du  recours  n'est  pas  de  nature  à 
invalider  cdui^. 

Un  recours  contre  un  sceau  obtenu  peut  toujours  être  exercé,  lorsqu'une 
loi  a  été  vidée, 

Léon  Reymond  et  Jules  Capt  ont  présenté  au  Juge  de  paix  du 
Chenit  un  exploit  par  lequel  ils  opposaient  à  une  saisie  pratiquée- 
par  le  notaire  J.  Capt  et  concluaient,  en  outre,  à  la  nullité  de 
diverses  cessions ,  ainsi  qu'à  des  dommages-intérêts. 

Le  Juge  de  paix  du  Chenit  ayant  refusé  son  sceau  à  cette  op- 
position ,  attendu  qu^elle  était  faite  en  vertu  d*un  état  de  frai& 
exécutoire,  Reymond  et  Capt  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal^ 
lequel  a  admis  le  recours  et  accordé  le  sceau  '. 

Ensuite  de  cette  décision,  l'opposition  a  été  notifiée  à  J.  Capt, 
le  12  juillet. 

D'autre  part,  par  exploit  du  14-15  juillet,  L.  Beymond  a  op- 
posé, conformément  à  Part.  416  Cpc,  à  la  saisie  réelle  pratiquée 
contre  lui  le  12  juillet  et  a  conclu  à  faire  prononcer  :  P  Que  la 
saisie  réelle  exécutée  sur  la  réquisition  de  J.  Capt ,  le  12  juillet,, 
est  nulle  ;  2"*  qu'en  conséquence,  Thuissier-exploitant  restituera  à 
L.  Reymond ,  à  première  réquisition  de  celui-ci,  sur  le  vu  du  ju- 
gement exécutoire,  les  130  fr.  qu'il  en  a  reçus  le  12  juillet,  sur 
lesquels  le  défendeur  n'a  aucun  droit. 

J.  Capt  a  recouru  contre  les  sceaux  accordés  aux  exploits  de» 
12  et  15  juillet,  par  les  motifs  suivants  :  La  notification  du  pre- 
mier exploit  n'a  eu  lieu  que  le  12  juillet,  soit  44  jours  après  l'ar- 
rêt du  Tribunal  cantonal,  qui  est  du  29  mai  ;  or,  cette  notifica- 
tion aurait  dû  intervenir  dans  les  30  jours  ;  il  doit  y  avoir  une 
limite,  car  au  bout  d'un  an  la  saisie  serait  périmée.  Quant  à. 
l'exploit  du  15  juillet,  il  n'invoque  aucune  irrégularité  dans  la 
saisie  réelle  et  se  borne  à  contester  le  droit  du  recourant  de  sui- 
vre h  la  saisie. 

<  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n<»>  29-30  du  28  juillet  1883,  p.  500. 
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Les  intimés  Reymond  et  Capt  ont  soulevé  les  moyens  préjudi- 
ciels suivants  : 

l""  Us  requièrent  préliminairement  que  la  Cour  écarte  toutes 
les  pièces  produites  par  le  recourant,  autres  que  celles  accompa- 
gnant le  recours. 

2*"  Le  recours  n'est  pas  signé  valablement  ;  Schaub  et  Capt 
n'ayant  apposé  leurs  signatures  qu'au  pied  d'une  déclaration 
relative  à  la  date  du  dépôt  du  recours. 

3*  Le  recours  n'est  pas  visé  par  le  greffier,  lequel  n'a  pas  at- 
testé la  date  du  dépôt ,  ni  expédié  copie  aux  intimés.  Cette  for- 
malité est  d'ordre  public. 

4*  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable ,  la  loi  ne  prévoyant  pas  de 
recours  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Examinant  ces  moyens  préjudiciels  et  sur  le  premier  : 

Considérant  que  la  réquisition  faite  par  les  intimés  d'écarter 
toutes  les  pièces  qui  ne  sont  pas  produites  avec  le  recours,  n'em- 
pêche nullement  d'examiner  le  dit  recours. 

Considérant  que  cette  réquisition  est  d'ailleurs  sans  intérêt, 
puisque  en  fait  les  pièces  ont  toutes  été  produites  avec  le 
recours, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  que  les  signatures ,  soit  de 
Capt ,  soit  de  son  mandataire  le  procureur-juré  Schaub ,  bien 
qu'apposées  après  une  déclaration  du  dépôt  du  recours,  figurent 
néanmoins  sur  l'acte  de  pourvoi  lui-même. 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  recourant 
appose  sa  signature  immédiatement  après  les  conclusions,  ainsi 
que  le  prétendent  les  intimés,  mais  qu'il  suffit  de  voir  l'intention 
du  dit  recourant. 

Que  tel  est  bien  le  cas  dans  l'espèce, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen:  Considérant  que  le  greffier  de  paix  du 
Chenitn'a,  en  effet,  pas  attesté  la  date  du  dépôt  du  recours, 
mais  qu'il  s'est  borné  à  mettre  sur  le  dit  acte  la  phrase  sui- 
vante :  tt  Notifié  le  24  juillet ,  à  7  heures  du  soir ,  au  Tribunal 
))  cantonal.  (Signé)  Hector  Golay,  greffier.  » 

Mais,  attendu  que,  par  lettre  du  24  juillet,  adressée  au  prési- 
dent du  Tribunal  cantonal ,  le  dit  greffier  a  déclaré  que  le  re- 
cours de  Capt  avait  été  déposé  le  23  juillet 
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Considérant  que  cette  lettre,  gui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  cri- 
tique de  la  part  des  intimés ,  constate  bien  que  le  dit  recours  a 
été  déposé  dans  le  délai  légal  de  dix  jours. 

Considérant  que  cette  preuve  du  dépôt  de  l'acte  de  recours 
dans  le  délai  légal  peut ,  dans  l'espèce ,  couvrir  l'irrégularité 
commise  par  le  greffier. 

Considérant,  quant  au  grief  des  intimés,  consistant  à  dire 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  copie  du  recours ,  qu'il  est  sans  impor- 
tance, Capt  et  fieymond  ayant  pu  prendre  connaissance  du  pour- 
voi et  Payant  effectivement  connu  puisqu'ils  le  combattent  au- 
jourd'hui, —  la  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  :  Considérant  qu'un  recours  contre 
le  sceau  obtenu  peut  toujours  être  exercé  lorsqu'une  loi  quelcon- 
que tendant  à  interdire  une  opposition  formulée  par  voie  d'ex- 
ploit a  été  violée. 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  a,  du  reste,  été  nanti 
déjà  maintes  fois  de  recours  identiques  à  celui  dont  il  s'agit,  sur 
lesquels  il  a  toujours  statué ,  puisqu'il  y  va  de  l'intérêt  soit  des 
parties  en  cause ,  soit  d'une  bonne  administration  de  la  justice, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  enfin  sur  le  recours  de  Capt  : 

Considérant  que  bien  que  l'arrêt  ait  été  rendu  le  29  mai ,  ce 
n'est  que  le  20  juin  que  le  dossier  a  pu  être  retourné  au  greffe 
de  paix  du  Chenit,  et  le  10  juillet  qu'une  expédition  du  dit  arrêt 
a  pu  être  adressée  à  ce  greffe. 

Que  Reymond  et  Capt  ont  dû  donc  attendre  le  retour  de  tou- 
tes les  pièces  pour  notifier  leur  opposition. 

Considérant,  dès  lors ,  que  dans  l'espèce  le  délai  d'opposition 
ne  devait  courir  que  dès  le  10  juillet  et  que  dans  ces  circonstan- 
ces les  dites  oppositions  des  intimés  ne  sont  pas  tardives ,  puis- 
que l'une  porte  la  date  du  12  et  l'autre  celle  du  15  juillet. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours.' 


Séance  du  11  septembre  1883. 


Déolinatoire  soulevé  à  Taudienoe.  —  Assuranoe  du  droit. 


Le  dédincUoire  soulevé  par  dictée  à  V audience,  consigné  au  proeès-verbaJ, 
équivaut  au  dépôt  de  conclusions  écrites  exigé  par  Vart.  320  de  la 
procédure. 
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Lorsque  les  questions  de  dédinatoire  et  d^assurance  du  droit  sont  sou- 
levées en  même  temps  devant  le  Juge,  le  dédinatoire  est  plus  important  et 
doit  être  jugé  en  premier  lieu.  D'ailleurSy  le  Juge  est  compétent  pour  ré- 
gler ces  questions  dans  l'ordre  qu^U  détermine. 

Mieusset  a  ouvert  action  à  Favre,  en  paiement  de  150  fr.  pour 
courses  inutiles,  dommages-intérêts,  etc. 

Favre  a  conclu  :  1"  A  libération  ;  2"  reconventionnellement,  à 
ce  que  Mieusset  soit  condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  187  fr.  70. 

A  Taudience  du  21  juillet,  Mieusset,  fondé  sur  les  art.  89  à  93 
et  266  Cpc,  a  déclaré  soulever  le  dédinatoire  sur  les  conclusions 
reconventionnelles  de  Favre,  et  a  conclu  à  ce  que  la  cause  soit 
renvoyée  au  tribunal  compétent. 

Sur  une  demande  d'assurance  du  droit  présentée  par  Favre, 
Mieusset  a  conclu  à  libération,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  vu  l'incompétence  du  Juge  et  le  fait  que  lui,  Mieusset,  a 
son  principal  établissement  à  Yverdon. 

Par  jugement  incidentel  du  28  juillet,  le  Juge  de  paix  d'Orbe 
a  admis  le  dédinatoire,  dit  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  sur  la  demande  d'assurance  du  droit,  laquelle 
pourra  être  présentée  devant  le  Tribunal ,  le  Juge  de  paix  étant 
incompétent  ;  accordé  acte  de  non-conciliation  pour  valoir  selon 
droit,  conformément  à  l'art.  58  Cpc,  et  prononcé  que  les  dépens 
suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Favre  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal.  Dans  son  mé- 
moire, il  a  soulevé  une  exception  tirée  de  l'absence  de  conclu- 
sions écrites  de  la  part  de  Mieusset  (art.  320  Cpc),  et,  quant  au 
fond,  il  a  estimé  que  la  demande  d'assurance  du  droit  aurait  dû 
être  jugée  avant  le  dédinatoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  Vexception  :  Considérant  que  Mieusset  n'a  pas  déposé  de 
conclusions  écrites  tendant  au  dédinatoire,  mais  qu'il  a  soulevé 
l'incompétence  du  Juge  par  dictée  faite  à  l'audience  et  consignée 
au  procès- verbal. 

Considérant  qu'un  tel  procédé  doit  être  assimilé  au  dépôt  de 
conclusions  écrites  exigé  par  l'art.  320  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  le  fond  :  Considérant  que  la  question  de  compétence  du 


—  660  - 

Juge  est  plus  importante  que  celle  d^assurance  du  droit,  puisque 
si  le  déclinatoire  est  admis ,  la  cause  est  terminée  devant  le  ma- 
gistrat déclaré  incompétent. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a  statué 
sur  le  déclinatoire  soulevé  par  Mieusset  avant  de  prononcer  sur 
la  demande  d'assurance  du  droit  présentée  par  Favre. 

Considérant,  du  reste,  que  le  Juge  de  paix  était  parfaitement 
libre  de  régler  les  questions  préalables  ou  incidentes  dans 
Tordre  déterminé  par  lui,  vu  les  dispositions  expresses  de 
l'art.  318  Cpc. 


■0-— o- 


Séance  du  11  septembre  1883. 


Demande  en  fEtillite  refusée.  Beoours.  Ordonnance  d'enquête. 


Lorsque  la  faillite  d'un  commerçant  est  requise  par  ses  créanciers  et  que 
celui-ci  s'estime  domicilié  hors  du  canton,  le  Tribunal  ne  peut  refuser  de 
se  nantir  par  ce  motif,  mais  U  doit  procéder  à  Venquète  prévue  à  VarUde 
34  delà  loi  du  14  décembre  1852  pour  rechercher  entr'autres  le  domicile 
du  commerçant. 

Par  requête  produite  à  l'audience  civile  du  Tribunal  du  dis- 
trict d' Yverdon,  le  23  juillet ,  le  procureur-juré  Perrin ,  manda- 
taire de  S.  Jaccaud,  fondé  sur  les  art.  1071 ,  732,  738,  742  Cpc, 
1569  Ce.  et  34  de  la  loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés 
commerciales ,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  prononcer  : 
I.  Qu'une  enquête  doit  être  instruite  par  les  soins  de  son  Prési- 
dent ou  de  tel  autre  de  ses  membres  qu'il  désignera,  à  l'effet  de 
constater  la  cessation  des  paiements  allégués  contre  F.  M.  et  le 
caractère  commercial  des  opérations  auxquelles  le  dit  M.  se 
livre.  II.  Ensuite  de  cette  enquête ,  prononcer  la  mise  en  fail- 
lite de  M.  et  ordonner  que  ses  biens  soient  mis  en  discussion, 
cette  faillite  étant  liquidée  en  la  forme  ordinaire.  —  Le  deman- 
deur a  prié,  en  outre,  le  Président  de  vouloir  bien  donner  immé- 
diatement avis  au  Juge  de  paix  du  dépôt  de  cette  requête,  afin 
que  ce  magistrat  ordonnât  la  suspension  des  poursuites  en  cours. 

Dans  sa  séance  du  23  juillet,  le  Tribunal  d'Yverdon  a  refusé 
d'entrer  en  matière  sur  la  requête  de  Jaccaud.  Le  Tribunal  a 
motivé  ce  refus  en  disant  que  la  demande  de  mise  en  faillite 
doit  être  faite  au  Tribunal  du  lieu  de  domicile  du  débiteur  (ar- 
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ticle  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  et  1616  Ce).  Or, 
M.,  bien  qu'exploitant  une  usine  importante  à  Yverdon,  est  do- 
micilié à  Genève  où  il  est  inscrit  au  registre  du  commerce. 

Le  procureur-juré  Perrin  a  recouru  au  Tribunal  cantonal , 
demandant  la  réforme  du  prononcé  du  Tribunal  d' Yverdon,  en 
ce  sens  que  les  conclusions  de  sa  requête  lui  fussent  allouées.  Le 
recourant  estime  que  M.  est  domicilié  à  Yverdon  puisqu'il  a 
lui-même  indiqué  ce  domicile,  alors  qu'il  a  traité  avec  Jaccaud, 
ainsi  que  le  prouve  un  bordereau  de  mesurage  produit  ;  au  sur- 
plus, le  dit  M.  s'est  laissé  poursuivre  à  diverses  reprises  à  Yver- 
don ,  sans  exciper  de  son  soi-disant  domicile  à  Genève.  Le  re- 
courant estime ,  d'autre  part,  qu'alors  même  que  le  domicile  de 
M.  à  Genève  serait  établi,  le  Tribunal  d' Yverdon  ne  pouvait  pas 
d'office  se  déclarer  incompétent ,  mais  devait  examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  requête  de  Jaccaud  en  or- 
donnant la  discussion  des  biens  sis  dans  le  canton. 

M.  maintient  qu'il  est  domicilié  à  Genève  et  conteste  de  ce 
chef  la  compétence  des  tribunaux  vaudois  pour  ordonner  sa 
faillite. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  s'il  n'est  pas  établi  que  M.  soit  domicilié  à 
Yverdon,  il  n'est  pas  davantage  démontré  qu'il  soit  domicilié  à 
Genève. 

Que  notamment,  à  son  audience  de  ce  jour ,  le  Tribunal  can- 
tonal a  jugé  un  recours  interjeté  par  un  sieur  F.  contre  un  pro- 
noncé incidentel  du  Juge  de  paix  d'Orbe,  prononcé  rendu  dans 
l'instruction  de  la  cause  intentée  par  le  même  M.  au  dit  F.  ;  or 
dans  sa  procédure,  M.,  soit  son  mandataire,  allègue,  pour  se 
soustraire  à  l'obligation  d'assurer  le  droit,  avoir  son  domicile  à 
Yverdon. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'établir  quel  est  le  domicile  de  M. . 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  accueille  partiellement  le 
recours,  en  ce  sens  qu'il  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'enquête 
prévue  par  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales, 
dans  le  but  de  rechercher,  entr'autres,  si  M.  est  domicilié  à 
Yverdon  ;  charge  le  Tribunal  du  district  d'Yverdon  de  l'exé- 
cution de  cet  arrêt. 
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Séance  du  11  septembre  1888. 


AsBuranoe  du  droit.  —  BecourB  tardif. 


Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours  déposé  tardivement. 


L.  Piguet  a  ouvert  action  à  L.  Fauquez  en  paiement  de  la 
somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  Acte  de  non- 
conciliation  a  été  délivré  à  L.  Piguet.  —  Le  9  juillet,  Piguet  a 
fait  notifier  à  Fauquez  Pavis  qu*il  avait  déposé  au  greffe  du  Tri- 
bunal une  demande  tendant  à  faire  reconnaître  Fauquez  comme 
son  débiteur  pour  une  somme  de  1500  fr. 

Par  exploit  du  12  juillet,  et  procédant  sur  cet  avis  de  dépôt 
de  demande,  Fauquez,  prenant  acte  que  Piguet  alléguait  lui- 
même  être  domicilié  au  Locle ,  Ta  fait  assigner  à  l'audience  da 
président  du  Tribunal  de  La  Vallée ,  du  28  juillet,  pour  que  Pi- 
guet fût  entendu  et  vît  prononcer  que,  dans  Tinstance  introduite 
comme  il  est  rappelé  ci-dessus,  Piguet  était  tenu  de  fournir  cau- 
tion ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais  présumés  du  dit  procès. 

Jugeant  par  défaut,  le  président  du  Tribunal  de  La  Vallée  a 
prononcé ,  en  conformité  des  art.  84  et  85  Cpc.,  que  L.  Piguet 
devait,  pour  le  15  août,  faire  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  d'une 
somme  de  500  fr.  pour  sûreté  des  frais  présumés  du  procès  qu'il 
a  intenté  à  L.  Fauquez.  Ce  jugement  a  été  notifié  à  Piguet  le  1*' 
août.  Le  11 ,  Piguet  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  La  Val- 
lée un  acte  de  recours  concluant  à  la  nullité  et  subsidiairement 
à  la  réforme  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le  28  juil- 
let, estimant  que  ce  jugement  est  sans  utilité,  attendu  qu'en  dé- 
posant sa  demande,  il  avait  déjà  offert  d'assurer  le  droit  et  prié 
le  président  de  lui  fixer  la  somme  qu'il  aurait  à  verser.  Le  pré- 
sident ne  lui  a  indiqué  la  quotité  du  dépôt  que  le  25  juillet, 
r  invitant  à  verser  au  greffe  de  La  Vallée  700  fr.  pour  le  27  juil- 
let,  à  8  heures  du  matin. 

N'ayant  pas  le  temps  de  se  procurer  cette  somme  pour  cette 
date,  Piguet  a  adressé  un  passé-expédient  au  président,  afin  d'é- 
viter l'audience  du  28  juillet.  Or,  le  président  a  refusé  le  pli  à  la 
poste,  estimant  que  le  passé-expédient  a  force  de  chose  jugée. 
Piguet  conclut  à  la  nullité  du  jugement,  lequel  serait  sans  objet. 
D'autre  part  et  subsidiairement,  le  recourant  estime  qu'il  y 
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aurait  lieu,  en  tous  cas,  de  réformer  le  jugement ,  en  ce  sens 
qu'il  serait  autorisé  à  déposer  500  fr.  à  la  Banque  cantonale 
plutôt  qu'au  greffe ,  ce  en  vue  d'éviter  la  perte  des  intérêts. 

L.  Fauquez  a  conclu ,  préjudiciellement,  au  rejet  du  recours, 
attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  443  Cpc,  le  recours  aurait  dû  être 
annoncé  à  l'audience  et  qu'ainsi  Piguet  est  à  tard  pour  recourir. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  est  bien  un  ju- 
gement incident. 

Attendu  que  le  recours  sur  jugement  incident  doit,  à  teneur 
de  l'art.  443  Cpc,  être  annoncé  à  l'audience. 

Considérant  que  c'est  seulement  le  11  août  que  Piguet  a  fait 
parvenir  au  greffe  son  acte  de  recours  contre  le  jugement  du  28 
juillet. 

Qu'ainsi  le  recours  de  Piguet  est  tardif. 


Séance  du  11  septembre  1883. 


Evocation  en  garantie  repoussée.  —  Beoours.  —  AdinissioB. 


En  CM  d'évocaiion  en  garantie  de  la  part  du  demandeur,  Hy  a  lieu  d'in- 
terpréter largement  les  termes  de  la  procédure  et  d'autoriser  l'évocation, 
sauf  au  Tribunal,  si  éUe  n'est  pas  fondée,  à  en  tenir  compte  dans  V allo- 
cation des  dépens. 

E.-S.  Mayor  a  ouvert  action  à  Marguerite  Jaccottet  en  paie- 
ment de  6232  fr.  32,  représentant  le  64  "/o  des  valeurs  que  le  dit 
Mayor  a  dû  payer  à  la  Banque  cantonale,  en  qualité  d'endosseur 
d'effets  souscrits  par  le  père  de  la  défenderesse. 

Marguerite  Jaccottet  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération,  et,  subsidiairement ,  à  réduction  des  dites 
conclusions,  en  ce  sens  qu'au  pire  pour  elle  il  ne  soit  alloué  au 
demandeur  que  le  626 7oo  du  montant,  en  capital,  intérêts  et 
frais  des  billets  à  ordre,  que  le  demandeur  prétend  avoir  ac- 
quittés comme  endosseur,  et  seulement  cinq  intérêts  échus,  plus 
l'intérêt  courant  au  5  7o,  calculés  seulement  sur  le  626  •/•o  de  la 
somme  qui  aurait  été  payée  par  Elie  Mayor  en  acquit  des  dits 
billets. 
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Mayor  a  demandé  à  évoquer  en  garantie  personnelle,  soit  à 
appeler  en  cause  Alfred  et  Gustave  Nicod,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ces  derniers  auraient  pris  l'engagement  de  payer,  à  l'entière 
décharge  de  la  défenderesse,  les  dettes  de  son  père,  ce  ensuite 
d'une  intervention  formulée  par  le  tuteur  actuel  de  la  défende- 
resse ,  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  son  an- 
cien tuteur ,  Marcel  Nicod ,  et  que  cette  obligation  aurait  été 
acceptée  moyennant  certaines  conditions  imposées  à  la  défende- 
resse, le  tout  sous  ratification  de  la  Justice  de  paix  d'Echallens, 
le  3  février  1879  ;  Mayor  a  en  outre  requis  la  production  de  di- 
verses pièces  relatives  aux  arrangements  entre  la  défenderesse 
et  les  frères  Nicod. 

La  défenderesse  s'étant  opposée  à  l'évocation  en  garantie  et  à 
la  production  des  pièces  requises,  le  Président  du  Tribunal 
d'Ëchallens  a  admis  cette  opposition. 

Par  arrêt  du  10  avril,  rendu  ensuite  de  recours  de  Mayor 
contre  le  jugement  ci-dessus,  le  Tribunal  cantonal  a  réformé  le 
jugement  incident  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  d'Ëchal- 
lens, le  12  mars,  en  ce  sens  que  la  production  des  pièces  est 
admise,  la  demande  d'évocation  en  garantie  devant  être  jugée 
à  nouveau  par  le  Président  du  Tribunal  d'Ëchallens  après  cette 
production  *• 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Ëchallens  du  5  juin, 
Mayor  a  renouvelé  sa  demande  de  production  de  pièces. 

Marguerite  Jaccottet  avait  déjà  alors  produit  la  transaction 
conclue  entre  elle  et  les  héritiers  de  son  tuteur ,  feu  Marcel  Ni- 
cod, le  2  juin  1879. 

A  cette  audience,  elle  a  produit  une  expédition  du  concordat 
extra-judiciaire,  du  17  juin  1879,  souscrit  par  les  créanciers  du 
père  Jaccottet ,  un  projet  de  compte  de  tutelle ,  rendu  par  Mar- 
cel Nicod  et  l'intervention  dans  le  bénéfice  d'inventaire  Nicod. 

Mayor,  n'estimant  pas  ces  pièces  suffisantes ,  a  sommé  à  nou- 
veau la  défenderesse  d'avoir  à  déposer  toutes  les  pièces  dont  la 
production  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  du 
10  avril,  ou,  à  ce  défaut,  d'adhérer  à  l'évocation  en  garantie. 

Mayor  a  en  outre  conclu  à  faire  prononcer:  V  Qu'il  sera 
sursis  au  prononcé  sur  l'appel  en  cause  et  l'évocation  en  garan- 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n^  20,  du  19  mai  1883,  p.  329. 
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tie  des  frères  Nicod ,  jusqu^aa  moment  où  l'office  aura  fait  les 
démarches  voulues  pour  obtenir  la  production  de  tous  les  docu-. 
ments  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  par  le  Tribunal  cantonal  ; 
2"  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  cette  conclusion  serait  reje- 
tée, qu'il  est  admis  à  évoquer  en  garantie  personnelle  et  à  ap- 
peler en  cause  les  frères  Nicod. 

Statuant  sur  cet  incident ,  le  Président  a  admis  la  conclusion 
n*"  1  et  prononcé  en  conséquence  que  les  frères  Nicod  seront 
sommés  d'avoir  à  produire  au  Greffe,  dans  le  délai  de  huitaine, 
tous  documents  et  pièces  quelconques  qu'ils  peuvent  détenir  et 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  ci-dessus  mentionnée  ;  le  délai 
expiré,  le  président  statuera  à  nouveau  sur  l'évocation. 

Le  19  juin,  les  hoirs  Nicod  ont  déclaré,  par  une  lettre  adres- 
sée au  Président  du  Tribunal,  n'avoir  en  mains  aucune  pièce  à 
produire  dans  le  litige  Mayor-Jaccottet.  Quant  aux  comptes  de 
tutelle,  ils  ont  renvoyé  Mayor  aux  registres  de  la  Justice  de 
paix. 

Ensuite  de  cette  déclaration,  le  Président  du  Tribunal  d'£- 
challens  a  statué  à  nouveau,  le  30  juillet,  sur  la  demande 
d'évocation  en  garantie,  en  maintenant  purement  et  simplement 
son  jugement  du  12  mars. 

Mayor  a  recouru  contre  ce  prononcé,  estimant  avoir  établi 
qu'il  a  un  intérêt  réel  à  évoquer  en  garantie  les  frères  Nicod.  Il 
existe  une  convention  passée  entre  les  frères  Nicod  et  Marguerite 
Jaccottet.  Au  dire  de  Mayor,  ce  contrat  impose  aux  frères  Nicod 
l'obligation  de  payer ,  à  l'entière  décharge  de  Marguerite  Jac- 
cottet, les  créanciers  du  père  de  la  dite.  La  défenderesse  n'a 
aucun  intérêt  à  s'opposer  à  cette  évocation,  puisque  si  les  frères 
Nicod  sortent  indemnes  de  ce  procès;  c'est  Mayor  qui  supportera 
les  conséquences  de  son  évocation  en  garantie. 

La  défenderesse  s'est  opposée  au  recours ,  en  se  fondant  sur 
les  art.  144  et  156  Cpc. 

Le  Tribunal  a  admis  le  recours  et  autorisé  ainsi  l'évocation 
en  garantie  des  frères  Nicod. 

Motifs, 
Cionsidérant  que  l'art.  141  Cpc.  statue  que  lorsque  l'une  des 
parties  estime  avoir  droit  à  appeler  un  tiers  comme  garant  pour 
soutenir  le  procès  à  sa  place,  il  y  a  lieu  à  l'évocation  en  garan- 
tie ;  attendu  qu'à  la  vérité  on  ne  peut  pas  dire  que  Mayor  estime 
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avoir  droit  à  appeler  les  frères  Nicod  comme  garants  ponr  sou- 
tenir le  procès  à  sa  place,  à  lui  Mayor. 

Mais,  attendu  d'autre  part  qu^il  ressort  des  pièces  du  dossier 
que  Mayor  dit  que  les  frères  Nicod  doivent  garantir  une  con- 
damnation prononcée  contre  Marguerite  Jaccottet ,  ou  que  s'il 
venait  à  être  débouté  de  ses  conclusions  contre  Marguerite  Jac- 
cottet, les  frères  Nicod  devraient  le  garantir. 

Considérant  que  dans  les  cas  d'évocation  en  garantie  de  la 
part  du  demandeur,  il  y  a  lieu  d'interpréter  largement  les  ter- 
mes de  la  procédure. 

Considérant  qu'il  y  a  un  avantage  réel  pour  toutes  les  parties 
en  cause  à  ce  que  leurs  difierends  soient  tranchés  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Considérant,  au  surplus,  que  s'il  est  reconnu  par  la  suite  que 
l'évocation  en  garantie  demandée  par  Mayor  n'était  pas  fondée, 
les  Tribunaux  pourront  apprécier  sa  procédure  lors  de  l'alloca- 
tion des  dépens. 


Séance  du  12  septembre  1883. 


Séquestre  abusif.  —  Dommages-intérêts. 


Si  un  séquestre  ne  cause  pets  nécessairement  par  lui-même  un  dommage ,  U 
peut  en  causer  d'apris  les  circonstances  dans  lesquettes  U  a  àé  pratiqué. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  RucHBT,  pour  P.  Seller,  à  Montreux,  recourant. 
DuBOGHBT,  pour  S.  Skrzynski,  intimé. 


P.  Seiler  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 
1*  Que  Skrzynski  est  débiteur  de  Seiler  de  180  fr.  ;  2*  Que  le  sé- 
questre imposé  sur  les  biens-meubles  du  défendeur,  le  3-7  fé- 
vrier, est  maintenu. 

Skrzynski  a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement,  à 
ce  que  Seiler  est  son  débiteur  de  100  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  le  séquestre. 

Par  l'instruction  de  la  cause ,  il  a  été  établi,  entre  autres,  les 
faits  suivants  : 

Au  commencement  du  mois  d'octobre  1882 ,  à  une  date  qu'on 
ne  peut  plus  exactement  préciser,  le  défendeur  Skrzynski  a  de- 
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mandé  à  Pierre  Seller  quel  était  le  prix  d'une  table  et  de  deux 
chaises  exposées  dans  son  magasin. 

A  la  suite  de  pourparlers  qui  intervinrent  lorsque  le  défen- 
deur faisait  quelque  emplette  chez  le  demandeur ,  ce  dernier 
baissa  le  prix  de  ces  objets  jusqu'à  180  fr. 

Skrzynski  a  dit  au  demandeur  que  peut-être  pour  le  prix  de 
180  fr.  il  achèterait  la  table  et  les  deux  chaises,  et  a  ajouté  qu'il 
devait  aller  à  Nice,  et  que  si  par  hasard  il  se  décidait  à  acheter 
ces  objets,  ce  ne  serait  en  tout  cas  pas  avant  son  retour. 

Un  des  derniers  jours  du  mois  de  janvier  1883 ,  le  demandeur 
s'est  rendu  à  la  pension  Yautier ,  oii  loge  le  défendeur,  et  lui  a 
offert  de  lui  vendre  les  meubles  pour  le  prix  de  180  fr.  Seiler  a 
déclaré  en  outre  au  défendeur  qu'un  amateur  se  présentait  pour 
acheter  les  deux  chaises;  sur  quoi  Skrzynski  lui  a  répondu  qu'il 
n'avait  qu'à  en  disposer,  mais  Seiler  a  prétendu  qu'il  aimait 
mieux  vendre  les  trois  objets  ensemble  que  séparément. 

Le  défendeur  a  alors  dit  à  Seiler  qu'il  n'avait  qu'a  faire 
comme  il  voudrait,  mais  qu'il  ne  prendrait  point  livraison  de 
la  table  et  des  deux  chaises. 

Le  défendeur  n'a  pas  pris  livraison  de  la  marchandise  que 
Seiler  dit  lui  avoir  vendue  et  n'en  a  pas  payé  le  prix. 

Il  est  d'usage  dans  les  stations  climatériques,  telle  que  celle 
de  Montreux,  de  ne  vendre  qu'au  comptant,  aux  étrangers,  les 
objets  de  luxe,  tels  qu'objets  sculptés,  etc. 

Le  3-9  février  1883 ,  le  demandeur  a  fait  opérer  un  séquestre 
au  préjudice  de  Skrzynski,  pour  assurer  le  paiement  de  la  somme 
qu'il  prétendait  être  en  droit  de  lui  réclamer. 

Une  fois  la  notification  de  l'exploit  de  séquestre  opérée,  le 
syndic  Monnet  a  enjoint  aux  huissiers  Longchamp  et  Chessex  de 
quitter  immédiatement  la  pension  Yautier. 

Le  Tribunal  du  district  de  Vevey  a,  par  jugement  du  28  juin, 
écarté  les  conclusions  du  demandeur,  admis  les  conclusions 
libératoires  et  reconventionnelles  du  défendeur,  condamné, 
en  conséquence,  Pierre  Seiler  à  faire  immédiat  paiement  à 
Stanislas  Skrzynski  de  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  conclusion  reconventionnelle,  estimant  que  le 
défendeur  n'a  nullement  établi  le  dommage  qu'il  a  allégué  avoir 
subi  par  suite  du  séquestre  du  3  février  1883. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  Skrzynski 
n'est  pas  débiteur  de  Seiler  pour  la  valeur  des  objets  que  celui- 
ci  a  voulu  lui  vendre,  puisqu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  qu'un 
contrat  de  vente  soit  intervenu  entre  parties. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  séquestre  de  Seiler  était  mal 
fondé,  les  §§  a  et  o  de  l'art.  690  Cpc,  invoqués  par  Seiler, 
n'étant  pas  applicables  à  l'espèce. 

Considérant  que  si  le  séquestre,  qui  est  une  mesure  rigoureuse 
de  poursuite,  ne  cause  pas  nécessairement  par  lui-même  un 
dommage ,  l'on  ne  saurait  cependant  dire  que  Skrzynski  n'ait 
pas  subi  un  préjudice,  sinon  matériel,  tout  au  moins  moral,  par 
les  procédés  non  justifiés  de  Seiler  à  son  égard. 

Attendu ,  en  effet,  que  le  séquestre  de  Seiler  a  été  pratiqué 
dans  un  hôtel  et  dans  des  circonstances  telles  que  les  huissiers 
ont  été  invités  à  quitter  immédiatement  le  dit  hôtel ,  après  la 
notification  de  l'exploit. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
Vevey  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  reconvention- 
nelles. 


COUB  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  25  septembre  1883. 


Prévenu  absent.  —  Ju^^ement  par  défaut.  —  Arrestation. 

Demande  de  relief  accordée. 


La  section  I  du  dkapUre  III  du  Code  de  procédure  péncde  prévoit  deux 
catégories  de  prévenus  absents,  savoir  ceux  en  liberté  provisoire  (art.  453 
à  451)  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  à  ce  bénéfice  (art.  456  et  suivants). 
Bentre  dans  celte  dernière  catégorie  V accusé  qui,  bien  que  laissé  en  li- 
berté, a  été  ensuite  Vobjet  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  et  a  été 
assigné  conformément  aux  règles  tracées  pour  les  prévenus  non  €tu  béné- 
fice de  la  liberté  provisoire. 

Défenseur  du  recourant  :  M.  Paschoud,  avocat,  à  Lausanne. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur-général. 


Par  arrêt  du  23  septembre  1880 ,  le  Tribunal  d'accusation  a 
renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Morges 
G.  Michot,  alors  en  fuite,  comme  accusé  d'abus  de  confiance. 
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Par  jugement  du  25  janvier  1881,  le  Tribunal  correctionnel  a 
reconnu  Michot  coupable  de  divers  abus  de  confiance,  et,  jugeant 
par  défaut,  conformément  à  Tart.  463  Cpp.,  il  a  condamné  le  dit 
Michot  à  3  ans  de  réclusion,  15  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques  et  aux  frais. 

Par  requête  du  24  août,  Michot  a  adressé  au  Président  du 
Tribunal  de  Morges  une  demande  de  relief  du  jugement  qui  le 
condamne,  vu  les  art.  452  2'  alinéa  et  466  Cpp.,  et  en  se  fondant 
sur  les  allégués  ci-après  :  Michot  n'a  pas  pris  la  fuite ,  mais  il 
avait  prévenu  diverses  personnes  qu'il  allait  quitter  Morges.  Au 
moment  du  jugement  par  défaut,  il  était  malade  à  THôtel-Dieu, 
à  Paris,  oii  il  a  été  du  1*'  janvier  jusqu'au  26  février  1881.  Mi- 
chot n'a  pas  eu  connaissance  des  sommations  à  lui  adressées 
par  la  Feuille  des  avis  officiels.  Le  4  juillet,  Michot  a  été  arrêté 
à  Paris,  et  ce  n'est  que  le  3  août  qu'on  lui  a  donné  connaissance 
au  Pénitencier  du  jugement  rendu  contre  lui.  Michot  estime 
donc  que  si  l'art.  456  n'est  pas  applicable,  en  tout  cas  l'art. 466 
peut  être  invoqué;  il  demande,  en  outre,  la  réouverture  de  l'en- 
quête et  spécialement  son  audition. 

Statuant  sur  cette  requête ,  le  Président  du  Tribunal  de  Mor- 
ges l'a  écartée,  attendu  que  Michot  s'est  trouvé  pendant  l'enquête 
dirigée  contre  lui  au  bénéfice  de  la  liberté  provisoire ,  qu'il  a 
quitté  volontairement  le  pays  peu  de  jours  avant  les  débats, 
qu'il  ne  peut  ainsi  invoquer  le  cas  de  force  majeure  prévu  à 
l'art.  457  §  2  Cpp.,  qu'il  ne  peut  pas  davantage  invoquer  l'art.  466 
concernant  uniquement  les  accusés  qui  n'ont  pas  été  admis  au 
bénéfice  de  la  liberté  provisoire  ;  que  la  demande  en  relief  de- 
vait être  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  dès  la  notification  du 
jugement  correctionnel ,  notification  qui  a  eu  lieu  le  25  janvier 
1881  par  une  insertion  dans  la  Feuille  des  avis  officiels,  et  le  29 
janvier  1881  par  affiche  au  pilier  public,  et  que  la  demande  qui 
a  été  déposée  le  24  août  1883  est  dès  lors  tardive. 

Michot  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  accordé  le 

relief. 

Motifs. 

Considérant  que  la  section  I  du  chapitre  III  du  Code  pénal 
prévoit  deux  catégories  de  prévenus  absents ,  savoir  ceux  en  li- 
berté provisoire  (art.  453  à  457)  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  admis 
à  ce  bénéfice  (art.  458  et  suivants). 
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Considérant  que  Michot  appartient  à  la  seconde  de  ces  caté- 
gories. 

Attendu,  en  effet,  que  bien  que  Michot  ait  été  laissé  en  liberté 
provisoire  pendant  l'enquête  instruite  par  le  Juge  de  paix  de 
Morges,  un  mandat  d'arrêt  a  cependant  été  décerné  contre  lui 
par  le  Juge  d'instruction  le  19  juin  1880. 

Qu'en  outre ,  Michot  a  été  régulièrement  sommé  de  se  consti* 
tuer  prisonnier  dans  le  délai  de  trois  mois  par  mandat  en  date 
du  23  septembre  1880,  affiché  au  pilier  public  de  Morges  et  in- 
séré dans  la  Feuille  des  avis  officiels. 

Considérant  que  la  procédure  qui  a  été  suivie  en  l'espèce  est 
donc  bien  celle  concernant  les  prévenus  qui  n'ont  pas  été  admis 
au  bénéfice  de  la  liberté  provisoire  (art.  458  et  suiv.  Cpp.). 

Considérant  que  la  demande  de  relief  de  Michot  a  été  présen- 
tée dans  le  délai  d'un  mois  prévu  à  l'art.  466  du  dit  Code, 
puisque  la  dite  demande  a  été  déposée  le  24  août  et  que  la  no- 
tification du  jugement  a  été  faite  à  Michot  le  3  août  au  Péni- 
tencier. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  à  accorder 
à  Michot  le  relief  du  jugement  correctionnel  du  25  janvier  1881. 

Considérant  qu'il  y  a  aussi  lieu  d'accorder  à  Michot  sa  con- 
clusion subsidiaire  consistant  à  la  réouverture  de  l'enquête  ins- 
truite contre  lui,  attendu  que,  vu  son  absence,  il  n'a  pu  être 
entendu  sur  tous  les  faits  dont  il  est  accusé. 

Vu  l'art  470  Cpp. 


Séance  du  26  septembre  1883. 


Dépositioiui  de  témoins  ozitiqaées.  —  Beoours  éoarté. 


Si  le  comdammé  ttui  critiquer  le  jugement  qui  le  condamme  o»  attaquant 
des  dépositions  de  tétnoins,  U  ne  peut  le  faire  par  la  voie  du  recours^  wuùs 
doit  procéder  par  le  dépôt  d'une  pHainte  conforwkément  à  la  procédure. 

Défenseur  du  recourant  :  M.  de  Bloiiaj,  licencié  en  droit. 
Ministère  putUc  :  M.  le  Piocnrenr  généimL 


Fritz  Hegg  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  1*  septem- 
bre par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Xyon  qui  Ta 
condamné ,  en  application  des  art.  185 ,  179  et  23  Cp.,  à  un  an 
de  réclusion  et  à  la  priration  générale  des  droits  driques  pen- 
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dant  cinq  ans,  comme  coupable  d'avoir  à  Nyon,  en  1882,  fait 
nsage  d'un  blanc- seing  avec  dol,  en  en  faisant  un  acte  dans  un 
but  autre  que  celai  pour  lequel  il  lui  avait  été  confié ,  savoir  en 
inscrivant  frauduleusement  sur  une  feuille  de  timbre  de  15  c, 
portant  la  signature  de  Sophie  L.,  et  qui  lui  avait  été  confiée  par 
celle-ci  dans  un  autre  but,  une  convention  datée  de  Nyon  le  30 
janvier  1879 ,  par  laquelle  dame  L.  reconnaît  entr'autres  avoir 
reçu  de  lui  en  prêt  une  somme  de  2500  fr. 

Hegg  a  recouru  par  le  motif  que  deux  témoins  auraient  déposé 
faussement  devant  la  Cour  correctionnelle  de  Nyon. 

Ce  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  grief  invoqué  par  Hegg  ne  rentre  dans  au- 
cun des  cas  de  nullité  énumérés  à  Part.  404  du  Cpp. 

Considérant,  quant  à  la  réforme,  que  si  Hegg  veut  critiquer 
le  jugement  qui  le  condamne  en  attaquant  des  dépositions  de 
témoins,  il  ne  peut  le  faire  par  la  voie  d'un  recours  à  la  Cour  de 
cassation  pénale,  qui  n'a  pas  vocation  pour  statuer  à  ce  sujet, 
mais  qu'il  doit,  s'il  s'y  estime  fondé,  porter  une  plainte  en  mains 
de  l'autorité  compétente,  conformément  aux  règles  de  la  procé- 
dure pénale  sur  la  matière. 

Considérant,  au  surplus,  que  le  Tribunal  de  jugement  a  fait 
une  saine  application  de  la  loi  au  délit  dont  Hegg  a  été  reconnu 
coupable  et  qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence 
dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  de  Hegg  n'est  pas  fondé. 


Séance  du  27  septembre  1883. 


Plainte  oalomnieuBe.  —  Jugement  inoomplet.  —  Nullité. 


H  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  comme  incomplet  (art  524  Cpp.) y 
lorsque  ce  jugement  ne  caractérise  pas  suffisamment  le  délit,  objet  de  la 
condamnation,  

Ensuite  de  plainte  portée  par  F.  M.  et  Emilie  M.,  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Montreux  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de 
police  de  Vevey  le  docteur  Ch.  S.,  comme  prévenu  d'avoir,  le  20 
mars  1883 ,  déposé  une  plainte  calomnieuse  contre  les  prénom- 
més F.  M.  et  E.  M.  Un  jugement  par  défaut  ayant  été  rendu  le 
3  août  contre  S.  par  le  dit  Tribunal  de  police,  le  condamné  en  a 
demandé  et  obtenu  le  relief. 


'■ 
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Statuant  en  contradictoire,  le  Tribunal,  —  attendu  qu'il  est  ré- 
sulté des  débats  que  Taccusé  S.  est  coupable  d'avoir  adressé  au 
Juge  de  paix  de  Montreux,  une  plainte  calomnieuse  contre  F.  M. 
et  Emilie  M.,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  262  Cp.,  —  a,  par 
sentence  du  14  septembre,  condamné  S.  à  42  jours  de  réclusion, 
et  à  payer  aux  plaignants ,  qui  s'étaient  portés  partie  civile ,  la 
somme  de  150  fr.  à  chacun  d'eux. 

Le  docteur  S.  a  recouru  en  nullité  et  subsidiairement  en  ré- 
forme contre  ce  jugement  du  14  septembre  : 

NîiUité.  Le  recourant  n'a  pas  été  avisé  de  l'ordonnance  qui  le 
renvoyait  devant  le  Tribunal  de  police.  Le  dit  Tribunal  n'a  tenu 
aucun  compte  des  déclarations  et  des  livres  produits  par  le  pré- 
venu ;  ces  pièces  établissent  l'exactitude  des  réclamations  de  ce 
dernier,  pour  soins  médicaux  donnés  en  1879-1880  aux  enfants 
de  F.  M.,  à  sa  femme  et  à  sa  domestique,  Emilie  M.,  réclama- 
tions qui  sont  à  l'origine  de  la  cause  actuelle.  Les  faits  mention- 
nés dans  le  jugement  ne  sont  d'ailleurs  pas  complets,  ce  qui  doit 
entraîner  l'application  de  Part.  524  §  2  Gpp. 

Réforme.  La  peine  prononcée  par  le  Tribunal  serait  exces- 
sive, alors  même  que  la  culpabilité  aurait  été  établie. 

Considérant  que  les  griefs  articulés  par  le  docteur  S.  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  cas  de  nullité  spécifiés  à  l'art.  490  Cpp. 

Que,  d'ailleiirs ,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  renvoi  en 
poUce,  le  procès-verbal  du  Juge,  en  date  du  19  mai  1883,  cons- 
tate que  les  parties  ont  été  avisées  verbalement,  séance  tenante, 
de  cette  ordonnance. 

Considérant  que  la  Cour  ne  peut  accueillir,  en  l'état,  le  moyen 
de  réforme  indiqué  ci-dessus. 

Mais  considérant  que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  po- 
lice sont,  en  effet,  incomplets;  que,  dans  sa  teneur  par  trop  la* 
conique ,  le  jugement  ne  caractérise  pas  suffisamment  le  délit 
qui  aurait  été  commis  par  S.;  qu'il  ne  mentionne  en  aucune  façon 
les  circonstances  dans  lesquelles  ce  dernier  a  porté  sa  plainte, 
objet  de  l'accusation ,  et  qu'on  ne  voit  pas  même  par  cette  sen- 
tence en  quoi  consistait  la  dite  plainte. 

Vu  l'art.  524  §  2  précité , 

La  Cour  de  cassation  pénale  annule  le  jugement  et  renvoie  la 
cause  au  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  pour  .être  ins- 
truite et  jugée  à  nouveau. 

Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  COBBAZ  &  Ck)mp. 
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Des  mariages  contractés  en  pays  étranger. 


III 

Les  cas  que  nous  avons  cités  le  prouvent  :  la  célébration  d'un 
mariage  entre  étiangers ,  soit  d'un  mariage  international ,  pour 
employer  la  terminologie  de  M.  Garnier,  constitue  souvent  un 
problème  fort  difficile  à  résoudre.  Quelles  précautions  y  a-t-il  à 
prendre  pour  qu'un  tel  mariage  ne  soit  pas  plus  tard  déclaré 
nul  par  les  Etats  auxquels  appartiennent  les  conjoints  ?  On  ne 
peut  pas  indiquer  des  règles  uniformes  :  dans  certains  Etats  il 
est  nécessaire  que  les  parties  aient  observé  toutes  les  prescrip- 
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tions  édictées  pour  les  mariages  célébrés  sur  le  territoire,  tandis 
qu'ailleurs  on  est  moins  rigoureux,  il  suffit  que  les  conjoints 
n'aient  pas  violé  les  lois  qui  régissent  leur  capacité  personnelle. 

Dans  les  pays  oii  le  mariage  civil  est  seul  institué,  on  est  fort 
embarrassé  quand  on  a  affaire  à  des  Hongrois  ou  à  des  Russes  : 
ces  deux  Etats ,  la  Hongrie  et  la  Russie ,  ne  reconnaissant  que 
l'union  religieuse.  Le  mariage  civil,  s'il  n'est  pas  suivi  du  sacre- 
ment ,  ne  donnera  à  ces  Russes  ou  à  ces  Hongrois  qu'une  posi- 
tion fausse.  Vis-à-vis  de  l'Etat  où  l'union  aura  été  célébrée,  ils 
seront  bien  et  légitimement  mariés  ;  vis-à-vis  de  leur  pays ,  ils 
ne  le  seront  pas.  Lorsqu'un  des  conjoints  appartient  à  un  autre 
Etat,  de  pareils  mariages  risquent  d'avoir  des  suites  très  fâ- 
cheuses. Il  va  de  soi  qu'une  fois  unis  civilement,  aucune  autorité 
n'aura  le  droit  de  contraindre  les  époux  de  se  marier  ensuite  à 
l'église. 

D'après  notre  auteur,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  écarter 
toutes  les  difficultés,  il  faut  que  tous  les  Etats  civilisés  adoptent 
les  règles  suivantes  et  les  insèrent  dans  des  traités  : 

1.  Le  principe  locus  régit  actum  régira  la  célébration  des 
mariages  internationaux. 

2.  La  capacité  des  parties  à  contracter  mariage  sera  détermi- 
née par  la  loi  du  pays  ou,  cas  échéant,  des  pays  auxquels  elles 
appartiennent. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  mieux  que  des  fiancés  puis- 
sent faire,  lorsqu'ils  sont  originaires  du  même  Etat,  c'est  d'aller 
se  marier  dans  leur  patrie.  Malheureusement,  il  est  des  cas  oii 
il  n'y  faut  pas  songer  ;  les  frais,  par  exemple,  seraient  trop  con- 
sidérables. 

La  situation  est  souvent  fort  embarrassante  quand  des  époux 
appartenant  à  deux  Etats  différents  se  sont  mariés  dans  un  troi- 
sième Etat.  En  effet ,  en  pareil  cas ,  l'union  peut  être  valable 
dans  ce  dernier  pays  sans  l'être  dans  l'Etat  du  fiancé,  ou  bien, 
vice- versa,  elle  peut  être  valable  dans  l'Etat  de  la  fiancée,  tout 
en  étant  nulle  dans  l'Etat  du  fiancé.  Il  en  résultera  des  consé- 
quences très  fâcheuses  en  matière  de  succession.  C'est  ainsi  que, 
d'après  l'art.  187  du  Code  Napoléon,  des  parents  collatéraux  ont 
le  droit  d'attaquer  un  mariage  après  la  mort  des  époux,  lorsque 
ce  mariage  a  été  contracté  contrairement  aux  prohibitions  de  la 
loi  et  que  les  conjoints  ont  négligé  de  le  consolider  ensuite.  De 
tels  époux  peuvent  avoir  passé  pour  mariés  régulièrement  du- 
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raut  toute  leur  vie ,  ils  peuvent  être  morts  dans  cette  croyance, 
et,  néanmoins,  après  leur  décès,  leurs  enfants  pourront  être  dé- 
clarés illégitimes  et  être  déshérités  en  faveur  de  collatéraux. 

Certains  auteurs  se  demandent  si ,  en  pareille  circonstance, 
les  fiancés  ne  doivent  pas  faire  célébrer  d'abord  le  mariage  dans 
le  pays  de  l'un  d'eux,  puis  dans  le  pays  de  l'autre.  Mais  une  telle 
procédure  ne  constituera  jamais  qu'un  expédient.  En  effet,  lors 
même  que  les  Etats  seraient  limitrophes,  il  s'écoulera  toujours 
un  certain  laps  de  temps  entre  les  deux  cérémonies.  On  aurait 
beau  appliquer  à  l'espèce  le  principe  de  Texterritorialité  et  ad- 
mettre que  le  consulat  d'un  des  fiancés  représente  réellement  le 
sol  de  sa  patrie ,  il  y  aura  un  intervalle  pendant  lequel  une  des 
parties  sera  seule  liée  juridiquement. 

Le  droit  canon  avait  remédié  à  des  conflits  de  ce  genre  au 
moyen  de  Vimpedimentum  deficientis  conditionis  appositœ,  c'est- 
à-dire  qu'alors  les  parties,  en  s'épousant  dans  un  endroit,  n'ex- 
primaient pas  leur  consentement  purement  et  simplement,  elles 
y  mettaient  pour  condition  que  le  mariage  serait  reconnu  comme 
valable  dans  tel  autre  endroit.  Tant  que  cette  condition  n'était 
pas  accomplie ,  les  effets  de  l'union  demeuraient  en  suspens. 
Mais  aujourd'hui  il  ne  saurait  être  question  de  recourir  à  ce 
mode  conditionnel,  car  le  consentement  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  condition  ni  réserve. 

Si  on  voulait  suspendre  ainsi  les  effets  du  mariage,  il  faudrait 
refondre  toute  notre  législation,  il  faudrait  statuer  que,  pour 
qu'un  mariage  soit  parfait,  le  consentement  des  parties  ne  suffit 
pas ,  la  cohabitation  effective  est  en  outre  nécessaire.  C'est  ce 
que  le  droit  canonique  admettait,  mais  les  codes  modernes  po- 
sent des  principes  absolument  différents.  Aujourd'hui,  aussitôt 
qu'un  mariage  a  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil,  il  est 
définitif  et  irrévocable. 

Les  conflits  que  nous  avons  signalés  ont  donné  lieu  plus  d'une 
fois  à  de  graves  abus.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  Français,  ma- 
riés régulièrement  en  Angleterre ,  trouver  moyen  de  se  débar- 
rasser de  femmes  qui  leur  étaient  devenues  à  charge;  ils  ont  été 
demander  l'annulation  de  leur  mariage  aux  tribunaux  français 
et  ces  tribunaux  la  leur  ont  accordée,  les  dispositions  du  Code 
n'ayant  pas  été  observées  lors  de  la  célébration.  Même  sir 
Northcote,  membre  du  parlement,  a  interpellé  le  gouvernement 
anglais  pour  lui  demander  quelles  mesures  il  comptait  prendre 
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pour  mettre  fin  au  trafic  qui  se  faisait  avec  des  femmes  anglaises 
qui  se  croyaient  légitimement  mariées. 

Quant  à  nous ,  nous  estimons  que  des  abus  seront  toujours 
possibles  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  devra  s'écouler  un  délai 
à  partir  de  l'instant  où  l'une  des  parties  est  définitivement  liée, 
tandis  que  l'autre  a  encore  à  remplir  des  formalités. 

Pour  y  arriver,  selon  M.  Garnier,  il  est  nécessaire  de  recourir, 
en  cas  de  mariage  international,  à  la  fiction  d'un  sol  neutre,  sur 
lequel  les  deux  parties  contractantes  trouveront  chacune  leurs 
autorités  nationales  et  seront  unies  par  leur  ministère.  Il  faut 
faire  passer  à  Tétat  de  loi  les  règles  suivantes: 

Tous  les  mariages  internationaux  seront  considérés  comme 
contractés  à  l'office  international;  l'officier  de  l'état  civil  com- 
pétent ne  les  célébrera  qu'en  qualité  de  représentant  du  dit 
bureau  et  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale. 

Aujourd'hui,  la  capacité  de  l'étranger  est  restreinte  d'une  fa- 
çon fort  gênante.  C'est-à-dire  que,  d'après  un  principe  générale- 
ment admis ,  cette  capacité  est  bien  déterminée  par  la  loi  natio- 
nale, mais  l'étranger  est  en  outre  soumis  aux  empêchements 
édictés  dans  le  lieu  de  la  célébration.  Un  Etat  n'est  jamais  tenu 
de  célébrer  un  mariage  qui  serait  en  contravention  avec  des 
prescriptions  de  ses  propres  lois.  Avec  l'institution  imaginée  par 
M.  Garnier,  cette  restriction  de  la  capacité  personnelle  disparaî- 
trait. En  effet,  il  n'y  aurait  plus  à  examiner  si  la  loi  du  lieu  du 
mariage  prévoit  des  empêchements  qu'ignore  la  loi  personnelle 
des  fiancés,  car  alors  l'officier  de  l'état  civil  n'agirait  qu'en 
vertu  d'une  délégation  du  bureau  central,  c'est  à-dire  que,  dans 
chaque  cas  particulier,  il  célébrerait  le  mariage  eu  qualité  de 
fonctionnaire  international.  La  capacité  des  parties  contractantes 
serait  réglée  uniquement  et  sans  aucune  restriction  par  leur  loi 
personnelle. 

Par  ce  moyen,  on  écarterait  aussi  certaines  difficultés  qui 
semblent  insurmontables.  Ainsi,  aujourd'hui,  dans  divers  Etats, 
l'étranger  qui  veut  se  marier  est  parfois  dans  un  grand  embar- 
ras, attendu  qu'il  lui  est  impossible  de  se  procurer  des  dispen- 
ses qui  ont  été  instituées  en  faveur  des  réguicoles.  Par  exemple, 
un  Suisse ,  âgé  de  19  ans ,  peut  être  empêché  absolument  de  se 
marier  en  Allemagne,  tandis  qu'un  Allemand  y  parviendrait.  Eu 
effet,  d'après  la  loi  germanique,  il  lui  faut  une  dispense,  mais  il 
ne  sait  à  qui  demander  cette  dispense ,  attendu  qu'il  est  apte  à 
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contracter  mariage  selon  la  loi  helvétique ,  et  que  les  autorités 
d'uu  Etat  n'en  délivrent  qu'à  leurs  ressortissants. 

Même,  après  après  avoir  atteint  sa  vingt  et  unième  année,  un 
Suisse  risque  de  ne  pas  pouvoir  se  marier  en  Allemagne.  La  loi 
allemande  exige,  pour  les  enfants  légitimes,  le  consentement  du 
père  jusqu'à  l'âge  de  24  ou  25  ans. 

Arrivé  à  sa  majorité  (21  ans) ,  l'enfant  peut  attaquer  le  refus 
de  son  père  et  passer  outre  avec  Tautorisation  de  la  justice. 
Seulement ,  un  Suisse  n'est  pas  en  état  de  le  faire  par  la  raison 
que  la  loi  fédérale  ignore  une  pareille  action  et  qu'après  20  ans 
il  n'a  plus  besoin  de  consentement. 

Encore  deux  mots  avant  de  finir.  Tandis  qu'en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  on  apprécie  la  capacité  de  contracter  mariage 
uniquement  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  célébration,  en  Alle- 
magne on  suit  une  règle  toute  différente.  L'étranger  doit  être 
personnellement  capable  selon  les  lois  de  sa  patrie.  Sur  ce 
point-là,  en  Allemagne,  le  droit  positif  et  la  jurisprudence  sont 
catégoriques. 

Mais,  dans  le  même  pays,  il  existe  de  grandes  divergences  sur 
la  question  suivante  :  D'après  quelle  loi  faut-il  juger  de  la  vali- 
dité du  mariage  une  fois  conclu?  Selon  certains  auteurs,  la 
capacité  des  parties  doit  être  appréciée  uniquement  d'après  la  loi 
du  mari;  selon  d'autres,  elle  doit  l'être  d'après  les  lois  des  deux 
époux.  On  n'est  pas  même  d'accord  sur  le  point  suivant:  Quel  est 
la  loi  de  chacun  des  époux?  Cette  loi  est-elle  déterminée  par  le 
domicile  ou  par  la  nationalité  ?  Ou  bien  faut-il  tenir  compte 
des  deux  éléments,  le  domicile  et  la  nationalité  ? 

Nous  le  répétons  encore  une  fois.  Si  on  veut  mettre  fin  aux 
conflits  qui  s'élèvent  entre  les  diverses  législations  matrimo- 
niales, il  faut  absolument  organiser  l'office  international  pré- 
nientionné.  Une  fois  cette  institution  établie,  chacun  saura  réel- 
lement quel  est  son  droit.  La  capacité  de  chaque  partie,  pour 
contracter  mariage ,  sera  déterminée  par  la  loi  du  pays  auquel 
elle  appartient.  Quant  aux  Etats  qui  ont  plusieurs  territoires , 
avec  des  législations  différentes,  leurs  ressortissants  seront  régis 
par  la  loi  du  territoire  sur  lequel  ils  ont  leur  domicile. 

Avec  une  pareille  réglementation ,  il  n'y  aura  plus  de  conflit 
entre  les  leges  domicilis  et  originis  et  la  lex  loci  contractus. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  internes  du  mariage,  le 
principe  du  statut  personnel  s'exercera  sans  aucune  restriction. 
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Ce  principe  est  résumé  dans  Tancien  adage  :  personam  sequititr 
sicut  umbra,  sicut  cicatrix  in  corpore. 

A  l'égard  des  formalités  extérieures,  ce  sera  au  contraire  la 
oi  du  lieu  du  mariage  qui  en  réglera  les  conditions.  Ce  sera,  par 
conséquent,  cette  loi  qui  réglera  les  formes  de  la  célébration  du 
mariage,  ainsi  que  de  sa  constatation.  Seulement ,  ce  sera  la  loi 
de  la  patrie  des  fiancés  (éventuellement  la  loi  du  domicile)  qui 
sera  compétente  en  ce  qui  concerne  les  formalités  antérieures 
(publications  préalables  et  certificats  nécessaires). 

Pour  terminer,  nous  félicitons  vivement  M.  Gamier  pour 
l'œuvre  qu'il  a  entreprise,  nous  lui  en  exprimons  toute  notre 
reconnaissance.  Nous  estimons  que,  si  un  jour  les  Etats  euro- 
péens concluent  la  convention  qu'il  propose,  on  aura  réalisé  un 
grand  progrès  en  droit  international;  tout  en  respectant  les 
droits  de  chacun ,  on  aura  donné  des  bases  sûres  à  un  des  actes 
les  plus  importants  de  la  vie  humaine.  Il  ne  nous  reste  qu'un 
vœu  à  formuler,  c'est  de  voir  bientôt  la  question  mise  à  l'étude 
de  la  part  des  gouvernements.  Plus  les  relations  augmenteront 
de  peuple  à  peuple,  plus  les  difficultés  seront  nombreuses  :  il  im- 
porte d'agir  activement.  Voici  ce  qu'écrivait  naguères  un  des 
hommes  les  plus  compétents,  M.  le  professeur  Ch.  Brocher: 

tt  Les  législations  modernes  ont  énuméré,  d'une  manière  plus 
D  ou  moins  claire  et  plus  ou  moins  heureuse,  les  conditions  aux- 
»  quelles  les  ressortissants  de  l'Etat  peuvent  se  marier  à  l'étran- 
w  ger  ;  mais  l'expérience  prouve  que  si  l'on  veut  atteindre  un 
»  but  en  cette  matière,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  légiférer 
»  dans  l'isolement.  Il  règne  d'ailleurs  sur  ce  sujet  une  grande 
)>  diversité  d'opinions,  qu'on  devrait,  avant  tout,  s'efforcer  de 
w  faire  disparaître.  Il  faudrait  s'entendre  et  prendre  les  mesures 
»  nécessaires  pour  qu'un  mariage  ne  dût  pas  être  considéré 
w  comme  valide  dans  un  pays  et  comme  nul  dans  un  autre. 
))  C'est  là  ce  qu'exige  l'homogénéité  qu'on  a  généralement  re- 
»  connue  comme  devant  être  un  des  caractères  essentiels  de  la 
))  personnalité.  Il  n'en  est  rien,  toutefois,  et  l'on  semble  prendre 
»  bien  facilement  son  parti  d'un  état  de  choses  dont  il  peut  sur- 
»  gir  de  nombreux  désordres.  »  F.  Nesst,  avocat. 
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Société  des  juristes. 


Le  Comité  central  de  la  Société  des  juristes  suisses  a  eu  une 
séance  à  Berne  le  7  courant.  Il  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

P  En  ce  qui  concerne  les  questions  pour  le  concours  :  a)  Les 
impôts  du  culte  (le  dernier  concours  sur  cet  objet  ayant  été  dé- 
claré insuffisant)  ;  b)  Du  principe  de  l'unité  de  la  succession  dans 
le  droit  fédéral  et  de  son  application  aux  immeubles  situés  dans 
les  divers  cantons. 

2°  Questions  devant  être  discutées  à  la  prochaine  réunion  (à 
Lausanne)  :  a)  Exécution  de  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale 
réglant  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  suisses  établis 
(deux  projets  soumis  aux  Chambres  ont,  on  se  le  rappelle,  été 
rejetés,  —  cette  question  importante  embrasse  le  régime  des 
biens  entre  époux)  ;  b)  Des  principes  posés  dans  les  lois  canto- 
nales pour  la  répression  de  l'usure,  —  la  liberté  de  commerce 
des  établissements  de  prêts  sur  gage  et  les  dispositions  du  droit 
fédéral  sur  les  effets  de  commerce. 

Les  prix  affectés  sont  de  400,  300  et  200  fr. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  13  septembre  1883. 


Suspension  de  poursuites.  Ordonnance  du  ju^^e  réformée. 


L^art.  564  de  la  procédure  ne  permet  pas  de  suspendre  indéfiniment 

une  saisie. 


L'Etat  de  Vaud  a  imposé  saisie  générale  sur  les  biens  de  N.- 
C.  Siegfried,  pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  valeurs  que 
le  dit  Siegfried  doit  à  l'Etat  de  Vaud  (amende  et  diverses  listes 
de  frais  pénales).  L'office,  procédant  aux  opérations  de  la  saisie 
réelle,  a  saisi  divers  meubles. 

Le  2  août,  l'Etat  a  soumis  au  sceau  du  Juge  de  paix  de  Mon- 
treux  un  avis  de  vente  du  mobilier  saisi.  Ce  magistrat  a  refusé 
son  sceau  et  ordonné  la  suspension  de  la  saisie ,  en  se  fondant 
sur  l'art.  564  Cpc. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  et  conclu  à  ce  que  l'ordonnance  de 
suspension  de  poursuites  du  2  août  fût  annulée  et ,  subsidiaire- 
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ment,  à  ce  qu'elle  fût  réformée  en  ce  sens  qu'elle  soit  complétée 
par  rindication  du  délai  pendant  lequel  la  poursuite  est  sus- 
pendue. Ce  recours  est  basé  sur  les  motifs  suivants  :  L'art.  564 
Cpc.  a  pour  but  d'empêcher  que  les  agents  chargés  de  l'exécu- 
tion des  poursuites  s'introduisent  dans  un  domicile  où  il  y  a  une 
personne  gravement  malade  ;  or  Siegfried  est  malade ,  mais  il 
n'est  point  soigné  dans  son  domicile,  il  est  dans  un  asile  d'alié- 
nés et  hors  d'état  de  se  rendre  compte  de  sa  situation.  Au  sur- 
plus, il  est  pourvu  d'un  curateur  qui  veille  à  ses  intérêts.  Enfin, 
si  l'art.  564  était  applicable ,  il  faudrait  en  tous  cas  déterminer 
pour  combien  de  temps  la  poursuite  est  suspendue. 

Par  office  du  11  août,  le  Juge  de  paix  de  Montreux  a  exposé 
au  Tribunal  cantonal  les  raisons  qui  ont  motivé  l'ordonnance 
incriminée,  savoir:  Siegfried,  ressortissant  du  canton  de  Bâle- 
Ville ,  est  dans  un  asile  d'aliénés  ;  la  Justice  de  paix  de  Mon- 
treux a  nommé  un  curateur  ad  intérim  et  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  l'interdiction  civile  de  Siegfried  était  pendante 
au  for  de  Vevev.  Mais  les  autorités  bâloises  ont  contesté  aux 
tribunaux  vaudois  le  droit  de  prononcer  cette  interdiction  :  un 
conflit  a  surgi  de  ce  chef  entre  Bâle- Ville  et  Vaud.  Dès  lors, 
ce  conflit  a  reçu  une  solution ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  ayant  arrêté  que  Siegfried  serait  reconduit  à  Bâle  et 
qu'il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  ce  canton  de  voir  s'il 
y  avait  lieu  de  l'interdire  et  de  lui  nommer  définitivement  un 
tuteur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  tout  en  ordonnant 
la  suspension  des  poursuites  jusqu'au  jour  où  un  tuteur  aura 
été  nommé  à  Siegfried  : 

Considérant  que  l'art.  564  Cpc.  ne  permet  pas  de  suspendre 
indéfiniment  les  poursuites. 

Attendu  que  l'Etat  de  Vaud  ne  saurait  être  empêché  d'exé- 
cuter sa  saisie,  quelle  que  soit  du  reste  l'autorité  à  laquelle 
incombera  l'obligation  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  interdire 
Siegfried. 

Mais,  attendu  aussi  qu'il  convient  de  suspendre  les  poursuites 
jusqu'au  jour  oiï  Siegfried  sera  régulièrement  pourvu  d'un 
tuteur. 
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Séance  du  18  septembre  1883. 


Demande  de  mise  en  faillite.  Renvoi  d'audience.  Becours  tardif. 


Un  matière  non  cmitentieuse ,  le  recours  8^ exerce,  à  teneur  de  Vart,  507  de 
la  procédure,  par  écrit  déposé  dans  les  dix  jours  au  Greffe,  La  déclara- 
tion de  recours  à  Vaudience  ne  saurait  valider  le  procédé  et  remplacer 
le  dépôt  au  Greffe. 

Le  8  août  1881,  Joseph  Vittori  a  demandé  la  mise^en  faillite  de 
A.  Gutknecht.  Cette  requête  ayant  été  égarée ,  Vittori  a  déposé 
une  nouvelle  demande  le  2  novembre  1882.  Ensuite  de  cette  de- 
mande, le  Président  du  Tribunal  de  Payerne  a  fait  une  enquête, 
dans  laquelle  Gutknecht  s'est  opposé  à  la  faillite,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  marchandise  vendue  par  Vittori  lui  avait  été  en 
quelque  sorte  imposée. 

A  l'audience  du  23  juillet,  Gutknecht  a  requis  le  renvoi  de  la 
cause  jusqu'à  droit  connu  sur  les  offres  réelles  qu'il  a  notifiées 
à  Vittori  par  exploit  du  21  juillet  et  sur  Taction  qu'il  lui  a  ou- 
verte le  24  dit  pour  faire  prononcer  la  validité  de  ces  offres.  Le 
demandeur  s'est  opposé  au  renvoi,  les  offres  réelles  étant  irré- 
gulières et  n'ayant  d'autre  but  que  de  retarder  la  solution  de  la 
cause 

Statuant  sur  cette  réquisition ,  le  Tribunal  de  Payerne  a  ac- 
cordé le  renvoi  demandé. 

Vittori  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Gutknecht  a  soulevé  divers  moyens  préjudiciels  contre  le 
pourvoi  de  Vittori. 

Examinant  le  moyen  consistant  à  dire  qu'à  supposer  que  Vit- 
tori ait  droit  de  recours,  il  aurait  dû  déposer  son  acte  de  recours 
au  Greffe  dans  les  dix  jours  dès  la  décision  du  Tribunal  (article 
507  Cpc),  ce  qu'il  n'a  pas  fait  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  507  Cpc.  applicable  à 
l'espèce,  puisqu'il  s'agit  de  procédure  non  contentieuse ,  le  re- 
cours s'exerce  par  écrit  déposé  au  Greffe  de  l'autorité  dont  re- 
lève l'acte  contre  lequel  on  recourt,  et  que  ce  dépôt  s'opère  dans 
les  dix  jours  dès  la  date  de  l'acte  dont  est  recours  ou  dès  sa 
communication,  si  elle  est  prescrite  par  la  loi. 

Considérant  que  Vittori  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  dispo- 
sition de  la  loi ,  puisqu'il  a  annoncé  son  recours  à  l'audience  du 
Tribunal,  procédé  qui  n'est  pas  prévu  par  le  dit  art.  507. 
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Que,  dans  ces  circonstances,  son  recours,  qui  est  irrégulier 
dans  la  forme,  ne  saurait  être  examiné , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  préjudiciellement  le  recours  de 
Vittori. 


Séance  du  18  septembre  1883. 


liOaage  de  vaches.  Fruits  en  provenant  pendant  la  durée 

du  bail. 


Bien  que  des  témoins  n'aient  été  entendus  qu*à  titre  de  renseignement ,  le 
Juge  n'en  est  pas  moins  tenu  à  résoudre  V allégué  de  (ait,  objet  d'une  telle 
preuve. 

D'après  Vart.  1313  du  Code  dvil,  lorsqu'une  vache  a  été  remise  pour  la 
nourrir  et  en  tirer  les  fruits,  le  preneur  profite  du  lait  et  des  veaux  qui 
iuiissent  pendant  la  durée  du  bail. 


Les  frères  Coendoz  ont  ouvert  action  à  Louis  et  Louise  Grivel, 
héritiers  de  dame  Vaney,  en  paiement  de  70  fr.,  représentant  la 
valeur  de  deux  veaux.  Par  gain  de  paix,  les  demandeurs  ont 
offert  de  partager  le  différend  et  de  garder  leurs  frais.  Ces  offres 
n'ont  pas  été  acceptées. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  a  débouté  les  deman- 
deurs de  leurs  conclusions. 

Les  frères  Coendoz  ont  recouru  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  :  Le  séquestre  du  1*'  mars  1883  ayant  été  levé 
par  transaction,  les  droits  de  Grivel  sur  les  veaux,  produit  du 
bétail  séquestré,  sont  tombés,  et  les  Grivel  ne  peuvent  prétendre 
à  rien,  pas  plus  à  l'accessoire  qu'au  principal.  Si  quelqu'un 
avait  un  droit  à  faire  valoir  sur  les  veaux,  ce  seraient  les  fer- 
miers seuls,  les  défendeurs  n'ayant  pas  vocation  à  invoquer  ce 
moyen.  L  autorisation  n'a  pas  été  donnée  par  en'eur;la  solution 
y  relative  de  l'allégué  4  n'a  aucune  valeur ,  puisqu'elle  n'a  été 
donnée  qu'à  titre  de  renseignement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  frères  Coendoz  réclament  dans  l'action 
actuelle  la  somme  de  70  fr.,  représentant  la  valeur  de  deux 
veaux,  qu'ils  estiment  être  leur  propriété. 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  apporté  aucune  preuve 
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de  leur  propriété  devant  le  Juge  de  paix,  ainsi  qu'ils  auraient 
dû  le  faire. 

Considérant  que  le  séquestre  et  la  transactiop  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  des  titres  établissant  la  propriété  des 
frères  Coendoz ,  ces  deux  actes  n'indiquant  pas  ce  que  devien- 
drait le  produit  des  vaches  séquestrées. 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'autorisation  qui  aurait  été  donnée 
par  les  défendeurs ,  le  8  mai ,  autorisation  qui  ne  peut  avoir  eu 
pour  effet  de  conférer  la  propriété  des  veaux  aux  frères  Coendoz. 

Considérant,  du  reste,  que  la  solution  donnée  à,  l'allégué  4, 
relatif  à  cette  autorisation,  est  définitive,  attendu  que  bien  que 
les  témoins  n'aient  été  entendus  sur  ce  fait  qu'à  titre  de  rensei- 
gnement, le  Juge  de  paix  n'en  était  pas  moins  dans  l'obligation 
de  résoudre  l'allégué,  objet  d'une  telle  preuve. 

Considérant  que  les  veaux,  objet  du  litige,  paraissent  être,  au 
contraire,  la  propriété  des  époux  Meyer,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  1313  Ce,  applicable  à  l'espèce,  lorsqu'une  ou  plusieurs 
vaches  sont  remises  pour  les  nourrir  et  en  tirer  les  fruits ,  le 
bailleur  en  conserve  la  propriété  et  le  preneur  profite  seul  du 
lait  et  des  veaux  qui  naissent  pendant  la  durée  du  bail. 


Séance  du  18  septembre  1883. 


Question  de  fait.  Défaut  de  solation.  Jugement  annulé. 


H  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  le  Juge  a  omis  de  rendre  sa  décision 
sur  un  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  téfnwins. 

La  Commune  de  Chavannes  a  ouvert  à  Louis  Masson  une  ac- 
tion en  paiement  de  11  fr.  20,  valeur  payée  indûment  au  défen- 
deur par  la  commune  demanderesse,  pour  18  litres  de  vin  qu'il 
prétend  avoir  livrés,  pour  compte  de  cette  dernière,  aux  pom- 
piers de  Villars-Sainte-Croix,  le  9  août  1880,  jour  d'un  incendie 
à  Chavannes. 

Masson  a  conclu  à  libération.  Reconventionnellement,  à  ce  que 
le  compte  des  parties ,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  pour 
l'incendie  susmentionné,  soit  balancé  sans  redevance,  ni  d'une 
part,  ni  de  l'autre,  le  défendeur  ajoutant  d'ailleurs  qu'il  pour- 
rait conclure ,  reconventionnellement,  au  paiement  de  31  fr.  50. 

L'Assesseur,  vice-président  de  la  Justice  de  paix  d'Ecublens , 
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a  admis  les  fins  de  la  demande  et  écarté  les  conclusions  da  dé- 
fendeur. 

LfOuis  Ma86on  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  nullité,  T Assesseur  n'ayant  pas  résolu  Tallégué  n*  10,  qui  a 
fait  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

La  partie  intimée  objecte  au  recours  que  la  solution  donnée 
par  l'Assesseur,  vice-président,  à  Tallégué  n'  9,  emporte  solu- 
tion du  n"  10,  ces  deux  faits  n'en  formant  en  réalité  qu*un  seul. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  la  cause 
au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 

Considérant  que  le  défendeur  Masson  a  allégué  entr'autres , 
sous  n"  9  :  Le  décaveur  municipal  Emery  a  délivré  beaucoup 
plus  de  vin  qu'il  n'en  a  indiqué. 

N-  10.  En  plus  du  vin  indiqué  dans  la  note ,  Emery  en  a  dé- 
livré plusieurs  brantées. 

Ces  allégués  ayant  donné  lieu  à  une  preuve  par  témoins, 
l'Assesseur  a  répondu  au  n"  9  :  a  II  n'est  pas  établi  qu'Eraery 
»  ait  délivré  du  vin  de  la  cave  Masson  et  il  n'est  pas  établi  non 
»  plus  qu'il  ait  été  délivré,  par  ordre  de  la  Municipalité,  d'autre 
B  vin  que  celui  délivré  aux  pompiers  de  Bremblens  et  de  Joux- 
»  tens.  )>  —  mais  n'a  pas  donné  de  solution  au  n*  10. 

Considérant  que,  quelle  que  soit  la  connexité  qui  peut  exister 
entre  les  deux  allégués  ci-dessus,  le  Juge  n'était  point  dispensé  de 
résoudre  le  n"  10,  par  le  fait  qu'il  avait  donné  une  solution  au  n*  9. 

Attendu  qu'à  teneur  des  règles  formelles  de  la  procédure , 
chacun  des  allégués  qui  ont  fait  l'objet  d'une  preuve  testimo- 
niale doit  recevoir  sa  solution  par  le  Juge. 

Vu  les  art.  283,  330,  436  c  et  438  Cpc. 


Séance  du  19  septembre  1883. 


Agent  d'affaires  sans  procuration.  Sceau  révoqué. 

Lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'un  agent  d'affaires  ait  produit  sa  procuration 
en  requérant  le  sceau  d'un  exploit  pour  une  tierce  personne,  U  y  a  lieu 
à  révocation  du  sceau  accordé.  Une  procuration  postérieure  au  sceau 
est  insuffisante  pour  valider  cdui-ci. 


Louis  Cliappuis-Baud  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  le  9 
août  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  à  deux  exploits  : 
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l'un  de  saisie  mobilière  spéciale ,  l'autre  de  saisie  de  récoltes 
qui  lui  ont  été  notifiés  le  dit  jour  à  l'instance  de  l'agent  d'af- 
faires A.  Vincent,  se  disant  agir  au  nom  de  Vital  Maire.  Le  re- 
courant se  fonde  sur  ce  que  Vincent  n'aurait  exhibé  au  Juge  de 
paix  aucune  procuration  spéciale  du  créancier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau  : 

Considérant  qu'il  ne  paraît  pas,  en  effet,  que  l'agent  d'affaires 
A.  Vincent  ait  produit  au  Juge  une  telle  pièce. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  25  et  483  Cpc. ,  l'exploit  ne 
peut  être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie 
instante,  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial  (art.  72  et  75),  d'un  pro- 
cureur-juré ou  d'un  avocat. 

Considérant  que  la  procuration  envoyée  par  Vincent  au  Tri- 
bunal cantonal  est  datée  et  légalisée  du  18  août,  qu'elle  est  ainsi 
postérieure  au  jour  où  les  exploits  ont  été  présentés  au  Juge  et 
scellés  par  ce  magistrat. 


Séance  du  25  septembre  1883. 


Question  de  fait.  Défaut  de  solution.  Nullité. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  le  Juge  n'a  pas  rendu  de  décision  sur 
les  faits  dotit  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins^  même  entendus  à 
titre  de  renseignement. 

Veuve  Traber  a  ouvert  action  à  Barraud  pour  obtenir  paie- 
ment de  155  fr.  80  pour  solde  de  compte. 

Barraud  a  conclu  à  libération  et,  reconventionnelleraent,  à  ce 
que  veuve  Traber  soit  reconnue  sa  débitrice  de  217  fr.  05  pour 
solde  de  compte. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  a  accordé  à  veuve  Tra- 
ber ses  conclusions  réduites  à  la  somme  de  122  fr.  65'. 

Barraud  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  en 
premier  lieu  la  nullité ,  par  le  motif  que  le  Juge  de  paix  n'a  pas 
donné  de  solution  à  tous  les  faits  prouvés  par  témoins. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  et  renvoyé  l'affaire 
au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  du 
23  juin  1888  que  veuve  Traber  a  demandé  à  prouver  ses  allé- 


t  _  686  - 

gués  1  et  2  par  témoins  et  ses  allégués  5,  6  et  7  par  le  compte 
^t  ses  livres,  ainsi  que  par  témoins  à  titre  de  renseignement. 

Considérant  que  des  témoins  ont  été  entendus  sur  ces  faits. 

Que ,  dans  sa  sentence ,  le  Juge  a  résolu  les  allégués  1  et  2 , 
mais  n'a  pas  donné  de  solution  aux  faits  5,  6  et  7. 

Considérant  que  le  Juge  était  cependant  dans  l'obligation  de 
résoudre  ces  allégués,  la  loi  ne  distinguant  pas  entre  les  témoins 
entendus  à  titre  de  renseignement  et  les  autres  témoins,  une  so- 
lution de  fait  devant  intervenir  dans  tous  les  cas. 

Considérant  que  les  §§  i  et  c  de  l'art,  436  Cpc.  sont  dès  lors 
applicables  dans  l'espèce. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  2  octobre  1883. 


Voies  de  fait.  —  Dénégations  du  oondamné.  Recours  écarté. 


Xa  Cour  de  casscUion  pénale  doit  admettre  les  faits  tels  que  les  constate 
le  jugement  de  police^  sans  avoir  égard  au^  dénégations  de  ces  faits  ren- 
fermées dans  Pacte  de  recours. 

Pareillement^  elle  ne  peut  prendre  en  considération  VaUégué  du  recours 
consistant  à  dire  que  des  témoifis  indiqués  n^ont  pas  été  assignés,  alors 
qu'aucune  réquisition  n'a  été  présentée  à  cet  égard  devant  le  Tribunal  de 
police, 

Marc-Louis  André  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  17 
septembre  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne, 
qui  l'a  condamné  à  40  jours  de  réclusion  comme  coupable  de 
s'être,  à  Nice,  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  sa 
femme,  en  la  frappant  à  l'aide  d'un  instrument  dangereux,  qui 
A  causé  à  la  prénommée  une  incapacité  de  travail  de  moins  de 
10  jours,  la  poursuite  dirigée  à  Lausanne  contre  André  ayant  eu 
lieu  ensuite  d'autorisation  du  Conseil  d'Etat ,  en  date  du  7  août 
(art.  1*'  de  la  loi  du  29  juin  1872,  modiliant  l'art.  15  du  Cpp.) 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

André  allègue ,  dans  son  recours ,  qu'il  n'est  pas  coupable  de 
tous  les  faits  mis  à  sa  charge  et  prétend  que  des  témoins  indi- 
qués par  lui  n'auraient  pas  été  assignés  pour  les  débats. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  définitive- 
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ment  les  faits  délictueux  à  la  charge  du  prévenu  et  n'a  point 
excédé  les  limites  légales  dans  la  condamnation  qu'il  a  pro- 
noncée. 

Considérant  qu'on  ne  voit  pas  que  M.-L.  André  ait  fait  quel- 
que réquisition  relative  à  l'audition  de  témoins. 


-o-~o- 


Séance  da  3  octobre  1883. 


Condamnation  pour  vol.  Privation  des  droits  oivigues* 


En  cas  de  condamnation  pour  vol  en  vertu  de  Vart.  271  §  b  du  Code  pé- 
nal ,ii  y  a  lieu  d'appliquer  au  cotxdamné  la  peine  de  la  privation  des 
droits  civiques ,  le  dernier  alinéa  de  Vart.  310  du  Code  pénal  ne  s^ appli- 
quant qu^aux  délits  dans  Vancienne  compétence  du  Tribunal  de  police. 


Le  Procureur  de  la  république  du  1"  arrondissement  a  re- 
couru contre  le  jugement  rendu  le  6  septembre  par  le  Tribunal 
de  police  de  Vevey ,  qui  a  condamné  par  défaut  Brélaz  à  trois 
mois  de  réclusion  comme  coupable  d'avoir  enlevé  une  montre 
en  argent  avec  chaîne,  d'une  valeur  dépassant  5  fr.  anciens, 
mais  n'excédant  pas  50  fr.,  ce  qui  constitue  le  délit  de  vol  com- 
mis sans  violence  sur  la  personne  de  Testuz,  dans  son  domicile, 
pendant  sou  sommeil,  alors  que  le  prévenu  se  trouvait  dans  ce 
domicile  à  titre  d'hospitalité. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  pourvoi  consiste  à  dire  que  le  Tribunal ,  en  condamnant 
firélaz  à  la  réclusion ,  a  omis  de  le  condamner  à  la  peine  acces- 
soire de  la  privation  des  droits  civiques,  puisque  l'art.  271  b  Cp. 
lui  a  été  appliqué. 

Considérant  que  Brélaz  a  été  reconnu  coupable  de  vol  prévu 
par  les  art.  269,  272  P,  271  litt.  b  du  Cp. 

Considérant  que  l'art.  310  litt.  c  statue  que  toute  condamna- 
tion pour  délit  de  vol  entraîne  la  privation  générale  des  droits 
civiques  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  5  ans ,  ni  être  infé- 
rieur à  1  an ,  lorsque  le  coupable  est  condamné  à  une  peine  in- 
férieure à  10  mois  de  réclusion. 

Considérant  que  le  dernier  alinéa  de  cet  art.  310  ne  s'appli- 
que qu'aux  délits  dans  l'ancienne  compétence  des  Tribunaux  de 
police. 

Considérant  que  tel  n'étant  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  le  Tri- 
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bunal  de  police  de  Vevey  aurait  dû  condamner  Brélaz  à  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours;  réforme  le  ju- 
gement de  police  du  6  septembre ,  en  ce  sens  que  Brélaz  est  en 
outre  condamné  à  un  an  de  privation  générale  des  droits  civi- 
ques. 


Propriété  artistique  et  littéraire. 

Le  terme  du  référendum  étant  expiré ,  la  loi  concernant  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  du  23  avril  1883, 
entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  prochain. 


-o- 


Eaux  du  Léman. 


Le  Tribunal  fédéral  a  prévenu  le  Conseil  administratif  de  la 
ville  de  Genève  que  les  experts  exécuteront  du  22  au  27  octobre 
des  mesurages  et  jaugeages  du  volume  d'écoulement  du  Rhône. 
Il  y  sera  procédé  avec  le  barrage  entièrement  fermé ,  puis  avec 
le  barrage  entièrement  ouvert. 

Les  experts  sont  MM.  les  ingénieurs  Burkli-Ziegler  et  Bazin  ; 
ils  seront  assistés  par  MM.  les  ingénieurs  Merle-d'Aubigné  et 
Achard  pour  l'Etat  de  Genève,  et  MM.  les  ingénieurs  Legler  et 
Gonin  pour  l'Etat  de  Vaud. 

MM.  les  avocats  des  parties,  soit  des  cantons  de  Genève  et  de 
Vaud,  ont  été  invités  à  ne  pas  s'immiscer  dans  ces  expériences 
et  dans  les  délibérations  qui  pourraient  s'ensuivre. 


Université  de  Genève.  —  M.  Ferdinand  Gentet,  avocat  et  pro- 
fesseur, a  obtenu  le  grade  de  docteur  en  droit.  La  thèse  qu'il  a 
soutenue  a  pour  titre  :  a  Etude  sur  les  questions  d'état  et  de 
capacité  au  point  de  vue  de  la  juridiction.  » 

La  Faculté  de  droit  a  délivré  le  diplôme  de  licencié  en  droit 
à  MM.  Albert  Ganipert,  Maurice  Cramer,  Henri  Reymond  (Ge- 
nève), et  Georges  Kojiiharoff  (Roumélie  orientale). 

Le  notaire  L.  BRÉLAZ  a  ouvert  son  étude  à  Morges, 
Grande-Rue,  83. 

Le  Bureau  d'état  civil  est  au  môme  local. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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De  la  preuve  des  contrats  dans  Tétat  actuel  du  droit  en 

Suisse. 


Les  questions  relatives  à  la  forme  et  à  la  preuve  des  con- 
trats ont  soulevé,  on  le  sait ,  de  très  vives  discussions  lors  d 
rélaboration  du  Code  fédéral  des  obligations. 

Le  projet  de  1879  présenté  par  le  Conseil  fédéral  aux  Cham- 
bres statuait,  à  son  article  9,  que  les  contrats  n'étaient  soumis 
à  une  preuve  spéciale,  pour  leur  validité  comme  pour  la  preuve, 
que  lorsque  cette  forme  était  prescrite  par  la  loi. 

Par  cette  disposition,  disait  le  Conseil  fédéral  dans  son  mes- 
sage, le  projet  a  abrogé  en  principe  toutes  les  dispositions  des 
lois  cantonales  qui,  dans  les  termes  mêmes  du  Code  civil  fran- 
çais, ou,  du  moins,  dans  une  forme  analogue,  ne  permettaient 
pas  d'établir  par  témoins  l'existence  d'un  contrat  conclu  ver- 
balement ou  tacitement.  On  ne  saurait  alléguer,  ajoutait  le 
message,  en  faveui*  du  maintien  de  ces  dispositions,  qu'il  ne 
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s'agit  là  que  de  règles  de  procédure  au  sujet  desquelles  la 
législation  fédérale  n'a  aucune  compétence.  La  question  de 
savoir  quel  était  le  principe  qui  devait  être  pris  pour  base ,  ce- 
lui du  droit  commun  allemand  qui  ne  soumet  les  contrats  à  au- 
cune forme,  ou  bien  le  principe  opposé  du  droit  français,  tou- 
che de  si  près  au  droit  des  obligations  proprement  dit  et  est 
d'une  telle  importance  pour  le  commerce  qu'il  était  indispensa- 
ble, dans  une  loi  commune  sur  les  obligations  et  les  transac- 
tions mobilières,  de  la  régler  d'une  façon  définitive,  sans  s'ar- 
rêter à  des  scrupules  constitutionnels  de  cette  nature. 

La  solution  proposée  par  le  Conseil  fédéral  rencontra  une 
vive  opposition ,  spécialement  de  la  part  de  la  Suisse  romande 
oii  l'on  vit  de  sérieux  dangers  à  permettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  des  conventions  portant  sur  de  certaines  valeurs.  En 
outre,  l'on  contesta  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  sur 
des  matières  tenant  de  si  près  à  la  procédure  civile  et  à  l'orga- 
nisation judiciaire,  objets  laissés  aux  cantons  par  la  Constitution 
fédérale. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats,  estimant  que  le  projet 
faisait  un  trop  grand  saut  en  exigeant  de  la  Suisse  romande  de 
passer  d'un  coup  de  son  système  à  l'absence  illimitée  de  forme 
du  droit  allemand ,  propqsa  d'exiger  la  preuve  écrite  pour  les 
contrats  ayant  pour  objet  une  valeur  de  plus  de  3000  francs, 
sauf  en  matière  commerciale  et  pour  les  marchés.  Cette  pro- 
position fut  adoptée  par  le  Conseil  des  Etats. 

Par  contre,  la  commission  du  Conseil  national  pensa  que  le 
moyen-terme  proposé  ne  satisferait  personne.  Si  l'on  considère 
la  preuve  par  témoins  comme  dangereuse,  dit-elle  dans  son 
rapport,  on  devrait  alors  l'interdire  aussi  en  matière  commer- 
ciale et  sur  les  marchés,  d'autant  plus  que  le  projet  de  Code  ne 
séparait  pas  le  droit  civil  et  le  droit  commercial  comme  le  fait 
le  droit  français.  Du  reste,  ajouta- t-elle,  la  restriction  ou  l'inter- 
diction de  la  preuve  par  témoin ,  telles  qu'elles  existent  dans  le 
Code  civil  français  et  dans  ceux  de  la  Suisse  romande,  auxquels 
il  a  servi  de  modèle,  est  en  connexion  étroite  avec  la  partie  du 
droit  relative  à  la  preuve,  tandis  que,  d'après  la  décision  du 
Conseil  des  Etats,  il  ne  serait  statué  que  sur  un  seul  cas  par 
une  disposition  isolée,  dont  on  réglerait  l'effet  sans  prendre  en 
considération  les  rapports  existant  entre  cette  disposition  et  les 
autres  prescriptions  de  la  loi.  En  outre,  on  n'arriverait  pas  à 
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créer  un  droit  uniforme,  car  il  resterait  encore  réservé  aux 
cantons  d^édicter  les  prescriptions  les  plus  diverses  au  sujet  de 
l'incapacité  et  de  l'admissibilité  des  témoins ,  etc.  Il  faudrait 
donc  ou  bien  laisser  à  la  législation  cantonale  la  solution  de  la 
question  de  la  preuve  et  spécialement  de  la  preuve  par  témoins, 
ou  bien  traiter  en  détail,  dans  un  titre  spécial  du  Code  des 
obligations,  la  doctrine  des  moyens  de  preuve.  Mais  cette  alter- 
native se  heurte  à  une  difficulté  :  c'est  que  le  droit  concernant 
la  preuve,  bien  qu'il  ait  été  introduit  dans  les  codes  civils  de  la 
Suisse  romande,  est  bien  plutôt,  dans  son  essence,  du  ressort  de 
la  procédure  et  que  celle-ci ,  à  teneur  de  la  Constitution  fédé- 
rale, rentre  dans  la  compétence  des  cantons.  Nous  nous  sommes 
donc  vus,  en  définitive,  dans  l'obligation  de  supprimer  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  tout  ce  qui  a  trait  à  la  question  de  la  preuve, 
quelque  grave  que  soit  l'atteinte  portée  ainsi  au  principe  que  les 
contrats  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière,  en  regard 
des  difficultés  auxquelles  se  heurtera  la  preuve  de  ces  contrats, 
grâce  à  la  bigarrure  de  nos  législations  cantonales. 

La  proposition  faite  par  sa  commission  fut  adoptée  par  le 
Conseil  national  et  devint  le  système  définitif  du  Code,  le  Con- 
seil des  Etats  s'étant  rangé  à  cette  opinion. 

Mais  toutes  les  difficultés  d'application  ne  furent  pas  réso- 
lues par  cette  solution,  et  ce,  nous  semble-t-il,  pour  deux  raisons 
principales.  La  première  est  que  nulle  part  le  Code  ne  dit  posi- 
tivement que  tout  ce  qui  concerne  la  preuve  des  contrats  est 
laissé  à  la  procédure  des  cantons ,  et  la  seconde  vient  de  ce  que 
le  Code  renferme  certaines  dispositions  réglant  la  forme  des 
contrats  (art.  9  à  16,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'autres  épar- 
ses  dans  divers  titres). 

Peut-être  aurait-il  été  préférable  d'indiquer  formellement 
dans  le  Code  que  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  preuve  des  con- 
trats est  du  ressort  des  législations  cantonales ,  sauf,  cela  va 
sans  dire ,  pour  les  lettres  de  change  et  autres  titres  commer- 
ciaux pour  lesquels  la  forme  fait ,  pour  ainsi  dire ,  corps  avec  le 
droit  lui-même.  Cette  solution  aurait  eu  au  moins  pour  avan- 
tage d'indiquer  clairement  et  nettement  la  situation  et  de  ne 
pas  induire  en  erreur,  sur  la  portée  réelle  de  certaines  disposi- 
tions importantes,  le  lecteur  qui  n'est  pas  au  courant  des  événe- 
ments qui  ont  amené  la  rédaction  définitive  du  C.  0.  Cette  solu- 
tion aurait  également  évité  les  conflits  qui  naîtront  forcément 
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dans  la  pratique  entre  les  législations  fédérale  et  cantonale  et  les 
difficultés,  d'interprétation  auxquelles  donnent  lieu  un  certain 
nombre  de  dispositions  du  Code  fédéral  sur  la  forme  des  contrats. 

Nous  indiquerons  comme  preuve  de  ces  difficultés  deux  tra- 
vaux intéressants  qui  viennent  d'être  publiés  sur  cette  impor- 
tante question  et  la  discussion  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu.  La 
Société  des  juristes  suisses  a  mis  à  Tordre  du  jour  de  sa  réunion 
annuelle  à  St-Gall,  les  8  et  4  septembre  dernier,  le  sujet  «  de 
la  preuve  des  obligations  en  droit  cantonal  en  regard  des  dis- 
positions du  Gode  fédéral  des  obligations  sur  la  validité  des 
contrats,  »  et  a  chargé  deux  de  ses  membres,  MM.  les  professeur» 
et  docteurs  Zeerleder  à  Berne  et  Garrard  à  Lausanne,  de  rédi- 
ger les  rapports  pour  introduire  la  discussion.  Ges  deux  rap- 
ports sont  cependant  loin  de  résoudre  la  question  posée  d'une 
manière  identique.  Il  règne  au  contraire  une  grande  divergence 
d'idées  entre  les  deux  rapporteurs,  soit  sur  la  portée  des  dis- 
positions du  Gode  fédéral  sur  la  forme  des  contrats ,  soit  au 
sujet  des  conclusions  auxquelles  ils  sont  arrivés. 

Il  nous  a  paru ,  dès  lors ,  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité  d'at- 
tirer l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ces  importants  travaux. 
C'est  ce  que  nous  ferons  dans  un  prochain  article  en  rendant 
compte  dans  la  limite  que  nous  permet  le  cadre  de  notre  jour- 
nal. Nous  terminerons  en  indiquant  notre  humble  avis  sur  les 
principales  idées  soulevées  par  ces  deux  rapports. 


Les  Conseils  de  Prud'hommes. 


Au  moment  où  notre  Grand  Conseil  va  être  appelé  à  examiner 
une  pétition  demandant  l'institution  des  Conseils  de  prud'hom- 
mes, on  lira  sans  doute  avec  intérêt  l'article  suivant,  sur  une  loi 
y  relative  qui  vient  d'être  votée  par  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  Genève. 

A  la  date  du  3  octobre ,  le  Grand  Conseil  de  Genève  a  voté 
définitivement  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  l'ensemble  de  cette  loi,  nous  en  référant  à 
l'article  que  nous  avons  publié  dans  le  n**  27  de  ce  journal.  Nous 
ajoutons  seulement  ce  qui  suit  : 

Dans  ce  troisième  débat,  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes n'a  subi  aucune  modification  importante.  Un  seul  article  a 
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donné  lieu  à  une  discussion  serrée ,  c'est  l'art.  25 ,  conçu  en  ces 
termes  :  a  Si  les  parties  ne  comparaissent  pas  volontairement, 
»  le  défendeur  est  cité  devant  le  tribunal  de  prud'hommes  par 
»  une  sommation  émanée  du  président. 

»  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  appartiennent  à  deux  grou- 
»  pes  différents,  V assignation  est  portée  devant  le  groupe  auquel 
»  ressortit  V objet  du  litige. 

T)  On  suivra,  en  pareille  matière,  les  formes  usitées  pour  les 
»  citations  devant  la  justice  de  paix  civile.  » 

Cet  article  est  évidemment  en  contradiction  avec  les  princi- 
pes ordinaires  en  matière  d'assignation.  A  en  croire  les  promo- 
teurs de  la  loi,  grâce  à  cette  disposition,  des  expertises  seront 
évitées ,  les  juges  appelés  à  statuer  seront  toujours  des  hommes 
compétents,  tandis  qu'autrement  on  aurait  pu  voir  un  beau  jour 
une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  citée  par  un  de  ses  méca- 
niciens devant  un  tribunal  composé  de  voituriers,  cochers,  con- 
ducteurs, etc. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  quoi  qu'on  en  dise,  il  faudra  tou- 
jours recourir  dans  certains  cas  à  des  experts.  La  loi  votée  le 
prévoit  expressément.  L'art.  34  porte  :  «  S'il  y  a  lieu  de  recourir 
»  à  des  experts,  le  tribunal  désignera  les  objets  sur  lesquels  leur 
»  avis  doit  être  donné. 

»  Quand  il  s'agira  de  professions  presque  exclusivement  exer- 
»  cées  par  des  femmes ,  des  experts  féminins  pourront  être 
)>  choisis. 

»  Les  experts  prêtent  serment  de  remplir  fidèlement  leur  mis- 
D  sion. 

-»  Us  sont  taxés  par  le  président.  » 

Du  reste,  pour  juger  toute  cette  loi,  il  faudra  la  voir  à  l'œuvre. 

L'institution  des  prud'hommes  est  fort  ancienne,  chacun  le 
sait;  dans  certaines  villes  manufacturières  elle  a  rendu  des  ser- 
vices; c'est  incontestablement  un  bon  organe  de  conciliation. 
Mais  nulle  part  on  n'avait  eu  l'idée  de  lui  donner  une  pareille 
extension,  nulle  part  on  n'avait  eu  l'idée  d'en  faire  une  magis- 
trature souveraine. 

Dans  le  cours  des  débats ,  un  orateur  a  demandé  ce  qu'il  ad- 
viendra si ,  par  hasard ,  dans  certains  groupes ,  par  un  esptit 
d'hostilité  à  la  loi,  les  patrons  ou  les  ouvriers  refusent  de  pren- 
dre part  à  l'élection ,  ou  si  les  prud'hommes  élus  refusent  d'ac- 
cepter ces  fonctions  ?  Quelques  députés  auraient  voulu  prévoir  le 
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cas  dans  la  loi  et  y  pourvoir,  rendre,  par  exemple,  les  fonctions 
de  prud'hommes  obligatoires  comme  celles  de  juré;  mais ,  après 
une  discussion  assez  longue,  le  Grand  Conseil  y  a  renoncé,  pré- 
férant s'^en  remettre  a  au  patriotisme  bien  connu  des  citoyens.  « 

Â  notre  avis,  il  a  eu  tort:  l'expérience  de  nos  voisins  était 
là  pour  le  rendre  attentif.  A  l'heure  qu'il  est,  en  France,  les  au- 
torités sont  dans  un  embarras  excessif,  parce  qu'à  Lille  et  à 
Angers  tous  les  prud'hommes  patrons  ont  donné  leur  démission. 
Pour  sortir  de  cette  impasse ,  des  députés  ont  parlé  d'introduire 
dans  la  loi  française  un  article  conçu  en  ces  termes  :  «  En  cas  de 
»  démission  collective  des  membres  patrons,  un  conseil  de 
))  prud'hommes,  régulièrement  convoqué,  siégera,  quelque  puisse 
n  être  sa  composition  au  moment  de  l'audience.  » 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  recommander  un  pareil  ex- 
pédient; entr'autres,  une  loi  doit  mettre  toutes  les  parties  sur 
le  même  pied.  F.  Nessi  ,  avocat 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Résumé  et  tradactîon  partielle  d'un  arrêt  du  14  septembre  1883.) 

Iioi  fédérale  du  1»  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  ohe- 
mins  de  fer.  —  Aœident  survenu  dans  une  gare  commune  à 
deux  compagnies.  —  Prétendue  faute  de  la  victime.  —  Ck>ii* 
damnation  de  la  compagnie. 

Union-Suisse  c.  Eûbler. 

Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  survient  dans  une  gare  commune  à 
deux  compagnies,  la  responsabilité  résultant  de  la  loi  fédérale  du  P^juU- 
let  1875  incombe  à  cette  des  compagnies  pour  le  compte  de  laqudle  a 
eu  lieu  la  manœuvre  cause  de  l'accident. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  D'  HoNEGGER,  à  Zurich,  pour  l'Union-Suisse,  défenderesse  et  recou- 
rante. 

D'  Rtf,  à  Zurich,  pour  Jacob  Eûbler,  demandeur  et  intimé. 

Le  2  octobre  1880,  Jacob  Kiibler,  domicilié  à  Aussersihl,  alors 
chef  de  train  de  la  Compagnie  du  Nord-Est,  fut  renversé  par 
la  locomotive  du  train  n"  24  de  TUnion-Suisse  dans  la  gare  aux 
marchandises  de  Winterthour,  au  moment  oii  il  inspectait  le 
train  de  marchandises  n"  2U,  prêt  à  partir  pour  Zurich. 
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Ensuite  de  cet  accident,  qui  entraîna  pour  lui  l'amputation 
des  deux  jambes,  Kiibler  a  ouvert  action  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  TUnion-Suisse  en  paiement  d'une  indemnité  de 
35,000  fr.,  plus  d'une  somme  de  1095  fr.  40  c,  coût  de  jambes 
artificielles. 

A  cette  réclamation,  fondée  sur  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  des  chemins  de  fer,  l'Union-Suisse  a  opposé 
tout  d'abord  une  exception  consistant  à  dire  que  ce  n'est  point 
contre  elle  que  l'action  devait  être  dirigée ,  attendu  que  les  ma- 
nœuvres de  trains  qui  ont  lieu  dans  la  gare  commune  de  Win- 
terthour  sont  placées  exclusivement  sous  la  direction  du  Nord- 
Est,  suivant  convention  intervenue  entre  les  deux  compagnies. 
La  défenderesse  a  plaidé,  en  outre,  que  l'accident  dont  le  de- 
mandeur a  été  la  victime  était  dû  à  sa  propre  faute.  Subsidiai- 
rement,  elle  a  conclu  à  une  réduction  de  l'indemnité  réclamée. 

Par  arrêt  du  26.  mai  1883 ,  la  Chambre  d'appellation  du  Tri- 
bunal supérieur  du  canton  de  Zurich  a  alloué  au  demandeur 
une  indemnité  de  26,095  fr.  40,  avec  intérêt  à  5  "/o  dès  le  3 
octobre  1880. 

L'Union-Suisse  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral ,  cette  au- 
torité a  reconnu  en  principe  la  responsabilité  de  la  compagnie, 
mais  elle  a  réduit  l'indemnité  d'une  somme  de  3000  fr. 

Voici  les  considérants  de  l'arrêt  qui  ont  trait  aux  moyens  de 
libération  invoqués  par  l'Union-Suisse  : 

tt  2.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  l'exception  que  la  défenderesse 
a  opposée  en  première  ligne,  soit  dans  les  débats  de  ce  jour, 
soit  devant  les  instances  cantonales,  aux  conclusions  de  la  de- 
mande ,  et  qui  consiste  à  dire  que  l'action  est  mal  dirigée.  En 
effet,  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  survenus  en  cours  d'exploita- 
tion, dans  une  gare  ou  sur  une  voie  utilisées  en  commun  par  plu- 
sieurs entreprises  de  chemins  de  fer,  la  responsabilité  incombe 
à  celle  des  entreprises  dans  l'exploitation  de  laquelle  l'accident 
est  survenu.  C'est  là  un  principe  reconnu,  et  qui  a  d'ailleurs  son 
fondement  dans  le  texte  même  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale. 
Lorsque  l'exploitation  elle-même  se  fait  en  commun  par  plu- 
sieurs compagnies,  ou  lorsque  l'accident  est  causé  par  le  con- 
cours des  exploitations  de  plusieurs  entreprises  (par  exemple 
par  la  collision  de  trains  appartenant  à  des  compagnies  diffé- 
rentes dans  une  gare  commune),  chacune  des  diverses  entrepri- 
ses est  responsable  solidairement  avec  les  autres.  La  responsa- 


-  696  - 

bilité  ne  dépend  donc  ni  de  la  propriété  de  la  gare,  de  la  voie 
ou  du  matériel  de  transport,  ni  des  rapports  que  la  victime,  en 
sa  qualité  d'employé,  peut  soutenir  avec  Tune  ou  l'autre  des 
compagnies;  ce  qui  importe  uniquement  et  exclusivement,  c'est 
de  savoir  dans  l'exploitation  de  quelle  entreprise  l'accident  est 
survenu,  c'est-àrdire  de  rechercher  laquelle  des  compagnies  ap- 
paraît comme  ayant  entrepris,  dans  son  exploitation,  la  manœu- 
vre qui  a  causé  l'accident  (comp.  entre  autres  Gemmer,  Loi  im- 
périale sur  la  responsabilité,  pages  37  et  suiv.).  Or,  conformément 
à  ce  qu'ont  déjà  admis  la  doctrine  et  la  pratique  allemandes,  il 
faut  considérer  comme  entrepreneur  de  Texploitation  celui  des 
chemins  de  fer  pour  le  compte  duquel  cette  exploitation  a  lieu. 
C'est  à  celui  qui  profite  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  avec 
les  dangers  particuliers  qu'elle  présente  pour  les  tiers,  qu'il  in- 
combe do  supporter  aussi  la  responsabilité  légale  instituée  pré- 
cisément en  raison  de  ces  dangers.  Dès  lors,  c'est  l'Union-Suisse 
qui  apparaît,  en  l'espèce,  comme  l'entrepreneur  responsable,  et 
c'est  donc  avec  raison  que  l'action  a  été  dirigée  contre  cette 
compagnie.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  l'accident  s'est  pro- 
duit à  Toccasion  d'une  manœuvre  exécutée  dans  le  service  de 
triage  de  l' Union-Suisse,  et  la  circonstance  que  la  victime  a  été 
amenée,  par  ses  fonctions  auprès  du  Nord-Est,  à  se  trouver  pré- 
sente à  l'endroit  où  l'accident  a  eu  lieu,  est  évidemment  sans 
importance  à  cet  égard.  Quant  à  l'objection  consistant  à  dire 
que  le  Nord-Est  se  serait  chargé ,  comme  d'une  entreprise  indé- 
pendante, du  service  de  triage  dans  la  gare  de  Winterthour,  elle 
n'est  pas  fondée.  Gela  ne  résulte  nullement  de  la  convention  qui 
règle  la  cojouissance  de  la  gare  de  Winterthour  par  l'Union- 
Suisse;  cette  convention  montre,  au  contraire,  que  même  le  ser- 
vice de  triage  se  fait  pour  le  compte  de  l'Union-Suisse,  et  si,  en 
partie  du  moins,  il  est  remis  à  un  personnel  de  service  commun 
à  rUnion-Suisse  et  au  Nord-Est,  et  nommé  par  cette  dernière 
compagnie,  cette  circonstance,  qui  n'est  sans  doute  qu'une  con- 
séquence de  Tunité  de  direction  indispensable  au  service  de  la 
gare,  ne  peut  être  prise  en  considération  dans  la  cause  actuelle. 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  par  le  personnel  de  qui 
l'exploitation  se  fait,  mais  bien  de  savoir  pour  le  compte  de 
quelle  compagnie  elle  a  lieu. 

n  3.  Il  n'est  pas  non  plus  établi  que  l'accident  soit  dû  à  la  faute 
de  la  victime  elle-même.  Ainsi  que  les  instances  précédentes  le 
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développent  avec  raison ,  ce  n^est  pas  sans  droit  que  le  deman- 
deur s'est  trouvé  sur  la  voie  ou  s'en  est  approché.  C'était  là,  au 
contraire,  un  acte  qui  lui  était  permis  et  qui  avait  lieu  dans  l'in- 
térêt du  service,  et  bien  qu'il  ne  fut  pas  précisément  nécessaire, 
il  était  cependant  utile  dans  les  circonstances  données.  Ceci 
établi,  comme  il  résulte  des  faits  constatés  définitivement  par 
les  premiers  juges  que  le  demandeur  n*a  pas  pu  entendre  à 
temps  les  signaux  et  les  cris  destinés  à  Tavertir,  une  faute  de  la 
victime  ne  pourrait  plus  être  cherchée  que  dans  le  fait  qu'elle 
se  serait  transportée  sur  la  voie  sans  s'assurer  si  peut-être  l'ap- 
proche d'un  train  lui  causait  un  danger.  Â  ce  sujet,  la  compa- 
gnie défenderesse  a  allégué  que  la  locomotive  du  train  n"  24,  qui 
a  été  la  cause  de  l'accident,  faisait  tous  les  jours  la  même  ma- 
nœuvre. Mais  les  premiers  juges  ont  admis ,  au  contraire ,  que 
jusqu'à  cette  époque  les  manœuvres  de  ce  train  n'avaient  lieu 
qu'après  le  départ  du  train  de  marchandises  n"  214.  Or ,  si  ce 
fait  est  exact,  ce  que  le  Tribunal  fédéral  n'a  plus  à  contrôler,  on 
ne  saurait  évidemment  reprocher  au  demandeur  d'avoir  man- 
qué des  précautions  que  doit  prendre  un  bon  employé  de  che- 
mins de  fer.  £n  effet,  il  ne  pouvait  supposer  la  présence  d'un 
train  régulier  sur  la  voie  sur  laquelle  l'accident  a  eu  lieu,  celle-ci 
venant  de  donner  passage  à  un  autre  train,  et  il  était,  dès  lors, 
autorisé  à  supposer  qu'il  se  trouvait  en  sûreté  sur  cette  voie, 
sans  qu'une  pareille  supposition  pût  être  envisagée  comme  une 
imprudence  imputable  à  son  auteur.  »      "Pour  traduction,  C.  S. 


Séance  du  6  octobre  1888. 


Déni  de  jiurtioe.  —  Fausse  application  de  Tart.  207  Cpp.  -vaud. 
Exception  d'incompétence.  Bedet.  —  Const.  féd.,  art.  4. 


Recours  A.  contre  H. 


Le  21  février  1883,  A.  a  déposé,  en  mains  du  deuxième  asses- 
seur de  paix  de  la  section  d'Ormont-dessous,  une  plainte  contre 
H.,  fondée  sur  ce  que  celui-ci  aurait ,  le  18  dit ,  outragé  et 
diffamé  le  plaignant,  en  prétendant  entre  autres  que  A.  a  fraudé 
le  scrutin  de  la  rotation  du  19  novembre  1882,  en  introduisant 
clandestinement,  en  sa  qualité  de  membre  du  bureau  électoral, 
des  bulletins  dans  l'urne ,  et  en  pointant  aux  registres  civiques 
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un  oombre  correspondant  d'électeurs  qui  n'aTÛent  point  Toté. 
Le  plaignant  ajoutait  qu'il  adressait  sa  plainte  au  deuxième  as- 
sesseur par  le  motif  que  le  Juge  de  paix  et  le  premier  assesseur 
devaient  être  requis  comme  témoins. 

Les  parties  comparurent  à  l'audience  du  deuxième  assesseur, 
et  H. ,  se  fondant  sur  ce  que  le  juge  de  paix  et  le  premier 
assesseur  n'ayaient  pas  été  mis  en  position  de  se  récuser,  et  sur 
ce  que  les  procédés  de  A.  étaient  ainsi  irréguliers  et  illégaux, 
conclut  à  ce  que  le  2*  assesseur  se  déclare  incompétent  et  re- 
fuse de  suivre  ultérieurement.  Statuant  le  13  mars,  ce  ma- 
gistrat, considérant  que  la  récusation  de  ses  deux  collègues 
n'avait  pas  été  autoiisée  par  le  Tribunal  d'accusation ,  confor- 
mément aux  art.  170  et  175  Cpp.,  se  déclara  incompétent  et  re- 
fusa de  suivre  à  la  plainte  de  A. 

Le  même  jour,  A.  adressa  au  2*  assesseur  la  lettre  suivante  : 

tt  M.  H.  ayant  invoqué  un  manque  de  procédure  dans  la  plainte 
»  que  je  vous  ai  adressée  le  21  février  écoulé,  je  vous  demande 
»  de  ne  plus  procéder  sur  cette  plainte  à  laquelle  vous  avez  donné 
»  suite  conformément  aux  directions  reçues  du  Jage  de  paix, 
n  comme  vous  nous  l'avez  annoncé  à  l'ouverture  de  l'audience 
»  de  conciliation  du  8  mars. 

D  La  présente  réquisition  n'infirme  en  rien  les  faits  délictueux 
n  objets  de  la  plainte,  contre  lesquels  je  me  réserve  de  procéder 
n  immédiatement.  Veuillez  me  faire  parvenir  la  liste  des  frais 
»  que  je  m'empresserai  d'acquitter.  » 

Le  même  jour,  A.  adressa  au  Juge  de  paix  du  cercle  des  Or- 
monts  une  nouvelle  plainte  contre  H.  Fondé  sur  l'art  95  3*  Cpp., 
le  plaignant  demande  la  récusation  du  dit  juge  de  paix,  du  vice- 
président  et  du  premier  assesseur.  Ceux-ci  ayant  admis  leur  ré- 
cusation, la  plainte  fut  transmise  au  2*  assesseur,  lequel  fut  en 
outre  désigné  par  le  Tribunal  d'accusation,  conformément  à 
l'art.  177  Cpp.,  pour  suivre  à  la  cause. 

A  l'audience  de  ce  magistrat  du  29  mars,  H.  conclut  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  la  plainte ,  attendu  qu'elle  est 
identique  à  la  première,  retirée  par  son  auteur. 

Statuant  le  30  dit,  l'assesseur,  vu  l'art.  207  Cpp.,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 

A.  recourut  contre  cette  décision  au  Tribunal  d'accusation, 
lequel,  par  arrêt  du  10  avril,  rendu  contrairement  au  préa- 
vis du  Procureur  général,  a  confirmé  la  dite  décision  et  rejeté  le 
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recours.  Cet  arrêt  est  basé  sar  le  motif  a  qu'il  paraît  résulter 
»  des  circonstances  de  la  cause  qu^antérieurement  à  sa  plainte 
9)  du  13  mars,  A.  aurait  déposé  une  plainte  pour  les  mêmes  faits 
D  en  mains  de  l'assesseur  G.,  plainte  qu'il  aurait  ensuite  retirée 
n  en  payant  les  frais,  et  qu'en  procédant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le 
»  recourant  s'est  interdit  de  reporter  une  nouvelle  plainte  pour 
B  les  mêmes  faits  (207  Gpp.).  » 

C'est  contre  le  dit  arrêt  que  A-  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  : 
il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  en  pronoDcer  la  nullité,  comme 
impliquant  un  déni  de  justice  et  une  fausse  application  du  prédit 
art.  207. 

Appelé  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours ,  le  Tribu- 
nal d'accusation  estime  n'avoir  pas  à  y  répondre,  u  Tarrêt  du  10 
»  avril  ayant  été  prononcé  dans  une  cause  pénale ,  concernant 
»  deux  ressortissants  vaudois  domiciliés  dans  le  canton  de  Yaud, 
n  et  cela  en  conformité  de  la  procédure  pénale  de  ce  canton.  » 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours ,  H.  conclut  en  pre- 
mière ligne  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  se  déclare  incompétent, 
attendu  qu'il  s'agit  dans  le  cas  particulier  de  questions  de  droit 
pénal  qui  sont  dans  la  compétence  absolue  des  cantons.  Subsi- 
diairement,  il  conclut  au  rejet  du  recours,  en  invoquant  l'article 
207  précité  du  Cpp. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  compétent  et  a  admis  le 
recours. 

Motifs: 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  l'intimé  : 

1.  Bien  que  l'administration  de  la  justice  pénale  soit  demeu- 
rée, à  teneur  de  la  constitution  et  des  lois  fédérales ,  dans  les 
attributions  des  autorités  cantonales ,  le  Tribunal  fédéral  n'en 
est  pas  moins  compétent  pour  soumettre  à  son  contrôle  les  déci- 
sions cantonales  rentrant  dans  le  domaine  pénal  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  elles  sont  arguées  de  violation  d'un  des  droits 
constitutionnels  garantis  aux  citoyens  aux  termes  de  l'art.  59 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Il  y  a  donc  lieu 
d'écarter  l'exception  d'incompétence  et  d'entrer  en  matière  sur 
les  griefs  du  recours. 

Au  fond  : 

2.  Le  recourant  estime  que  dès  le  moment  oii  les  art.  68  de 
la  Constitution  vaudoise  et  58  de  la  Constitution  fédérale  sta- 
tuent que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel ,  on  doit 
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admettre  qu'à  plus  forte  raison  personne  ne  peut  être  soustrait 
à  ce  juge;  il  ajoute  que,  dans  le  cas  particulier,  le  Tribunal 
d'accusation  a  appliqué  à  tort  l'art.  207  du  Cpp.  vaudois,  puis- 
que la  plainte  portée  par  A.  contre  H.  n'a  en  réalité  jamais 
été  retirée.  Ces  griefs  reviennent  à  dire  qu'en  admettant, 
contrairement  aux  faits,  l'existence  de  ce  retrait  et  la  forclusion 
qui  en  est  la  conséquence ,  l'arrêt  dont  est  recours  implique  un 
déni  de  justice ,  et  par  là  une  violation  du  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi  (Const.  féd.,  art.  4). 

3.  L'art.  207  précité  dispose  que  «  dans  le  cas  où  la  poursuite 
n  ne  peut  être  commencée  qu'ensuite  d'une  plainte ,  la  plainte 
»  peut  être  retirée  jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête ,  à  laquelle  il 
»  n'est  pas  donné  suite,  »  et  que  a  le  plaignant  qui  a  retiré  sa 
»  plainte  est  chargé  des  frais  et  ne  peut  plus  en  porter  une  nou- 
)»  velle  pour  le  même  fait.  » 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  n'ont  trait  qu'à  l'éventualité 
d'un  retrait  de  plainte  définitif  et  sans  réserve ,  et  non  au  cas 
dans  lequel  le  plaignant,  par  suite  d'un  vice  de  forme  opposé 
par  la  partie  adverse,  fait  parvenir  immédiatement,  avec  la  ré- 
serve expresse  de  son  droit,  au  magistrat  compétent,  la  même 
plainte  que  la  dite  partie  adverse  estimait  entachée  d'irrégularité 
pour  défaut  d'adresse. 

En  admettant  que,  dans  l'espèce,  il  paraît  résulter  des  cir- 
constances que  A.  s'est  interdit  le  droit  de  porter  plainte,  inten- 
tion contredite  par  les  pièces  du  dossier,  et  en  lui  faisant  appli- 
cation de  la  déchéance  prévue  à  l'art.  207  susvisé ,  l'arrêt  dont 
est  recours  a  privé  arbitrairement  le  recourant  du  droit  de  por- 
ter à  la  cognition  du  juge  compétent,  par  voie  de  plainte  pénale, 
des  faits  qu'il  estimait  injurieux  et  attentatoires  à  son  honneur: 
le  dit  arrêt  implique  dès  lors  un  déni  de  justice. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  da  13/19  septembre  1889. 


Demande  en  aéparatlon  de  patrimoine.  Délai  du  dépôt. 

Art.  878  et  874  Cpo. 


H  est  suffisamment  obtempéré  à  Vart.  374  Ope.  par  le  dépôt  de  la  demande 
en  séparation  depatrmome  dans  le  délai  fixé  par  cet  artide,  B  importe 
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peu  que  VexploU  aux  créanciers  prévu  à  Vart.  373  ait  été  scellé  et  notifié 
après  ce  délai,  aucun  délai  n'étant  imposé  à  Vofpce  à  cet  égard. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Metlan,  Paul,  pour  Léon  Reymond  et  Jules  Capt,  recourants. 
Bbrdez,  pour  masse  A.-H.  Golay,  intimée. 

Beymond  et  Capt  ont  conclu  à  ce  qu^il  plaise  au  Tribunal 
prononcer  :  I.  Que  les  biens  formant  la  succession  de  L.-Â.  Go- 
ïay  sont,  dès  la  date  du  dépôt  de  la  demande  au  greffe,  et  de- 
meurent séparés  du  patrimoine,  soit  des  biens  propres  de  Théri- 
tier  A.-H.  Golay,  soit  des  biens  composant  sa  masse  en  discussion 
ce  jusqu'à  complet  paiement  des  créances  des  demandeurs  contre 
feu  L.-A.  Golay.  U.  Qu'en  conséquence,  les  demandeurs  ont  le 
droit  d'être  payés  de  leurs  créances  contre  feu  L.-A.  Golay  sur 
les  biens  formant  sa  succession  préférablement  à  tous  créanciers 
personnels  de  A.-H.  Golay  et  à  tous  créanciers  de  feu  L.-A.  Go- 
lay, qui  n'auraient  pas  obtenu  la  séparation  de  patrimoine. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  les  demandeurs  ont  allégué  les 
faits  suivants  : 

L.-A.  Golay ,  en  son  vivant  horloger  sur  le  Crét  de  l'Orient  de 
l'Orbe,  s'est  constitué  caution  solidaire  de  deux  actes  de  revers 
notariés  Piguet,  le  26  septembre  1877,  de  2000  fr«  chacun,  faisant 
en  faveur  de  J.  Dido  contre  A.-H.  Golay,  fils  du  prénommé. 

Les  demandeurs  sont  devenus  créanciers  par  cession  chacun 
d'un  de  ces  titres.  Ces  actes  de  revers,  échus  le  26  septembre 
1882,  n'ont  pas  été  payés  en  capital  ;  il  est  dû  sur  chacun  d'eux 
l'intérêt  dès  le  26  septembre  1881. 

Le  5  décembre  1882  les  demandeurs  ont  fait  subhaster  les 
immeubles  de  feu  L.-A.  Golay. 

Ce  dernier  est  décédé  le  9  février  1883.  Les  enfants  ont  répu- 
dié ]a  succession  à  l'exception  de  A.-H.  Golay. 

Celui-ci  est  actuellement  en  faillite  ensuite  de  remise  de  bilan 
du  16  avril. 

A  l'audience  du  Tribunal  du  29  juin,  la  masse  Golay  a  conclu 
exceptionnellement  au  rejet  de  la  demande ,  attendu  que  les  ex- 
ploits d'avis  n'ont  été  insérés  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels 
que  le  15  mai,  c'est-à-dire  tardivement,  le  délai  expirant  le  10 
mai.  Au  fond ,  elle  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  en  modifi- 
cation de  la  conclusion  de  la  demande  sous  n**  2,  que  pour  le  cas 
où  la  dite  demande  serait  admise,  tous  les  créanciers  du  défunt 
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doivent  être  admis  à  en  profiter.  —  Subsidiairement,  que  la  part 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  demandé  la  séparation  doit  être 
versée  à  la  masse. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  La  Vallée  a,  par  jugement  du 
29  juin,  écarté  l'exception  de  tardiveté,  par  le  motif  que  le  dé- 
pôt de  la  demande  a  été  notifié  le  10  mai  au  liquidateur  de  la 
masse  de  A.-H.  Golay ,  soit  avant  l'expiration  du  90*  jour  dès 
l'ouverture  de  la  succession  de  L.-Â. Golay;  repoussé  la  conclu- 
sion n"*  2  des  demandeurs  et  admis  les  conclusions  au  fond  de 
la  masse  défenderesse,  attendu  que  la  qualité  de  créanciers  de 
la  succession  L.-A.  Golay  ne  peut  être  contestée  aux  deman- 
deurs et  que  le  droit  reconnu  à  Reymond  et  Capt  de  demander 
et  d'obtenir  la  séparation  de  ces  deux  patrimoines  ne  paraît  pas 
toutefois  être  de  nature  à  leur  conférer  le  privilège  d'être  payés 
sur  la  succession  de  L.-A.  Golay  préférablement  aux  autres 
créanciers;  dit  qu'il  n'y  avait  ainsi  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
conclusion  subsidiaire  de  la  masse  Golay,  et  prononcé,  quant 
aux  ûrais,  que  les  trois  cinquièmes  seront  supportés  par  la  masse 
A.-H.  Golay  et  les  deux  cinquièmes  par  celle  de  L.-A.  Golay ,  le 
tout  solidairement  entre  ces  deux  liquidations. 

Reymond  et  Capt  ont  recouru  contre  ce  jugement,  en  deman- 
dant l'admission  intégrale  de  leurs  conclusions,  et^  subsidiaii*e- 
ment,  pour  le  cas  où  la  Cour  prononcerait  que  la  séparation 
doit,  en  principe,  profiter  à  tous  créanciers  du  défunt,  les  recou- 
rants ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'ils  conservent  la 
faculté  de  contester  ultérieurement  la  qualité  de  créancier  actuel 
de  feu  L.-A.  Golay  à  quiconque  prétendrait  se  faire  payer  sur 
les  biens  du  dit  Golay  concurremment  avec  eux-mêmes. 

La  masse  A.-H.  Golay  a  aussi  recouru,  mais  éventuellement, 
son  recours  portant  sur  le  moyen  exceptionnel  formulé  par  elle. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  de  la  masse  Golay  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  793  Ce,  la  demande  en 

séparation  de  patrimoine  doit  être  formée  an  plus  tard  dans  les 

trois  mois  de  l'ouverture  de   la  succession,   et  que,  d'après 

'  l'art.  374  Cpc.,  le  dépôt  de  la  demande  doit  avoir  lieu  au  plus 

•  tard  dans  les  90  jours  dès  l'ouverture  de  la  succession. 

Considérant  que  le  décès  de  L.-A.  Golay  est  survenu  le  9 
février  1883,  et  que  la  demande  en  séparation  de  patrimoine  a 
été  déposée  le  9  mai  1883  au  greffe  du  Tribunal  de  La  Vallée, 
soit  dans  les  délais  prévus  aux  articles  ci-dessus.  . 
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Considérant  que  Ton  ne  saurait  soutenir,  avec  la  masse  inti- 
mée, que  la  demande  de  Beymond  et  Capt  est  tardive,  par  le 
fait  que  les  exploits  d'avis  adressés  aux  créanciers  n'ont  été 
scellés  que  le  11  mai  et  insérés  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels 
que  le  15  mai. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  soit  de  l'art.  798 
Ce,  soit  de  celles  de  l'art.  372  Cpc,  qu'il  suffit  que  la  demande 
soit  déposée  au  greffe  du  Tribunal  dans  le  délai  de  trois  mois  et 
qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'insertion  et  l'afîichage  de 
l'avis  de  dépôt  interviennent  dans  ce  délai. 

Considérant  qu'aucun  délai  n'est  imposé  à  l'office  soit  pour 
insérer  l'avis  dans  la  Feuille  officielle ,  soit  pour  l'afficher  au 
pilier  public. 

Qu'il  y  a,  en  outre,  lieu  de  distinguer  entre  les  cas  oii  le  de- 
mandeur doit  lui-même  faire  assigner  ou  notifier  (art.  134  à  366 
Cpc.)  et  ceux  oii  ces  opérations  incombent  à  l'office  (art.  373), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  de  la  masse  Golay. 

Sur  le  fond:  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  793  Ce,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  demander  dans  tous  les  cas 
et  contre  tout  créancier  personnel  de  l'héritier  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Beymond  et  Capt,  créanciers 
de  feu  L.-A.  Golay,  ont  bien  vocation  pour  demander  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  dit  Golay  d'avec  celui  de  son  héritier 
A.-H.  Golay,  leur  qualité  de  créanciers  n'ayant  pas  été  con- 
testée. 

Que  leur  demande  a  été  faite  et  déposée  dans  les  formes  et  le 
délai  voulus  par  la  loi,  et  que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu 
d'accorder  la  séparation  de  patrimoine. 

Considérant,  quant  aux  effets  de  cette  séparation,  qu'ils  con- 
sistent en  première  ligne  à  conférer  aux  créanciers  instants  à  la 
séparation  le  droit  de  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  les 
biens  de  la  succession  du  défunt,  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier. 

Considérant,  quant  aux  autres  créanciers  du  défunt,  qui 
n'ont  pas  demandé  la  séparation  de  patrimoine  et  contre  les- 
qiiels  Reymond  et  Capt  réclament  aussi  un  droit  de  privilège, 
que  ces  créanciers  ne  sont  pas  au  procès  et  que  le  Tribunal  can- 
tonal n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  statuer  sur  leur  po- 
sition juridique. 
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Que ,  dans  ces  conditions ,  les  conclusions  de  la  masse  A.-H. 
Golay  ne  sauraient  être  admises,  puisque  leur  admission  aurait 
pour  conséquence  de  statuer  dors  et  déjà  sur  des  droits  qui 
doivent  demeurer  réservés. 

Qu'en  effet,  il  se  peut  que  certains  créanciers  du  défunt 
aient  accepté  Théritier  pour  débiteur  et  tombent  ainsi  sous  le 
coup  de  Tart.  794  Ce. 

Que  la  séparation  de  patrimoines  étant  admise ,  il  convient, 
dès  lors,  de  réserver  à  ceux  qui  Tout  obtenue  le  droit  de  contes- 
ter ultérieurement  la  qualité  de  créancier  actuel  de  feu  L.-A. 
Golay  à  toute  personne  qui  prétendrait  se  faire  payer  sur  les 
biens  du  dit  Golay  concurremment  avec  eux-mêmes. 

Considérant,  d'autre  part,  que  pour  quo  la  séparation  de 
biens  prononcée  puisse  sortir  tous  ses  effets,  il  y  aura  lieu  de 
désigner  à  la  succession  de  feu  L.*A.  Golay  un  curateur  chargé 
de  la  représenter  vis-à-vis  des  tiers ,  d'examiner  la  situation  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  en  procurer  la  liquida- 
tion, au  besoin  par  une  remise  de  bilan, 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  partiellement  le  recours, 
réforme  le  jugement  en  ce  sens  :  1"  Que  les  biens  formant  la 
succession  de  L.-A.  Golay  sont,  dès  le  9  mai,  jour  du  dépôt  de 
la  demande,  et  demeurent  séparés  des  biens  propres  de  l'héri- 
tier A.-H.  Golay ,  soit  des  biens  composant  sa  masse  en  discus- 
sion ;  2"  qu'en  conséquence ,  les  demandeurs  ont  le  droit  d'êti-e 
payés  de  leurs  créances  contre  feu  L.-A.  Golay  sur  les  biens 
formant  sa  succession ,  préférablement  à  tout  créancier  person- 
nel de  l'héritier  A.-H.  Golay  ;  B**  qu'il  sera  nommé  à  la  succes- 
sion de  L.-A.  Golay  un  curateur  chargé,  entr'autres,  d'examiner 
la  situation  et  de  remettre,  le  cas  échéant,  le  bilan  de  cette  suc- 
cession; 4"  qu'aucun  privilège  n'est  actuellement  conféré  à 
Reymond  et  Capt  sur  les  autres  créanciers  de  L.-A.  Golay ,  les 
droits  réciproques  des  uns  et  des  autres  demeurant  pleinement 
réservés;  prononce  que  tous  les  dépens,  tant  du  jugement  ré- 
formé que  de  Tribunal  cantonal ,  sont  à  la  charge  de  la  masse 
de  A.-H.  Golay. 

Le  notaire  L.  BRÉLA2  a  ouvert  son  étude  à  Morges, 
Grande-Rue,  83. 

Le  Bureau  d'état  civil  est  au  même  local. 


Gh.  BoYBN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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De  la  preuve  des  contrats  dans  Tétat  actuel  du  droit  en 

Suisse. 

(SuHe  ;  voir  notre  dernier  numéro.) 

En  commençant  son  rapport,  M.  le  professeur  Zeerleder  exa- 
mine quelle  est  la  portée  de  Part.  9  G.  0.,  statuant  que  les  con- 
trats ne  sont  soumis  à  uue  forme  particulière ,  au  point  de  vue 
^e  leur  validité,  qu'en  vertu  d'une  prescription  spéciale  de  la 
loi,  le  second  alinéa  ajoutant  qu'à  défaut  de  disposition  sur  la 
portée  et  les  effets  de  la  forme  prescrite,  le  contrat  n'est  valable 
qu'autant  que  cette  forme  a  été  observée. 

Le  rapporteur  fait  observer  que  ce  second  alinéa  a  pour  con- 
séquence de  modifier  les  législations  cantonales,  en  ce  sens  qu'il 
exige  pour  la  validité  de  certaines  conventions  les  formes  pres- 
crites par  le  C.  0.,  alors  même  que  la  législation  cantonale 
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n'imposait  pas  de  forme  spéciale  pour  ces  contrats.  Ainsi,  pour 
la  rente  viagère,  le  cautionnement  ou  le  louage,  lorsque  Ton  veut 
pour  ce  dernier  contrat  déroger  aux  dispositions  du  Code,  les 
parties  devront  dorénavant  toujours  constater  la  convention 
par  écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  sur  laquelle  elle  porte,  cela 
contrairement  au  droit  de  certains  cantons  qui  suivaient  jusqu'à, 
maintenant  les  règles  posées  par  le  Code  civil  français  pour  la 
preuve  de  ces  contrats. 

Cette  question  ne  saurait,  du  reste,  faire  naître  des  difficultés, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'application  du  premier  ali- 
néa de  cet  art.  9.  Il  a  été,  en  effet,  exprimé  des  doutes  sur  sa 
portée  et  des  craintes  se  sont  manifestées  que  cette  disposition 
ne  garantisse  pas  d'une  manière  suffisante  l'unité  et  l'égalité  de 
droit  que  le  C.  0.  a  en  vue. 

M.  Zeerleder  traite  à  cet  égard  les  questions  suivantes  : 

1°  Quelles  sont  les  conséquences  du  C.  0.  sur  les  dispositions 
des  cantons  en  matière  de  preuve  ? 

2°  Quelles  sont  les  dispositions  cantonales  au  sujet  de  la 
Ijreuve  des  contrats  et  de  quelle  manière  les  cantons  ont-ils  mis 
leur  législation  d'accord  avec  le  C.  0.? 

3"  Comment  ces  dispositions  s'appliqueront-elles  en  pratique 
lorsqu'il  s'agit  de  procès  au  sujet  d'une  convention  conclue  dans 
le  canton  où  la  cause  est  jugée  ou  dans  un  autre  canton? 

4*  Quelles  sont  les  améliorations  à  apporter  à  Tordre  de  cho- 
ses actuel  ? 

Sur  la  première  question.  M.  Zeerleder  n'éprouve  aucun  doute. 
Il  résulte  pour  lui  d'une  manière  claire  et  nette,  soit  des  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  les  commissions  des  Chambres  et  des 
décisions  intervenues,  soit  du  texte  même  de  cet  art.  9,  opposé  à 
celui  du  projet  de  1879,  que  l'Assemblée  fédérale  a  bien  voulu 
réserver  aux  lois  cantonales  tout  ce  qui  concerne  la  preuve  des 
contrats.  Les  cantons  sont  donc  libres  de  s'en  rapporter  pure- 
ment et  simplement  aux  règles  tracées  par  le  C.  0.,  ou  bien 
d'exiger  tel  mode  de  preuves  qui  leur  convient.  Les  commenta- 
teurs du  Code  sont  bien  d'accord  sur  ce  point,  de  même  que  les 
lois  cantonales  qui  ont  coordonné  leur  législation  avec  le  C.  0. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  rapport  que  nous  analysons  dans 
les  développements  qu'il  a  donnés  sur  la  seconde  question ,  car 
cela  nous  entraînerait  trop  loin.  M.  le  rapporteur  a  fait  un  tra- 
vail excessivement  intéressant  et  utile ,  en  indiquant  les  règles 
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de  procédure  qui  régissent  actuellement  tous  les  cantons.  L'on 
est  frappé  de  constater  les  nombreuses  divergences  que  les 
législations  cantonales  offrent  à  ce  point  de  vue.  Sans  doute, 
d'une  manière  générale,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
systèmes  principaux,  celui  du  droit  allemand  qui  régit  la  Suisse 
allemande  et  celui  de  la  Suisse  française  qui  a  pris  pour  base  le 
droit  français.  Mais,  en  pénétrant  dans  les  détails ,  on  voit  que 
chaque  canton  présente  des  particularités  qui  ne  sont  pas  sans 
importance.  Ce  n'aurait  donc  pas  été  certes  une  tâche  facile  que 
d'élaborer  un  Code  de  procédure  civile  uniforme  pour  toute  la 
Suisse ,  si  le  projet  de  Constitution  fédérale  de  1872  eût  été 
adopté. 

Il  est  un  point  spécial  sur  lequel  nous  tenons  cependant  à  dire 
deux  mots.  Parlant  du  système  vaudois,  le  rapport  s'élève  vive- 
ment contre  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'art.  975  de 
notre  Code  civil,  interdisant  la  preuve  de  la  simulation  d'un  acte 
en  faveur  des  parties  contractantes  ou  de  leurs  héritiers.  M. 
Zeerleder  estime  que  ce  principe  conduit  à  des  résultats  iniques 
et  ne  peut  subsister  en  présence  de  l'art.  16  C.  0.  Nous  revien- 
drons sur  ce  sujet. 

M.  Zeerleder  pose  dans  la  troisième  partie  de  son  travail  les 
principes  dirigeants  du  C.  0.  sur  la  forme  des  contrats  et  les 
résume  comme  suit  : 

P  L'absence  de  forme  pour  la  validité  des  contrats  est  la 
règle;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  des  formalités  sont 
exigées. 

2"  Ces  formes  sont  solennelles,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  que  la  convention  soit  conclue,  mais 
elles  ne  concernent  pas  la  preuve  du  contrat.  Ces  deux  buts  sont 
cependant  réunis  en  ce  qui  concerne  les  titres  de  valeurs  (papiers 
à  ordre,  lettres  de  change,  etc.). 

3°  La  forme  est  ou  bien  l'acte  authentique  (rarement)  ou  le 
simple  écrit,  sans  ou  avec  suscription  du  contenu ,  par  exemple 
pour  la  lettre  de  change ,  ou  enfin  l'inscription  dans  le  registre 
du  commerce. 

4°  La  forme  est  exigée  soit  pour  la  validité  du  contrat  entre 
les  parties,  soit  exceptionnellement  pour  sa  validité  vis-à-vis 
des  tiers  (par  exemple  pour  la  cession  des  créances,  art.  184). 

5*  Les  changements  apportés  aux  contrats,  soumis  à  la  forme 
écrite,  doivent  être  constatés  aussi  par  écrit,  à  moins  qu'il  ne 
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s'agisse  de  stipulations  complémentaires  accessoires  ou  de  re- 
nonciation à  nne  convention  (art.  11  et  comp.  140). 

6*  La  simple  forme  écrite  peut  consister  dans  la  signature  du 
contractant  II  n'est  pas  besoin  que  les  signatures  des  parties 
contractantes  se  trouvent  sur  le  même  écrit ,  des  lettres  et  des 
dépêches  originales  peuvent  sufldre  (art.  12).  La  signature  peut 
être  remplacée  par  une  marque  à  la  main  dûment  légalisée 
(art  13). 

L'application  de  ces  principes  ne  soulèvera  pas  de  di£6caltés 
dans  les  cantons  qui  suivent  d'une  manière  générale  le  droit 
allemand.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cantons  de 
langue  fi-ançaise  oii  le  droit  formel  l'emporte,  puisque,  pour  être 
admis  à  prouver  un  contrat,  valable  en  lui-même,  il  faut  néces- 
sairement avoir  rempli  certaines  formes.  M.  Zeerleder  s'élève 
vivement  contre  la  prétention  du  législateur  de  vouloir  r^r 
tous  les  actes  du  citoyen  et  d'attribuer  une  telle  importance  à 
ces  formes.  Mais  il  n'en  reconnaît  pas  moins  que  ce  système  doit 
être  respecté.  L'Assemblée  fédérale  a  su ,  lors  de  l'élaboration 
du  G.  0.,  quelles  seraient  les  conséquences  de  ses  décisions  et 
elle  l'a  voulu  ainsi. 

Passant  en  revue  les  divers  moyens  de  preuve,  le  rapport  fait 
p  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques ,  ils  res- 
sortent  complètement  du  droit  cantonal.  Le  Tribunal  fédéral 
devra  donc  résoudre,  d'après  le  droit  cantonal,  par  exemple,  la 
question  de  savoir  si  la  marque  à  la  main  prévue  par  l'art.  13  a 
été  valablement  légalisée.  Il  en  serait  de  même  en  cas  d'acte 
instrumenté  par  un  notaire  pour  une  obligation  supérieure  à 
3000  fr. 

Pour  les  actes  sous  seings  privés,  les  formes  requises  par  les 
codes  cantonaux  continuent  à  subsister.  Le  G.  0.  indique  les 
conditions  exigées  au  minimum  pour  que  le  contrat  solennel 
soit  valable,  mais  les  cantons  peuvent  interdire  au  Juge  de  s'en 
tenir  à  ce  minimum  pour  la  preuve.  Ainsi,  dans  les  cantons  où 
l'on  exige  un  acte  notarié  pour  les  conventions  consenties  par 
une  pereonne  ne  sachant  pas  écrire,  cette  condition  continue  à 
subsister,  malgré  Part.  13  G.  0.,  car  si  l'on  admettait  la  solution 
contraire,  ce  serait,  suivant  les  circonstances,  créer  une  inégalité 
de  droit  dans  le  canton  lui-même. 

Quant  aux  preuves  qui  peuvent  être  entreprises  en  dehors  de 
l'acte  écrit,  M.  Zeerleder  pense  que  l'art.  11  G.  0.  l'emporte  sur 
les  législations  cantonales,  et  qu'ainsi  l'on  ne  pourra  plus  exiger 
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la  preuve  par  serment,  outre  le  contenu  des  actes,  ainsi  que  les 
codes  des  cantons  de  Genève,  Neuchâtel,  Valais  et  Fribourg  le 
permettent.  L'on  ne  serait  pas  davantage  admis  à  prouver,  en 
cas  de  cautionnement,  une  convention  par  laquelle  le  créancier 
aurait  modifié  verbalement  les  conditions  du  contrat.  Par  contre, 
lorsqu'il  s'agit  des  conventions  pour  lesquelles  le  C.  0.  ne  pré- 
voit pas  de  formes  solennelles,  les  règles  cantonales  restent  com- 
plètement applicables. 

L'art.  16,  qui  veut  que  le  Juge  recherche  la  commune  intention 
des  parties,  sans  s'arrêter  aux  dénominations  ou  aux  expressions 
inexactes  dont  elles  se  sont  servies,  soit  par  erreur,  soit  pour 
déguiser  la  nature  véritable  de  la  convention  (simulation),  prime 
aussi  les  lois  cantonales.  Le  droit  français  a  une  disposition  sem- 
blable, mais  il  ne  permet  la  preuve  delà  simulation  que  par  acte 
écrit,  par  serment  ou  par  témoins,  et,  dans  ce  dernier  cas,  seule- 
ment lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Le 
choix  des  moyens  de  preuve  n'est  libre  que  lorsqu'on  allègue  que 
la  simulation  est  frauduleuse,  par  exemple  lorsqu'on  dissimule 
une  convention  interdite  sous  la  forme  d'un  contrat  licite.  Ces 
dispositions  restent  en  vigueur,  mais  non  celle  du  second  alinéa 
de  l'art.  975  du  Code  civil  vaudois ,  dont  nouB  avons  déjà  parlé. 

En  ce  qui  a  trait  aux  limitations  à  la  preuve  par  témoins,  tou-' 
tes  les  dispositions  cantonales  restent  en  vigueur,  de  même  que 
les  exceptions  admises  par  ces  lois.  En  particuliei*,  dans  les  can- 
tons oii  il  existe  des  Tribunaux  de  commerce ,  ceux-ci  conser- 
vent le  droit  de  décider  si  la  preuve  par  témoins  est  permise  ou 
pas  (comp.  art.  109  Code  fr.).  Pour  la  définition  du  commer- 
çant et  du  non-commerçant,  la  législation  cantonîile  doit  être 
appliquée  pour  autant  qu'elle  détermine ,  d'après  cette  défini- 
tion, la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce. 

La  preuve  par  serment  ressort  naturellement  de  la  compé- 
tence cantonale.  Par  contre ,  on  peut  se  demander  ce  qui  en  est 
de  la  faculté  laissée  au  Juge  d'apprécier  librement,  suivant  les 
circonstances  (art.  51,  137  et  202  C.  0.),  et  si  ces  dispositions 
n'entreront  pas  en  conflit  avec  les  législations  cantonales  dans 
les  cas  où  elles  limitent  la  preuve  par  témoin  et  celle  par  indi- 
ces. Mais  il  est  à  observer  que  le  C.  0.  prévoit  dans  les  articles 
cités  des  cas  oii  les  législations  cantonales  permettent  ces  gen- 
res de  preuve,  puisqu'il  n'est  pas  possible  au  demandeur  de  se 
procurer,  dans  les  éventualités  prévues,  des  preuves  écrites. 

Les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  l'admission  et  la  force 
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probante  des  divers  moyens  de  preuves  sont  jugées  par  les  Tri- 
bunaux cantonaux.  Les  jugements  de  cette  nature  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  au  Tribunal  fédéral  et  la  solution  ad- 
mise par  les  Tribunaux  cantonaux  s'impose  à  celui-ci.  Pour  les 
nouveaux  faits,  le  Tribunal  fédéral  n'admettra  la  preuve  qu'au- 
tant qu'elle  est  permise  par  la  législation  du  canton  oii  la  cause 
a  été  instruite. 

Quelle  législation  cantonale  est  applicable  lorsque  le  Tribu- 
nal est  appelé  à  juger  des  différends  concernant  des  conventions 
passées  dans  un  autre  canton?  Il  paraît  évident  que  du  moment 
qu'on  considère  la  doctrine  de  la  preuve  comme  relevant  de  la 
procédure ,  la  réponse  ne  peut  être  douteuse.  C'est  une  affaire 
de  droit  public  et  le  Juge  est  lié  par  les  règles  qui  régissent  son 
canton. 

Cette  solution  ne  soulève  pas  de  difficultés  en  ce  qui  a  trait  à 
la  preuve  par  témoin.  Mais  pour  la  preuve  par  écrit,  la  ques- 
tion ne  se  présente  pas  aussi  simplement.  Pour  les  titres  au- 
thentiques ,  il  est  vrai,  la  règle  locus  régit  actum  n'est  pas  con- 
testée; pai'  contre  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  actes  sous  seings  privés.  Un  auteur  français  *  admet  qu'en 
ce  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  droit  d'origine  de  la  partie  de- 
manderesse. Mais  la  plus  grande  partie  des  auteurs  sont  d'un 
autre  avis,  de  même  que  la  Cour  de  cassation  française  qui, 
dans  un  arrêt  de  1856,  a  appliqué  le  droit  anglais  à  un  titre 
souscrit  en  Angleterre  par  un  Français.  D'autres  auteurs  dis- 
tinguent le  cas  où  le  contrat  ne  peut  être  prouvé  dans  le  pays 
où  il  a  été  lié  que  par  un  écrit  revêtu  de  certaines  formes  so- 
lennelles et  celui  où  d'autres  preuves  peuvent  être  entreprises 
cumulativement  avec  le  titre ,  soit  pour  l'expliquer ,  soit  pour 
tout  autre  motif.  Dans  le  premier  cas,  la  règle  locus  régit  actum 
est  seule  applicable  ;  dans  le  second ,  c'est  la  loi  du  for  du  pro- 
cès. M.  Z.  estime  qu'il  ne  faut  pas  interpréter  la  règle  l.  r,  a. 
d'une  manière  étroite,  et  qu'en  cas  de  conflit,  c'est  la  procédure 
du  lieu  du  procès  qui  l'emporte.  C'est  du  reste  le  point  de  vue 
où  le  législateur  fédéral  s'est  placé  en  rédigeant  l'art.  823  C.  0. 
relatif  à  la  lettre  de  change  souscrite  à  l'étranger. 

L'état  de  choses  que  nous  venons  d'indiquer,  dit  M.  Zeerleder 

*  Duguit.  Des  conflits  des  législations  relatifs  à  la  forme  des  actes  civUs. 
Paris,  1882. 
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dans  la  4**  partie  de  son  travail,  est  loin  d'être  réjouissant,  ce- 
pendant il  ne  faut  pas  trop  assombrir  le  tableau ,  car  il  consti- 
tue, malgré  tout,  une  amélioration  sur  ce  qui  existait  avant  la 
mise  en  vigueur  du  C.  0.  Dans  le  canton  de  Berne  les  droits 
allemand  et  français  ont  co-existé  depuis  de  longues  années  et 
ont  été  appliqués  par  la  Cour  supérieure  aux  procès  concernant 
Tancien  canton  et  le  Jura  sans  qu'il  ait  été  signalé  de  conflits 
et  de  sérieuses  difficultés. 

En  terminant,  le  rapporteur  se  demande  quels  sont  les  remè- 
des à  apporter  à  la  situation.  M.  Z.  déclare  qu'il  n'est  pas  de 
ceux  qui  croyent  naïvement  que  le  C.  0.  va  modifier  profondé- 
ment le  monde  des  affaires  en  Suisse.  Ce  Code  laissera,  en 
somme,  le  peuple  assez  indifférent  et  servira  plutôt  de  champ 
d'action  pour  l'esprit  fin  et  délié  des  avocats.  Une  révision  de 
la  Constitution  fédérale  dans  le  sens  de  l'unification  complète  du 
droit  n'aura  donc,  très  probablement,  pas  lieu  dans  le  cours  de 
ces  dix  années.  Du  reste,  ce  dont  nous  avons  le  plus  besoin  en 
Suisse,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  lois  remarquablement  ré- 
digées dans  une  langue  élégante,  mais  plutôt  des  juges  capables 
et  indépendants  et  de  bonnes  lois  de  procédure.  La  Société  des 
juristes  suisses  doit  surtout  désirer  et  travailler  à  ce  que  notre 
nouveau  Code  soit  compris  et  bien  appliqué.  C'est  aux  cantons 
à  faire  en  sorte  que  la  bigarrure  des  procédures  cantonales  en 
matière  de  preuve  disparaisse  peu  à  peu.  A  cet  égard ,  il  faut 
tenir  compte  de  l'influence  du  passé,  car  chacun  tiçnt,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  grande ,  à  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  son 
canton  pendant  de  longues  années.  Mais  il  est  vivement  à  dési- 
rer que  ces  questions  soient  ^étudiées  de  près  et  il  n'est  pas  im- 
possible que,  par  cette  étude ,  la  Suisse  romande  arrive  à  l'idée 
que  son  système  de  preuve  est  loin  de  présenter  tous  ks  avan- 
tages qu'elle  lui  attribue  actuellement.  En  particulier  en  ce  qui 
a  trait  à  la  preuve  par  écrit  opposée  à  la  preuve  par  témoins ,  il 
y  a  des  raisons  sérieuses ,  que  M.  le  rapporteur  discute  d'une 
manière  intéressante,  à  alléguer  contre  le  système  généralement 
suivi  dans  la  Suisse  romande.  En  définitive,  la  procédure  doit 
avoir  toujours  pour  but  d'aider  à  découvrir  la  vérité.  Le  droit 
matériel  est  le  principal  et  les  moyens  propres  à  le  faire  triom- 
pher ne  doivent  jamais  être  sacrifiés  par  des  motifs  de  pure  ] 
forme. 

Notre  pays  se  trouve,  au  point  de  vue  juridique,  pense  M. 
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Zeerleder,  dans  une  position  plus  difficile  que  plusieurs  de  ceux 
qui  nous  entourent,  parce  qu'il  nous  manque  une  magistrature 
permanente  suffisamment  développée  au  point  de  vue  juridique 
pour  les  Tribunaux  de  première  instance  et  que  trop  souvent  le 
choix  des  juges  est  guidé  par  des  considérations  politiques.  L'on 
pourrait  obvier  à  ce  grave  inconvénient  en  formant  les  tribu- 
naux conformément  aux  principes  suivants  :  a)  en  exigeant  des 
juges  civils  un  certificat  de  capacité  ensuite  d'examen  portant 
sur  la  science  et  la  pratique  ;  b)  en  réduisant  le  nombre  des 
circonscriptions  judiciaires  qui  sont  trop  restreintes  et  en  re- 
mettant le  jugement  des  causes  de  peu  de  valeur  (200  à  400  fr.) 
à  un  seul  juge;  c)  en  faisant  juger  les  causes  plus  importantes 
par  un  tribunal  composé  de  3  à  7  membres.  Dans  les  plus  petits 
cantons,  ces  tribunaux  formeraient  en  même  temps  le  Tribunal 
cantonal  ;  dans  les  plus  grands ,  on  formerait  des  circonscrip- 
tions de  50  à  100,000  habitants  et  le  Tribunal  fonctionnerait 
comme  Cour  supérieure;  d)  en  faisant  nommer  les  juges  par 
des  autorités  mixtes  et  en  tenant  compte  des  années  de  service. 

Le  rapport  se  termine  par  les  thèses  suivantes  : 

L  Les  prescriptions  cantonales  concernant  les  preuves  res- 
tent complètement  applicables  et  lient  le  Tribunal  fédéral  en 
cas  de  recours.  Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  prescriptions  les 
dispositions  sur  l'obligation  de  faire  la  preuve,  touchant  au  fond 
même  du  droii  (des  materiellen  Civilrechfs). 

IL  En  cas  de  conflit  entre  les  procédures  cantonales,  c'est  la 
loi  du  lieu  du  procès  qui  est  applicable  aux  règles  concernant 
les  preuves  entreprises. 

IIL  II  est  à  désirer  que  l'on  arrive  à  supprimer  les  disposi- 
tions cantonales  par  lesquelles  on  restreint  le  choix  des  moyens 
de  preuve,  de  même  que  les  preuves  légales  ;  toutefois  à  la  con- 
dition que  les  preuves  se  déroulent  toujours  devant  le  Tribunal 
qui  ddt  statuer  sur  la  cause. 

IV.  On  devrait  exiger  un  certificat  de  capacité  pour  les  fonc- 
tions de  Juge  au  civil ,  et  l'organisation  des  tribunaux  devrait 
avoir  lieu  conformément  aux  postulats  indiqués  ci-dessus. 

Dans  un  prochain  article,  nous  parlerons  du  rapport  de  M.  le 
professeur  Carrard. 
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Société  des  juristes  bernois. 

La  Société  des  juristes  bernois  a  décidé,  samedi,  de  présenter 
deux  requêtes  :  Tune  à  la  Constituante,  tendant  à  l'introduction 
dans  la  Constitution  de  dispositions  en  faveur  de  la  procédure 
orale  et  immédiate  et  la  création  de  tribunaux  de  district  ;  l'autre 
adressée  au  Département  de  justice,  relative  à  la  reprise  et  à  la 
continuation  du  travail  de  la  commission  pour  la  réforme  judi- 
ciaire. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Bésumé  et  tradaction  partielle  d'un  arrêt  da  29  septembre  1883.) 

Zioi  fédérale  du  10  décembre  1870  oonoemant  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  art.  6.  —  Marque 
imitée. 

Ph.  Suchard  contre  A.  Maestrani. 


S'il  est  permis  de  reproduire  dans  une  nouvelle  marque  certains  motifs 
d'une  marque  déjà  dhwsée  pour  un  produit  similaire,  une  telle  reproduc- 
tion n'est  toutefois  admissible  que  si  VensemMe  de  la  nouvelle  marque  dif- 
fère suffisamment  de  V  ancienne  pour  ne  pas  donner  facilement  lieu  à  une 
confusion. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  fiERDEz,  à  Lausanne,  pour  Ph.  Suchard,  demandeur  et  recourant. 
D'  C.  Hoffmann,  à  St-Gall,  pour  A.  Maestrani,  défendeur  et  intimé. 

Le  1"  novembre  1880 ,  Ph.  Suchard ,  fabricant  à  Serrières 
(Neuchâtel),  a  fait  enregistrer  au  Bureau  fédéral,  sous  a**  86, 
une  marque  de  fabrique  pour  chocolats  et  cacaos.  Cette  marque 
se  compose  de  deux  médaillons  ovales,  inclinés,  entourés  de  di- 
vers ornements  et  arabesques ,  et  portant  les  inscriptions  sui- 
vantes :  A  gauche,  Ph.  Suchard,  Neuchâtel;  à  droite.  Fabrique 
à  Serrières.  Au  dessus  des  médaillons  et  les  réunissant  se  trouve 
une  bandelette  sur  laquelle  on  lit  les  mots  :  Chocolat  suisse. 

Postérieurement  au  dépôt  de  cette  marque,  A.  Maestrani,  fa- 
bricant à  St-Gall ,  a  fait  usage  pour  ses  chocolats  d'une  marque 
se  composant  aussi  de  deux  médaillons  ovales,  inclinés  et  entou- 
rés de  divers  ornements  et  arabesques.  Le  médaillon  de  gauche 
porte  les  mots:  A. Maestrani,  St-Gall;  celui  de  droite  les  mots  : 
Fabrique  sur  la  Steinach.  Au  dessus  se  trouve  une  figure  de 
femme  représentant  THelvétia,  munie  du  glaive  et  de  l'écusson 
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portant  la  croix  fédérale;  au-dessous  un  monogramme  et  les 
mots  :  Marque  de  fabrique  entourés  d'une  couronne  de  feuilles. 
Outre  cette  marque ,  Maestrani  en  employait  encore  pour  ses 
produits  une  autre  de  plus  petit  format. 

Ensuite  d'action  ouverte  par  Ph.  Suchard ,  le  Tribunal  canto- 
nal de  St-Gall  a  prononcé ,  par  arrêt  du  5  juin  1883,  que  Maes- 
trani n'était  pas  fondé  à  se  servir  de  la  marque  petit  format. 
Quant  à  celle  grand  format,  le  Tribunal  a  rejeté  les  conclusions 
tendant  à  en  interdire  l'usage  au  défendeur. 

Suchard  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral,  cette  autorité  a 
réformé  le  jugement  de  St-Gall ,  en  ce  sens  qu'il  a  aussi  déclaré 
illégal  l'usage  de  la  marque  grand  format  adoptée  par  Maes- 
trani. 

Sans  suivre  l'arrêt  dans  les  détails  de  la  comparaison  qu'il 
établit  entre  la  marque  Suchard  et  la  marque  Maestrani ,  nous 
donnons  ci-après  la  traduction  du  considérant  qui  pose  les  prin- 
cipes applicables  en  pareille  matière. 

a  3,  a.  Il  n'est  sans  doute  pas  inadmissible  que  certaines 

parties  d'une  marque  légalement  protégée  soient  reproduites 
dans  une  marque  nouvelle.  Toutefois  une  telle  reproduction 
n'est  permise  que  si  l'ensemble  de  la  nouvelle  marque  se  distin- 
gue nettement  de  la  marque  déposée  (art.  6  de  la  loi  fédérale  du 
19  décembre  1879).  Or,  pour  que  la  distinction  soit  suffisamment 
nette,  il  ne  suffit  pas  de  différences  qui  peuvent  facilement  être 
remarquées  par  des  commerçants  exercés  ou  encore  lorsqu'on 
rapproche  l'une  de  l'autre  les  deux  marques.  Il  faut  exiger,  au 
contraire,  que  la  nouvelle  marque  diffère  essentiellement,  par 
l'ensemble  de  son  aspect,  de  celui  de  la  marque  déposée,  c'est- 
à-dire  qu'elle  soit  de  nature  à  laisser  dans  la  mémoire  de  la 
niasse  des  acheteurs  des  produits,  chez  le  grand  public,  une 
image  essentiellement  différente  de  la  marque  plus  ancienne,  de 
sorte  à  ne  pas  permettre  aisément  ime  erreur  de  la  part  des 
acheteurs  qui  choisissent  la  marchandise  qui  leur  convient  parce 
qu'ils  ont  confiance  dans  la  marque  qui  y  est  apposée.  C'est  là 
un  principe  dont  on  ne  saurait  s'écarter ,  pour  peu  que  l'on  en- 
tende atteindre  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  protéger  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  comme  étant  des  moyens  de  distin- 
guer sûrement  les  marchandises  ou  produits  de  certains  com- 
merçants ou  industriels  déterminés.  Ainsi  que  cela  a  été  fort 
bien  démontré  (voir  Bâhr,  Urtheile  des  Èeichsgerichtes  mit 
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Besprechungen ,  page  134,  et  les  espèces  citées  à  pages  124  et 
suivantes) ,  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  redouter  à  cet  égard 
une  interprétation  sévère  de  la  loi ,  qu'elle  ne  pourra  en  aucun 
cas  nuire  au  commerçant  loyal,  qui  entend  réellement  faire  con- 
naître par  la  marque  l'origine  de  sa  marchandise,  puisqu'il  ne 
sera  jamais  embarrassé  de  donner  à  sa  marque  un  caractère  in- 
dividuel qui  la  distingue  nettement  de  celles  de  ses  concurrents. 
Pour  distinguer  une  nouvelle  marque  d'une  marque  plus  an- 
cienne ,  il  ne  suffit  donc  pas  de  différences  de  dessin  qui  ne  mo- 
difient pas  essentiellement  l'ensemble  ;  de  même  il  ne  suffit  pas 
non  plus  dans  la  règle  du  simple  changement  de  la  raison  de 
commerce  contenue  dans  la  marque.  Au  contraire,  un  change- 
ment de  cette  nature  ne  pourra  dans  la  règle  être  pris  en  consi- 
dération que  si  le  changement  de  la  raison  de  commerce  en- 
traîne une  modification  essentielle  dans  Taspect  extérieur  de  la 
marque.  En  effet,  le  but  de  la  loi  est  précisément  de  proléger  la 
marque  en  tant  que  suffisante,  par  elle-même,  à  individualiser 
la  marchandise  sans  l'adjonction  de  la  raison  de  commerce.  » 

Pour  traduction,  C.  S. 


Séance  du  5  octobre  1883. 


Plainte  pour  injures  et  diffamation.  —  Capacité  oiviU.  Inoom- 
pétence.  —  Prétendu  déni  de  justice.  —  Art.  29  et  30  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  Art.  206  Cpp.  vaudois. 

Recours  Narbel. 


Ch.  Testuz,  à  Aigle,  âgé  de  19  ans,  a  déposé  le  7  juin  1885, 
auprès  du  Juge  de  paix  de  ce  cercle,  une  plainte  contre  C.  Nar- 
bel, ensuite  de  laquelle  ce  dernier  a  été  renvoyé  devant  le  Tri- 
bunal de  police,  comme  prévenu  d'injures  et  de  diffamation. 

A  l'audience  de  ce  tribunal,  Narbel  a  conclu  à  la  nullité  de  la 
procédure,  et,  subsidiairement,  à  ce  que  le  plaignant  fût  consi- 
déré comme  faisant  défaut  et  condamné  aux  frais ,  attendu  que 
le  dit  plaignant  est  mineur  et  ne  peut  ainsi  faire  aucun  des  actes 
de  la  vie  civile  sans  Tautorisation  de  son  tuteur,  laquelle  n'est 
pas  intervenue. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Tribunal  a  écarté  les  conclusions 
de  Narbel,  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  206  Cpp.  n'exige  pas  que 
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le  mineur  soit  autorisé  pour  porter  une  plainte  pénale  et  sur  ce 
qu'au  surplus  Narbel  aurait  dû  recourir  dans  le  délai  légal  au 
Tribunal  d'accusation  contre  l'ordonnance  de  renvoi. 

Statuant  au  fond,  le  Tribunal  a  condamné  Narbel  à  30  fr. 
d'amende  et  aux  frais,  en  application  des  art.  266  et  69  §  b  du 
Code  pénal. 

Narbel  ayant  recouru  contre  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale,  celle-ci  le  maintint  ',  en  se  fondant  sur  ce  que,  vu  la 
généralité  des  termes  dont  se  sert  l'art.  206  Cpp.,  on  ne  saurait, 
par  voie  d'interprétation ,  faire  dépendre  de  la  capacité  civile  le 
droit  de  porter  plainte,  que  la  loi  pénale  confère  à  toute  per- 
sonne qui  s'estime  lésée.  L'arrêt  ajoute  qu'il  y  a  lieu ,  en  outre, 
de  distinguer  entre  le  simple  fait  de  déposer  une  plainte  et  le 
fait  de  prendre  dans  un  procès  pénal  des  conclusions  civiles  ; 
qu'en  l'espèce,  Ch.  Testuz  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  et 
qu'ainsi  aucune  question  de  capacité  civile  n'est  en  jeu. 

Narbel  recourt  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral,  concluant 
à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

1.  Annuler  les  jugements  incident  et  principal  du  Tribunal 
de  police  du  district  d'Aigle ,  comme  étant  rendus  en  fausse  ap- 
plication tant  de  la  loi  pénale  vaudoise,  art.  206,  que  de  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile. 

2.  Annuler  également,  pour  les  mêmes  causes  et  faits,  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  pénale,  le  21  août. 

Subsidiairement ,  annuler  le  tout  comme  étant  fait  en  fausse 
application  des  dites  lois  et  comme  constituant,  dès  lors,  des  ap- 
préciations erronées  et  des  dénis  de  justice. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  présent  recours  est  expressément  interjeté,  en  première 
ligne,  en  vertu  des  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

A  teneur  du  premier  de  ces  articles,  placé  dans  le  chapitre 
de  l'administration  de  la  justice  civile,  le  Tribunal  fédéral  n'est 
compétent  pour  se  nantir  du  recours  contre  le  jugement  au  fond 
rendu  par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale  que  dans  les 
causes  où  il  s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales  par  les  Tri- 
bunaux cantonaux ,  et  lorsque  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur 
d'au  moins  3000  fr. 

*  Voir  Journée  des  Tribunaux,  n*»  35,  du  1°*"  septembre  1888,  p.  574. 
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Or,  ces  conditions  ne  se  trouvent  point  réalisées  dans  Tes- 
pèce.  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si ,  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  un  mineur  est  autorisé  à  porter  une  plainte  pénale 
sans  l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur  ;  cette  question 
doit  être  incontestablement  résolue  selon  les  principes  du  droit 
cantonal.  C'est  dès  lors  avec  raison  que  les  jugements  dont  est 
recours  n'ont  ni  cité  ni  appliqué  l'art.  1*'  de  la  loi  fédérale ,  du 
22  juin  1881,  invoqué  par  le  recourant;  cet  article,  en  effet,  sta- 
tuant que  pour  jouir  de  la  capacité  civile  il  faut  être  majeur,  n'a 
pour  but  que  de  régler  ce  qui  a  trait  à  la  capacité  d'agir ,  et  de 
créer  pour  la  personne  des  droits  et  obligations  en  matière  civile. 
Le  législateur  fédéral  n'édicte  aucune  règle  sur  la  capacité 
en  matière  pénale ,  laquelle  reste  ainsi  réservée  à  la  législation 
cantonale. 

Il  ne  s'agissait  donc  point,  en  la  cause,  de  l'application  d'une 
loi  fédérale ,  et  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour 
examiner  le  recours  en  tant  que  formulé  en  vertu  des  art.  29  et 
30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  susvisée. 

2.  Le  recours  est  dénué  de  tout  fondement  en  ce  qui  concerne 
un  prétendu  déni  de  justice.  Les  Tribunaux  cantonaux  ont  en 
effet  statué,  dans  deux  instances  successives,  sur  les  griefs  du 
recourant. 

D'après  les  termes  mêmes  du  recours,  le  déni  de  justice  allé- 
gué consisterait  uniquement  en  une  interprétation  erronée  d'une 
loi  fédérale  et  de  l'art.  206  du  Cpp.  vaudois.  Or ,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit ,  la  loi  fédérale  invoquée  n'était  point  applickble  à 
l'espèce,  et  l'interprétation  donnée  à  la  loi  cantonale  par  les 
Tribunaux  cantonaux  compétents  ne  saurait  être  contestée  pour 
violation  arbitraire  de  la  garantie  de  l'égalité  devant  la  loi. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  25  septembre  1883. 


Balaie.  Oréanoiers  en  oonooum.  BefùB  par  le  Juge  de  prooéder 

à  la  vente.  Déoision  annulée. 


D'après  Vart.  706  de  la  procédure,  la  venU  est  poursuwie  d'office  au  nom 
des  créanciers  en  concours  de  saisie.  Il  n'appartient  pas  à  un  autre 
créancier  de  la  différer,  ni  au  Juge  d'en  refuser  Vexéeution. 

Jaton ,  cessionnaire  de  l'avocat  Caillet-Bois ,  a  pratiqué  une 
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saisie  mobilière  au  préjudice  de  L.  Berdez-Cornut.  Un  premier 
avis  de  vente  a  été  donné  le  4  juin  pour  le  20  même  mois,  vente 
qui  a  été  sursise  au  29  août.  Ce  jour-là,  le  Juge  de  paix  de  Vil- 
leneuve a  refusé  la  vente,  vu  le  séquestre  opéré  le  28  août  par 
la  propriétaire  du  bâtiment  qu'occupe  Berdez,  pour  loyer  avec 
privilège  sur  les  objets  mobiliers  indiqués  dans  Tavis  de  vente 
Jaton ,  le  fait  que  le  prix  de  taxe  ne  couvre  pas  la  créancière  et 
B&u  d'éviter  des  frais. 

Jaton  a  recouru  contre  ce  refus,  qu'il  estime  violer  les  articles 
706,  707,  708  et  suivants  Cpc. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  706  Cpc,  la  vente  est 
poursuivie  d'office  dès  la  saisie  réelle,  au  nom  des  créanciers  en 
concours  et  autant  que  possible  dans  les  délais  légaux. 

Considérant  que  Jaton,  créancier  de  Berdez,  a  donc  le  droit 
de  requérir  la  vente  et  qu'il  n'appartient  pas  à  un  autre  créan- 
cier de  la  différer. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  refusé  la  vente 
à  rinstance  de  Jaton. 


Séance  du  25  septembre  1883. 


Action  en  divorce.  —  Preuve  par  serment  écartée. 


La  partie  peut  s'opposer  à  la  preuve  par  serment  d'un  allégué  de  fait  qui 

ne  lui  est  pas  personnel. 


Marie- J.  Delacrétaz  a  ouvert  à  son  mari  une  action  tendant  à 
/aire  prononcer  :  P  que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  au 
défendeur  sont  rompus  pour  les  causes  prévues  à  l'art.  46  §§  a 
et  b  de  la  loi  fédérale.  2"  Que  les  trois  enfants  issus  du  mariage 
lui  sont  confiés,  o"  Que  son  dit  mari  doit  lui  payer,  pour  aider  à 
son  entretien  et  à  celui  des  trois  enfants ,  par  mois ,  à  l'avance, 
pour  elle  15  fr.  mensuellement,  pour  chacun  des  enfants  aussi 
15  fr.  mensuellement,  soit  en  tout  60  fr.  4"  Que,  vu  la  dissolu- 
tion du  mariage  et  à  teneur  de  la  reconnaissance  du  16  avril 
1878,  le  défendeur  doit  lui  restituer  :  a)  la  vache  indiquée  sous 
n"  2  de  la  dite  reconnaissance,  soit,  en  cas  d'impossibilité,  la 
valeur  représentative  du  dit  animal  par  la  somme  de  435  fr. 
b)  Lui  payer  la  somme  de  700  fr.  en  conformité  de  l'art.  25  de  la 
reconnaissance  susmentionnée. 


—  H9  - 

H.-L.  Delacrétaz  a  conclu  :  1*  Â  libération  :  2°  reconvention- 
nellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que  les  liens  du  mariage 
qui  Punissent  à  la  demanderesse  sont  rompus  par  le  diTorce 
pour  les  causes  prévues  aux  art.  45,  46  b  et  47  de  la  loi  fédérale. 
h)  Que  les  deux  enfants  aînés  :  Rose-Marie  et  Paul,  issus  du  ma- 
riage, lui  sont  confiés  pour  leur  entretien  et  leur  éducation ,  la 
demanderesse  restant  chargée  de  Sophie  Delacrétaz. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Aigle,  le  15  août,  le 
défendeur  a  dit  vouloir  prouver  par  le  serment  déféré  à  sa 
femme  son  allégué  n*  48,  ainsi  conçu  :  «  Cette  valeur  (le  prix  de 
i>  la  vache  reconnue  laquelle  a  été  vendue  pour  61  pièces ,  soit 
)>  305  fr.  ;  allégué  n"  7),  de  même  que  celle  de  700  fr.  mentionnée 
n  sous  n*"  25  (de  la  reconnaissance),  a  servi  à  payer  des  dettes 
»  de  ménage.  » 

La  demanderesse,  se  fondant  sur  ce  que  ce  n""  48  constitue 
l'allégation  d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel,  a  refusé  de 
prêter  serment. 

Le  Président  du  Tribunal  a  écarté  la  demande  à  preuve. 

Le  défendeur  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  prononcé  présidentiel  a  été  maintenu  : 

Considérant  que  si  le  mari  Delacrétaz  a  payé  des  dettes  de 
ménage  avec  les  biens  provenant  de  sa  femme,  cette  circons- 
tance ne  saurait  le  libérer  de  l'obligation  de  restituer  les  va- 
leurs reconnues. 

Que  le  fait  ci-dessus  lui  est  personnel  et  ne  saurait  être  envi- 
sagé comme  étant  celui  de  sa  femme  (Ce.  1012). 

Que  l'allégué  n"  48  n'est  donc  point  pertinent  en  la  cause 
(Cpc.  220). 


Séance  du  2  octobre  1883. 


Assignation  irrégulière.  Jugement  par  défaut  annulé. 

Ust  insuffisante  pour  justifier  un  jugement  par  défaut  Vassignaiion  à  corn- 
paraître  donnée  à  moins  des  trois  jours  prescrits  par  l'art.  312  de  la 
procédure,  Vurgence  n'ayant  d'aUleurs  été  ni  reconnue,  ni  alléguée . 

Par  exploit  du  6  août,  notifié  à  Julie  Isoz,  à  charge  de  com- 
munication, L.-D.  Geneyne  a  ouvert  action  à  Julie  Isoz  et  à  So- 
phie Guillat  en  paiement  de  92  fr.  10,  pour  montant  d'une  note 
d'ouvrage. 


—  7iO  - 

A  Tâudience  du  8  août,  les  défenderesses  ne  se  sont  pas  pré- 
sentées, ni  personne  en  leur  nom  ;  jugeant  par  défaut,  le  Juge 
de  paix  de  Ghâteau-d'Œx  a  alloué  à  Geneyne  ses  conclusions. 
Ce  jugement  a  été  notifié  le  25  août  aux  défenderesses. 

Celles-ci  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elles  deman- 
dent la  nullité  par  les  trois  moyens  suivants  : 

1*  L'art.  26  Cpc.  n'a  pas  été  observé,  puisque  l'exploit  n'a  été 
notifié  qu'à  l'une  des  défenderesses. 

2*  L'art.  312  n'a  pas  non  plus  été  observé. 

3°  L'art.  27  a  aussi  été  méconnu,  l'exploit  n'indiquant  pas  le 
lieu  oii  siège  le  Juge. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  non  observation  de  l'art.  312  Cpc.  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  délai  pour  com- 
paraître doit  être  de  trois  jours  au  moins  et  que  l'art.  21  statue 
que  les  délais  d'assignation  ne  comprennent  ni  le  jour  de  la  no- 
tification, ni  celui  de  la  comparution. 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  les  recourantes  ont  été  citées 
le  6  août  pour  comparaître  le  8  août  et  par  conséquent  dans  un 
délai  plus  court  que  celui  prévu  au  dit  art.  312. 

Considérant  que  l'art.  313  ne  trouve  pas  son  application  dans 
l'espèce,  l'urgence  n'ayant  pas  été  reconnue  ni  même  alléguée. 

Considérant  que  le  jugement  par  défaut  dont  est  recours  a, 
dès  lors,  <^té  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointe- 
ment  réguliers. 

Vu  les  art.  436  §/et  300  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement 
par  défaut;  renvoie  l'affaire  au  même  Juge  pour  être  instruite 
et  jugée  à  nouveau. 


Barreau.  —  Le  23  octobre ,  MM.  Maurice  Cramer  et  Albert 
Gampert,  licenciés  en  droit,  ont  été  assermentés  comme  avocats,  à 
Genève. 


-o— «• 


Le  Conseil  fédéral  a  nommé  secrétaire  du  Département  politique 
M.  Rodé,  d'Efftngen  (Argovie),  avocat,  à  Delémont. 


Gh.  Bovni,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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De  la  preuve  des  contrats  dans  l'état  actuel  du  droit  en 

Suisse. 

(Suite  ;  voir  notre  dernier  numéro.) 


Dans  son  co-rapport,  M.  le  prof.  Carrard  déclare  ne  pouvoir 
'  partager  un  certain  nombre  d'idées  exprimées  par  sou  collègue 
M.  le  D'  Zeerleder.  M.  Carrard  est  encore  davantage  que  celui- 
ci  sous  l'impression  du  déplorable  état  de  choses  créé  en  Suisse 
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par  le  fait  que  la  Constitution  fédérale  de  1874  n'a  pas  unifié 
plus  complètement  le  droit  et  spécialement  que  la  procédure 
civile  ait  été  laissée  aux  cantons.  M.  Carrard  redoute ,  il  est 
yrai,  la  centralisation  administrative  et  politique ,  mais  il  craint 
u  rénervation  du  droit  et  ces  interférences  entre  les  lois  fédé- 
rales et  cantonales  qui  obscurcissent  le  droit  et  la  justice  et 
nuisent  ainsi  au  développement  économique  de  la  nation,  n  M. 
Zeerleder  tient  à  ce  point  de  vue,  d'après  M.  Carrard,  trop  compte 
des  lois  cantonales  et  des  droits  laissés  aux  cantons.  L'honora- 
ble docteur  bernois  paraît  avoir  oublié  qu'il  s'est  passé  d'im- 
portants événements  en  Suisse  depuis  tantôt  quarante  ans.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  des  batzen  et  des  armées  cantonales, 
de  ce  temps  où  M.  Carrard  (nous  puisons  ce  détail  dans  le  rap- 
port lui-même)  avait  l'honneur  de  commander  un  poste  de  trou- 
pes vaudoises,  en  mai  1844,  près  du  pont  de  St-Maurice  et  oii  il 
arrêta  en  plein  jour  le  colonel  fédéral  Salis  qui ,  à  la  tête  d'un 
état-major,  venait  prendre  le  commandement  de  nos  troupes 
que  lui  avait  confié  le  Vorort  de  Lucerne,  parce  qu'il  ne  four- 
nissait pas  la  preuve  de  son  droit.  Aujourd'hui,  si  M.  le  D'  Car- 
rard pouvait  redevenir  un  modeste  aspirant  d'artillerie,  il 
n'arrêterait  pas  de  son  chef  le  colonel  Coutau  à  la  frontière  ge- 
nevoise. Les  temps  sont  changés,  la  Confédération  a  veut  être 
obéie,  aussi  bien  dans  le  droit  que  dans  l'armée,  n 

C'est  sous  l'empire  de  ces  sentiments  et  à  la  lumière  de  ce 
principe  que  M.  Carrard  examine  les  délicates  questions  que 
soulève  le  sujet  qu'il  avait  été  chargé  d'élucider  par  le  comité 
de  la  Société  des  juristes  suisses. 

Le  rapport  admet  que  les  preuves  sont  restées ,  en  grande 
partie,  dans  la  compétence  des  cantons,  mais  il  estime,  d'autre 
part,  que  c'est  aller  trop  loin  que  de  soutenir  que  le  C.  0.  ne 
renferme  aucune  règle  relative  aux  preuves  et  que  les  cantons 
sont  absolument  souverains  à  cet  égard.  En  particulier  il  faut 
admettre  qu'ils  ne  peuvent  pas  refuser  force  probante  aux  titres 
qui  répondent  aux  exigences  des  art.  12,  13  et  14  du  Code  fé- 
déral. 

M.  le  prof.  Carrard  avoue  cependant  que  cette  idée  n'est  pas 
admise  généralement  et  que  les  lois  des  cantons  qui  ont  coor- 
donné leur  législation  avec  le'C.  0.  partent  d'un  autre  point 
de  vue ,  mais  il  n'en  persiste  pas  moins  à  soutenir  son  opinion. 
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Du  reste,  si  la  Suisse  a  entrepris  témérairement  et  prématuré- 
ment une  tâche  qu'elle  était  impuissante  à  bien  accomplir ,  il 
n'est  pas  impossible  de  remédier  à  cette  situation.  C'est  en  vue 
de  cet  avenir  qu'il  réfute,  sans  craindre  le  reproche  d'exagéra- 
tion, les  côtés  faibles  du  Code. 

M.  le  rapporteur  examine  ensuite  dans  7  sections  les  ques- 
tions soulevées  au  sujet  de  la  preuve  par  témoins ,  de  la  preuve 
littérale,  dés  indices ,  des  expertises  et  des  demi-preuves ,  de  la 
preuve  des  obligations  en  droit  intercantonal  et  des  conflits 
en  matière  de  preuve  entre  les  lois  cantonales  et  le  Code  de  pro- 
cédure fédéral,  de  la  compétence  réciproque  des  tribunaux 
cantonaux  et  du  Tribunal  fédéral.  Dans  un  appendice ,  M.  Çar- 
rard  examine  quel  est  le  meilleur  moyen  de  sortir  de  la  situa- 
tion actuelle  et  termine  par  l'énoncé  de  dix  thèses. 
Nous  allons  examiner  brièvement  ces  divers  points  : 
Au  sujet  de  la  preuve  par  témoins,  M.  Carrard  fait  ressortir 
les  graves  conséquences  auxquelles  aboutit  le  système  admis 
par  le  rapporteur  allemand.  Le  C.  0.  exige,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  relevé,  que  certains  contrats  soient  constatés  par  écrit 
pour  être  valables ,  tandis  que  tous  les  autres  contrats  peuvent 
être  conclus  verbalement  et  même  tacitement.  Mais,  dans  la 
règle ,  un  contrat  verbal  ne  peut  être  prouvé  directement  que 
par  témoins,  car  la  preuve  par  serment,  qui  est  plutôt  une 
transaction  qu'un  moyen  de  preuve ,  inspire  toujours  moins  de 
confiance ,  plusieurs  cantons  y  ont  renoncé  et  elle  sera  proba- 
blement abandonnée  par  tous  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Or 
comme  dans  la  Suisse  romande,  la  preuve  par  témoins  est  ex- 
clue toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prouver  une  convention  dé- 
passant une  certaine  somme,  il  en  résulte  que  l'on  se  trouve  en 
présence  de  contrats  valables  qui  ne  peuvent  pas  être  prouvés 
et  que  les  effets  d'un  même  contrat  diffèrent  selon  qu'il  a  été 
conclu  dans  la  Suisse  française  ou  dans  la  Suisse  allemande. 
Ainsi  l'égalité  devant  une  loi  unique  n'est  qu'un  leurre  d'au- 
tant plus  dangereux  que  les  citoyens  peuvent  croire  que  le  C.  0. 
a  le  même  effet  dans  toute  la  Suisse,  ce  Code  ne  les  avertissant 
pas  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  l'art.  9  ne  fait  aucune  ré- 
serve. Du  reste,  même  pour  les  personnes  qui  ont  étudié  le 
Code  fédéral  plus  à  fond ,  la  question  n'est  pas  claire  ;  c'est  ce 
qui  ressort  de  la  manière  dont  la  preuve  du  bail  d'immeuble  a 
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été  résolue  dans  les  lois  de  la  Suisse  romande  qui  coordonnent 
leur  législation  avec  le  C.  0.  '. 

La  même  confusion  existe  concernant  la  preuve  par  témoins* 
en  matière  commerciale.  Le  Tribunal  de  commerce  de  Genève- 
a  estimé,  en  effet,  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins,  ainsi  que  le  permet  l'art.  109» 
C.  f.,  mais  il  admet  également  que  la  définition  du  commerçant, 
et  par  conséquent  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce,, 
relève  du  droit  cantonal  et  non  du  C.  0.  qui  a  une  autre  notion 
du  commerçant.  Ainsi  à  Punité  qui  régnait  précédemment  dans 
chaque  canton ,  on  a  substitué  un  dualisme  offrant  de  graves 
inconvénients  pratiques. 

Passant  à  la  preuve  littérale,  le  rapport  cherche  à  démontrer 
que  les  Chambres  fédérales  n'ont  pas  voulu  séparer  le  titre  qui 
oblige  d'avec  celui  qui  prouve,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
l'acte  sous  seings  privés,  et  qu'ainsi  l'art.  12  du  C.  0.  a  une  va- 
leur absolue  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  convention.  S'il 
en  est  autrement,  le  Conseil  fédéral  ferait  courir  un  danger 
immense  aux  contractants ,  surtout  aux  étrangers ,  puisque 
rien  ne  leur  indique  qu'ils  courent  à  leur  ruine  en  se  faisant 
remettre  une  reconnaissance  de  dette  revêtue  de  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi  fédérale  pour  la  validité  de  l'enga- 
gement. Rien  dans  la  discussion  des  Chambres  ne  peut  faire- 
croire  qu'elles  aient  voulu  faire  fléchir  les  titres  fédéraux  de- 
vant les  titres  cantonaux  et  ôter  aux  premiers  leur  force  pro- 
bante ,  et  plusieurs  articles  du  Code  démontrent  qu'il  en  doit 
être  ainsi.  L'on  peut  citer  les  art.  14,  16  second  alinéa,  qui  ont 
en  vue  uniquement  une  reconnaissance  conforme  aux  art.  11  et 
12.  L'on  peut  également  citer  les  art.  104  et  105  oii  le  mot  «  ti- 
tre n  et  «  reconnaissance  »  ont  la  même  portée  dans  toute  la 
Suisse.  L'art.  15  n'a  également  de  sens  que  pour  autant  qu'il 
se  rapporte  à  la  preuve  du  contrat. 

M.  Carrard  pense  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
législations  cantonales  lorsqu'elles  énumèrent  les  différents 

*  Nous  ne  pouvons  malheureusement  reproduire  ici  les  exemples  cités 
par  M.  Carrard,  car  l'espace  noas  manque;  toutefois,  nous  ferons  observer 
que  nous  ne  saisissons  pas  bien  l'argumentation  du  rapport  au  siget  de  la 
législation  vaudoise  pour  le  bail,  les  art.  1212  et  1213  du  Gode  civil  vau- 
dois  ayant  été  formellement  abrogés  par  la  loi  du  81  août  1882. 
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modes  de  preuve  et  déterminent  leur  valeur  respective ,  en  ce 
qui  concerne  les  titres.  Ainsi  ces  législations  pourront  avoir 
des  exigences  moindres  que  la  loi  fédérale  et  donner,  par  exem- 
ple, quelque  valeur  à  des  écrits  non  signés;  elles  peuvent  aussi 
admettre  une  preuve  contre  un  titre  ou  en  remplacement  d'un 
titre  perdu ,  même  s'il  Ta  été  par  négligence.  Le  rapport  ne  s'é- 
tend pas  plus  outre  sur  ce  point,  mais  il  exprime  le  vœu  qu'on 
respecte  le  plus  possible  les  titres,  car  c'est  le  correctif  des 
dangers  de  la  preuve  par  témoins  et  par  indices. 

Le  rapport  examine  ensuite  ce  qui  en  est  de  la  date  certaine 
des  actes  sous  seing  privé  exigée  par  les  législations  de  la 
Suisse  romande  pour  que  ces  actes  puissent  être  opposés  aux 
tiers.  Ici  encore  M.  Carrard  pense  que  le  Code  fédéral  l'em- 
porte sur  ces  législations  et  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus  néces- 
saire de  faire  certifier  la  date  certaine  de  la  convention.  C'est 
ce  qui.  résulte  du  texte  des  art.  184  C.  0.  relatif  à  la  cession 
des  créances  et  215  relatif  au  gage.  Du  moment  que  le  Code 
fédéral  n'exige  pas  cette  formalité ,  elle  n*est  pas  nécessaire.  La 
certification  de  la  date,  chose  excellente  en  soi,  en  sortira  fort 
meurtrie,  cela  est  regrettable,  mais  le  droit  fédéral  le  veut  ainsi. 

La  même  solution  doit  être  admise  au  sujet  du  a  bon  pour  n 
exigé  par  l'art.  983  du  Code  civil  vaudois  pour  le  billet  ou  pro- 
messe sous  seing  privé.  Cette  formalité  n'est  plus  nécessaire  ; 
toutefois  la  disposition  de  procédure  qui  n'admet  comme  exé- 
cutoire, par  voie  de  saisie,  que  les  actes  revêtus  du  bon  pour, 
reste  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  fédérale  sur 
les  poursuites. 

Le  C.  0.  fait  également  tomber  la  règle  des  doubles  exigé  à 
Genève  par  l'art.  1325  du  Code  français. 

Quant  aux  marques  à  la  main,  l'acte  au  pied  duquel  se  trouve 
une  marque  légalisée ,  est  valable ,  mais  la  question  de  savoir 
s'il  fait  preuve  de  son  contenu  soulève  les  mêmes  difficultés. 
M.  Carrard  résout  naturellement  la  question  dans  le  sens  qu'à 
teneur  de  Tart,  13  C.  0.,  un  pareil  acte  oblige  et  prouve  à  la  fois. 

Enfin ,  au  sujet  des  connaissements ,  des  récépissés  de  dépôt, 
des  bulletins  de  chargement ,  des  warrants  et  autres  titres  sem- 
blables, le  C.  0.  ne  s'est  occupé  spécialement  de  leur  forme  que 
lorsqu'ils  sont  à  ordre.  Pour  les  autres  titres  de  ce  genre,  M.  Car- 
rard reconnaît  avec  M.  Hafner,  dans  son  édition  du  C.  0.,  qu'on 
a  voulu  laisser  aux  cantons  tout  pouvoir  pour  régler  leur  forme. 
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L'acte  authentique  ne  soulève  pas  les  mêmes  difficultés  que 
Facte  sous  seing  privé,  car  il  est  hors  de  doute  que  la  législation 
cantonale  est  seule  applicable.  M.  Carrard  se  borne  donc  à  trai- 
ter la  question  de  Tinscription  dans  le  registre  du  commerce  des 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  il  rappelle  que 
les  art.  24  et  26  de  la  loi  du  14  décembre  1852  sont  encore  ap- 
plicables, de  sorte  que  l'inscription  au  registre  du  commerce  ne 
suffit  pas  dans  le  canton  de  Vaud  pour  prouver  une  société  de 
ce  genre.  Les  législations  cantonales  sont  également  seules  ap- 
plicables pour  déterminer  l'effet  en  droit  des  livres  de  compta- 
bilité du  commerçant. 

La  preuve  par  indices  nous  transporte  sur  un  terrain  nouveau. 
En  effet,  dit  M.  Carrard ,  les  lois  fédérales  qui ,  par  un  respect 
presque  superstitieux  des  droits  des  cantons ,  ont  laissé  à  ceux- 
ci  sur  certains  points  une  large  compétence  en  matière  de  preuve, 
la  suppriment  en  matière  d'indices  et  abaissent  même  ici  toutes 
les  barrières  que  la  procédure  dresse  devant  le  Juge.  C'est  ainsi 
que  l'art.  11  de  la  loi  du  29  juin  1875 ,  sur  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer  en  cas  d'accidents,  celle  sur  la  responsabilité  des 
fabricants  et  plusieurs  articles  du  C.  0.  donnent  au  Juge  une 
compétence  absolue  pour  son  appréciation.  M.  Carrard  trouve 
cela  mauvais ,  car  cette  absence  de  règle  prive  les  parties  de 
toute  garantie.  Aussi  il  est  à  désirer  que  la  Confédération  pres- 
crive des  règles  sur  l'administration  des  preuves,  comme  le 
C.  0.  le  fait,  du  reste ,  eu  ce  qui  concerne  les  expertises  et  les 
demi-preuves.  Dans  plusieurs  articles ,  le  Code  fédéral  prescrit 
des  expertises  qui  seraient  bien  inutiles  si  elles  ne  devaient  rien 
prouver  et  admet  des  présomptions  et  des  preuves  imparfaites 
ou  demi-preuves,  ainsi  aux  art.  267  pour  la  xente  sur  échantil- 
lon et  794  pour  l'annulation  d'une  lettre  de  change.  M.  Carrard 
en  tire  la  conséquence  que  le  C.  0.  se  considère  comme  compé- 
tent pour  tracer  de  simples  règles  de  procédure,  et  qu'à  plus 
forte  raison,  il  peut  régler  la  force  probante  des  actes. 

M.  Carrard  n'est  pas  davantage  d'accord  avec  le  rapporteur 
allemand,  sur  la  question  délicate  de  savoir  quelle  est  la  loi  ap- 
plicable pour  apprécier  les  preuves  d'une  convention  passée 
dans  un  autre  canton  que  celui  qui  juge  la  cause.  Tandis  que 
M.  Zeerleder  est  d'avis  qu'il  appartient  au  Tribunal  chargé  de 
statuer  sur  la  contestation  d'apprécier,  suivant  les  lois  de  son 
canton ,  la  valeur  de  la  preuve  intervenue ,  M.  Carrard  admet 
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d'une  manière  absolue  la  règle  loms  régit  adum,  chaque  preuve 
devant  être  appréciée  d'après  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays 
où  la  convention  s'est  formée,  car  autrement  on  aboutirait  à  des 
résultats  inéquitables.  Il  est  vrai  que  ce  principe  ne  se  concilie 
pas  avec  la  souveraineté  cantonale  absolue  en  matière  de  preu- 
ves, mais  en  Suisse  oii  les  souverainetés  pullulent,  le  système 
contraire,  loin  de  contribuer  pour  l'ensemble  du  pays  à  la  bonne 
administration  de  la  justice,  tendrait  à  la  déconsidérer.  Du 
reste ,  quel  que  soit  le  système  que  Ton  adopte ,  on  se  heurte  à 
des  difficultés  presque  insurmontables  en  matière  de  preuves,  en 
présence  de  la  double  souveraineté  de  la  Confédération  et  des 
cantons  et  de  l'organisation  imparfaite  du  Tribunal  fédéral.  En 
effet,  les  causes  qui  sont  portées  devant  ce  Tribunal  directement, 
sont  instruites  conformément  à  la  procédure  civile  fédérale,  tan- 
dis que  celles  qui  lui  parviennent  par  voie  de  recours,  le  sont 
d'après  les  Codes  de  procédure  des  divers  cantons.  Il  en  résulte 
qu'une  cause  peut  être  excellente  si  elle  est  portée  directement 
devant  le  Tribunal  fédéral ,  et  mauvaise ,  si  elle  n'est  portée  de- 
vant ce  Tribunal  que  par  voie  de  recours.  Ainsi  partout,  jusqu'au 
sommet  de  l'organisation  judiciaire ,  régnent  l'incertitude  et  l'i- 
négalité du  droit  en  matière  de  preuves. 

Quant  à  la  compétence  réciproque  des  Tribunaux  cantonaux 
et  du  Tribunal  fédéral,  M.  Carrard  relève  qu'il  faut  s'attendre 
-que ,  pour  les  causes  dans  la  compétence  souveraine  des  Tribu- 
naux cantonaux  (au-dessous  de  3000  fr.),  leur  jurisprudence  sera 
souvent  fort  différente  de  celle  du  Tribunal  fédéral ,  puisqu'ils 
sont  absolument  libres  d'interpréter  la  loi  comme  ils  Tenten- 
dent.  Mais  comme  ils  ne  sauraient  appliquer  une  loi  cantonale 
contraire  au  Code  fédéral,  M.  Carrard  pense  que  l'art.  2  des  dis- 
positions transitoires  de  la  Constitution  fédérale  autoriserait  la 
partie  lésée  à  adresser  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit 
public ,  puisque  le  débat  cesserait  d'être  une  simple  contesta- 
tion de  droit  privé  pour  devenir  un  conflit  de  droit  public. 

M.  le  professeur  Carrard  termine  son  rapport  par  les  lignes 
suivantes,  que  nous  tenons  à  transcrire  textuellement  : 

À  raison  de  la  multiplicité  des  facteurs  qui  concourent  à  sa  for- 
mation ,  le  droit  suisse  présente  de  graves  difficultés.  Les  incon- 
nues qu'il  s'agit  d'en  dégager  rappellent  la  solution  des  équations 
d'un  degré  élevé. 

Malgré  cela,  les  juges  qui  sont  chargés  de  résoudre  ces  questions 
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ne  sont  pas  toujours  des  juristes.  De  là  l'idée  d'exiger  à  l'avenir 
des  preuves  de  capacité  de  nos  juges. 

Je  reconnais  que  dans  tout  Etat  démocratique,  et  surtout  en 
Suisse ,  c'est  la  justice  qui  laisse  le  plus  à  désirer.  Nos  tribunaux 
sont  remplis  d'Âlexandres  qui  tranchent  les  nœuds  qu'ils  ne  peu- 
vent dénouer.  On  voit  le  curieux  spectacle  d'hommes  réputés  pour 
leur  bon  sens  qui  jugent  les  questions  de  droit  les  plus  ardues , 
tout  en  ignorant  les  premiers  principes  de  cette  sciencb.  Il  est 
certain  qu'il  serait  fort  désirable  que  nos  juges  fussent  plus  ins- 
truits. 

Mais  le  pays  qui  ne  pose  aucune  condition  d'éligibilité  aux  juges 
fédéraux  et  aux  juges  supérieurs  des  cantons,  répugnerait  sans 
doute  à  être  plus  exigeant  pour  les  juges  inférieurs.  D'ailleurs,  des 
conditions  de  capacité  empêcheraient  parfois  de  bons  choix  et  for- 
ceraient souvent  d'en  faire  de  mauvais. 

En  tout  cas ,  ce  nouveau  système  ne  pourrait  être  appliqué  que 
graduellement. 

Ce  qui  est  plus  urgent  à  nos  yeux ,  c'est  de  simplifier  la  législa- 
tion en  diminuant  les  causes  de  conflit. 

Nous  croyons  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  préparer  un 
Gode  de  procédure  civil  fédéral.  Tant  que  nous  ne  l'aurons  pas ,  le 
droit  des  obligations  constituera  un  recul  plutôt  qu'un  progrès  sur 
l'état  de  choses  antérieur. 

THÈSES  : 

lo  L'unité  du  droit  des  obligations  ne  sera  qu'une  apparence 
trompeuse  aussi  longtemps  que  le  système  des  preuves  variera  de 
canton  à  canton.  La  doctrine  peut  séparer  la  théorie  des  preuves 
de  celle  de  la  validité  des  conventions;  dans  l'application,  cette 
distinction  ne  peut  être  absolue.  Le  Gode  des  obligations  s'occupe 
de  questions  de  preuve.  En  cas  de  doute ,  son  autorité  doit  préva- 
loir. 

2»  Ainsi ,  lorsqu'un  acte  privé  est  fait  dans  la  forme  prescrite 
aux  art.  12  et  13  du  Gode,  cet  acte,  s'il  émane  des  parties  qui 
l'ont  signé,  doit  opérer  la  preuve  de  la  convention,  lorsque  celle-ci 
rentre  dans  le  droit  des  obligations,  sous  réserve  d'une  contre- 
preuve.  Les  cantons  ne  sauraient  donc  exiger  d'autres  formalités 
telles  que  la  date ,  le  bon  pour  ou  un  certain  nombre  de  doubles  ; 
ils  ne  doivent  pas  non  plus  rejeter ,  au  point  de  vue  de  la  preuve , 
l'acte  dans  lequel  la  signature  est  remplacée  par  une  marque  à  la 
main  légalisée. 

3o  II  doit  être  permis  de  prouver  la  date  non  certifiée  de  l'écrit 
par  lequel  une  créance  a  été  cédée  ou  donnée  en  gage,  si  l'effet  de 
la  cession  ou  du  gage  dépend  de  la  date. 

4«  On  peut  adresser  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit 
public,  toutes  les  fois  qu'une  autorité  cantonale  a  refusé  d'ad- 
mettre une  preuve  ou  de  permettre  la  création  d'un  acte  destiné  à 
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faire  preuve  en  se  fondant  sur  une  loi  contraire  au  Gode  des  obli« 
gâtions. 

5«  Il  est  déplorable  que  sous  Tempire  d'un  seul  et  môme  code 
il  faille  app  liquer  des  principes  de  droit  international  privé  entre 
cantons  suisses,  et  même  entre  districts  du  môme  canton  ;  mais 
régalité  entre  les  parties  exige  que  le  contrat  puisse  être  prouvé 
par  les  preuves  admises  au  lieu  où  il  a  été  conclu. 

6«  Dans  tous  les  cas,  mais  surtout  si  les  thèses  ci-dessus  ne  sont 
pas  reconnues  vraies  ,  la  sécurité  juridique  de  la  Suisse  est  com- 
promise. Elle  n'existe  pas  dans  un  pays  où  le  Tribunal  suprême  est 
obligé ,  par  des  lois  qui  le  lient  également ,  de  reconnaître  et  de 
refuser  successivement  à  un  môme  acte  une  valeur  probante. 

7^  On  ne  remédiera  pas  aux  inconvénients  qui  résultent  de  la 
confusion  actuelle  en  matière  de  preuves ,  en  exigeant  des  juges 
des  conditions  de  capacité  et  en  modifiant  les  compétences  et  les 
ressorts  des  tribunaux. 

8«  Les  décisions  prises  par  les  Chambres  lors  de  la  discussion 
du  Code  fédéral ,  relativement  à  certaines  questions  de  preuve , 
rendent  nécessaire  une  procédure  civile  uniforme ,  au  moins  quant 
aux  divers  genres  de  preuves  et  à  leur  valeur  relative.  La  difficulté, 
—  toute  compétence  constitutionnelle  réservée,  —  gtt  dans  la  di- 
vergence des  points  de  vue  sur  la  preuve  testimoniale  ,  sujet  qui 
mérite  une  étude  spéciale. 

90  La  Société  des  juristes  doit  réclamer  de  Tautorité  l'étude  de 
cette  question  et,  en  général,  celle  des  principes  qui  devront  être 
à  la  base  d'un  code  de  procédure  civile  comprenant  la  procédure 
devant  les  tribunaux  cantonaux  et  devant  le  Tribunal  fédéral.  Elle 
doit  mettre  elle-même  ce  sujet  à  l'ordre  du  jour  d'une  réunion 
subséquente. 

10»  Un  Code  de  procédure  civile  sera  un  grand  lien  entre  les 
juristes  suisses;  de  plus,  si  ce  Code  est  simple,  s'il  permet  la 
recherche  de  la  vérité  et  sa  libre  appréciation  dans  de  sages  limites 
et  accorde  à  la  preuve  littérale  une  juste  importance ,  il  sera  utile 
pour  tous. 

Nous  terminons  en  disant  que  les  rapports  de  MM.  Zeerleder 
et  Carrard  provoquèrent  une  longue  et  parfois  vive  discussion 
dans  l'assemblée  des  juristes  suisses  du  3  septembre.  Mais 
comme  les  idées  les  plus  divergentes  furent  émises ,  la  réunion 
arriva  à  l'idée  qu'une  décision  sur  les  conclusions  présentées  n'é- 
tait guère  possible  et  refusa  en  conséquence  de  prendre  aucune 
résolution. 

Dans  un  prochain  article,  nous  dirons  notre  impression  sur 
les  deux  travaux  que  nous  avons  résumés; 


—  730  — 
De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 


Dernièrement,  le  Tribunal  fédéral  a  statué  sur  un  procès  qui 
s'était  élevé  entre  le  canton  de  Berne  et  le  canton  de  Zurich  au 
sujet  de  l'incorporation  d'un  enfant  naturel,  Catherine  Bischoff. 
La  dite  Catherine  Bischoff,  née  à  Mulhouse  d'une  mère  zuricoise, 
avait  été  reconnue  par  le  père,  un  Jurassien  catholique.  Le 
Tribunal  fédéral  a  condamné  le  canton  de  Berne  en  se  fondant 
sur  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  qu^au  moment  de  la  naissance  de  la  catholique 
y>  Catherine  Bischoff  (1826),  les  districts  catholiques  du  Jura 
n  bernois  étaient  régis  par  les  prescriptions  du  Code  français, 
Y>  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  reconnaissance  des  enfants 
»  illégitimes;  que  ces  districts  sont  encore  régis  par  la  même  lé- 
yi  gislation  aujourd'hui.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  les  dites 
»  prescriptions  ont  été  modifiées  ou  complétées  par  le  Code  civil 
»  de  l'ancien  canton  de  Berne,  car  il  n'est  pas  prouvé  que  les 
))  règles  de  ce  dernier  Code  aient  été  étendues  aux  districts 
»  catholiques  du  Jura ,  soit  par  voie  législative ,  soit  par  l'usage 
»  ou  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

»  Il  est  vrai  que  la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  re- 
»  connu  possède  les  droits  de  bourgeoisie  de  son  père  n'est  pas 
))  absolument  tranchée  d'après  la  doctrine  du  droit  français. 
»  Mais  c'est  l'affirmative  qui  tend  à  prévaloir  dans  la  pratique; 
»  elle  résulte  de  l'art.  10  du  Code  Napoléon  qui  porte  :  «  Tout 
»  Français  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français.  »  Il 
»  y  a  lieu  d'admettre  cette  règle.  En  effet,  en  droit  français,  au 
»  moyen  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel ,  il  se  forme 
y)  entre  le  père  et  l'enfant  un  rapport  de  famille  qui  doit  av(Hr 
»  nécessairement  pour  effet  d'assurer  à  l'enfant  les  droits  de 
»  bourgeoisie  du  père,  en  tant  que  la  loi  ne  dit  pas  expressément 
»  le  contraire. 

D  Dans  l'espèce ,  et  pour  les  districts  catholiques  du  Jura ,  il 
»  ne  peut  exister  aucun  doute,  attendu  que  cette  conséquence 
»  découle  expressément  de  l'art.  5  du  règlement  de  1816  concer- 
»  nant  le  rétablissement  des  droits  de  bourgeoisie ,  que  la  vali- 
»  dite  constitutionnelle  de  ce  règlement  ne  saurait  être  contes- 
ï)  tée  (ce  règlement  a  toujours  été  tenu  pour  valable  par  les 
»  autorités  administratives  et  judiciaires  et  il  a  été  reconnu  par 
»  la  nouvelle  assemblée  législative  du  canton  de  Berne) ,  et  que 
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))  son  contenu  n'a  jamais  été  déclaré  abrogé  pour  les  districts 
»  catholiques  du  Jura,  n 

Cela  dit,  nous  ferons  remarquer  que  la  question  se  trouve 
ainsi  réglée  de  la  même  manière  dans  les  cantons  qui  ont  pris 
pour  base  la  législation  française.  En  effet,  l'art.  195  du  Code 
vaudois  dit  :  a  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  par  le  père, 
D  porte  le  nom  de  son  père  et  a  la  même  bourgeoisie  »...  et  plus 
loin  :  a  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  la  commune  dont  le  père 
est  bourgeois  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant,  sauf  son  re- 
cours contre  le  père  et  la  mère,  n 

Les  art.  248,  249  et  252  du  Code  neuchâtelois  statuent:  248. 
(1  L'enfant  naturel  suit  la  condition  de  sa  mère;  il  suit  la  condi- 
))  tion  du  père  qui  l'a  légalement  reconnu,  s'il  est  justifié  que, 
n  dans  le  pays  d'origine  du  père ,  la  reconnaissance  est  valable, 
»  et  confère  la  nationalité.  » 

249.  tt  L'enfant  naturel,  légalement  reconnu  par  son  père, 
»  porte  son  nom  et  appartient  à  la  même  commune  ou  bour- 
»  geoisie  ;  il  porte  le  nom  et  appartient  à  la  commune  ou  bour- 
»  geoisie  de  sa  mère,  si  son  père  ne  l'a  pas  reconnu.  » 

252.  a  A  défaut  du  père  ou  de  la  mère ,  la  commune  de  Ten- 
0  fant  devra  pourvoir  à  son  entretien.  » 

A  Genève,  ce  point  est  réglé  par  la  Constitution  de  1847,  dont 
l'art.  18  dit  :  «  Sont  citoyens  genevois  ceux  qui  sont  nés  d'un 
)>  père  genevois.  »  Quant  à  l'assistance ,  elle  est  dans  ce  canton 
complètement  à  la  charge  de  l'Etat.  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  6  octobre  1888. 


Séparation  de  corps  prononcée  en  fkveur  de  la  femme.  —  De- 
mande en  divorce  du  mari  coupable .  basée  sur  les  art.  465  et 
47  loi  féd.  du  24  déc.  1874;  refus.  —  Moyen  nouveau  devant  le 
Tribunal  fédéral,  tiré  de  l'art.  63  môme  loi.  Irrecevabilité. 

L^époux  coupable  n'est  pas  recevàbU  à  demander  le  divorce  en  vertu  de 
l'art.  47  de  la  loi  fédérale  du  34  décembre  1874, 

Avocats  des  parties  : 

MM.  GiROD,  à  Friboui^,  pour  Isidore  R.,  à  Barcelone,  recourant. 
WuiLLERET,  à  Fribourg,  pour  Elise  R.,  intimée. 

Le  8  janvier  1866,  Isidore  R.,  né  le  5  février  1843,  épousa  la 
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demoiselle  C^  née  le  24  février  1846.  Cette  union  ne  fut  point 
heureuse,  et,  dès  son  commencement,  les  époux  vécurent  comme 
étrangers  l'un  à  Tautre.  Le  mari  ayant  abandonné  sa  femme  au 
bout  de  peu  de  temps,  celle-ci  introduisit  une  action  en  sépara- 
tion de  corps  devant  la  Cour  épiscopale  du  diocèse  de  Lausanne 
et  Genève. 

La  dame  R.  avait  fait  citer,  à  l'audience  de  cette  Cour,  du  10 
octobre  1867 ,  un  certain  nombre  de  témoins  dans  le  but  d'éta- 
blir que  son  mari  était  adonné  à  une  passion  honteuse.  En  la 
dite  audience,  Isidore  B.  déclara,  en  êvitation  d'une  longue  pro- 
cédure, être  obligé  de  reconnaître  qu'il  avait  eu  des  relations 
avec  d'autres  femmes  qae  sa  femme  légitime ,  de  sorte  qu'il  se 
soumet  à  l'avance  à  la  décision  qui  sera  rendue  par  la  Cour.  La 
Cour  épiscopale,  vu  cet  aveu  spontané,  et  considérant  que  l'au- 
dition des  témoins  cités  à  la  réquisition  de  la  dame  R,  aux  fins 
de  constater  un  fait  plus  grave  que  celui  d'adultère,  n'était  plus 
nécessaire ,  a  prononcé  la  séparation  pour  un  temps  illimité  en- 
tre les  dits  époux. 

Ensuite  de  ce  jugement,  la  dame  R  actionna  son  mari  devant 
les  Tribunaux  civils ,  en  vue  d'obtenir  la  séparation  de  biens , 
ainsi  que  l'adjudication  d'une  pension  alimentaire  annuelle.  Le 
11  décembre  1867,  le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  GHâne 
prononça  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  R.  et  alloua  à 
la  dame  R.  une  pension  annuelle  de  800  fr. 

Isidore  R.  interjeta  appel  de  cette  décision. 

Le  23  décembre  1867 ,  il  avait  passé  avec  sa  femme  une  con- 
vention, à  teneur  de  laquelle  il  opérait  le  dépôt ,  à  titre  de  nan- 
tissement, entre  les  mains  du  notaire  Egger,  à  Fribourg,  de  cinq 
créances ,  du  montant  total  de  16,900  fr.,  destinées  à  assurer  le 
paiement  de  la  pension  allouée  à  dame  R.  et  dont  le  chiffre 
serait  définitivement  fixé  par  jugement,  en  cas  d'appel. 

Par  arrêt  du  14  février  1868 ,  le  Tribunal  cantonal  pron<mça 
également  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  R.,  réduisit  la 
pension  à  payer  à  la  dame  R.  par  son  mari  au  chiffre  de  640  fî*., 
et  ratifia  purement  et  simplement  la  convention  conclue  entre 
parties  le  23  décembre  1867 ,  concernant  la  garantie  du  paie- 
ment de  la  dite  pension  au  moyen  d'un  dépôt  de  titres. 

Les  dits  jugement  et  convention  reçurent  leur  exécution  et 
ont  été  respectés  jusqu'à  ce  jour. 

Le  21  août  1882,  Isidore  R.,  qui  se  trouve  actuellement  dans 
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le  dénuement  à  Barcelone ,  a  intenté  à  sa  femme  une  action  en 
xlivorce  basée  sur  les  art.  78  litt.  d  et  79  de  la  loi  cantonale  du 
27  novembre  1875  sur  le  mariage  civil  (abandon  malicieux  et 
atteinte  profonde  portée  au  lien  conjugal).  Prononçant  sur  les 
<;onclusionsdes  parties,  le  Tribunal  civil  de  Tarrondissement  de 
la  Broyé  écarta  la  demande  de  divorce  formulée  par  Isidore  R. 
^t  admit  l'exception  d'irrecevabilité  soulevée  par  la  dame  R.,  et 
fondée  tant  sur  les  jugements  de  la  Cour  épiscopale  du  10  octo- 
bre 1867  et  du  Tribunal  cantonal  du  14  février  1868 ,  que  sur 
les  art.  63  de  la  loi  fédérale  sur  le  mariage  civil,  et  122  de  la  loi 
<ïantonale  du  27  novembre  1875  sur  la  même  matière. 

Isidore  R.  recourut  au  Tribunal  cantonal  contre  ce  jugement. 
Dans  son  acte  de  recours,  il  déclare  que  Tart.  122  de  la  loi  can- 
tonale ,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  63  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil,  le  mariage  et  le  divorce,  n  est  nullement  ap- 
plicable en  l'espèce  ;  il  déclare,  en  outre,  ne  point  invoquer  à 
Tappui  de  sa  demande  de  divorce  le  jugement  de  séparation 
rendu  par  la  Cour  épiscopale ,  mais  se  fonder  uniquement  sur 
l'art.  79  de  la  loi  cantonale,  soit  sur  l'art.  47  de  la  loi  fédérale. 

Par  arrêt  du  30  juillet  1883,  la  Cour  d'appel  confirme  de  tout 
point  la  sentence  des  premiers  juges. 

Le  6  août  suivant,  l'avocat  Girod,  au  nom  de  R.,  déclare  re- 
<;ourir  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt;  il  conclut  à  être  ad- 
mis dans  la  demande  de  divorce  qu'il  a  formulée,  en  application 
^es  dispositions  transitoires  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil,  à 
moins  que  sa  femme,  renonçant  au  bénéfice  du  jugement  en  sé- 
paration à  temps  illimité,  et  s'expliquant  à  cet  égard  dans  un 
bref  délai,  ne  consente  à  le  rejoindre. 

Appelé  à  formuler  d'une  manière  plus  précise  les  conclusions 
qu'il  se  proposait  de  prendre  devant  le  Tribunal  de  céans,  l'avo- 
cat Girod,  par  lettres  des  11  et  13  septembre  écoulé,  déclare 
conclure  à  ce  que  l'arrêt  rendu  en  la  cause  par  la  Cour  d'appel 
«oit  révoqué  ou  annulé,  partant  à  ce  que,  en  exécution  de  la 
séparation  de  corps  définitive  qui  a  été  accordée  à  la  dame  R., 
le  divorce  soit  prononcé ,  et  ce  tout  au  moins  en  vertu  des  arti- 
cles 46  litt.  d  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs. 
1.  Devant  les  instances  cantonales,  Isidore  R.  n'a  point  fondé 
sa  demande  en  divorce  sur  Fart.  63  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
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civil  et  le  mariage,  portant  que  «  les  séparations  de  corps  défi- 
D  nitives  ou  temporaires  prononcées  avant  rentrée  en  vigueur 
D  de  la  présente  loi  pourront  donner  lieu  à  une  action  en  di- 
»  vorce,  si  les  causes  sur  lesquelles  elles  sont  basées  peuvent, 
)5  d'après  la  présente  loi,  motiver  le  divorce.  » 

Dans  ses  divers  procédés  et  écritures ,  le  demandeur  étaye  sa 
dite  demande  uniquement  sur  les  art.  46 ,  litt.  b,  et  47  de  la  loi 
précitée,  et,  dans  son  recours  en  appel,  il  n'invoque  plus  que 
cette  dernière  disposition,  tout  en  déclarant  expressément 
l'art.  63  susvisé  sans  aucune  application  possible  à  l'espèce. 

2.  n  y  a  donc  lieu  à  rechercher  si  une  demande  en  divorce 
formulée  actuellement,  en  application  des  prédits  art.  46,  litt.  b, 
et  47,  peut  être  accueillie. 

Cette  question  doit  évidemment  recevoir  une  solution  négative. 
En  effet,  les  parties  furent  séparées,  le  10  octobre  1867,  pour  un 
temps  illimité,  pour  cause  d'adultère  avoué  par  le  mari  ;  il  en  ré- 
sulte qu'aucun  fait  antérieur  à  ce  jugement  ne  saurait  iaire  l'objet 
d'une  nouvelle  conclusion  en  divorce  de  la  part  du  i-ecourant 

Celui-ci  se  borne  à  allouer  que  la  vie  commune  a  cessé  entre 
les  époux ,  non-seulement  depuis  deux  ans ,  mais  depuis  plus  de 
quinze  ans,  fait  qui  justifie  la  prononciation  du  divorce,  aussi 
bien  à  teneur  de  l'art.  46  litt.  b  précité ,  pour  cause  d'abandon 
malicieux,  qu'aux  termes  de  l'art.  47 ,  attendu  que  cet  état  de 
choses  démontre  la  destruction  complète  du  lien  conjugal. 

3.  Cette  argumentation  est  de  tout  point  insoutenable.  En 
effet,  d'une  part,  la  circonstance  que  la  dame  R.,  en  exécution 
du  jugement  en  séparation ,  obtenu  par  elle  en  1867 ,  vit  depuis 
cette  époque  loin  de  son  mari ,  ne  saurait  évidemment  être  assi- 
milée à  l'abandon  malicieux  ;  le  recourant  est  d'autant  moins 
fondé  à  faire  valoir  un  pareil  motif,  qu'il  a  lui-même  abandonné 
sa  femme  peu  après  le  mariage,  et  que  c'est  en  se  fondant,  entre 
autres,  sur  cet  abandon,  que  la  dame  R.  a  actionné  son  dit  mari 
devant  la  Cour  épiscopale. 

D'autre  part,  le  recourant  ne  peut  fonder  sa  conclusion  en 
divorce  sur  l'atteinte  profonde  et  incontestable  qu'a  reçue  le 
lien  qui  l'unit  à  sa  femme. 

Cette  atteinte  est  due  exclusivement  à  la  faute  du  maii,  lequel 
s'est  reconnu  coupable  d'adultère,  et ,  conformément  à  la  juris- 
prudence constante  du  Tribunal  fédéral  en  cette  matière,  l'époux 
coupable  ne  peut  être  admis  à  faire  valoir  ses  propres  torts  pour 
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transformer  en  divorce,  contre  la  volonté  de  l'autre  conjoint,  une 
séparation  de  corps  due  uniquement  à  ses  propres  actes  répré- 
hensibles. 

4.  Le  recourant  ayant  fondé  sa  demande  en  divorce  devant  les 
instances  cantonales  uniquement  sur  les  causes  déterminées 
dont  il  vient  d'être  question ,  il  n'est  point  recevable  à  la  repro- 
duire devant  le  Tribunal  de  céans,  invoquant  l'art.  63  précité  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  disposition  qu'il  a 
formellement  répudiée  dans  ses  écritures ,  en  déclarant  expres- 
sément faire  abstraction  complète  du  jugement  en  séparation , 
intervenu  devant  la  Cour  épiscopale  en  octobre  1867. 

Un  pareil  changement  dans  les  conclusions  qui  se  trouvent  a 
la  base  de  la  demande  déposée  devant  les  Tribunaux  de  Fri- 
bourg  est  incompatible  avec  les  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  à  teneur  desquels  le  Tribunal  fédéral  doit 
se  borner  à  examiner  si  les  Tribunaux  cantonaux  ont  fait  une 
saine  application  de  la  loi  fédérale  aux  conclusions  prises  à 
leur  barre.  Or,  la  conclusion  d'Isidore  R.,  à  l'audience  de  c6  jour, 
tend  à  ce  que  son  mariage  soit  rompu  par  voie  de  transforma- 
tion en  divorce  d'une  séparation  de  corps  à  temps  illimité  ;  elle 
di£fère  essentiellement  de  celle  formulée  devant  les  instances 
cantonales ,  conclusion  visant  uniquement  une  des  causes  pré- 
vues aux  art.  46  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil. 

5.  La  demande  du  sieur  R.  devant  être  écartée  ensuite  de  ce 
qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  conclusion  subsi- 
diaire de  la  dame  R.,  tendant,  mais  pour  le  cas  seulement  où  les 
jugements  cantonaux  ne  seraient  pas  maintenus,  à  ce  que  le  di- 
vorce soit  prononcé  en  sa  faveur. 


Séanccf  du  13  octobre  1883. 


Besponsabilité  ensuite  de  transport  et  d'avarie  de  marchandi- 
ses. —  S^usse  application  de  la  loi  fédérale. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Breitveyer  ,  à  la  Chaux-de-Fonds ,  pour  Compagnie  Jura-Berne- 

Lucerne,  recourante. 
RussBirBERGER,  à  Zurich,  pour  Compagnie  Nord-Est-Suiase. 
Jeanheret,  à  la  Chaux-de-ronds,  pour  Société  Louisen-Dampfmûhle, 

à  Budapest. 

Le  31  octobre  1881 ,  Peter  Comploies  et  Brix,  à  Vienne  (Au- 


-  736  — 

triche),  ont  expédié,  dès  la  station  de  Kaiserebersdorf  à  Tadmi' 
nistration  de  l'entrepôt,  à  Bomanshom,  200  sacs  de  farine  char- 
gés  sor  deux  wagons.  Ces  wagons  sont  arrivés  à  Bomanshom  le 
7  novembre  suivant  ;  le  contenu  de  Ton  d'enx,  soit  cent  sacs,  a 
été  expédié  le  même  jour,  après  avoir  été  transbordé  dans  un 
wagon  plombé  de  la  Compagnie  du  Nord-Est,  n*  4063,  à  Louis 
Fluemann ,  à  Chaux-de-Fonds ,  agent  de  la  Société  anonyme 
Louisendampfmiihle,  ayant  son  siège  à  Budapest. 

Lors  du  déchargement  à  Bomanshom,  il  fut  constaté  que  neuf 
sacs  étaient  avariés,  soit  imbibés  de  pétrole;  procès-verbal  dV 
varie  fut  dressé  immédiatement,  et  le  destinataire  avisé  par  let- 
tre de  l'entrepôt  du  8  novembre  1881. 

Far  lettre  du  10  dit,  le  destinataire  Fluemann  avait  avisé  la 
gare  de  la  Ghaux-de-Fonds  de  l'expédition  qui  lui  était  faite  et 
la  prévenait  qu'une  avarie  avait  été  reconnue  à  Bomanshom. 

Le  wagon  n*  4063  de  la  Compagnie  du  Nord-Est,  renfermant 
les  cent  sacs  de  farine  en  question,  est  arrivé  à  Ghaux-de-Fimds 
le  11  novembre  1881,  et  fut  déchargé  le  lendemain.  Au  déchar- 
gement, il  a  été  reconnu  que  les  sacs  imprégnés  de  pétrole 
étaient  plus  nombreux  que  ne  l'indiquait  le  procès-verbal  dressé 
à  Bomanshom,  soit  au  nombre  de  13;  les  experts  ajoutent 
«  qu'il  est  à  craindre  que  la  partie  entière  soit  endommagée^ 
n  c'est-à-dire  n'ait  pris  l'odeur  et  le  goût  du  pétrole,  i» 

Le  destinataire  Fluemann,  à  raison  de  ces  faits,  et  par  lettre 
du  14  novembre,  refuse  de  prendre  livraison  des  cent  sacs,  allé- 
guant que  le  nombre  des  sacs  avariés  pouvant  être  très  grande 
il  refase  toute  la  partie  expédiée. 

Le  18  novembre  1881 ,  la  Compagnie  du  Jura-Beme  a  fait 
procéder  à  une  nouvelle  expertise  minutieuse  de  la  marchan- 
dise, laquelle  a  révélé  que  38  sacs  sur  100  étaient  imprégnés  de 
pétrole  à  divers  degrés,  et,  par  conséquent,  avariés,  à  savoir  :  22 
sacs  entièrement  perdus  et  16  ayant  subi  une  diminution  de  va- 
leur de  34  fr.  par  sac. 

Le  25  décembre  suivant,  L.  Fluemann  a  réclamé  de  la  Com- 
pagnie Jura-Beme-Luceme  le  paiement  de  la  somme  de  5025  fr.^ 
montant  de  la  facture  des  cent  sacs  dont  il  avait  refusé  livraison. 

Dans  un  but  conservatoire ,  ensuite  d'accord  entre  parties  et 
sur  ordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  la  Chaux-de-Fonds, 
en  date  du  7  juin  1882 ,  les  62  sacs  originairement  non  avariés^ 
mais  dont  plusieurs  avaient  souffert  ensuite  du  long  séjour  qu'ils 
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avaient  fait  en  magasin,  farent  vendus  extra-judiciairement  le 
l!'  juillet  suivant  et  produisirent  brut  1870  fr.,  et  net,  soit  après 
déduction  des  frais,  1844  fr.  65. 

Les  38  sacs  formant  le  solde  de  Tenvoi  avaient  été  vendus  le 
18  février  1882  au  sieur  H.  Blattmann,  à  Wâdensweil,  pour 
1159  fr.,  soit  à  30  fr.  50  le  sac. 

Par  demande  du  30  mars  1882,  la  Société  Louisendampf- 
muhle,  agissant  également  au  nom  de  L.  Fluemann ,  ouvrit  ac- 
tion à  la  Compagnie  Jura-Berne,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  de  Chaux-de-Fonds  :  Condamner  celle-ci  à  lui  payer 
la  somme  de  5025  fr.  en  capital  pour  montant  de  l'envoi  de  100 
sacs  de  farine  parvenu  à  Ghaux-de-Fonds  le  11  novembre  1881. 

La  Compagnie  du  Jura-Berne  ayant  opposé  d'abord  à  la  de- 
mande une  exception  d'entrée  de  cause,  consistant  à  contester 
la  compétence  des  tribunaux  neuchâtelois ,  par  le  motif  que  la 
dite  Compagnie ,  comme  dernier  transporteur,  ne  peut  être  re- 
cherchée que  pour  les  avaries  qui  se  sont  produites  de  Romans- 
hom  à  Chaux-de-Fonds,  et  que  la  Louisendampfmiihle  n'est  pas 
partie  au  contrat  de  transport  sur  ce  parcours,  le  Tribunal,  par 
jugement  incident  du  24  août  1882 ,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  du  13  octobre  suivant,  a  écarté  l'exception. 

Dans  sa  réponse  au  fond ,  la  Compagnie  Jura-Berne-Luceme 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  1""  Réduire  la  première 
conclusion  des  demandeurs  de  5025  fr.  à  1909  fr.  50  c. ,  soit  à 
la  valeur  de  38  sacs  de  farine  reconnus  avariés  en  novembre 
1881,  valeur  calculée  dans  la  proportion  de  100  sacs  pour 
5025  fr.,  avec  intérêts  à  6  Vo  dès  le  12  novembre  1881.  2»  Pro- 
noncer que  le  produit  net  de  la  vente  du  1"  jaillet  1882,  soit  des 
62  sacs  qui  ont  été  vendus  extra-judiciairement  sur  ordonnance 
du  président,  soit  attribué  aux  demandeurs,  avec  intérêts  au  6  7» 
dès  le  1*'  juillet  1882.  3"  Débouter  les  demandeurs  du  reste  de 
leurs  conclusions. 

Par  jugement  du  25  mai  1883,  le  Tribunal  de  Chaux-de-Fonds, 
statuant  sur  le  fond  de  la  cause,  a  adjugé  à  la  Société  Louisen- 
dampfmiihle, soit  à  Louis  Fluemann,  ses  conclusions. 

La  Compagnie  du  Jura-Berne  ayant  appelé  de  cette  sentence, 
la  Cour  d'appel  la  confirma  par  arrêt  du  29  juin. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Compagnie  Jura-Berne  a  recouru 
au  Tribunal  fédéral ,  concluant  :  1*"  Principalement,  à  ce  que  la 
demande  ouverte  par  la  Louisendampfmûhle  et  l'hoirie  de  L. 
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Fluemann  soit  déclarée  mal  fondée;  2*  snbsidiairement ,  à  ce 
qu'elle  soit  réduite  à  la  somme  de  1457  fr.  25  ;  3*  sous-subsi- 
diairement,  à  ce  qu'elle  soit  réduite  à  la  somme  1909  fr.  50. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  cette  dernière  conclusion  et  con- 
damné la  Compagnie  Jura-Beme-Luceme  à  payer  une  somme 
de  1909  fr.  50,  représentant  la  valeur  de  38  sacs  avariés. 

Motifs, 

1.  La  question  qui  reste  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  les 
demandeurs  étaient  autorisés ,  dans  les  circonstances  susrappe- 
lées,  à  comprendre  dans  leur  refus  de  réception  du  wagon  de 
farine  en  litige  les  62  sacs  non  infectés.  La  solution  de  cette 
question  dépend,  en  première  ligne,  du  résultat  de  l'expertise 
minutieuse  faite  le  18  novembre  1881.  Cette  expertise,  la  seule 
complète  qui  ait  eu  lieu  peu  après  l'arrivée  de  la  marchandise, 
est  aussi  la  seule  dont  les  résultats  doivent  être  décisifs  pour  le 
juge.  Or,  il  ressort  du  rapport  des  experts  que  les  62  sacs  se 
trouvaient,  à  l'arrivée,  en  bon  état  et  à  l'abri  de  toute  avarie. 
Les  experts  constatent,  en  efiPet,  que  38  sacs  seulement  étaient 
atteints  et  tachés  de  pétrole,  à  savoir  22  fortement,  6  moins  for- 
tement et  10  légèrement  atteints.  La  dépréciation  que  les  62  sacs 
indemnes  ont  subie  plus  tard  jusqu'au  moment  de  leur  vente,  — 
dépréciation  constatée  par  l'expertise  du  14  juin  1882,  et  consis- 
tant soit  en  moisissures,  soit  en  odeurs  anormales,  mais  étran- 
gères au  pétrole,  soit  enfin  aux  dégâts  causés  par  les  souris,  — 
est  due,  en  conséquence,  au  magasinage  prolongé  nécessité  par 
le  refus  du  destinataire  d'accepter  la  dite  marchandise,  et  nin- 
firme  en  rien  les  résultats  de  l'expertise  précédente. 

2.  Les  lois  et  règlements  fédéraux,  pas  plus  que  la  l^slation 
neuchâteloise  sur  la  matière ,  ne  donnent  une  solution  directe  à 
la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'avarie  partielle  de  marchandi- 
ses consistant  en  unités  distinctes ,  le  destinataire  peut  refuser 
la  totalité  de  l'envoi  parle  motif  qu'une  partie  des  unités  qui  le 
composent  a  été  reconnue  avariée. 

Les  art.  25  à  27  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par  che- 
mins de  fer  prévoient  une  indemnité  pour  la  marchandise  per- 
due et  détruite,  et  l'art.  30  ibidem^  sans  rien  préciser  au  sujet  de 
la  question  que  soulève  l'espèce,  se  borne  à  statuer  qu'en  cas 
d'avarie  ou  de  perte  partielle  de  la  marchandise,  les  dispositions 
des  art.  25  à  27  sont  applicables,  par  analogie,  à  la  demande  en 
indemnité  et  à  la  détermination  du  dommage.  L'art.  106  3*  du 
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règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses  du  9  juin  1876, 
lequel  dispose,  il  est  vrai,  que  le  destinataire  peut  refuser  de 
prendre  livraison  de  la  partie  d'un  envoi  seule  parvenue  à  des- 
tination, lorsqu'il  s'agit  d'articles  non  utilisables  en  l'absence 
de  l'autre  partie  restée  en  arrière,  ne  renferme  pas  davantage  la 
solution  cherchée. 

Il  ressort  toutefois  de  la  comparaison  de  ces  textes  et  de  leur 
interprétation  qu'à  l'exception  du  cas  spécial  visé  à  l'art.  106 
S"*  précité ,  la  loi  fédérale  se  prononce  contre  le  système  du  lais- 
ser pour  compte,  et  veut  qu'eu  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle 
de  la  marchandise  transportée,  la  partie  lésée  ait  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  en  argent,  représentant  l'importance  de 
l'avarie  seulement,  c'est-à-dire  la  différence  entre  la  valeur  de  la 
marchandise  atteinte ,  et  sa  valeur  commerciale  au  moment  de 
l'arrivée.  La  faculté  du  laisser  pour  compte  est  également  étran- 
gère au  code  de  commerce  allemand,  qui  a  servi  de  base  à  la  loi 
suisse  sur  les  transports  par  chemins  de  fer;  le  lésé  doit,  au 
contraire,  en  cas  d'avarie,  accepter  la  marchandise ,  sauf  à  faire 
valoir  ses  droits  à  l'indemnité  accordée  par  la  loi  pour  le  dom- 
mage réellement  souffert. 

3.  Cette  interprétation  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  en  matière  d'action  redhibitoire  en  cas 
de  vices  cachés  de  choses  mobilières. 

Il  ressort  de  ces  principes,  déjà  formulés  en  droit  romain,  puis 
admis  dans  la  doctrine ,  ainsi  que  dans  la  plupart  des  législa- 
tions, que  le  laisser  pour  compte  de  la  partie  de  l'envoi  demeu- 
rée intacte  ne  peut  compéter  au  destinataire  que  dans  le  cas  où 
l'avarie  d'une  partie  des  objets  aurait  pour  conséquence  de  ren- 
dre les  autres  inutilisables,  ou  lorsque  le  dit  destinataire  justifie 
d'un  intérêt  à  ce  que  les  divers  objets  constituant  l'envoi  ne 
soient  point  séparés  et  lui  parviennent  dans  leur  intégralité. 

4.  Or,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  n'ont  point  justifié  d'un 
intérêt  à  recevoir  la  totalité  de  l'envoi ,  ni  établi  un  dommage 
naissant  par  eux  du  fait  que  la  partie  indemne  du  dit  envoi  se 
trouvait  réduite  à  62  sacs.  Rien  ne  s'opposait,  en  effet,  à  ce  que 
ceux-ci  fussent  immédiatement  affectés  à  leur  destination,  d'au- 
tant  plus  que  le  chargement  du  wagon  en  question  devait  être 
réparti  entre  plusieurs  clients  de  la  société  demanderesse  par  les 
soins  de  son  agent  Flueroann. 

Les  sacs  reconnus  en  bon  état  n'ayant  subi  aucune  diminu- 
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tion  de  valeur,  et  étant  restés ,  malgré  Vavarie  des  autres ,  atili- 
sables  sans  détriment  pour  le  destinataire ,  celui-ci  n'était  donc 
point  recevable  à  les  laisser  pour  compte;  il  avait,  an  contraire!, 
à  en  prendre  livraison,  sous  toutes  dues  réserves,  pour  le  cas  où, 
lors  de  l'emploi  de  leur  contenu,  la  farine  déclarée  indemae  se 
serait  trouvée  viciée,  contrairement  au  dire  des  experts. 

En  aucun  cas,  d'ailleurs,  on  ne  saurait  reconnaître  aa  desti- 
nataire, en. ce  qui  touche  son  obligation  à  recevoir  la  marchan- 
dise indemne,  plus  de  droits  vis-à-vis  du  transporteur  qae  vis- 
à-vis  du  vendeur  lui-même.  Or,  il  est  évident  qu'à  l'égard  de 
ce  dernier,  le  destinataire  n'était  pas  autorisé,  dans  les  circons* 
tances  de  Tespèce  plus  haut  rappelées,  à  refuser  livraison  de  la 
partie  demeurée  intacte. 

5.  Le  droit  de  la  partie  intimée  consistait  ainsi  uniquement  à 
réclamer  la  différence  entre  le  prix  obtenu  de  la  marchandise 
avariée  et  la  valeur  facturée  de  la  marchandise  saine  ;  or,  la 
Compagnie  ayant  pris  à  sa  charge  la  totalité  de  la  farine  atteinte, 
et  offert  de  ce  chef  1909  fr.  50,  montant  total  de  la  facture  des 
38  sacs  contaminés ,  il  s'ensuit  que  la  deuxième  conclusion  sub- 
sidiaire de  la  dite  Compagnie  est  bien  fondée  et  doit  lui  être 
adjugée;  il  7  a  lieu  de  réformer,  dans  ce  sens,  l'arrêt  dont  est 
recours,  pour  fausse  application  de  la  loi  fédérale. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  BALE-VILLE 
Séances  des  30  août  et  27  septembre  1883. 


Bail.  —  Chose  louée  remise  en  mauvais  état.  Art.  276«  277  et 
279  du  Code  fédéral  des  obli^^ations 

Veuve  Kreis  et  fils  c.  dame  Suter-Sandmeyer. 

Le  preneur  a  le  droit  de  se  départir  du  haM  lorsque  la  chose  louée  lui  est 
remise  dans  un  état  tel  qu*U  amoindrit  notamment  Vusage  pour  lequd 
die  a  été  louée. 

Il  n*a  toutefois  droit  à  des  dommages-intérêts  que  lorsque  le  hameur 
est  en  faute,  

Avocats  des  parties  : 

HM.  D'  E.  Brenneb  ,  poar  veuve  Kreis  et  fils,  demandeurs  et  recourante. 
H.  Mâtzinoer,  pour  dame  Suter,  défenderesse  et  intimée. 

Veuve  Kreis  et  fils ,  à  Baie ,  ont  loué  de  dame  Suter-Sand- 
meyer, en  cette  ville,  une  boulangerie  avec  tous  les  accessoires 
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servant  à  son  exploitation.  L'entrée  en  jouissance  était  fixée 
au  1*'  ayril  1883 ,  et  le  prix  à  250  fr.  par  trimestre.  Immédia- 
tement après  avoir  pris  possession  des  locaux  loués ,  les  pre- 
neurs ont  soulevé  des  réclamations  au  sujet  de  l'état  du  four 
et  ont  provoqué  la  nomination  d'un  expert,  lequel  a  conclu 
que  le  four  existant  devait  être  remplacé  par  un  autre,  de 
construction  meilleure,  ce  qui  entraînerait  une  dépense  d'en- 
viron 880  fr. 

Dame  Suter-Sandmeyer  s'étant  refusée  à  faire  faire  ce  travail, 
veuve  Kreis  et  fils  se  sont  départis  du  contrat,  ce  à  quoi  la  bail- 
leresse a  consenti  moyennant  le  dépôt  d'un  trimestre,  et  ont  ou- 
vert action  à  leur  propriétaire  pour  obtenir  une  indemnité  de 
500  fr.,  plus  tous  les  frais.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  les  de- 
mandeurs invoquaient  l'art.  277  C.  0.  et  alléguaient  divers  faits 
tendant  à  établir  l'existence  d'un  préjudice  matériel. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération  et  reconventionnelle- 
ment  au  paiement  d'un  trimestre  par  la  somme  de  250  fr.,  en 
contestant  le  mauvais  état  prétendu  du  four. 

Par  jugement  du  3  juillet  1883,  le  Tribunal  civil  de  Baie- Ville 
a  débouté  les  demandeurs  des  fins  de  leur  demande  et  admis  les 
conclusions  reconventionnelles  de  la  défenderesse.  Ce  prononcé 
est  motivé  essentiellement  sur  ce  que  les  preneurs  pouvaient , 
avant  la  conclusion  du  bail,  examiner  les  lieux  et  s'assurer  si  le 
mode  de  construction  du  four  leur  convenait.  La  défenderesse 
se  conformait  suffisamment  aux  exigences  de  l'art.  276  C.  0.,  en 
délivrant  aux  preneurs  un  four  pouvant  servir  à  une  boulange- 
rie; mais  elle  n'était  pas  tenue  de  remplacer  les  installations 
qui  existaient  lors  du  contrat  par  des  installations  meilleures. 
Les  demandeurs  n'ayant  ainsi  pas  eu  le  droit  de  se  départir  uni- 
latéralement du  contrat,  l'art.  279  G.  0.  les  oblige  au  paiement 
du  loyer  réclamé. 

La  Cour  d'appel,  à  laquelle  il  y  a  eu  recours,  a  fait  procéder 
à  une  seconde  expertise,  laquelle  a  démontré  que  la  construction 
du  four  était  vicieuse ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  méthode  em- 
ployée pour  l'enfournement,  et  que  ces  défauts  ne  pouvaient  être 
découverts  que  par  l'usage  même  du  four.  En  présence  de  cette 
expertise,  la  Cour  d'appel,  réformant  le  prononcé  des  premiers 
juges,  a  rejeté  la  conclusion  tendant  au  paiement  d'un  trimestre, 
mais  elle  a  aussi  rejeté  la  demande  de  dommages-intérêts  for- 
mulée par  les  demandeurs. 


-  742  — 

Motifs. 

Il  résulte  de  la  déposition  des  experts  que  la  chose  louée  a 
été  délivrée  dans  un  état  tel  qu'il  amoindrissait  notablement 
Tusage  pour  lequel  elle  avait  été  louée,  c'est-à-dire  l'exploitation 
de  la  boulangerie.  A  teneur  de  l'art.  277  C.  0.,  les  demandeurs 
étaient  donc  fondés  à  se  départir  du  contrat. 

En  ce  qui  concerne ,  au  contraire ,  leur  conclusion  en  domma- 
ges-intérêts ,  l'art.  277  précité  ne  permettrait  de  l'accueillir  que 
s'il  existait  une  faute  à  la  charge  de  la  bailleresse.  Or  on  ne 
peut  voir  en  l'espèce  l'existence  d'une  telle  faute.  11  incombait 
aux  demandeurs  et  ils  avaient  d'ailleurs  toute  faculté,  avant  de 
conclure  le  bail,  d'examiner  avec  soin  le  four  et  d'y  faire  au  be- 
soin des  essais  qui  leur  eussent  permis  de  découvrir  les  défauts 
existants.  Ils  ne  sauraient  non  plus  faire  retomber  sur  la  défende- 
resse la  responsabilité  du  fait  que,  venant  de  choisir  la  profession 
de  boulanger,  ils  n'étaient  pas  en  mesure  de  découvrir  les  dé- 
fauts existants  par  un  examen  de  la  chose  louée  ou  au  besoin 
par  des  essais  ;  rien  ne  les  empêchait,  en  eiiet,  de  se  faire  aider 
dans  ce  but  par  un  homme  du  métier. 

Pour  résumé  et  traduction ,  C.  S. 


-o- 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  25  septembre  1883. 


Otage.  —  Opp  oaition  tardive.  —  Sceau  révoqué. 


Est  tardive  et  le  Juge  doit  lui  refuser  son  sceau  Vopposition  sur  le  fond 
interjetée  après  le  ddai  de  30  jours  fixé  par  la  loi. 

Joséphine  Gaud  a  pratiqué  une  saisie-otage  au  préjudice  de 
veuve  Dufour-Décosterd.  Cette  dernière  a  opposé ,  par  le  motif 
que  rintérêt  fondant  la  poursuite  ne  serait  pas  échu. 

Joséphine  Gaud  a  recouru  contre  le  sceau  donné  par  le  Juge 
de  paix  à  cet  exploit  d'opposition,  estimant  que  celle-ci  est  tar- 
dive (Cpc.  406,  414,  415). 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau  : 

Considérant  que  le  débiteur  a  trente  jours  pour  former  oppo- 
sition à  l'exploit  de  saisie  (406). 
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Qu^une  fois  ce  délai  expiré ,  il  ne  peut  plus  opposer  qu'aux 
opérations  ultérieures  de  la  saisie,  à  savoir  seulement  aux  irré- 
gularités concernant  la  saisie  réelle  ou  la  vente.  Que  le  Juge 
doit  refuser  le  sceau  à  tout  exploit  d'opposition  ne  rentrant  pas 
dans  un  de  ces  deux  cas  et  qu'il  y  a  recours  au  Tribunal  canto- 
nal si  le  Juge  a  accordé  le  sceau  (414,  415,  413). 

Considérant  que  l'opposition  de  veuve  Dufour,  en  date  du  14 
août  1883,  ne  vise  point  une  telle  irrégularité,  mais  est  dirigée 
contre  le  fond  même  de  la  poursuite ,  soit  contre  l'exploit  de 
saisie  du  13  juin  précédent. 

Que  cette  opposition  est  dès  lors  tardive. 


-0--0- 


Séance  du  26  septembre  1883. 


ICesures  provisionnelles.  Délai  pour  Touverture  de  l'action.  — 
Question  de  dépens.  —  Art.  48,  286  §  2  Cpo. 


Sn  édietant  Varticle  48  Cpc. ,  le  législateur  a  évidemment  entendu  que  le 
sort  des  mesures  provisionnelles  devait  être  définiiivemerU  fixé  par  l'expi- 
ration du  délai  de  recours  avant  que  Vinstant  soit  tenu  d'ouvrir  son  ac- 
tion ensuite  de  l'ordonnance  rendue.  D'ailleurs,  la  tardiveté  de  l'ouver- 
ture d'action  a  pour  seule  conséquence  de  faire  tomber  l'ordonnance  sans 
compromettre  le  fond  du  droit. 

L'article  286  §  2  delà  procédure,  en  statuant  que  si  les  conclusions 
ont  été  réduites,  le  Juge  peut  n'aUouer  les  dépens  qu'en  partie,  accorde  au 
Juge  une  faculté  dont  U  est  libre  de  faire  usage  ou  non,  sans  que  cet 
usage  puisse  donner  lieu  à  recours. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Mabson,  pour  hoirie  de  L.  Lavanchy-Faraudo,  recourante. 
Fauqitbz,  pour  C.  Amsler»  intimé. 


C.  Amsler  a  ouvert  à  l'hoirie  Lavanchy-Faraudo  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  :  l"*  Que  c'est  sans  droit  que  le  6  mars 
1883,  aidé  par  deux  personnes ,  D.  Lavanchy ,  membre  de  l'hoi- 
rie, a  enlevé  l'enseigne  du  demandeur  et  a  disposé  de  la  t^e , 
soit  pour  une  corniche  soit  autrement.  2*  Que  la  dite  enseigne, 
posée  où  elle  se  trouvait  le  6  mars,  alors  que  Amsler  était  asso- 
cié avec  Haberthur,  et  dès  lors  repeinte,  est  la  propriété  du  de- 
mandeur, contrairement  aux  prétentions  et  assertions  en  jus- 
tice de  D.  Lavanchy.  3*  Que ,  vu  l'impossibilité  de  replacer 


—  lu  — 

Tancienn^  enseigne  réduite  en  morceaux  et  dénaturée,  il  y  a  lieu, 
conformément  à  Tordonnanoe  du  Président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne, du  12  mars,  de  poser  à  la  place  anciennement  choisie  une 
enseigne  veuve  portant  ce  qui  suit  en  caractères  semblables 
aux  anciens,  savoir:...  4*  Que  Thoirie  Lavanchy  doit, à  ren- 
tière décharge  d'Amsler,  payer  tous  les  frais  d'établissement  et 
de  posage,  tels  qu'ils  seront  déterminés  par  l'expert  chargé  de 
l'opération  et  sous  réserve  de  règlement  par  le  Tribunal.  5'  Que 
les  débris  de  Tancienne  enseigne  formant  corniche,  sur  lesquels 
on  peut  lire  encore  quelques  mots  ou  fragments  de  mots,  seront 
retranchés  de  la  façade  de  la  maison  appartenant  à  Phoirie  dé- 
fenderesse. 6"*  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts ,  cette  dernière 
est  condamnée  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  151  fr. 

L'hoirie  Lavanchy  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération,  en  expliquant  qu'elle  s'est  conformée  en  tous 
points  à  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  le  12 
mars  1883.  Le  moyen  exceptionnel  consiste  à  dire  que  C.  Ams- 
1er  n'a  pas  ouvert  action  dans  le  délai  de  10  jours  dès  la  date 
de  l'ordonnance  précitée,  délai  fixé  par  l'art.  48  Cpc,  de  sorte 
que  l'instance  est  périmée  et  la  dite  ordonnance  tombée. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a  d'abord  repoussé  le  moyen 
exceptionnel  soulevé  par  l'hoirie,  estimant  que  le  délai  fixé  à 
l'article  48  Cpc.  ne  court  que  dès  le  jour  où  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  est  devenue  définitive  et  exécutoire.  Sur 
le  fond ,  le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  1 ,  2,  3  et  4  de  la 
demande,  en  expliquant,  sur  la  conclusion  n*  3,  que  l'enseigne 
qui  devra  être  posée  est  celle  confectionnée  par  les  soins  de 
C.  Amsler,  et,  sur  la  conclusion  n"*  4,  que  la  somme  à  payer  par 
l'hoirie  est  fixée  à  50  fr.  pour  toutes  choses,  le  posage  de  l'en- 
seigne étant  compris  dans  cette  valeur  et  laissé  à  la  charge 
d' Amsler  ;  repoussé  les  conclusions  5  et  6 ,  le  n*  5  n'ayant  plus 
d'objet  ;  écarté  dans  ces  limites  les  conclusions  libératoires  pri- 
ses par  l'hoirie  Lavanchy-Faraudo. 

Celle-ci  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement;  elle  reprend 
tout  d'abord  son  moyen  exceptionnel ,  en  disant  qu'à  teneur  de 
l'art.  48  Cpc.,  l'action  doit  être  intentée  dans  les  iOjcvrs  dès 
l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles;  que  ces  termes  sont 
précis  et  ne  paraissent  point  pouvoir  donner  lieu  à  discussion, 
le  délai  ci-dessus  partant  évidemment  du  jour  où  l'ordonnance 
a  été  rendue.  Que  le  fait  que  le  Président  a  statué  que  l'ordon- 
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nance  du  12  mars  ne  serait  exécutoire  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  recours  ne  signifie  rien  ;  qu'en  effet,  le  Juge  n'est  pas 
compétent  pour  prolonger  dans  une  mesure  quelconque  un  délai 
tel  que  celui  fixé  à  l'art.  48;  sinon,  il  pourrait  l'étendre  à  20 
jours,  30  jours,  50  jours,  etc.  Que  la  présente  action  est,  dès  lors, 
tardive,  puisqu'elle  a  été  ouverte  seulement  le  29  mars. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant,  sur  le  moyen  exceptionnel,  qu'en  édictant  l'art.  48 
Cpc,  le  législateur  a  évidemment  entendu  que  le  sort  des  mesu- 
res provisionnelles  devait  être  définitivement  fixé  par  l'expira- 
tion du  délai  de  recours  avant  que  l'instant  soit  tenu  d'ouvrir 
son  action  ensuite  de  l'ordonnance  rendue. 

Qu'en  effet,  c'est  à  ce  moment-là  seulement  que  les  parties 
savent  à  quoi  s'en  tenir  et  que  le  demandeur  connaît  dans  quel 
sens  il  doit  formuler  les  conclusions  de  son  action. 

Que  le  délai  de  10  jours  prévu  à  l'art.  48  ne  commence ,  dès 
lors,  à  courir  que  du  jour  où  les  mesures  provisionnnelles  sont 
devenues  définitives. 

Que  cette  manière  de  voir  se  justifie  d'autant  plus  dans  l'es- 
pèce que  le  Président  a  prononcé ,  ainsi  qu'il  en  avait  incontes- 
tablement le  droit  en  vertu  de  l'art.  47 ,  que  son  ordonnance  ne 
serait  exécutoire  qu'après  l'expiration  du  délai  de  recours. 

Considérant  que  Amsier  a  bien  intenté  son  action  dans  les 
10  jours  dès  l'échéance  de  ce  dernier  délai. 

Considérant  qu'il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  tardiveté 
d'ouverture  d'action  aurait  pour  effet  non  point  de  compromet- 
tre le  fond  même  du  droit,  mais  seulement  de  faire  tomber  l'or- 
donnance de  mesures  provisionnelles. 

Attendu,  enfin,  que  si  Amsier  n'a  pas  ouvert  son  action  dans 
les  10  jours  dès  la  date  de  l'ordonnance,  cette  circonstance  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  faire  admettre  l'exception  des  hoirs 
Lavanchy ,  puisque  la  dite  action  n'a  pas  modifié  l'ordonnance 
rendue  et  qu'elle  peut,  dès  lors,  être  envisagée  comme  une  ac- 
tion indépendante  des  mesures  provisionnelles  elles-  mêmes. 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  le  moyen  exceptionnel. 

Quant  au  recours  sur  les  dépens  : 

Considérant  que  l'art.  286  §  2  Cpc,  invoqué  par  l'hoirie  La- 
vanchy, dit  que  si  les  conclusions  ont  été  réduites,  le  Juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie. 
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Considérant  que  c'est  là  une  faculté  dont  le  Juge  est  libre 
d'user  ou  non.  Que  s'il  n'en  fait  pas  usage  et  alloue  les  dépens 
en  entier,  le  Tribunal  cantonal  n'est  point  tenu  de  revoir  cette 
appréciation. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  dispositif  du  jugement  civil 
quant  aux  frais  paraît  justifié  en  présence  des  circonstances  de 
la  cause. 


Séance  du  2  octobre  1883. 


Notaire.  —  Fraia  d'action  contre  le  notaire  en  ré];>étition  de 
Pindû.  —  Demande  en  paiement  aux  cautions.  —  Cantions 
libérées. 


On  ne  saurait  envisager  comme  garantis  par  le  cautionnement  du  notaire 
les  frais  qu'un  dient  du  notaire  a  dû  faire  pour  répéter  de  cet  offiàer 
piMic  la  restitution  d'honoraires  indûment  perçus,  ' 

H"'  Dufour  a  ouvert  à  L.  Culand  et  J.  Fontannaz,  en  leur 
qualité  de  cautions  du  notaire  R.,  une  action  en  paiement  de 
131  fr.  25  c.  —  Culand  et  Fontannaz  ont  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  de  Villeneuve  a ,  par-jugement  du  20  août, 
accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions. 

Les  défendeurs  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jagement, 
estimant,  pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'action  contre  R. ,  que 
ce  dernier,  en  plaidant,  agissait  comme  simple  particulier  et 
non  comme  notaire.  Quant  aux  honoraires  perçus  en  trop,  que 
dans  l'affaire  en  question  il  a  agi  non  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  mais  comme  mandataire  de  veuve  Dufour,  —  d'oii  il 
suit  que  les  cautions  ne  sont  point  tenues. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  aux  dé- 
fendeurs leurs  conclusions  libératoires. 

Motifs  : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  65  de  la  loi  de  1851  précitée, 
le  cautionnement  des  notaires  ne  sert  de  garantie  :  a)  qu'aux 
obligations  du  notaire  naissant  de  l'exercice  de  ses  fonctions... 

Que  l'art,  l"  indique  en  quoi  consistent  ces  fonctions  et  fixe 
l'étendue  des  attributions  des  notaires. 

Considérant  que  si  R.  est  devenu  débiteur  de  veuve  Dufour 
des  34  fr.  40  alloués  à  cette  dernière  par  le  jugement  du  23 
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avril  1883  et  l'arrêt  du  29  mai  suivant  * ,  cette  dette  ne  découle 
pas  directement  de  Pexercice  de  ses  fonctions  de  notaire,  telles 
qu'elles  sont  spécifiées  par  l'art.  1*'  ci-dessus. 

Qu'en  effet,  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  de 
restitution  formée  par  Henriette  Dufour,  B.  avait  agi  seulement 
comme  mandataire  de  cette  dernière ,  ainsi  que  cela  résulte  du 
jugement  et  de  l'arrêt  précités. 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  aux  états  de  frais  de  58  £r.  75 
et  38  fr.  10,  qu'ils  sont  la  suite  d'un  procès  dans  lequel  R. ,  dé- 
fendeur, a  agi  non  comme  notaire,  mais  comme  simple  parti- 
culier. 

Considérant  que  les  cautions  Culand  et  Fontannaz  ne  sau- 
raient, dès  lors,  être  tenues  au  paiement  des  valeurs  susmen- 
tionnées. 


Séance  da  2  octobre  1883. 


Preuve  testimoniale  du  paiement  d'un  titre.  —  Admission. 


Une  partie  n'est  pas  fondée  à  s'opposer  à  la  preuve  par  témoins  d'un  allé- 
gué qui  tend  à  établM-  le  fait  d-un  paiement  du  titre  et  non  la  nuUité  de  ce 
titre. 

Marc  Morex  a  signifié  une  saisie  générale  sur  les  biens  de 
L.  Pilet-Oguey,  pour  être  payé  de  23  fr.  65,  montant  d'un  état 
de  frais  dû  par  ce  dernier  au  saisissant ,  suivant  modération  du 
5  mars  1883.  Pilet,  alléguant  (n"  2)  qu'il  «  ne  doit  rien  à  Morex, 
))  lui  ayant  payé  ses  services,  en  divers  lieux  et  en  diverses  fois 
))  et  l'ayant  acquitté  en  définitive  à  la  Lécherette  devant  té- 
»  moins,  )>  a  opposé  à  la  dite  saisie  et  conclu  à  sa  nullité. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx,  du  22  août, 
Marc  Morex  a  conclu  à  libération. 

Pilet  a  requis  l'audition  immédiate  du  témoin  Aimé  Mottier 
fils ,  tt  qui  peut  prouver  le  paiement  effectué  au  défendeur.  »  Ce 
dernier  s'est  opposé  à  l'audition ,  comme  tendant  à  prouver  la 
nullité  d'un  titre  exécutoire. 

Statuant ,  et  attendu  que  l'état  de  frais  susmentionné  n'a  fait 
l'objet  ni  d'une  opposition  ni  d'un  recours.  Qu'aux  termes  de 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n<>  28  da  14  juillet ,  p.  484. 
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Part.  549  Cpc.,  Tétat  de  frais  réglé  constitoe  un  titre  exécatoire. 
Que  le  demaudenr  Filet  a  requis  de  prouver  non  point  que  par 
le  paiement  anticipé  il  aurait  été  dérogé  à  Pacte,  mais  hi&k  que 
cet  acte  serait  nul,  ayant  été  acquitté.  Vu  les  art.  974  Ce.  et 
227  Cpc.,  le  Juge  de  paix  a  refusé  la  preuve  par  témoins  de- 
mandée. 

PiletrOguey  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  autorisé  la 

preuve. 

MoHfs. 

Considérant  que,  dans  son  mémoire,  le  recourant  soutient  qne 
l'état  de  frais  dont  il  s'agit  a  été  payé  au  moyen  d*un  règlement 
de  compte  intervenu  entre  parties  à  fin  mai  1883,  c'est-à-dire 
postérieurement  à  la  modération  du  5  mars. 

Considérant  que  la  preuve  par  témoins  de  l'allégué  n*  2  ci- 
dessus  tend  à  établir  le  fait  du  paiement  qui  aurait  eu  lien  et 
non  pas  la  nullité  d*un  titre  exécutoire. 


COUE  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  2  novembre  1883. 


S*aux  par  impmdenoe.  —  Prévenu  libéré  en  œ  qui  conoeme  l'un 
des  plaignants.  Indemnité  dvile  à  œlui-cL  —  Art.  440  Çpp. 


L'usage  que  fait  le  Tribunal  de  police  de  Vartide  440  du  Code  de  procédure 
pénale,  en  condamnant  à  des  indemnités  civiles  lepréoenu  libéré  pèntk- 
mcnt,  ne  saurait  être retupar  la  Cour  deûossaiion pénale. 


J.  Renaud  a,  le  28  août  1883,  à  Lausanne ,  fabriqué  une  écri- 
ture attribuée  à  autrui  en  signant  du  nom  du  plaignant  H.  Ney- 
roud,  instituteur  à  Lausanne,  un  télégramme  quil  a  Ceût  par- 
venir au  syndic  Burkardt  à  Vich. 

A  la  même  époque  et  au  même  lieu,  Taccusé  a  aussi  iabriqué 
un  second  écrit  attribué  à  autrui,  en  écrivant  et  signant  du  nom 
de  J.  Burkardt,  un  avis  qui  a  été  ensuite  inséré  dans  Is^FemUe 
officielle  f  annonce  commençant  par  ces  mots  :  «  Chez  le  syndic 
de  Vich....  • 

J.  Renaud  a  aussi,  dans  les  mêmes  circonstances,  fait  impri- 
mer chez  Marins  Corbaz  les  faire-part  d'un  prétendu  mariage 
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concernant  le  plaignant  François  Conns,  scieur  à  Vich,  et  il  a 
encore  de  ce  chef  fabriqué  un  écrit  attribué  à  autrui. 

L'article  attribué  à  Renaud  et  qui  a  paru  dans  le  numéro  du 
31  août  1883  du  Conteur  VaudoiSy  ne  renferme  pas  les  caractè- 
res délictueux  qui  permettraient  de  faire  de  cet  avis  Tappli  ca- 
tion de  dispositions  du  Code  pénal. 

Il  ne  tombe  pas  non  plus  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  presse, 
le  plaignant  Alexis  Régnier ,  municipal  à  Vich,  ne  se  trouvant 
pas  suffisamment  désigné  par  cet  article ,  qui  ne  renferme  éga- 
lement point  rimputation  de  faits  portant  atteinte  à  Thonneur 
ou  à  la  considération  de  ce  plaignant. 

Il  résulte  des  faits  reconnus  constants  que  J.  Renaud  est  cou- 
pable d'avoir  fabriqué,  sansdol,  mais  par  imprudence,  des 
écrits  attribués  aux  plaignants  Neyroud,  Conus  et  Burkardt,  et 
que  le  surplus  de  l'accusation  échappe  à  l'appréciation  du  Juge 
chargé  de  l'application  des  lois  pénales. 

Vu  ces  motifs  et  en  application  de  Tart.  187  Cp. ,  le  Tribunal 
de  police  a  condamné  Renaud  à  la  peine  de  quinze  jours  d'em- 
prisonnement. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  :  —  Attendu  que  les  faits 
délictueux  admis  à  la  charge  du  prévenu  justifient  pleinement 
les  conclusions  prises  par  les  plaignants  Neyroud,  Burkardt  et 
Conus.  Qu'en  ce  qui  concerne  le  plaignant  Régnier ,  Renaud  lui 
a  incontestablement  causé  un  dommage,  bien  que  les  faits  qui 
ont  donné  naissance  à  ce  préjudice  ne  tombent  pas  sous  le  poids 
de  la  loi  pénale.  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  aussi 
d'admettre  les  conclusions  de  Régnier,  —  le  Tribunal  a  admis 
les  réclamations  des  parties  civiles  et  condamné  en  conséquence 
J.  Renaud  à  payer  à  chacun  des  4  plaignants  une  somme  de  50 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Renaud  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  si  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  sont  établis,  ils  constituent 
tout  au  plus  des  délits  d'injure  ou  de  diffamation ,  mais  non  de 
faux.  Renaud  allègue  en  outre  que  les  dommages-intérêts  ne 
sont  pas  justifiés,  en  tout  cas  en  ce  qui  concerne  Régnier ,  puis- 
que le  Tribunal  a  constaté  que  ce  plaignant  n'était  pas  suffi- 
samment désigné  dans  l'acte  incriminé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  Renaud  cou- 
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pable  d'avoir  fabriqué,  sans  dol,  mais  par  imprudence ,  des  ac- 
tes attribués  aux  plaignants  Neyroud,  Conus  et  Burkardt. 

Considérant  qu'une  telle  déclaration  de  culpabilité  est  défini- 
tive et  qu'elle  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  supérieure. 

Considérant  que  les  premiers  Juges  ont  fait  une  saine  appli- 
cation de  la  loi  pénale  aux  délits  commis  par  Renaud  et  qu'ils 
n'ont  pas  excédé  la  limite  de  leur  compétence  dans  la  condam- 
nation qu'ils  ont  prononcée. 

Considérant,  quanta  l'indemnité  civile  accordée  à  Régnier, 
que  le  Tribunal  de  jugement  a  aussi  constaté  définitivement,  en 
fait,  que  Renaud  avait  incontestablement  causé  un  dommage  à 
Régnier,  bien  que  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  ce  préju- 
dice ne  tombent  pas  sous  le  poids  de  la  loi  pénale. 

Que  le  dit  Tribunal  a  ainsi  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  don- 
née par  l'art.  440  Cpp.  et  que  la  Cour  supérieure  ne  peut  pas 
davantage  revoir  cette  décision. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  ROLLE 

Audiences  des  31  octobre  et  1"  novembre  1883. 
Présidence  de  M.  Jules  Simon,  vice-président. 


Armée  du  Salut.  —  Menaces.  Atteintes  à  la  paix  publique  et  à 
la  paix  du  domicile.  Provocation.  —  Prévenus  libérés 


Partie  dvUe  :  Henri  Golay,  horloger,  à.  RoUe. 


Défenseurs  des  précenus  : 

MM.  RuPFY,  pour  Pelet,  Sauvct,  Kûrsner,  Colomb  et  Vivian. 

Decollognt,  lie.  en  droit,  pour  frères  Eindiguer,  J.  Meister,  Besson 
1^  et  Clavel. 

Ministère  publie  :  M.  Favet,  Procureur  de  la  République. 


^  Dans  la  soirée  du  2  juillet  1883,  les  adeptes  de  l'Armée  dite 

j,  «  du  Salut  »  s'étant  réunis  dans  la  maison  de  Henri  Grolay,  à 

Belle,  pour  y  tenir  une  de  leurs  assemblées  religieuses,  un  at- 
troupement considérable  de  personnes  s'est  formé  devant  cette 
maison.  A  ce  moment,  un  certain  nombre  d'individus  faisant 
partie  de  cet  attroupement  ont  poussé  des  cris  à  l'adresse  des 
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Salutistes  et  ont  en  outre  sifflé,  brûlé  des  pétards  et  chanté  des 
chansons  grivoises.  Des  seaux  d'eau  ont  aussi  été  jetés  contre 
les  Salutistes ,  au  moment  de  leur  sortie  de  la  maison  Golay, 
et  des  pierres  ont  été  lancées  contre  le  magasin  de  celui-ci,  qui 
a  été  endommagé. 

Henri  Golay  ayant  porté  plainte,  dix  personnes  furent  ren- 
voyées devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Belle  comme 
prévenues  de  violation  de  domicile  et  dommages  à  la  propriété 

Vu  l'importance  que  présente  cette  affaire  au  point  de  vue  du 
principe,  nous  publions  ci-après  le  jugement  rendu  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  tous  les  accusés  ont  parti- 
cipé aux  faits  susmentionnés ,  sans  pouvoir  toutefois  préciser  la 
part  de  chacun  d'eux. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  délit  de  menaces  graves  re- 
proché au  prévenu  Besson  ,  qu'il  n'est  pas  résulté  des  débats  que 
celui-ci  ait,  dans  la  susdite  soirée,  proféré  des  menaces  d'in- 
cendie ou  de  voies  de  fait  à  l'adresse  de  Golay,  ou  de  toute  autre 
personne. 

Que,  s'il  a  tenu  quelques  propos  pouvant  faire  croire  à  de  telles 
menaces ,  il  les  a  tenus  inconsidérément  et  sans  intention  réelle  de 
commettre  un  délit. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  délits  d'atteintes  à  la  paix 
publique  et  à  la  paix  du  domicile  mis  à  la  charge  de  l'en- 
semble des  prévenus,^  qu'il  résulte  des  débats  qu'en  participant 
aux  faits  prémentionnés  ,  les  dits  prévenus  ont  agi  sous  l'influence 
de  la  provocation  résultant  pour  eux  de  certaines  circonstances,  et 
en  particulier  des  agissements  de  l'Armée  du  Salut. 

Attendu ,  en  effet ,  qu'il  est  établi  que  depuis  que  cette  secte  re- 
ligieuse s'est  implantée  à  Rolle  et  y  a  pratiqué  ce  qu'elle  appelle 
ses  exercices,  une  grande  fermentation  s'est  produite  parmi  les  ha- 
bitants de  cette  ville  contre  la  susdite  secte. 

Que  l'excitation  d'une  partie  du  public  s'est  augmentée  en  raison 
des  adeptes  que  cette  soi-disant  armée  a  recueillis ,  du  prosély- 
tisme qu'elle  a  cherché  à  faire  ,  de  la  désunion  qu'elle  a  amenée 
dans  quelques  ménages  et  de  sa  désobéissance  aux  ordres  des  au- 
torités communale  et  cantonale. 

Que  les  nombreuses  réunions  de  cette  secte  de  jour  et  de  nuit  et 
sa  manière  de  procéder  dans  ces  réunions,  qui  ont  continué  malgré 
les  défenses  faites  par  les  autorités  ,  ont  gravement  indisposé  une 
partie  du  public ,  qui  a  vu  dans  tous  ces  agissements  une  provoca- 
tion à  son  adresse  par  la  susdite  Armée. 

Qu'en  outre ,  divers  articles  parus  dans  le  journal  En  Avant ,  or- 
gane officiel  de  l'Armée  du  Salut ,  articles  signés  par  des  adeptes 


—  752  ^ 

rollois ,  et  contenant  des  phrases  que  Ton  doit  considérer  comme 
injurieuses  pour  la  population  de  Rolle  et  pour  tous  les  autres  ci- 
toyens vaudois ,  ont  augmenté  l'exaspération  d'un  grand  nombre 
de  citoyens. 

Qu'enfin  la  manifestation  qui  s'est  pioduite  le  2  juillet  n'a  élé 
que  la  continuation  de  précédentes  qui  avaient  cependant  cessé, 
les  salutistes  ayant,  paratt-il,  donné  à  entendre  qu'ils  renonceraient 
à  leurs  réunions  officielles. 

Attendu  enfin  qu'il  est  établi  que,  dans  la  dite  soirée  du  2  juillet, 
du  gravier  a  été  lancé  sur  les  personnes  qui  se  trouvaient  devant 
la  maison  Golay. 

Que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  constant  que  ce  soit  Golay  ou  les  per- 
sonnes qui  étaient  dans  sa  maison  qui  aient  lancé  ce  gravier,  il 
n'en  résulte  pas  moins  des  débats  que  les  manifestants  ont  eu  cette 
conviction  et  que  c'est  depuis  ce  moment-là  qu'ils  ont,  à  leur  toui, 
lancé  des  pierres  contre  la.  maison  Golay. 

Attendu  que,  de  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent,  il  résalte 
qu'en  se  livrant  aux  actes  qui  leur  sont  reprochés  ,  les  prévenus 
ont  agi  sous  l'influence  d'une  grande  excitation  et  d'une  violente 
provocation. 

Vu,  dès  lors,  l'art.  58  Gp.,  applicable  dans  l'espèce, 

Le  Tribunal  libère  les  prévenus  Besson,  Pelet ,  Kiirsner,  Vivian, 
Golomb,  Eindiguer  frères,  Sauvet,  Meistre  et  Glavel  des  fins  de  l'ac- 
cusation dirigée  contre  eux ,  et  met  4es  frais  du  procès  à  la  charge 
de  l'Etat  <. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  du  plaignant  Golay  qui  s'est 
porté  partie  civile  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que ,  par  suite  des  pierres  qui  ont  été 
lancées  contre  son  magasin ,  Golay  a  éprouvé  un  dommage ,  leqoel 
a  été  évalué  à  35  fr. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  prévenus  sont  les  auteurs  de 
ce  dommage,  qu'ils  sont  tenus  de  réparer  quoiqu'ils  aient  été 
libérés. 

Vu  l'art.  441  Gpp. ,  le  Tribunal  condamne  les  dix  prévenus 
prénommés  à  payer  solidairement  au  plaignant,  Henri  Golay, 
horloger,  .à  Rolle,  la  somme  de  35  fir.  à  titre  de  donunages- 

intérêts. 

*  L'officier  du  ministère  public  avait  conclu  à  une  amende  de  150  (r. 
contre  Besson  et  de  50  fr.  contre  chacun  des  autres  prévenus. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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1S0MMATRE.  —  De  la  preuve  des  contrats  dans  Vétat  actuel  du  droit 
en  Suisse.  —  Berne.  Béforme  judiciaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Recours 
Lang  ;  commandes  sur  échantillons  ;  déni  de  justice  ;  recours  admis.  — 
8olari  &  O*  c.  Peter;  société;  exception  d'incompétence  rejelée ;  appli- 
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De  la  preuve  des  contrats  dans  l'état  actuel  du  droit  en 

Suisse. 

(Suite  et  fin  ;  voir  notre  dernier  numéro.) 


Il  est  un  fait  qui  frappe  à  la  lepture  des  travaux  de  MM.  les 
professeurs  Zeerleder  et  Carrard  dont  nous  avous  rendu  compte, 
c'est  le  point  de  vue  d'où  sont  partis  les  deux  rapporteurs. 

Tout  le  monde  se  rappelle  des  luttes  auxquelles  l'unification 
du  droit  a  donné  lieu  en  Suisse  il  y  a  une  dizaine  d'années. 
Tandis  que  la  Suisse  allemande  soutenait  énergiquement  Tuni- 
iication  du  droit  et  que  la  formule  «  un  droit,  une  armée  »  re- 
tentissait dans  les  assemblées  politiques  de  nos  confédérés  de 
langue  allemande,  et  surtout  dans  le  canton  de  Berne,  la  Suisse 
romande  et  le  canton  de  Vaud  en  particulier  opposèrent  la  plus 
-vive  résistance  à  l'unification  complète  du  droit.  Or,  qu'avons- 
nous  vu  à  St-Gall  le  3  septembre  ?  C'est  le  rapporteur  allemand, 
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un  professeur  de  runiversité  de  Berne,  qui  soutient  les  idées 
fédéralistes  et  Tapplication  de  la  Constitution  fédérale  de  1874, 
et  c'est  le  rapporteur  français,  M.  Carrard,  qui  se  fait  le  cham- 
pion des  idées  unitaires  et  du  projet  de  la  Constitution  fédérale 
rejetée  avec  tant  d'ensemble  par  le  peuple  vaudois  le  12  mai 
1872. 

M.  Carrard  est  libre,  sans  aucun  doute,  d'aller  défendre  dans 
les  assemblées  de  juristes  suisses  les  idées  centralisatrices  et 
l'unification  complète  du  droit.  Mais  il  comprendra  que  ce  fait 
ne  nous  laisse  pas  indifférent.  M.  Carrard  n'est  pas,  en  effet,  le 
premier  venu.  Il  est  professeur  de  droit  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne, et  il  a,  en  outre,  joué  un  rôle  considérable  dans  l'élabo- 
ration du  Code  fédéral  des  obligations.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
regret  que  nous  constatons  qu'il  est  en  complet  désaccord  avec 
la  très  grande  majorité  du  peuple  vaudois  dans  les  questions 
importantes  qu'il  avait  à  traiter  dans  son  rapport.  Nous  n'avons, 
en  effet,  aucune  raison  de  croire  que  la  Suisse  romande,  et  notre 
canton  en  particulier,  soient  revenus  à  d'autres  idées  que  celles 
soutenues  il  y  a  dix  ans.  Sans  doute,  il  n  y  a  pas  eu  de  la  part  du 
canton  de  Vaud  d'opposition  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  qui 
nous  régit  depuis  le  1"  janvier,  et  à  cet  égard  nos  voisins  de  lan- 
gue allemande  doivent  reconnaître  que  nous  avons  mis  la  meil- 
leure volonté  à  faciliter  son  adoption.  La  Suisse  romande  a  ainsi 
prouvé  qu'elle  voulait  faire  l'essai  loyal  de  l'unification  du  droit 
civil  dans  la  mesure  qu'elle  avait  acceptée  en  votant  Part.  64  de 
la  Constitution  fédérale.  Mais  elle  ne  l'a  fait,  évidemment,  qu'à 
la  condition  que  les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  fussent 
respectées  loyalement.  Or,  l'entente  intervenue  reposait  sur  deux 
points  principaux  :  la  procédure  civile  était  laissée  dans  la 
compétence  des  cantons,  et,  comme  conséquence,  l'Assemblée 
fédérale  a  reconnu  que  les  questions  relatives  à  la  preuve  des 
contrats  étaient  en  connexité  étroite  avec  la  procédure  et  étaient 
ainsi  du  ressort  des  législations  cantonales. 

Il  est  vrai  que  le  Code  des  obligations  n'indique,  peut-être  à 
tort,  nulle  part  ce  dernier  point.  Il  est  même  assez  curieux ,  a 
notre  avis ,  qu'il  ne  soit  venu  à  l'idée  d'aucun  membre  des  Con- 
seils de  demander  que  la  chose  fût  formellement  sanctionnée 
par  le  Code.  Mais,  en  présence  des  faits  qui  ont  précédé  la  ré- 
daction définitive  de  l'art.  9  et  des  rapports  des  commissions 
que  nous  avons  tenu  à  rappeler  en  commençant  ces  articles,  il 


—  755  — 

ne  saurait  s^élever  aucun  doute  sur  les  intentions  de  TAssem- 
btée  fédérale.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  vive  surprise  que 
nous  avons  vu  à  St-6all  un  certain  nombre  d'orateurs  déclarer 
que  les  travaux  préliminaires' n'avaient  pas  de  portée,  qu'il  fal- 
lait s'en  tenir  au  texte  du  Code ,  et  que  celui-ci  ne  faisant  au- 
cune réserve,  il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  des  législations 
cantonales  relatives  à  la  preuve.  Si  cette  opinion  devait  l'empor- 
ter, ce  serait  une  violation  si  manifeste  de  la  parole  donnée  ] 
que  la  Suisse  romande  serait  certainement  en  droit  d'en  être 
profondément  froissée.  Mais  nous  n'insistons  pas,  car  il  nous 
paraît  impossible  que  le  Tribunal  fédéral  partage  une  pareille 
manière  de  voir  et  nous  posons,  avec  M.  Zeerleder,  comme  thèse 
incontestable  que  toutes  les  questions  relatives  aux  preuves  des 
conventions  relèvent  du  droit  cantonal. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  dans  un  procès  il  y  aura  à  faire  la 
preuve  des  conventions  intervenues,  ce  sera  la  législation  can- 
tonale qu'il  faudra  appliquer  et  le  C.  0.  ne  peut  faire  règle  sur 
ce  point.  Il  semblerait  au  premier  abord  que  ce  principe  soit 
simple  et  ne  puisse  faire  naître  de  difficultés.  Mais  comme  nous 
l'avons  vu,  il  n'en  est  pas  ainsi,  en  réalité,  parce  que  le  C.  0. 
prévoit  à  ses  art.  9  à  16  et  dans  d'autres  articles,  un  certain 
nombre  de  dispositions  relatives  à  la  forme  des  contrats  et  que 
ces  dispositions  peuvent  entrer  en  conflit  avec  certaines  règles 
cantonales  relatives  à  la  preuve.  Cela  est  surtout  le  cas  pour  la 
preuve  littérale,  en  présence  des  art.  11,  12  et  13  du  C.  0.  Sur 
ce  point,  les  opinions  les  plus  divergentes  ont  été  exprimées.  M. 
Carrard  estime  que  ces  dispositions  ont  une  valeur  absolue  et 
que  le  législateur  fédéral  n'a  voulu  renvoyer  à  la  loi  cantonale 
que  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale.  D'autres  orateurs 
de  l'assemblée  de  St-Gall  ont  admis  cette  idée,  mais  par  le  mo- 
tif que  ces  dispositions  relèvent  du  droit  matériel  et  non  du 
droit  formel,  soit  de  la  procédure.  Enfin,  M.  Zeerleder  pense  que 
les  articles  cités  indiquent  un  minimum  de  formalité  pour  la 
validité  du  contrat,  mais  que  les  cantons  peuvent  interdire  au 
Juge  de  se  contenter  de  ces  réquisits  et  exiger  encore  d'autres 
conditions. 

Nous  déclarons  partager  ce  dernier  avis  que  nous  pensons 
parfaitement  conforme  à  l'esprit  du  C.  0. ,  tel  qu'il  a  été  adopté 
par  l'Assemblée  fédérale.  Rien  n'indique  qu'en  renvoyant  au 
droit  cantonal  la  preuve  des  contrats,  on  n'ait  eu  en  vue  que  la 
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preuve  testimoniale ,  et  le  contraire  résulte  d'une  manière  posi- 
tive des  documents  relatifs  à  notre  nouveau  Gode.  Le  projet  de 
1879  prévoyait,  en  effet,  un  art.  16  statuant  que  la  date  non  cer- 
tifiée d'un  acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  preuve  par  elle-même 
contre  les  tiers.  La  commission  du  Conseil  national  disait  à  ce 
sujet  :  «  Cette  disposition  va  évidemment  trop  loin  ;  en  effet,  con- 
trairement à  la  jurisprudence  française,  elle  nécessiterait,  même 
pour  de  simples  quittances,  ja  légalisation  de  la  date.  TotUefùis 
la  modification  qtte  nous  proposons  à  Vart  9  entraine  atASsi  la 
suppression  de  l'art  iô  qui  ne  concerne  que  les  moyens  de 
preuve  y  et  nous  pouvons  nous  dispenser  d'examiner  toutes  les 
conséquences  qui  en  résulteraient  n  Peut-on  dire  plus  clairement 
que  c'est  là  une  question  de  preuve  et  de  procédure  rentrant 
dans  la  compétence  de  la  loi  cantonale,  et  qu'ainsi  Ton  n'a  voulu 
faire  aucune  différence  entre  la  preuve  testimoniale  et  la  preuve 
littérale  ?  La  conséquence  pratique  que  nous  en  tirons  est  que 
l'opinion  de  M.  le  professeur  Garrard  ne  saurait  être  admise  et 
que  la  règle  de  la  date  certaine  et  celle  du  «  bon  pour  »  conti- 
nuent à  subsister,  ainsi  que  la  loi  du  31  août  1882  Ta  admis,  en 
laissant  intactes  toutes  les  règles  relatives  à  la  preuve  littérale. 
Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  nous  pensons,  avec  M. 
Zeerleder ,  que  notre  législation ,  telle  qu'elle  ressort  de  cette 
dernière  loi,  ne  peut  continuer  à  subsister,  c'est  le  second  alinéa 
de  l'art.  975 ,  disant  que  la  preuve  de  la  simulation  de  l'acte 
n'est  pas  admise  en  faveur  des  parties  contractantes  ou  de  leurs 
héritiers.  L'on  sait  que  c'est  là  une  disposition  tout  à  fait  parti- 
culière à  notre  droit  et  qui  ne  s'explique  que  par  des  circons- 
tances spéciales  à  l'époque  où  le  Code  vaudois  a  été  adopté, 
puisqu'il  voulait  par  là  empêcher  les  cessions  des  créances  dans 
le  but  de  procurer  les  qualités  d'électeurs  ou  d'éligibles  à  des 
personnes  dénuées  de  propriétés  suffisantes,  d'après  la  Consti- 
tution de  1814.  Aussi  M.  Secretan,  le  commentateur  de  notre 
Gode  civil,  était-il  d'avis  que  la  condition  de  propriété  n^étant 
plus  exigée,  d'après  la  règle  cessante  ratione  legis,  cessai  lex 
ipsa,  cette  règle  ne  devait  plus  être  appliquée  si  rigoureusement 
La  jurisprudence  n'a  pas  suivi  l'opinion  de  M.  Secretan ,  mais  il 
n'en  aurait  pas  moins  été  à  désirer  que  la  loi  du  31  août  1882 
eût  abrogé  cette  disposition  qui  fait  certainement  tache  dans 
notre  législation  cantonale  et  qu'il  nous  paraît  difficile  de  main- 
tenir en  présence  de  l'art.  16  C.  0.,  car  ici,  il  s'agit  bien  d'une 
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question  touchant  le  fond  du  droit,  bien  qu*elle  se  présente  ex- 
térieurement sous  la  forme  de  la  preuve.  En  tout  cas ,  il  est  à 
désirer  que  la  révision  du  Code  civil  la  fasse  définitivement  dis- 
paraître. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'examen  des  nombreuses  ques- 
tions que  soulèvent  les  rapports  dont  nous  avons  entretenu  nos 
lecteurs,  car  ce  serait  un  travail  long  qui  dépasse  le  cadre  de 
notre  journal.  Nous  le  ferons  d'autant  moins  que  d'une  manière 
générale  nous  admettons  l'interprétation  donnée  par  M.  le  pro- 
fesseur Zeerleder  et  que  nous  croyons  conforme  à  ce  qu'a  voulu 
l'Assemblée  fédérale,  sous  l'empire  du  désir  évident  de  concilier 
au  C.  0.  les  sympathies  de  la  Suisse  romande.  Il  va  sans  dire 
que  nous  ne  parlons  que  des  idées  exprimées  par  M.  le  profes- 
seur Zeerleder  sur  le  sujet  qu'il  avait  à  traiter  et  que  nous  ne 
nous  prononçons  pas  sur  le  mérite  du  projet  d'organisation 
judiciaire  prévu  par  son  rapport,  projet  qui  ne  rencontrera  cer- 
tainement que  bien  peu  d'écho  dans  le  canton  de  Vaud. 

11  est  cependant  une  question  délicate  sur  laquelle  nous  ne 
partageons  pas  d'une  manière  aussi  absolue  les  idées  de  M. 
Zeerleder.  L'honorable  professeur  pense  qu'il  est  logique  d'ad- 
mettre qu'en  cas  de  conflit  entre  les  procédures  cantonales , 
c'est  la  loi  du  lieu  du  procès  qui  est  applicable  aux  règles  con- 
cernant les  preuves  entreprises.  Il  y  a  sans  doute  de  bons  argu- 
ments à  invoquer  en  faveur  de  cette  thèse,  mais  il  nous  paraît 
cependant  préférable  de  ne  pas  la  poser  comme  seul  système 
à  appliquer.  Les  cas  peuvent  se  présenter  dans  des  circonstan- 
ces tellement  diverses  que  parfois  la  règle  locus  régit  actum  se 
justifiera  davantage  et  qu'il  vaut  mieux  que  la  jurisprudence  se 
forme  suivant  les  nécessités  de  la  pratique.  Ainsi  deux  exemples 
entre  beaucoup.  Les  partisans  du  système  du  for  du  contrat 
admettront-ils  que  la  loi  fribourgeoise  soit  applicable  à  une 
convention  conclue  sur  le  territoire  fribourgeois  entre  un  Ber- 
nois et  un  Vaudois  voyageant  dans  le  chemin  de  fer  entre 
Berne  et  Lausanne  et  n'habitant  ni  l'un  ni  l'autre  le  canton  de 
Fribourg?  D'un  autre  côté  la  règle  que  la  loi  du  for  du  procès 
est  applicable  se  justifiera-t-elle  lorsqu'il  sera  établi  qu'une 
pai-tie  a  manœuvré,  soit  par  un  changement  de  domicile,  soit 
autrement,  pour  se  faire  attaquer  dans  un  canton  uniquement 
pour  échapper  aux  conséquences  d'une  convention  régulière- 
ment conclue  dans  un  autre  canton? 
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Poser  de  prime  abord  une  règle  absolue  nous  paraît  dès  lors 
présenter  de  sérieux  inconvénients ,  et  nous  préférons,  malgré 
les  critiques  que  peut  soulever  notre  absence  de  système,  ne  pas 
nous  prononcer  en  faveur  d'une  thèse  à  l'exclusion  de  l'autre. 
Ce  sera  là  certainement  une  des  questions  les  plus  importantes 
dont  nos  tribunaux  auront  à  s'occuper  sous  peu  et  il  sera  inté- 
ressant de  suivre  le  développement  de  la  jurisprudence  sur  ce 
point. 

Il  est  une  autre  question  dont  nous  tenons  à  dire  quelques 
mots  :  M.  le  professeur  Carrard  relève  que  le  C.  0.  parle  dans 
plusieurs  dispositions  des  indices  (art.  51,  137  et  202  par  exem- 
ple) des  expertises,  ainsi  que  des  demi-preuves  (art.  264  et  794), 
et  il  en  tire  la  conséquence  que  le  législateur  fédéral  a  bien 
voulu  tracer  de  simples  règles  de  procédure. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à  ces  dispositions 
une  telle  importance ,  car  elles  sont  en  contradiction  formelle 
avec  l'esprit  général  du  Code.  Cela  provient,  à  notre  modeste 
avis ,  du  fait  que  l'on  ne  paraît  pas  s'être  bien  rendu  compte 
des  conséquences  que  devait  entraîner  la  modification  impor- 
tante apportée  à  la  rédaction  de  l'art.  9  du  projet  de  1879.  Ces 
dispositions  se  comprenaient  parfaitement  avec  le  système  de 
ce  projet,  mais  du  moment  que  l'on- renvoyait  aux  lois  canto- 
nales tout  ce  qui  concerne  la  preuve ,  il  aurait  été  logique  de 
supprimer  ces  articles,  comme  l'on  supprima  Fart  16.  Nous 
avons  là  un  nouvel  exemple  des  difficultés  que  peut  entraîner, 
pour  l'interprétation  des  lois ,  un  changement  suiTenu  au  der- 
nier moment  de  principes  fondamentaux  à  la  base  d'un  Code. 
Du  reste,  le  mal  n'est  pas  grand,  car  nous  ne  croyons  pas  qu'en 
pratique  l'application  de  ces  dispositions,  que  l'on  ne  peut 
qu'approuver  en  elles-mêmes  et  qui  sont,  je  crois,  dans  l'esprit 
des  procédures  de  tous  les  cantons ,  puissent  susciter  des  con- 
flits et  des  difficultés. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  d'une  manière 
générale  nous  ne  saurions  admettre  les  thèses  de  M.  le  profes- 
seur Carrard.  Il  en  est  une  cependant  que  nous  relevons  spé- 
cialement. M.  Carrard  est  impatient  de  voir  se  former  la  juris- 
prudence du  Tribunal  fédéral  sur  le  Code  des  obligations ,  et 
comme,  avec  le  système  actuel ,  les  causes  ne  peuvent  être  por- 
tées par  voie  de  recours ,  à  cette  haute  autorité ,  que  si  elles 
portent  sur  une  somme  supérieure  à  3000  fr. ,  il  pense  que  l'on 
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peut  adresser  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public 
toutes  les  fois  qu'une  autorité  cantonale  appliquera  une  loi  can- 
tonale contraire  au  Code  fédéral.  M.  Carrard  se  base,  pour  défen- 
de sou  opinion,  sur  Part.  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
Constitution  fédérale.  Il  faut  mettre  vraiment  une  extrême  bonne 
volonté  pour  interpréter  ainsi  la  portée  de  cet  article,  en  présence 
de  Part.  29  de  la  loi  judiciaire  fédérale  de  1874  qui  ne  permet  de 
porter  au  Tribunal  fédéral ,  par  voie  de  recours ,  que  les  causes 
civiles  oii  il  s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales  par  les  tri- 
bunaux cantonaux  lorsque  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  su- 
périeure à  3000  fr.  Nous  espérons  donc  et  nous  sommes ,  du 
reste,  certains  que  le  Tribunal  fédéral  ne  suivra  pas ,  encore 
sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  le  professeur  Carrard. 

L'état  de  choses  créé  en  Suisse  par  l'art.  64  de  la  Constitution 
fédérale ,  soit  par  l'adoption  du  C.  0.  et  par  le  maintien  de  ce 
qui  existe  dans  les  cantons  en  fait  d'organisation  judiciaire  et 
de  procédure,  est-il  réellement  aussi  attristant  que  le  dépei- 
gnent MM.  Carrard  et  la  majorité  des  orateurs  de  l'assemblée 
de  St-Gall  !  C'est  là  une  question  qui  se  pose  naturellement  à 
la  lecture  des  documents  dont  nous  avons  parlé.  Quant  à  nous, 
nous  croyons  que  le  tableau  est  singulièrement  assombri. 

Du  reste,  il  pouvait  en  être  difficilement  autrement  de  la  part 
de  ces  hommes  qui  ont  lutté ,  avec  l'énergie  de  véritables  apô- 
tres, pour  l'unification  complète  du  droit  en  Suisse  et  n'ont  vu 
qu'avec  la  plus  grande  amertume  leur  idéal  n'être  réalisé  qu'en 
partie  par  la  Constitution  du  19  avril  1874  et  par  les  conces- 
sions faites  à  la  Suisse  romande.  Il  était  naturel  qu'au  moment 
où  le  Code  des  obligations  vient  d'être  mis  en  vigueur,  ils  ma- 
nifestassent leur  mauvaise  humeur  et  se  fissent  les  prophètes  de 
malheur  sur  les  conséquences  qu'entraînera  pour  la  Suisse  l'adop- 
tion d'un  système  qui  correspond  peu  à  ce  qu'ils  avaient  rêvé. 
Mais ,  comme  le  disait  avec  beaucoup  de  raison ,  à  cette  même 
assemblée  de  St-Gall,  M.  l'ancien  député  aux  Etats  de  Planta, 
les  spécialistes  ne  voient  ordinairement  les  choses  que  d'un  côté. 
Il  y  avait  encore  d'autres  éléments  à  prendre  en  considération 
dans  cette  grave  question  de  l'unification  du  droit  en  Suisse. 
Nous  n'insistons  pas  sur  ces  questions  si  vivement  débattues  il  y 
a  dix  ans.  Nous  nous  bornerons  à  exprimer  l'espoir  que  les  crain- 
tes manifestées  à  St-Gall  ne  seront  pas  réalisées  et  qu'avec  de 
la  bonne  volonté  des  uns  et  des  autres,  l'état  de  choses  créé  par 
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la  Constitution  de  1874  constitaera,  en  somnie,  on  progrès  poar 
notre  pays. 

Nous  irons  même  plus  Imn ,  et  nous  dirons  qu^en  présenœ 
des  expériences  {Sûtes  ces  dernières  années ,  il  est  heureux  pour 
les  partisans  de  l'unification  du  droit  que  la  Constitution  de 
1872  ait  été  rejetée.  Ce  n^est  pas  chose  &cile  que  de  créer  un 
Code  unique  sur  les  ruines  de  législations  qui  ont  r^  les  di- 
verses parties  d'un  pays  pendant  de  longues  années.  La  France 
l'a  ûût  sans  doute,  à  la  Révolution  française;  mais  il  s'agit 
d'un  pays  déjà  centralisé  et  dans   des   circonstances  telles 
qu'elles  ne  se  reproduiront  pas  de  sitôt  L'Allemagne  elle- 
même,  au  lendemain  de  son  unité  et  dans  l'ivresse  de  la  vic- 
toire, n'a  pas  même  essayé  d'arriver  du  coop  à  l'unité  du  droite 
car  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'elle  atteint  ce  but  Et  la  Suisse, 
pays  où  les  diversités  locales  sont  grandes,  on  l'élaboration  des 
lois  est  encore  rendue  plus  difficile  par  les  différences  de  lan- 
gue et  de  mœurs  juridiques,  aurait  la  prétention  d'arriver  sans 
transition  à  des  lois  civiles  et  pénales  uniformes!  L'on  a  bien 
vu  par  le  Code  des  obligations  quelles  difficultés  nombreuses  se 
sont  présentées,  et  })our  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite,  elles  ne  sont  pas  moindres.  M.  le  professeur  Carrard 
en  sait  quelque  chose,  puisque  nous  l'avons  vu  donner  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  commission  fédérale  chargée  d'éla- 
borer ce  projet,  parce  qu'il  avait  été  effrayé,  nous  dit-on,  par 
la  difficulté  de  la  tâche. 

Nous  n'avons  pas ,  certes ,  la  prétention  d'être  prophète,  mais 
d'après  ce  que  nous  avons  vu  à  notre  époque  de  référendum  ^ 
il  n'est  pas  impossible  de  soutenir  que  si  le  navire  de  la  révi- 
sion eût  été  plus  chargé,  nous  aurions  probablement  vu  des 
événements  politiques  plus  graves  ces  dernières  années.  Le  peu- 
ple suisse ,  fatigué  de  ces  pénibles  discussions  sur  les  lois ,  de 
ces  longueurs,  alors  que  toutes  les  améliorations  sont  suspen- 
dues dans  les  cantons  en  présence  d'une  loi  prévue  par  la  Cons- 
titution fédérale,  comme  cela  est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  loi 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  n'aurait-il  pas  été  tenté 
de  tout  jeter  par  dessus  bord  et  de  revenir  à  l'état  ancien,  comme 
on  Ta  fait  en  1802  pour  l'unification  du  droit  admise  par  la 
Constitution  helvétique  de  1798? 

Procédons  donc  suivant  le  tempérament  de  notre  peuple  et 
avec  l'esprit  pratique  qui  le  caractérise.  Appliquons  d'abord 
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Part.  64  de  la  Constitution  fédérale  et  faisons  les  lois  qui  y  sont 
prévues ,  puis  voyons-en  les  effets  avant  que  de  poursuivre  im- 
patiemment une  plus  grande  unification.  Nous  aurons  sufGsam- 
ment  travaillé  dans  ce  domaine  et  nous  pourrons  laisser  à  d'au- 
tres la  difficile  mission  de  compléter  l'œuvre  commencée,  s'ils 
l'estiment  bon  et  praticable.  Pour  le  moment,  des  demandes  de 
mise  à  l'étude  de  lois  civiles  nouvelles  sont  intempestives  et  ne 
correspondent  pas  au  sentiment  public. 

Enfin,  sans  relever  d'autres  exagérations  et  d'autres  appré- 
ciations bien  sévères  qui  surprennent,  de  la  part  de  M.  le  pro- 
fesseur Carrard  \  nous  terminerons  cet  article  comme  nous 
l'avons  commencé,  dussions-nous  même  nous  exposer  au  repro- 
che de  nous  laisser  guider  par  un  esprit  de  petitesse  cantonale 
et  d'amour-propre  de  clocher.  Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment 
pénible  que  nous  avons  vu  un  professeur  de  l'Université  de 
Berne  être  obligé  de  défendre  dans  une  occasion  importante, 
contre  son  collègue  de  l'Académie  de  Lausanne,  la  Constitution 
de  1874,  sa  loyale  application  et  les  idées  pour  lesquelles  le 
canton  de  Vaud  et  la  Suisse  romande  en  général  ont  montré 
ces  dernières  années  un  si  profond  attachement.  G.  C. 


-o— 


Réforme  judiciaire  dans  le  Canton  de  Berne. 


Dans  sa  séance  de  vendredi  dernier,  la  Commission  précon- 
sultative de  la  Constituante  bernoise  s'est  occupée  des  Autorités 
judiciaires  cantonales. 

Cette  Commission  a  adopté  une  proposition  qui  introduit  en 
principe  dans  la  Constitution  la  publicité  et  les  débats  oraux  et 
immédiats  devant  les  juges  compétents.  Les  procès  politiques  et 
de  presse  seraient  jugés,  sur  la  demande  de  l'accusé,  par  le 
jury  (sauf  les  délits  de  presse  ayant  un  caractère  privé).  Elle  a 

>  Un  auteur  français,  M.  Georges  Picot,  membre  de  P Institut,  dans  un 
ouvrage  intitulé  «  La  réforme  judiciaire  en  France,  Hachette  1881  »  a 
montré  certes  plus  de  bienveillance  que  M.  le  D**  Carrard  dans  les  juge- 
ments qu'il  porte  sur  les  tribunaux  suisses  qu'il  a  étudiés  de  près  et  avec 
un  soin  auquel  nous  ne  sommes  pas  habitués  de  la  part  d'étrangers  à  no- 
tre pays.  M.  Carrard,  en  sa  qualité  de  Suisse ,  a-t-il  voulu  prouver  la  vérité 
du  proverbe  :  «  qui  aime  bien,  châtie  bien  ?  » 
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voté  en  outre  l'exclusion  des  avocats  devant  les  juges  de  paix, 
et  l'exercice  des  poursuites  pour  dettes  par  des  fonctionnaires 
spéciaux  désignés  par  la  loi.  Les  tribunaux  de  district  seraient 
composés  de  citoyens  possédant  la  connaissance  du  droit  et 
nommés  par  le  Grand  Conseil.  On  a  admis  Tintroduction  des 
conseils  de  prud'hommes. 

En  dehors  de  ces  points,  il  a  été  décidé  de  laisser  à  la  légis- 
lation tout  ce  qui  concerne  l'organisation  judiciaire. 

Enfin,  la  Commission  a  admis  l'introduction  en  principe  de 
la  création  de  tribunaux  spéciaux  chargés  de  juger  les  conflits 
administratifs. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  20  octobre  1883. 


Colportage.  Offre  de  marohandisea  sur  éohaiitillona.  Interpréta- 
tion eztensive  de  la  loi.  —  Déni  de  justioe. 


Recours  Lang. 


L'interprétation  extensive  d^une  loi  pénale  équivaut  à  un  déni  de  justice. 


Au  commencement  de  novembre  1882,  Paul  Lang,  commis  de 
la  maison  E.  Meyer,  à  Genève,  se  trouvant  en  tournée  d'afiFaireff 
à  Morat,  présenta  à  différents  particuliers  des  échantillons,  en 
leur  demandant  des  commandes  de  marchandises.  Un  gendarme 
ayant  constaté  que  Lang  n'était  porteur  d'aucune  patente ,  il 
porta  plainte  contre  lui  pour  avoir,  dans  ces  circonstances,  quêté 
des  commandes  auprès  de  plusieurs  personnes.  Cette  plainte 
était  fondée  sur  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  du  !•' 
septembre  1882,  qui ,  aux  art.  29  et  74,  frappe  d'un  droit  de  pa- 
tente la  prise  de  commandes  sur  échantillons. 

Le  Tribunal  correctionnel  du  district  du  Lac,  faisant  applica- 
tion des  art.  1",  2  a  et  16  de  la  loi  sur  le  colportage  du  13  mai 
1878,  combinés  avec  les  art.  18,  26  et  74  litt.  a  de  l'arrêté  du  1" 
septembre  1882  précité,  a  condamné  l'accusé  Paul  Lang  au  paie- 
ment d'une  amende  de  20  fr.  et  d'une  patente  de  40  francs  en 
faveur  du  fisc,  ainsi  qu'aux  frais  d'enquête  et  de  jugement. 

La  Cour  de  cassation  de  Fribourg  a  confirmé  la  sentence  des 
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premiers  juges.  Cet  arrêt  se  fonde  également  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  mai  1878,  art.  2  litt.  a,  dont  il  estime  que  le  juge 
inférieur  a  fait  une  saine  application  en  la  cause. 

C^est  contre  cet  arrêt  que  Lang  a  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  son  annulation. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  Part.  45  de  la 
Constitution  cantonale  par  les  tribunaux  fribourgeois  est  dénué 
de  fondement.  Quelle  qu'ait  été,  en  effet,  Tinterprétation  par  eux 
donnée  à  la  loi ,  on  ne  peut  prétendre  qu'ils  aient  commis  un 
empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  à  l'article  susvisé.  Us  se  sont  bornés  à 
appliquer  à  un  cas  spécial  des  dispositions  de  lois  existantes  ; 
en  ce  faisant,  ils  sont  restés  dans  le  domaine  des  autorités  judi- 
ciaires et  n'ont  point  usurpé ,  par  la  création  de  quelque  dispo- 
sition nouvelle,  le  rôle  du  législateur. 

Ce  moyen  ne  saurait  dès  lors  être  accueilli. 

2.  Il  en  est  autrement  du  grief  basé  sur  un  déni  de  justice. 
Un  pareil  déni  existe  non-seulement  lorsque  l'accès  des  tribu- 
naux est  fermé  à  un  citoyen,  ou  lorsque  les  autorités  judiciaires 
lui  refusent  leur  ministère  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi , 
mais  encore  dans  les  cas  oii ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
elles  donnent  à  une  disposition  légale  une  interprétation  arbi- 
traire, dont  la  conséquence  est  d'entraîner  la  répression,  comme 
délictueux ,  d'actes  que  la  dite  loi  n'a  évidemment  pas  visés ,  ni 
voulu  punir  comme  tels.  Un  tel  mode  de  procéder,  en  contradic- 
tion avec  le  principe  universellement  admis  ntdla  pœna  sine 
legej  implique  une  injustice  manifeste,  et,  par  suite,  une  atteinte 
à  la  garantie  de  l'égalité  devant  la  loi  inscrite  à  l'art.  4  de  U 
Constitution  fédérale. 

3.  Or,  dans  l'espèce,  les  jugements  dont  est  recours,  en  don- 
nant à  l'art.  2  litt.  a  de  la  loi  du  13  mai  1878  l'interprétation 
qui  les  a  conduits  à  condamner  le  recourant,  ont  commis  une 
semblable  violation  constitutionnelle.  Cet  article,  en  soumettant 
à  une  patente  a  l'offre,  la  vente  et  l'achat  de  marchandises  en 
»  les  colportant  dans  les  maisons  et  dans  les  rues  (colportage 
D  proprement  dit) ,  »  prévoit  la  prise  avec  soi  et  la  tradition  im- 
médiate des  objets  offerts  ;  elle  ne  vise  aucunement  et  n'assu- 
jettit point  à  la  formalité  fiscale  de  la  patente  la  prise  de  com- 
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mandes  avec  ou  sans  échantillons.  Cette  disposition  si  claire 
n'est  susceptible  d'aucune  autre  intei'prétation  ;  c'est  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  l'avait  lui-même  comprise  en 
édictant  l'art.  31  de  son  arrêté  du  27  septembre  1878,  lequel 
dispose  expressément  que  la  prise  de  commandes  ordinaires, 
avec  ou  sans  échantillons ,  ne  constitue  pas  le  colportage.  Lors 
de  l'adoption  de  la  loi  de  1878,  le  Grand  Conseil  de  Fribourg  a 
fomiellement  admis  que  l'art.  2  litt.  a  précité  n'était  pas  appli- 
cable à  la  quête  de  commandes  ou  de  commissions.  (y.BtdleHn 
du  8  mai  1878,  p.  56,  col.  2.)  Il  résulte,  en  outre,  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  sein  du  même  corps,  le  10  mai  1880,  à  propos  de 
pétitions  sur  cette  matière ,  que  tel  est  bien  le  sens  que  le  légis- 
lateur a  voulu  donner  à  la  loi.  «  La  loi  de  mai  1878,  dit  textuel- 
»  lement  le  rapporteur,  n'avait  en  vue  que  les  colporteurs  dans 
n  le  sens  strict  du  mot  et  non  ce  genre  de  colporteurs,  non  moins 
))  nombreux,  qui  vont  de  maison  en  maison  faire  offre  de  mar- 
n  chandises  avec  ou  sans  échantillons,  n 

Le  Conseil  d'Etat  a,  il  est  vrai,  dans  les  arrêtés  de  1879  et  de 
1882,  assimilé  la  prise  de  commandes  au  colportage  ;  ces  arrêtés 
ne  sont,  toutefois,  pas  en  question  dans  l'espèce,  puisque  les  tri- 
bunaux de  Fribourg  ont  expressément  déclaré  qu'ils  basaient 
leur  jugement  sur  l'art  2  litt.  a  de  la  loi  de  1878.  En  appliquant 
cette  disposition  légale,  laquelle  n'a  jamais  été  abrogée,  dans 
un  sens  diamétralement  opposé  à  sa  lettre  et  à  son  esprit,  et  en 
condamnant  le  recourant  pour  colportage  non  autorisé,  alors 
que  la  loi  ne  considère  point  comme  colportage  les  actes  aux- 
quels le  sieur  Lang  s'est  livré,  les  dits  tribunaux  ont  arbitraire- 
ment méconnu  le  principe  proclamé  à  l'art.  4  Const.  féd.  ;  l'arrêt 
dont  est  recours  ne  saurait  dès  lors  subsister. 


-o- 


Séance  du  20  octobre  1883. 


Société.  Poursuites  devant  le  Tribunal  de  oonixaeroe.  Ezoeption 
d'inoompétenoe  rejetée.  —  Application  de  lois  cantonales. 


Le  représentant  de  la  société  en  commandite  J.  Solari  et  C',  à 
Carouge,  avait  commandé  à  Charles  Peter,  à  Genève,  des  boîtes 
et  des  robinets  de  distribution,  pour  la  valeur  de  160  fr.,  des- 
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tinés  à  être  utilisés  dans  les  bâtiments  que  la  prédite  société 
possède  à  Nyon. 

G.  Peter,  pour  parvenir  au  paiement  de  cette  fourniture,  opérée 
en  1880,  a  assigné,  le  6  avril  1883,  la  société  Solari  et  G*  devant 
le  Tribunal  de  commerce  du  canton  de  Genève. 

La  société,  estimant  être  une  société  purement  civile,  a  excipé 
de  l'incompétence  du  Tribunal  de  commerce,  lequel  est  déclaré 
compétent  par  les  motifs  ci-après  :  La  société  Soiari  est  com- 
merçante; il  est,  en  effet,  constant  et  indéniable  que  les  sieurs 
Solari  et  G""  sont  entrepreneurs  de  bâtiments;  les  fournitures 
faites  par  Peter  sont  des  fournitures  nécessaires  à  la  construc- 
tion ,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  d'admettre  qu'elles  ont  été  faites 
pour  les  besoins  du  commerce  de  MM.  Solari. 

G'est  contre  ce  jugement  que  Solari  et  G*  ont  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise,  vu  les  art.  59  a  et  ft 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  865  du  Gode  fé- 
déral des  obligations ,  60  de  la  loi  genevoise  sur  l'organisation 
judiciaire  du  15  février  1816,  modifiée  le  5  décembre  1832,  1,  der- 
nier alinéa,  du  Gode  de  commerce  genevois,  et  3  de  la  loi  gene- 
voise sur  les  Sociétés,  des  29  août  1868  et  13  janvier  1869,  ad- 
mettre l'incompétence  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève  en 
la  cause. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Ainsi  qu'il  l'a  déjà  exprimé  dans  son  arrêt  du  18  juin  1881^ 
en  la  cause  qui  divisait  les  mêmes  recourants  d'avec  le  sieur 
Séchehaye-Golomb,  le.  Tribunal  fédéral  n'aurait  vocation,  pour 
se  nantir  d'un  recours  de  droit  public  dirigé  contre  un  jugement 
par  lequel  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève  se  déclare  com- 
pétent pour  connaître  d'un  litige,  que  si  ce  jugement  impliquait 
la  violation  d'un  des  droits  garantis  aux  citoyens  et  visés  à 
l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Aucune 
violation  semblable  n'ayant  été  même  alléguée  dans  l'espèce, 
l'application  faite,  par  les  tribunaux  genevois  compétents,  des 
dispositions  cantonales  en  matière  de  distinction  légale  entre 
commerçants  et  non-commerçants,  échappe  au  contrôle  du  Tri- 
bunal de  céans. 

2.  Le  recours  n'est  pas  plus  recevable  en  ce  qui  concerne  le 
grief  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  865  du  Gode  fédéral 


—  766  - 

des  obligations.  En  se  déclarant  compétent  en  la  cause,  le  Tri- 
bunal de  commerce  a  tranché  uniquement  une  question  de  for 
cantonal ,  laquelle  ne  rentre  point  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation fédérale  et  n'est,  en  particulier,  pas  touchée  par  l'art  865 
susvisé. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  da  3  octobre  1888. 


iDBoription  de  faux  à  l'audience  présidentielle.  Bejet. 
Keoours  écarté  pr4iudiciellement. 


La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours  contre  le  prononcé  d'un  Président 
de  Tribunal  ensuite  dHnscriptùm  de  faux,  art,  200  et  201  Cpc. 

A.-A.  Prod'hom  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  le 
séquestre  immobilier  du  9  avril  1883,  dirigé  contre  Adèle-Isaline 
Prod'hom,  est  nul,  les  immeubles  séquestrés  étant  la  propriété 
du  demandeur  ;  2*  qu'à  titre  de  dommages-intérêts ,  J.-F.  Ja- 
quier doit  lui  payer  la  somme  de  200  fr.  —  Jaquier  a  conclu  : 

I.  Au  fond,  à  libération  de  la  conclusion  n**  2  de  la  demande. 

II.  Exceptionnellement,  à  libération  des  conclusions  n"'  1  et  2, 
l'exploit  d'opposition  du  1-2  mai  n'ayant  pas  été  suivi  d'une 
audience  de  conciliation  et  d'un  acte  de  non  conciliation  régu- 
liers. III.  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
!•  Que  l'acte  de  vente  du  10  mai  1882  ayant  été  stipulé  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  veuve  Prod'hom ,  est  nul  ;  3"  Qu'en 
conséquence,  il  doit  être  laissé  libre  cours  au  séquestre  du  9 
avril  1883  et  que  l'opposition  du  demandeur  est  écartée. 

A  l'audience  présidentielle  du  28  août.  Jaquier  a  déposé 
l'inscription  de  faux  suivante  :  u  Le  défendeur  J.-F.  Jaquier 
»  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  la  date  du  5  mai  1883,  figu- 
»  rant  dans  un  renvoi  d'audience  de  cette  date ,  signé  par  le 
D  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly,  ainsi  que  contre  la  même 
»  date  du  5  mai  1883,  inscrite  dans  le  corps  d'un  procès-verbal 
»  de  conciliation  du  même  Juge,  du  21  mai  1883. 

«  Le  défendeur  estime  que  le  renvoi  d'oftice  du  5  mai  a  été 
»  inscrit  après  coup  sur  l'exploit  du  1"  mai  1883. 

>)  A  Tappui  de  cette  opinion,  il  fait  valoir  le  fait  qu'il  ne  lui  a 
n  pas  été  parlé,  le  7  mai,  d'un  renvoi  d'audience,  et  que  la  lettre 
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ft  du  16  mai,  de  même  que  le  procès-verbal  du  21  mai,  ne  parlent 
^^  que  d'un  sursis.  Il  remarque  également  que  la  lettre  adressée 
n  à  A.  Ëindiguer,  et  datée  du  6  mai,  ne  porte  pas  le  sceau  postal, 
»  comme  celle  qui  lui  a  été  adressée  le  16  mai  1883. 

D  J.-F.  Jaquier  s'inscrit,  en  outre,  en  faux  contre  la  teneur  du 
»  mot  comptant,  contenu  dans  Tacte  notarié  Roy,  du  10 mai 
i>  1882,  à  la  phrase  reproduite  ci-aprôs  :  a  5^  Et  le  solde,  soit 
D  4853  fr.  75,  comptant,  w 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à 
l'inscription  de  faux. 

Statuant,  le  29  août,  le  Président  du  Tribunal  de  RoUe,  vu 
l'art.  201  Gpc.  et  laissant  le  défendeur  au  bénéfice  de  l'art.  202 
du  dit  Code ,  a  refusé  de  donner  suite  à  l'inscription  de  faux 
déposée  par  le  défendeur. 

Ce  dernier  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé. 

Le  recours  a  été  écarté  préjudiciellement. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  433 ,  2" ,  Cpc. ,  les  parties 
peuvent  recourir  contre  les  jugements  incidents,  mais  seulement 
dans  les  cas  expressément  réservés  par  la  loi. 

Considérant  que  les  art.  200  et  201,  applicables  à  l'espèce ,  ne 
prévoient  pas  de  recours  contre  le  prononcé  du  Président  du 
Tribunal  ensuite  d'inscription  de  faux. 


-o- 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  MORGES 

Séance  du  8  novembre  1883. 

Béunion  de  l'Armée  du  Saint.  Contravention  à  un  arrêté  du 

Conseil  d'Etat. 


Nous  avons  inséré ,  dans  notre  dernier  numéro ,  un  jugement 
par  lequel  le  Tribunal  de  police  de  Rolle  a  libéré  un  certain 
nombre  de  prévenus  renvoyés  devant  ce  Tribunal  pour  des  scè- 
nes de  désordre  commises  à  l'occasion  de  réunions  de  l'Armée 
du  Salut. 

Ces  réunions ,  on  le  sait ,  ont  été  interdites  par  un  arrêté  du 
Conseil  d'Ëtat  du  4  juillet  1883,  dont  voici  la  teneur: 

Vu  les  préavis  des  Départements  de  Justice  et  Police  et  de  Tins- 
truction  publique  et  des  Cultes  ; 
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Vu  les  rapports  qui  lui  ont  été  soumis ,  desquels  il  résulte  que, 
dans  la  soirée  du  2  juillet ,  il  y  a  eu  à  Rolle ,  à  l'occasion  d'une  réu- 
nion de  c  l'Armée  du  Salut,  j»  un  attroupement  bruyant  accompagné 
de  menaces  et  de  voies  de  fait; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  une  atteinte  à  la  paix  publi- 
que, à  la  sécurité  des  personnes  et  à  l'inviolabilité  du  domicile,  qui 
ne  saurait  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  être  tolérée  ; 

Considérant  d'autre  part  que  de  l'examen  des  statuts  de  t  rArroée 
du  Salut  »  il  résulte  que  cette  association  a  une  organisation  et  use 
de  procédés  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  de  rordre  public 
et  aux  lois  du  canton  ; 

Que  quels  que  soient  d'ailleurs  le  but  qu'elle  se  propose  et  le  ca- 
ractère symbolique  de  son  institution ,  la  forme  agressive  que  cette 
<  Armée  »  donne  à  ses  actes ,  à  ses  appels  et  à  ses  écrits  est  de 
nature  à  provoquer  la  résistance  des  populations  et  à  susciter  ainsi 
des  troubles  à  la  paix  publique  ; 

Vu  les  art  8  et  60  de  la  Constitution  du  canton  ; 

Le  Conseil  d'Etat  arrête  : 

Article  1er.  Les  actes  d'agression  commis  à  Rolle  dans  la  soirée 
un  2  juillet  seront  déférés  à  la  Justice  pénale  et  leurs  auteurs  pour- 
suivis conformément  aux  lois. 

Art.  2.  Les  assemblées  de  «  l'Armée  du  Salut  »  sont  interdites. 

Le  Tribunal  de  police  de  Morges  a  eu,  à  son  audience  du  8 
courant ,  sept  membres  de  cette  a  Armée  » ,  prévenus  d'avoir 
contrevenu  à  i'aiTêté  susmentionné,  en  tenant  une  réunion  à 
Buchillon,  le  26  août  écoulé,  chez  le  sieur  Jaquenoud. 

Ce  dernier  a  été  condamné  à  30  fr.  et  les  6  autres  prévenus 
chacun  à  15  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Parmi  les  condamnés,  nous  retrouvons  le  nom  de  celui  qui 
figurait  devant  le  Tribunal  de  Rolle  en  qualité  de  plaignant. 

Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par  M.  Kaupert, 
Procureur  de  la  République,  à  Rolle. 


Barreau.  -^  Le  14  courant,  M.  Sigismond  de  Blonay,  licencié  en 
droit,  a  été  assermenté  en  qualité  d'avocat. 


Nomination.  —  Dans  sa  séance  de  jeudi,  le  Tribunal  cantonal  a 
nommé  procureur-juré  pour  le  district  de  Payeme ,  M.  Alfred  Jaton, 
agent  d'affaires,  à  Montreux. 

Ch.  BovEH,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  ~  Imp.  CORBAZ  A  Comp. 
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Trente  dans  la  néptiUique  de  V Uruguay.  —  Conseil  fédéral:  Wyss  c. 
gouvernement  d'Dnterwald-le-Haut:  refus  de  patente  d'auberge;  art.  31 
Constitution  fédérale.  —  Bale.  Tribunal  d^appel:  Huber  c.  masse 
Itschner  ;  effet  de  complaisance  ;  preuve  de  la  simulation  entre  l'accep- 
teur et  la  faillite  du  tureur;  art.  138,  403  et  811  C.O.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  de  Coppet  c.  Banque  cantonale  vaodoise;  cofiY^intioii  inevé* 
cutée;  résiliation.  —  Beausire  c.  Cercle  des  ouvi-iers  de  Grandson; 
preuve  par  témoins  comportant  une  appréciation  juridique;  rejet.  — 
£tat  de  Vaud  c.  Union  vaudoise  du  Crédit;  saisie-arrêt;  tiers  rendu  res- 
ponsable du  paiement. 

Se  la  preuve  des  contrats  dans  l'état  actuel  du  droit  en 

Suisse. 


Nous  recevons  sur  ce  sujet  la  lettre  suivante,  en  réponse  à 
Tarticle  qui  a  paru  dans  les  quatre  derniers  numéros  de  notre 
journal  : 

Lausanne,  le  21  novembre  188H. 

Monsieur  le  rédacteur , 

L'auteur  d'une  correspondance  que  vous  venez  de  publier  me 
reproche  vertement  u  de  me  faire  champion  des  idées  unitaires 
et  du  projet  de  Constitution  fédérale  rejeté  avec  tant  d'ensemble 
par  le  peuple  vaudois  le  21  mai  1871.  > 

Permettez -moi  de  me  proclamer  le  champion  d'une  seule 
cause  :  celle  du  droit.  Je  cherche,  en  effet,  à  mettre  la  notion  du 


—  770  — 

tien  et  du  mien  an-dessas  de  toute  atteinte,  aussi  bien  de  la 
part  des  Gantons  qne  de  celle  de  la  Confédération. 

Je  crois  a^oir  démontré  dans  mon  rapport  à  la  Société  des 
juristes  qu'il  existe  entre  le  Gode  des  obligations  et  les  Im  can- 
tonales de  nombreux  conflits  sur  des  questions  qui  intérefisent 
le  tien  et  le  mien. 

Je  dis  que  ces  conflits  sont  funestes.  De  tout  temps  et  dans 
tous  les  pays,  le  droit  a  été  représenté  par  une  ligne  droite.  Au- 
jourd'hui, en  Suisse,  il  pourrait  l'être  par  deux  lignes  parallèles, 
et  les  efforts  de  nos  jurisconsultes  consistent ,  sans  pouvoir  y 
panrenir,  à  obliger  ces  lignes  à  se  rencontrer.  Ainsi,  un  gage  et 
une  créance  peuvent  appartenir  à  une  p^'sonne  en  vertu  du 
droit  cantonal  et  à  une  autre  en  vertu  du  droit  fédéral  *. 

Je  dis  que  les  plus  dangereux  champions  d'une  centralisation 
excessive  et  prématurée  sont  ceux  qui,  comme  votre  correspon- 
dant, approuvent  un  pareil  état  de  choses ,  et  qui ,  pour  le  plus 
grand  triomphe  de  leurs  idées  fédéralistes,  revendiquent  impé- 
rieusement le  droit  d'iqipliquer  des  lois  cantonales  contraires 
aux  lois  fédérales. 

Une  telle  prétention  a  un  nom  :  ce  n'est  pas  la  justice ,  c'est 
l'anarchie. 

J'ai  essayé  de  rechercher  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  la  législation  fédérale  et  la  législation  cantonale,  et  je  me 
suis  expliqué  à  cet  égard  dans  un  article  sur  le  Gode  fédéral , 
qui  a  été  publié  par  la  Galette  de  Lausanne  du  16  février  1883. 

J'ai  admis  une  centralisation  limitée  au  droit  des  obligatîoiis 
et  aux  matières  qui  s'y  rattachent  d'une  manière  indivisible. 
G'est  le  seul  remède  contre  le  dualisme,  puisque  les  cantons  ne 
veulent  pas  faire  les  concessions  nécessaires.  Au  contraire ,  j'ai 
repoussé  énergiquement  la  centralisation  lorsqu'elle  crée  H  la 
fois  le  dualisme  et  l'arbitraire.  G'est  à  ce  titre  qne  je  me  suis 
opposé  au  projet  de  modification  du  Gode  pénal  fédéral. 

On  m'assure  que  votre  correspondant  est  un  criminalîste 
distingué.  Il  m'a  laissé  seul  à  la  bataille;  peut-être  ferait-il 
mieux  aujourd'hui  de  ne  pas  me  tirer  dessus  conmie  si  j'étais 
traître  au  canton  de  Vaud. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Garrahi>> 

>  Cela  résalte  des  règles  sur  la  date  certaine.  Je  n*ai  jamais  prétendu 
que  «  hormis  ces  cas  elles  fassent  abrogées.  » 


t 
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Le  droit  canon  antérienr  au  Concile  de  Trente  dans  la 
Répnblique  de  TUragnay  et  le  Tribunal  fédéral. 

J.-B.  Baumgartner,  de  Môrschwl  (St*6all),  qui  ava't  émigré 
en  1869  dans  l'Amérique  du  Sud,  a  résidé  à  partir  de  1871  sur 
le  territoire  de  la  République  de  l'Uruguay  ;  il  avait  chez  lui 
Rosa  Blum,  de  Reiden  (Lncerne),  laquelle  passait  pour  sa  femme. 
D'après  les  registres  de  baptême  de  la  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Mercedes  et  del  Pilar  de  Soriano  et  Independencia,  le  vicaire 
du  dit  lieu  a  baptisé  deux  enfants  en  qualité  de  filles  légitimes 
du  dit  Baumgartner.  Ces  baptêmes  ont  été  célébrés  en  septem- 
bre 1874  et  juin  1876,  avec  l'assistance  de  deux  parrains.  Là- 
dessus  Baumgartner  rentra  dans  son  pays ,  mais  bientôt  il  re- 
partit et  il  laissa  ses  enfants  chez  sa  mère  à  Goldach  (St-Gall). 
^'  Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  l'indigénat  de  ces  der- 

niers et  sur  la  réquisition  qui  lui  fut  adressée  à  Pittsbourg 
^'         (Etats-Unis)  oii  il  se  trouvait,  Baumgartner  fit  la  déclaration 
^        suivante  :  Il  lui  est  impossible  de  prouver  qu'il  a  épousé  sa 
femme  (qu'il  reconnaît  du  reste  comme  telle),  d'après  les  lois 
"y-  '•'        du  pays  de  la  république  Argentine  ;  il  aurait  .voulu  l'épouser 
lorsqu'il  était  en  Uruguay,  soit  dans  le  pays  oh  les  enfants  sont 
\  '^       nés  et  ont  été  baptisés  ;  c'est-à-dire  qu'il  aurait  désiré  faire  bé- 
"^r       nir  leur  mariage  à  l'église,  mais  des  conditions  lui  avaient  été  im- 
: '^      posées  à  cet  effet  et  il  ne  put  les  remplir,  de  telle  sorte  que  rien 
r^e:'      u'a  été  fait.  Rose  Blum  et  lui  s'étaient  d'ailleurs  juré  fidélité  et 
ils  ont  toujours  considéré  tous  deux  leur  union  comme  légale  et 
^>      valable.  Ce  mariage  était  semblable  à  tant  d'autres  dans  les 
Etats  de  la  Plata.  En  1879 ,  Rosa  Blum  et  lui  sont  retournés  à 
Buenos- Ayres  et  ils  ont  demandé,  en  1880,  au  consul  suisse 
rautorisation  nécessaire  pour  procéder  à  la  célébration  de  leur 
^  ^'     mariage  ;  mais  le  consul  l'a  refusée,  parce  que  lui,  Baumgartner, 

ne  possédait  pas  d'acte  de  baptême. 
,^j^  Rosa  Blum,  entendue  par  le  consul  suisse  de  Buenos-Ayres,  a 
:f>  répondu  de  son  côté  comme  suit  :  Elle  n'a  jamais  épousé  léga- 
lement Baumgartner  ;  en  outre ,  n'ayant  pas  reçu  de  réponse  à 
ses  lettres  et  ne  sachant  ce  qu'il  était  devenu ,  elle  s'est  récem- 
ment mariée  à  un  autre,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Là-dessus  le  gouvernement  de  St-Gall  s'est  adressé  à  la  com- 
mune bourgeoise  de  Reiden ,  en  l'invitant  à  délivrer  des  actes 
d'origine  aux  deux  enfants  en  question.  Celle-ci  s'y  étant  refusée, 
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]e  dit  gouvernement  a  arrêté  ce  qui  suit  :  Le  conseil  administra- 
tif de  Môrschwyl  est  tenu  eoit  de  faire  trancher  par  le  Tribunal 
fédéral  la  question  de  savoir  à  qui  ressortissent  les  enfants  pré- 
mentionnés, soit  d'inscrire  ces  derniers  dans  les  registres  de 
Tétat  civil  et  de  la  bourgeoisie  en  qualité  d'enfants  légitimes. 

Cette  commune  choisit  la  première  de  ces  alternatives  et  de- 
manda que  les  deux  enfants  fussent  attribués  à  la  commune  de 
Reiden ,  se  fondant  essentiellement  sur  le  fait  qu'il  n'existe  au- 
cune preuve  du  prétendu  mariage  de  Baumgartner  avec  Rosa 
Blum ,  et  sur  le  fait  que  les  actes  de  baptême  produits  ne  suffi- 
sent pas  pour  établir  une  telle  preuve.  De  son  côté ,  Reiden  op- 
pose les  moyens  suivants  :  C'est  à  la  commune  demanderesse 
qu'il  incombe  de  prouver  que  les  enfants  précités  sont  illégiti- 
mes; il  n'existe  aucune  présomption  qu'ils  sont  illégitimes,  les 
actes  de  baptêmes  produits  font  preuve  complète  de  leur  con- 
tenu ,  attendu  que  dans  l'Uruguay  les  ecclésiastiques  sont  en 
même  temps  fonctionnaires  de  Tétat  civil.  11  y  a  eu  entre  Baum- 
gartner et  Rosa  Blum  un  matrimonium  clandestinum  dans  le 
sens  du  droit  canon  ;  or ,  d'après  le  droit  canon  antérieur  au 
Concile  de  Trente,  un  tel  matrimonium  clandestinum  est  un  ma- 
riage valable  et  il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  oii  le  droit 
canon  constitue  le  régime  matrimonial  de  l'état  et  où  les  décrets 
réformateurs  du  concile  de  Trente  n'ont  pas  été  promulgués,  c'est 
le  cas  de  la  République  de  l'Uruguay. 

Le  Tribunal  fédéral  a  néanmoins  admis  les  conclusions  de  la 
commune  de  Môrschwyl  ;  il  a  adopté  les  motifs  suivants  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  preuve  soulevée  par  la  défenderesse. 

Les  déclarations  faites  par  les  prétendus  époux  Baumgartner- 
Blum  montrent  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  eux  un  mariage  véritable. 

Il  est  certain  qu'ils  n'ont  fait  procéder  à  aucune  cérémonie 
soit  à  l'église,  soit  devant  Tautorité  civile.  On  ne  saurait  parler 
d'un  mariage  que  s'il  était  établi  que,  d'après  les  lois  du  lieu 
du  mariage,  c'est-à-dire  de  l'Uruguay,  un  mariage  peut  être 
valablement  contracté  sans  remplir  aucune  formalité,  soit  par 
le  simple  consentement  des  parties  ou  par  le  fait  de  leur  coha- 
bitation. Si  une  pareille  preuve  avait  été  administrée ,  un  tel 
mariage  devrait  être  reconnu  valable  en  Suisse  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  Constitution.  La  commune  de  Reiden  prétend,  il 
est  vrai ,  que  le  droit  canon  antérieur  au  concile  de  Trente  a 
force  de  loi  dans  l'Etat  de  l'Uruguay  et  qu'un  mariage  valable 
peut  être  contracté  sans  forme ,  au  moj'en  de  simples  fiançailles 
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deprœsenti  ou  par  fiançailles  de  futur  o  suivies  de  la  cohabitation. 
Mais  aucune  preuve  de  cet  allégué  n'a  été  administrée,  ni  offerte^ 
car  l'offre  générale  de  preuve  que  le  droit  canon  constitue  le 
droit  matrimonial  de  l'Etat  de  rUruguay  n'est  pas  concluante. 

D'après  le  droit  canon  actuel ,  tel  qu'il  résulte  des  décrets  du 
concile  de  Trente,  et  partout  où  ces  décrets  ont  été  promulgués, 
il  n'y  a  de  mariage  valable  que  lorsque  les  époux  ont  exprimé 
leur  consentement  devant  le  curé  compétent  et  deux  ou  trois 
témoins  ;  il  s'ensuit  que  le  mariage  clandestin  (matrimonium 
dandestinum)  n'est  plus  considéré  comme  valable.  Lors  même 
que  la  preuve  offerte  serait  administrée,  la  validité  d'un  ma- 
riage clandestin  (contracté  sans  aucune  formalité)  n'en  résulte- 
rait point;  en  effet,  il  faudrait  encore  prouver  que  le  droit  canon 
antérieur  au  concile  de  Trente  a  force  de  loi  en  Uruguay,  c'est-à- 
dire  que  les  décrets  du  dit  concile  n'y  ont  pas  été  acceptés.  Or, 
sur  ce  point ,  aucune  preuve  n'a  été  faite  ni  offerte.  Au  surplus, 
il  n'est  pas  à  présumer  que  dans  une  ancienne  possession  espa- 
gnole, comme  l'Uruguay,  les  décrets  du  Concile  de  Trente  n'ont 
pas  été  admis  et  que  la  législation  actuelle  n'exige  pas  la  cé- 
lébration d'un  acte  quelconque  soit  devant  un  prêtre ,  soit  de- 
vant un  fonctionnaire  civil  (Manuel  de  l'officier  d'état  civil 
suisse,  n"  114)*. 

Enfin,  il  est  à  noter  en  même  temps  que  Baumgartner  lui- 
même  n'a  pas  cru  à  la  validité  de  son  soi-disant  mariage, 
puisque,  à  deux  reprises,  il  a  sollicité  une  célébration  religieuse 
ou  civile.  F.  N. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  7  septembre  188S. 


Refus  de  patente   d'auberge.  —  Prétendue  violation  de 

l'art.  81  Conatitution  fédérale. 


Wyss  c.  gouvernement  de  Unterwald-le-Haut. 

Joseph  Wyss  ayant  sollicité  l'autorisation  d'ouvrir  un  débit  de 
vin  à  Melchthal,  dans  une  maison  neuve  lui  appartenant,  le  Con- 

^  La  loi  qui  était  en  vigueur  en  1879  en  Uruguay  porte  que  les  maria- 
ges célébrés  par  des  pasteurs  protestants  ne  sont  pas  valables  si  le  ma- 
riage n'a  pas  été  contracté  devant  le  juge  civil  en  cas  d'union  entre  pro- 
testants. Lorsque  les  époux  sont  de  confession  différente,  la  bénédiction 
d'un  prêtre  catholique  est  nécessaire  sous  peine  de  nullité. 
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seil  d'Etat  du  canton  d'Unterwalden-le-Haut,  vu  le  rapport  du 
Conseil  communal  de  Kerns,  a,  en  application  de  l'art.  6  alinéa  3 
de  la  loi  sur  les  auberges,  écarté  cette  demande,  attendu  que  la 
dite  maison  est  évidemment  par  trop  rapprochée  de  la  chapelle 
affectée  au  culte  divin ,  qu'elle  se  trouve  également  dans  le  voi- 
sinage immédiat  de  la  maison  d'école,  qu'il  est  difficile,  sinon 
presque  impossible,  d'exercer  régulièrement  la  police  dans  un 
petit  village  de  montagne  comme  Melchthal,  situé  à  près  de  deux 
lieues  de  l'endroit  principal,  et  qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  être 
question  d'une  auberge  dont  le  besoin  se  ferait  sentir,  puisque 
avec  ses  236  habitants  Melchthal  est  suffisamment  pourvu  par 
la  pinte  qui  existe  dans  la  chapellenie. 

Envisageant  que  cet  arrêté  constitue  une  violation  de  l'art.  31 
de  la  Constitution  fédérale,  Wyss  en  a  appelé  au  Conseil  fédéral. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  non  fondé. 

Motifs. 

V  Considérant  que,  bien  qu'une  sanction  formelle  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  de  la  loi  d'Obwalden ,  du  22  janvier  1876, 
sur  les  auberges,  n'ait  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Conseil  fédéral, 
—  ce  que  ce  Conseil  s'est  déjà  trouvé  dans  le  cas  de  faire  obser- 
ver au  gouvernement  d'Obwalden  lors  de  son  arrêté  du  7  sep- 
tembre 1877,  rendu  sur  un  autre  recours,  —  il  est  cependant  de 
fait  que,  depuis  1874,  la  jurisprudence  fédérale  a  reconnu 
comme  admissibles  les  conditions  du  genre  de  celles  qui  sont 
requises ,  au  point  de  vue  des  personnes,  des  locaux  et  de  la  si- 
tuation des  lieux,  par  les  art.  5  et  6  de  cette  loi ,  pour  l'exercice 
de  la  profession  d'aubergiste. 

Que  les  dispositions  de  la  loi  d'Obwalden,  invoquées  en 
l'espèce  par  les  autorités  de  ce  canton ,  sont  tout  particulière- 
ment en  parfaite  harmonie  avec  le  droit  fédéral  actuel',  ces  dis- 
positions statuant  uniquement  que  le  requérant  d*une  patente 
d'auberge  doit  jouir  d'une  bonne  réputation;  qu'à  l'égard  d'une 
demande  en  autorisation  d'ouvrir  un  débit  de  vin  dans  un  en- 
droit éloigné  d'une  surveillance  régulière  par  la  police,  il  y  a 
lieu  de  prendre  spécialement  en  sérieuse  considération  les  ga- 
ranties morales  offertes  par  le  concessionnaire  et  les  gens  de  sa 
maison ,  et  que  les  autorités  sont  compétentes  pour  refuser  une 
patente  d'auberge  ou ,  lorsque  des  inconvénients  viennent  à  se 
révéler,  pour  retirer  de  semblables  patentes  jadis  accordées,  si 
le  local  affecté  à  l'établissement  se  trouve  à  proximité  d'un  édi- 


—  775  — 

lice  servant  au  culte  public,  d'une  maison  d'école,  d'un  hospice 
on  d'un  orphelinat,  ou  en  un  endroit  isolé  très  difficile  sinon  im- 
possible à  surveiller  par  la  police. 

2*  Que,  vu  les  nombreuses  contraventions  aux  prescriptions  de 
police  dont  le  recourant  s'est  rendu  coupable  à  Melchthal,  no- 
tamment dans  l'exercice  de  sa  profession  de  boulanger ,  qui  a 
une  certaine  connexité  sous  plus  d'un  rapport  avec  celui  de  la 
profession  d'aubergiste,  on  ne  saurait  ne  pas  reconnaître  avec 
les  autorités  d'Obwalden  que  Wyss  ne  présente  nullement,  pour 
l'obtention  d'une  patente  d'auberge ,  les  garanties  morales  exi- 
gées en  l'espèce  d'une  manière  toute  spéciale  par  l'art.  5 ,  der- 
nier alinéa,  de  la  loi. 

3<^  Qu'on  a  toujours  reconnu  le  jugement  porté  par  les  auto- 
rités cantonales  compétentes  sur  les  conditions  personnelles 
d'un  requérant  de  patente  d'auberge  comme  étant  d'une  in- 
fluence décisive,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'écarter  ici 
de  cette  règle  que  le  grief  fait  non  sans  raison  au  recourant,  de 
ne  pas  présenter  quant  à  sa  personne  les  garanties  voulues  pour 
la  tenue  correcte  d'une  auberge,  entre  bien  davantage  in  con- 
ôreto  en  ligne  de  compte  que  s'il  s'agissait  de  considérations  au- 
tres que  celles  qui  résultent  tant  de  la  situation  de  Melchthal 
comime  petit  village  de  montagne,  dépourvu  de  toute  surveil- 
lance par  la  police,  que  de  la  nécessité  de  régler  dans  les  limites 
constitutionnelles  aussi  sévèrement  que  possible,  tout  en  les 
rendant  inoffensives  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  les  ques- 
tions en  matière  d'auberge. 

4**  Qu'en  regard  des  points  susvisés  comme  faisant  règle  dans 
le  cas  particulier,  on  peut  se  dispenser  d'examiner  et  d'appré- 
cier ou  non  les  autres  motifs  de  rejet  invoqués  par  les  autorités 
d'Obwalden. 


TRIBUNAL  D'APPEL  DE  BALE- VILLE 
(Résumé  d'an  arrêt  du  !«'  novembre  1883.) 


Effet  de  oomplaisanoe.  —  Preuve  de  la  fldmtilation  entre  l'ao- 
o^teur  et  la  faillite  du  tireur.  ->  Art.  188,  408  et  811 C.  O. 


Haber  c.  masse  Itschner. 


L'indication  de  la  valeur  fournie  dans  une  traite  acceptée  ne  euffU  pas  à 
étahlir  Vexistence  d*une  contre-prestation  reçue  par  l'accepteur.  CduirOi 
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peut  faire  la  preuve  de  la  simukiHon  soit  contre  le  tireur,  soit  œntre  :fa 
faillite. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  D*^  R.  Grûniger,  pour  J.-J.  Haber.  demandeur  et  recourant. 
D*^  A.  SuLGER,  pour  la  faillite  H.  Itschner  fils. 

J.-J .  Huber,  épicier  à  Bâle ,  a  accepté  deux  traites  tirées  sur 
lui  par  H.  Itschner  fils ,  en  cette  ville ,  la  première  au  5  février 
1883,  du  capital  de  1050  fr.;  l'autre  au  6  février,  du  capital  de 
1000  fr.  Ces  traites ,  qui  portaient  Tindication  vcUetir  reçue  eti 
marchandises  et  étaient  à  l'ordre  de  H.  Itschner  lui-même ,  fu- 
rent remises  en  nantissement  par  ce  dernier  auprès  de  deux 
maisons  de  banque,  en  garantie  de  comptes-courants  qu'elles 
lui  avaient  ouverts. 

Itschner  ayant  fait  faillite  le  22  janvier  1883,  ces  deux  mai- 
sons de  banque,  qui  étaient  suffisamment  couvertes  autrement, 
encaissèrent  chez  l'accepteur  Huber  le  montant  des  deux  effets 
et  déclarèrent  le  tenir  à  la  disposition  de  la  masse. 

Ensuite  de  ces  faits ,  Huber  a  ouvert  action  à  la  masse  Itsch- 
ner, aux  fins  de  revendiquer  le  montant  total  des  deux  traites, 
comme  n'étant  pas  compris  dans  l'actif  de  la  faillite.  Il  a  fondé 
cette  prétention  sur  ce  que  ces  effets  n'étaient  que  des  effets  de 
complaisance,  qui  ne  pouvaient,  par  eux-mêmes,  conférer  aucuns 
droits  ni  à  Itschner,  ni  à  sa  masse  ;  il  a  allégué,  de  plus,  n'avoir 
payé  que  parce  qu'il  croyait,  par  erreur,  que  les  maisons  de 
banque  où  ces  effets  avaient  été  déposés  comme  garantie  étaient 
réellement  créancières  d'Itschjier. 

De  son  côté,  la  masse  en  discussion  des  biens  de  H.  Itschner 
a  conclu  à  libération,  en  ce  sens  que  la  prétention  de  Huber  ne 
serait  admise  que  comme  créance  chîrographaire.  Elle  a  fait 
valoir,  à  cet  égard,  que  le  paiement  effectué  par  Huber,  en  vertu 
de  son  acceptation,  ne  peut  plus  être  critiqué  actuellement,  et 
que ,  quant  à  la  créance  avec  laquelle  il  prétend  compenser  ce 
payement,  elle  doit  être  considérée  comme  ayant  pris  naissance 
avant  la  faillite  et  traitée,  par  conséquent,  comme  toute  autre 
créance  chirographaire. 

Par  jugement  du  25  septembre  1883 ,  le  Tribunal  civil  de 
Bâle-Ville  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  par  les 
motifs  dont  voici  le  résumé  : 

En  cas  de  faillite,  soit  les  droits  des  créanciers,  soit  ceux  de 
la  masse  elle-même  doivent  être  appréciés  suivant  ce  qu'ils 
étaient  avant  l'ordonnance  de  discussion.  D'autre  part ,  il  est 
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évident  que  les  créanciers-gagistes  ne  pouvaient  encaisser  le 
montant  des  effets  à  eux  donnés  en  nantissement  qu'à  la  condi- 
tion d'agir  pour  le  compte  de  la  masse ,  car  à  supposer  même 
qu'à  Torigine  Itschner  les  eût  chargés  d'opérer  cet  encaissement 
pour  son  propre  compte,  ce  mandat  eût  pris  fin  par  sa  mise  en 
£aillite  (C.  0.,  403).  Mais ,  quant  aux  droits  de  Huber ,  la  ques- 
tion se  pose  comme  si  la  masse  elle-même  lui  avait  présenté  les 
traites  à  l'encaissement;  si  donc  il  avait  pu  opposer  à  Itschner 
une  exception  le  concernant  personnellement,  comme,  par  exem- 
ple, l'exception  tirée  de  l'enrichissement  illégitime,  il  aurait 
aussi  pu  l'opposer  à  sa  masse  (C. 0.,  811).  Or,  l'existence  d'un 
enrichissement  illégitime  n'est  aucunement  établi  en  fait.  Le 
texte  des  traites  semble  prouver  que  Huber  a  reçu  des  marchan- 
dises en  contre-valeur  de  son  acceptation,  et,  même  en  admet- 
tant qu'à  cette  époque  il  fût  en  avance,  on  peut  supposer  qu'il 
ait  voulu  solder  des  fournitures  antérieures,  ses  propres  factu- 
res n'étant  pas  encore  échues.  En  tout  cas,  si  Huber  avait  été 
en  droit  d'opposer  la  compensation  à  la  masse  Itschner,  il  au- 
rait dû  le  faire  expressément;  le  juge  ne  peut  soulever  d'office 
cette  exception  (C.  0.,  138). 

Par  arrêt  du  1"  novembre  1883,  le  Tribunal  d'appel  a  réformé 
ce  jugement  et  admis  les  conclusions  de  Huber.  Toutefois  ,  cette 
réforme  est  simplement  motivée  sur  ce  qu'il  est  constant  en  fait, 
contrairement  à  ce  qu'avaient  admis  les  premiers  juges ,  que  les 
deux  traites  acceptées  par  Huber  constituaient  bien  de  purs 
effets  de  complaisance.  A  cet  égard ,  le  Tribunal  d'appel  expli- 
que que  l'indication  valeur  reçw  ne  suffit  pas  par  elle-même  à 
établir  l'existence  effective  d'une  contre-prestation;  elle  n'est 
souvent  ajoutée  aux  autres  énonciations  de  l'effet  qu'afin  d'en 
faciliter  la  circulation.  Pour  résumé,  C.  S. 


-o- 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  3  octobre  1883. 


Inexécution  de  convention.  Résiliation. 


Il  y  a  ouverture  à  la  résilicUion  d'une  contention,  lorsque  la  partie 
ne  se  conforme  pas  aux  clauses  qu'elle  renferme. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Metlan,  pour  6.  de  Coppèt,  père,  recourant. 

DuPRAz,  pour  Banque  cantonale  vaadoise,  intimée. 

La  Banque  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que ,  vu  le  refus 
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écrit  et  répété  de  6.  de  Coppet  de  donner  son  consentement  i  la 
vente  d'une  parcelle  de  ses  immeubles,  à  un  prix  accepté  par  la 
Banque  et  par  les  mandataires  de  G.  de  Coppet,  et  cela  malgré 
la  mise  en  demeure  qui  lui  en  a  été  faite,  la  convention  notariée 
Bugnon,  le  10  novembre  1881 ,  est  résiliée  par  le  iait  et  par  la 
faute  de  G.  de  Coppet,  la  Banque  étant  ainsi  autorisée  à  re* 
prendre  ses  poursuites  en  vertu  des  titres  dont  elle  est  créan- 
ciôre.  —  de  Coppet  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  dn 
25  août,  adjugé  à  la  Banque  ses  conclusions,  débouté  le  défen- 
deur de  ses  conclusions  libératoires  et  rejeté  la  réquisition  de 
la  Banque  tendant  à  Tezécution  immédiate  du  jugement. 

G.  de  Coppet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  C'est  à  tort  que  le  jugement 
indique  que  le  recourant  restait  partie  essentielle  dans  les  actes 
de  vente  de  ses  immeubles,  puisqu'il  avait  constitué  deux  man- 
dataires; ceux-ci  avaient,  du  reste,  reçu  des  pouvoirs  absolus 
pour  liquider  les  dits  immeubles.  Contrairement  au  jugement,  de 
Coppet  a  voulu  exécuter  la  convention  de  bonne  foi ,  puisqu'il  a 
examiné  les  offres  faites  à  ses  mandataires  ;  du  reste,  il  suffisait 
de  l'accord  de  la  Banque  et  des  mandataires  pour  que  la  pro- 
messe de  vente  pût  être  transformée  en  vente.  L'opposition  de 
de  Coppet  à  la  vente  n'était  pas  de  nature  à  entraver  les  actes , 
ni  encore  à  faire  craindre  à  la  Banque  des  difficultés  juridiques 
ultérieures ,  car  de  Coppet  s'est  simplement  borné  à  exposer  ses 
griefs  à  la  Banque,  qui  pouvait  d'un  mot  arrêter,  sans  dommage 
pour  personne ,  un  acte  que  de  Coppet  considérait  et  considère 
encore  comme  préjudiciable  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  la  Ban- 
que elle-même.  Enfin,  l'on  ne  saurait  dire,  avec  le  jugement,  que 
la  Banque  avait  accepté  le  prix  proposé,  pour  la  parcelle  n*  1  de 
Rosemont,  attendu  qu'il  résulte  de  ses  lettres  qu'elle  envisageait 
ce  prix  comme  insuffisant ,  et  que  son  refus  de  passer  acte  ne 
gisait  pas  uniquement  dans  les  critiques  du  défendeur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  par  la  convention  du  10  novembre  1881,  G.  de 
Coppet  a  chargé  ses  mandataires  Richard  et  Yallotton ,  et  la 
Banque,  de  la  vente  de  ses  immeubles  de  Rosemont  et  du  Trey- 
blanc,  et  qu'il  a,  en  outre,  cdhfirmé  la  procuration  des  directions 
données  à  ces  mandataires ,  dans  des  actes  antérieurs ,  au  sujet 
de  la  liquidation  des  dits  immeubles. 
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Que  la  dite  coûvention  réservait  seulement  le  droit  à  de  ôop- 
pet  de  disposer,  en  cas  de  vente,  d'un  délai  de  cinq  jours  pour 
procurer  un  acheteur  payant  comptant  ou  agréé  par  la  Banque 
et  offrant  un  prix  supérieur,  auquel  cas  la  Banque  et  les  man- 
dataires seraient  tenus  de  donner  la  préférence. 

Que,  dans  le  cas  contraire,  le  prix  fixé,  d'accord  entre  la 
Banque  et  les  mandataires  de  de  Coppet ,  deviendrait  définitif, 
sans  que  ce  dernier  puisse  élever  aucun  grief  dans  Tavenir. 

Cionsidérant  qu'il  s'agit  dès  lors  de  savoir  si  de  Coppet  n'a  fait 
que  d'user  de  cette  faculté  de  présenter  un  acheteur  préférable, 
ou  bien  s'il  a  outrepassé  les  droits  qui  lui  étaient  concédés  par 
la  convention  du  10  novembre  1881. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
échangée  entre  parties  que  de  Coppet,  avisé  conformément  à  la 
convention ,  de  la  stipulation  d'une  promesse  de  vente  pour  la 
parcelle  n*  1  de  Rosemont,  s'est  formellement  refusé  à  la  pas- 
sation de  l'acte  de  vente ,  sans  proposer  à  la  Banque  un  acqué- 
reur à  un  prix  supérieur  à  celui  offert. 

Considérant,  dès  lors,  que  G.  de  Coppet  ne  s'est  pas  conformé 
aux  clauses  du  contrat  du  10  novembre  1881  et  que ,  dans  ces 
circonstances,  la  Banque  était  en  droit  de  demander  la  résolu- 
tion du  dit  contrat,  vu  les  dispositions  de  l'art.  880  Ce. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  prétendre,  avec  le  recourant, 
que  le  refus  de  la  Banque  de  ratifier  la  promesse  de  vente  aurait 
été  fondé  uniquement  sur  le  prix ,  que  la  Banque  aurait  estimé 
insuffisant. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  pro- 
duites et  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  Banque  avait 
accepté  le  prix  proposé  pour  la  parcelle  n**  1. 

Que  si  la  demanderesse  a  refusé  de  passer  la  vente  de  dite 
parcelle,  c'est  qu'elle  a  craint  les  difficultés  qui  auraient  pu  ré- 
sulter de  la  position  prise  par  le  défendeur. 

Que ,  dans  cette  situation ,  la  Banque  n'avait  pas  à  voir  de 
quelle  manière  la  convention  du  10  novembre  1881  pouvait  être 
interprétée ,  et  qu'on  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'elle  a 
préféré  en  demander  la  résiliation ,  plutôt  que  de  subir  toutes 
les  éventualités  résultant  des  procédés  de  G.  de  Coppet. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  c'est 
par  le  fait  seul  de  G.  de  Coppet  que  la  convention  du  10  no- 
vembre 1881  n'a  pu  déployer  ses  effets,  et  que  c'est  dès  lors 
avec  raison  que  la  Banque  en  a  demandé  la  résiliation ,  pour  se 
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replacer  dans  la  position  qa'elle  avait  avant  la  stipulation  de 
cette  convention. 


Séance  da  4  octobre  188S. 


Preuve  par  témoins  comportant  une  appréciation  juridique. 

Bejet. 


Ne  aauraiU  être  admise  la  preuve  par  témoin  d'un  allégué  qui  comporte 
non  un  point  de  fait,  mais  Vapprédation  juridique  d'un  état  de  fait  damf 
son  ensemble.  

F.  Beau  sire  a  ouvert  au  Cercle  des  ouvriers  de  Grandson 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  V  Que  le  séquestre  opéré 
par  le  demandeur  au  préjudice  du  Cercle  prénommé,  le  11  juin, 
est  valable,  régulier,  et  qu'il  peut  y  être  suivi  ;  2*  Que  les  som- 
mes réalisées  par  le  perfectionnement  de  ce  séquestre ,  jusqu'à 
concurrence  de  400  fr.,  seront  déposées  en  mains  de  l'office  pour 
être  remises  à  Beausire  à  l'échéance  et  en  paiement  des  termes 
de  l'année  courante  du  bail  sous  seing  privé ,  passé  entre  par- 
ties le  19  juin  1879,  savoir  :  200  fr.  à  l'échéance  du  1*'  novembre 
1883  et  200  fr.  à  l'échéance  du  30  avril  1884 ,  le  bail  susmen- 
tionné contihuant  à  déployer  ses  effets  et  obligeant  le  Cercle  des 
ouvriers  au  paiement  du  prix  de  location  aux  termes  stipulés. 
Le  demandeur  consentant  d'ailleurs  à  ce  que  sa  partie  adverse 
rentre  en  possession  et  dispose  des  objets  séquestrés,  moyennant 
qu'elle  dépose  en  mains  du  Juge  de  paix  la  somme  de  600  fr. , 
conformément  à  l'art.  699  Cpc. 

La  Société  défenderesse  a  conclu  :  1*  A  libération  ;  2*  Recon- 
ventLonnellement,  à  ce  qu'il  fût  prononcé  :  a)  Que  le  bail  passé 
entre  parties,  le  1"  février  1874,  et  renouvelé  le  19  juin  1879,  est 
résilié  pour  cause  d'inexécution  des  obligations  du  demandeur  ; 
b)  Que  ce  dernier  est  débiteur  du  Cercle  de  300  fr. ,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  —  offre  étant  faite  de  tenir  compte  à  Beau- 
sire du  prix  du  bail,  du  30  avril  au  1"  juillet  1883. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Grandson,  du  7  sep- 
tembre, la  Société  défenderesse  a  déclaré  vouloir  prouver  par 
témoins  ses  allégués  n"*  17  et  42  à  46,  ci-après  transcrits,  en 
ajoutant  qu'elle  établira  en  outre  ces  divers  allégués,  à  titre 
d'indice,  par  deux  expertises:  l'une  déjà  intervenue  au  procès, 
l'autre  requise  par  Beausire. 

N"  17.  Au  mois  de  février  1882,  les  lieux  faisant  l'objet  du 
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€onti*at  de  bail  passé  entre  parties,  n'étaient  pas  en  état  de  ser- 
vir à  l'usage  pour  lequel  ils  avaient  été  loués. 

N**  42.  Les  appareils  de  chauffage  du  Cercle  n'ont  jamais 
fonctionné  convenablement,  par  le  fait  du  mauvais  état  de  la 
cheminée,  qui  a  été  démontée  par  un  orage. 

N*"  43.  La  toiture  est  également  en  mauvais  état,  de  telle  fa- 
çon qu'en  temps  de  pluie ,  il  n'était  pas  possible  de  s'asseoir 
près  de  la  fenêtre,  à  orient,  à  cause  des  gouttières. 

N'*  44.  La  fenêtre,  au  midi  du  vendage,  ne  peut  plus  s'ouvrir 
depuis  longtemps  ;  si  on  essayait  de  la  forcer,  on  la  ferait  tom- 
ber en  pièces. 

N"  45.  La  porte  d'entrée  donnant  sur  la  ruelle  s'ouvre  et  se 
ferme  très  difficilement. 

N"  46.  Le  bûcher,  qui  se  trouve  sur  la  cave,  s'est  effondré,  ce 
qui  a  produit  une  influence  fâcheuse  sur  la  qualité  des  vins  ren- 
fermés dans  la  dite  cave. 

F.  Beausire  s'est  opposé  à  ces  preuves  testimoniales,  attendu 
que  le  n**  17  n'énonce  point  un  fait  concret,  mais  renferme  une  ap- 
préciation juridique,  et  que  les  n*'  42  à  46  relatent  un  état  de  fait 
dont  l'appréciation  ne  saurait  être  enlevée  au  Tribunal  cantonal. 

Statuant,  le  Président  du  Tribunal  a  admis  la  preuve  par 
témoins  des  n*'  17  et  42  à  46,  tout  en  prenant  acte  de  la  décla- 
ration de  la  partie  défenderesse,  portant  que  ces  allégués  seront 
prouvés ,  en  outre ,  à  titre  d'indice  par  les  deux  expertises. 

Beausire  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Considérant  que  l'allégué  n"  17 ,  dans  la  teneur  générale  et 
complexe  qu'il  revêt,  renferme,  non  un  point  de  fait  proprement 
dit,  mais  l'appréciation  au  point  de  vue  juridique  d'un  état  de 
fait  dans  son  ensemble. 

Que  cet  allégué  ne  peut,  dès  lors ,  faire  l'objet  d'une  preuve 
testimoniale  qui  aurait  pour  conséquence  de  soustraire  à  l'ins- 
tance supérieure  la  dite  appréciation. 

Considérant  que  les  n**'  42  à  46  portent,  en  revanche ,  sur  des 
faits  spéciaux  et  concrets  destinés  à  établir,  conjointement  avec 
l'expertise,  l'état  actuel  des  locaux  loués  par  F.  Beausire  au 
Cercle  des  ouvriers. 

Le  Tribunal  cantonal  autorise  la  preuve  par  témoins  pour  les 
n*"  42  à  46,  mais  la  refuse  pour  le  n"*  17,  le  recours  étant  admis 
et  le  jugement  présidentiel  réformé  dans  ce  sens. 
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Séance  du  4  octobre  188S. 


flaisie^airèt.  Dépôt  par  le  tien  en  main  dn  Juge  de  la  eomme 
due.  sans  indiquer  un  gage  aigniilè  antérieurement.  —  Tiera 
eondamné. 

Lorsqu'un  nanHssement  a  été  signifié  à  un  tiers  sur  la  veHeur  qu^UdoU  à 
un  débiUur,  que  plus  Utràumsaisie-^irrêt  est  pratiquée  C(mtre  Met  qu^a 
dépose  en  mains  du  Juge  la  valeur  saisie,  ce  tiersa  VobUgaiion  de  déda- 
rer  au  magistrat  la  signification  qu'û  a  reçue,  sous  peine  de  la  respomsa- 
bUité  qu*tl  peut  encourir  par  ce  défaut. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  £tat  de  Yaud,  recoarant. 

Gambohi,  poar  Union  TaudoiBe  du  Crédit,  intimée. 

L'Union  du  Crédit  a  ouvert  à  TEtat  de  Vand  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer:  1*  Que  l'Etat  est  son  débiteur  de  512  fr., 
montant  de  la  valeur  due  à  la  partie  demanderesse  par  A. 
Œchsliu ,  en  vertu  de  billet  échu  et  pour  paiement  de  laquelle 
l'Union  était  au  bénéfice  d'un  nantissement  portant  sur  ce  que 
TËtat  pourrait  devoir  au  dit  Œchslin  pour  les  travaux  que  ce 
dernier  a  exécutés  pour  son  compte  aux  Casernes  de  la  Ponûiaise, 
somme  dont  il  ne  pouvait  se  libérer  valablement  qu'entre  les 
mains  de  la  demanderesse,  attendu  que  le  nantissement  lui  a  été 
régulièrement  notifié  le  16-17  novembre  1881;  2*  subsidiaire- 
ment,  que  le  défendeur  est  débiteur  de  l'Union,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, de  la  somme  de  512  fr.  représentant  la  valeur 
due  à  la  demanderesse  par  Œchslin  et  dont  le  paiement  a  été 
garanti  le  17  août  1881  par  un  nantissement  qui  a  été  signifié  à 
l'Etat  le  16-17  novembre  1881,  nantissement  qui  portait  sur 
tout  ce  qui  pouvait  revenir  au  dit  (Echslin  pour  les  travaux  de 
serrurerie  faits  par  lui  pour  le  compte  de  l'Etat  aux  Casernes 
de  la  Ponthaise,  valeur  qui  n'a  pas  été  payée  à  l'Union,  ensuite 
de  la  faute ,  de  la  négligence  et  de  l'imprudence  du  défendeur. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  11 
juillet,  condamné  l'Etat  à  payer  à  l'Union  la  somme  de  512  fr. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  re- 
quiert la  réforme  par  les  considérations  résumées  comme  suit  : 

Le  fait  qui  domine  cette  procédure  est  celui  résolu  affirmati- 
vement sous  n*  18,  par  les  premiers  juges ,  ensuite  de  preuves 
testimoniales,  savoir  :  <i  Au  commencement  d'août  1882,  l'Union 
»  du  Crédit  a  requis  du  Département  des  travaux  publics  que 
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»  PEtat  déposât,  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Lausanne,  la 
»  somme  redue  à  Œchslin,  soit  763  fr.  30.  d 

n  résulte  de  ce  fait  que  si  l'Etat  s'est  dessaisi  des  valeurs 
qu'il  avait  en  mains  pour  le  débiteur  Œchslin  et  en  a  fait  le  dé- 
pôt au  Juge  de  paix,  c'est  sur  la  demande  expresse  du  créancier 
loi-même,  soit  de  son  mandataire  spécial.  Si  l'Etat  de  Yaud  n'y 
avait  pas  été  sollicité  par  l'Union,  il  n'aurait  pas  effectué  ce  dé- 
pôt et  n'eût  évidemment  encouru  aucune  responsabilité  quelcon- 
que, n  n'y  a  donc  point  de  faute  ou  d*imprudence  de  la  part  du 
recourant  qui  a  agi  conformément  aux  ordres  et  réquisitions  du 
créancier.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'Etat  a  avisé  du  dé- 
pôt le  représentant  de  l'Union. 

Devant  le  fait  essentiel  n*  18  ci-dessus,  l'importance  de  toutes 
les  autres  circonstances  de  la  cause  s'efface  entièrement;  ce  sont 
des  faits  accessoires,  sans  portée  juridique  ;  tel  est  spécialement 
le  cas  de  tout  ce  qui  concerne  les  procédés  de  la  saisie  Schmidt 
et  Bregger.  Du  moment  que  cette  saisie  n'a  pas  abouti  à  une 
ordonnance  d'adjudication,  la  subrogation  obtenue  par  le  créan- 
cier saisissant  laissait  la  position  juridique  des  parties  intéres- 
sées absolument  intacte  et  le  défaut  de  mention  du  nantisse- 
ment à  l'audience  du  Juge  n'avait  dès  lors  aucune  importance  : 
c'est  là  un  point  essentiel  dont  le  Tribunal  civil  a  fait  abstraction. 

Du  reste,  les  droits  de  l'Union  du  Crédit,  au  bénéfice  d'un 
nantissement ,  et  ceux  de  Schmidt  et  Bregger,  au  bénéfice  d'une 
ordonnance  de  subrogation ,  ne  devaient  pas  se  liquider  par  un 
tableau  de  répartition  ;  l'Union  avait  l'obligation  de  faire  valoir 
ses  droits  sur  son  gage ,  soit  sur  la  somme  dont  l'Etat  s'était 
dessaisi  à  sa  réquisition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  1561  Ce.  pose  le  principe  que  s'il  s'agit 
de  créances,  le  débiteur,  auquel  le  gage  doit  être  signifié,  ne 
pourra  plus  se  libérer  qu'en  mains  du  créancier  gagiste. 

Considérant,  que  dans  l'espèce,  le  créancier  lui-même,  soit 
l'Union  du  Crédit,  a  demandé  à  l'État  de  Vaud  de  remettre  la 
valeur  due  à  Œchslin  au  Juge  de  paix  de  Lausanne ,  ce  que 
TËtat  a  fait  conformément  d'ailleurs  à  l'art.  609  Cpc,  qui  per- 
met au  tiers  saisi  de  se  libérer  en  déposant  les  sommes  qu'il 
doit,  ou  les  objets  qu'il  détient,  en  mains  du  Juge  de  paix. 

Mais  considérant  que  l'Etat,  en  se  dessaisissant  ainsi  de  la 
valeur  qu'il  détenait ,  avait  l'obUgation  de  prévenir  le  Juge  de 
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paix  du  nantissement  de  TUnion ,  dont  Texistence  lui  avait  été 
notifiée  à  lui-même  le  16-17  novembre  18S1. 

Qu'il  n^a  mentionné  ce  nantissement  ni  à  l'audience  du  9  mars 
1882,  lorsqu'il  a  comparu  devant  le  Juge  ensuite  de  la  saisie  de 
Schmidt  et  Bregger,  ni  le  8  août  suivant,  lors  de  Tenvoi  à  ce 
magistrat  du  bon  de  763  fr.  30. 

Que  la  négligence  de  l'employé  de  l'Etat  en  cette  occurence 
est  d'autant  plus  grave  que  le  Département  des  travaux  publics 
en  transmettant  à  cet  employé,  par  lettre  du  22  juillet  1882,  le 
bon  en  question,  lui  avait  donné  pour  directions  de  «  s'entendre 
»  avec  les  créanciers  d'Œchslin  qui  ont  fait  auprès  de  l'Etat  des 
D  démarches  juridiques,  notamment  l'Union  du  Crédit  et 
))  Schmidt  et  Bregger,  à  Lausanne.  » 

Considérant  que  le  Juge  de  paix ,  qui  était  ainsi  devenu  tiers 
détenteur  du  gage,  ensuite  d'accord  des  parties,  a  par  le  fait  de 
ce  défaut  d'avis,  ignoré  le  nantissement  de  l'Union  vaudoise  et 
fait  abstraction  de  ce  créancier ,  lorsqu'il  a  remis  la  valeur  dé- 
posée aux  personnes  qu'il  estimait  y  avoir  droit. 

Qu'il  aurait  sans  doute  procédé  d'une  manière  différente  s'il 
avait  eu  connaissance  du  gage  conseati  par  Œcbslin  le  17  mai  1881. 

Qu'en  effet ,  dans  ce  cas ,  la  subrogation  prononcée  en  faveur 
de  Schmidt  et  Bregger  n'aurait  dû  s'entendre  que  de  la  partie 
disponible  du  montant  redû  à  Œchslin ,  après  déduction  de  Ift 
créance  de  l'Union. 

Que  vu  les  faits  qui  précèdent,  il  importe  peu  que  le  dépôt  en 
mains  du  Juge  ait  eu  lieu  à  la  demande  de  l'Union  du  Crédit 
(fait  n*  18)  et  que  le  représentant  de  cette  dernière  ait  été  in- 
formé du  dépôt  effectué. 

Qu'il  incombait,  en  effet,  à  l'Etat  et  non  à  l'Union  d'aviser  le 
Juge  de  paix  de  ce  nantissement,  puisque  l'Union  du  Crédit 
pouvait  ignorer  la  saisie  pratiquée  par  Schmidt  et  Bregger,  ce 
qui  n'était  pas  le  cas  de  l'Etat  auquel  elle  avait  été  notifiée. 

Vu  enfin  la  solution  donnée  par  les  premiers  Juges  au  fait  n**  1 1. 
savoir  :  a  L'Etat  a  commis  une  imprudence  en  ne  faisant  pas  une 
ii  déclaration  complète  lors  de  la  saisie  Schmidt  et  Bregger  et 
»  en  expédiant  au  Juge  de  paix  le  bon  de  763  fr.  30,  sans  réserver 
»  les  droits  de  l'Union,  et  il  a  causé  un  dommage  à  celle-ci.  » 

Considérant  que  l'Etat  de  Vaud  est  dès  lors  responsable  de  la 
perte  que  la  faute  de  son  agent  a  causée  à  la  partie  demanderesse. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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CONSEIL  DES  ÉTATS 

Séance  des  27  et  29  novembre  1883. 


Double  imposition. 


Curti  contre  gouvernement  de  St-Gall. 


Le  Conseil  des  Etats  s'est  occupé  mardi  d'un  recours  interjeté 
par  M.  Théodore  Curti,  concernant  une  double  imposition,  de  la 
part  du  canton  de  St-Gall ,  sur  des  immeubles  que  le  recourant 
possède  à  Rapperschwyl. 

Le  Conseil  national ,  qui  avait  la  priorité  dans  cette  question, 
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a  déjà  écarté  ce  recours.  De  son  côté,  le  Tribunal  fédéral  a 
donné  gain  de  cause  au  canton  de  St*6all,  toutefois  à  une  seule 
Yoix  de  majorité,  et  peut-être  en  raison  de  précédents,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  la  commission. 

Dans  un  rapport  longuement  motivé  ,  la  majorité  de  la 
commission  a  proposé  d'adhérer  à  la  décision  du  Conseil 
national. 

M.  Scherh ,  au  nom  de  la  minorité ,  a  proposé  d'admettre  le 
recours.  La  loi  st-galloise  qui  autorise  la  défalcation  des  dettes 
hypothécaires  pour  les  propriétaires  domiciliés  dans  le  canton^ 
tandis  qu'elle  ne  le  permet  pas  pour  ceux  domiciliés  hors  du 
canton ,  consacre  une  inégalité,  un  privilège  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution  fédérale.  Il  y  a  là  une  injustice  et  de 
Tétroitesse  cantonale.  Si  le  recours  est  admis,  cela  forcera  Saint- 
Gall  à  changer  sa  loi.  Le  Conseil  des  Etats  n'a  pas  à  tenir 
compte  de  ce  que  le  Conseil  national  a  écarté  le  recours  à  une 
grande  majorité  et  ne  doit  pas  se  laisser  influencer  par  ce 
motif. 

M.  Rtichonnet  ne  croyait  pas  que  ce  recours  pût  donner  lieu  à 
une  si  longue  discussion.  Les  cantons  sont  souverains  en  ma- 
tière d'impôt.  Ils  peuvent  tout  imposer,  ou  défalquer  les  dettes, 
et  la  défalcation  peut  être  subordonnée  à  certaines  conditions. 
St-Gall  a  probablement  voulu  éviter  les  dettes  fictives,  auxquel- 
les on  peut  plus  facilement  recourir  pour  esquiver  l'impôt  quand 
le  propriétaire  n'habite  pas  le  pays.  Les  personnes  non  domici- 
liées dans  un  canton  ne  sont  pas  toujours  traitées  comme  ses 
habitants.  Par  exemple  on  exige  des  plaideurs  étrangers  le  dé- 
pôt des  frais.  —  L'orateur  est  tombé  des  nues  en  entendant  in- 
voquer, à  propos  de  ce  recours,  la  liberté  de  l'industrie  et  le  droit 
d'établissement;  les  législateurs  n'ont  pas  supposé  qu'on  donne- 
rait aux  art.  31  et  45  une  telle  extension. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  ;  or  il  ne  faut  pas 
que  l'assemblée  s'érige  en  cour  de  révision  de  ses  arrêts;  ce 
serait  fâcheux ,  nous  devons  au  contraire  les  respecter. 

Le  recours  a  été  écarté  par  20  voix  contre  12. 
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BefùB  de  patente  d'auberge. 


Recours  Gilliéron  contre  goavemement  de  Fribourg. 


Jeudi  le  Conseil  des  Etats  a  examiné  le  recours  de  X  Gillié- 
ron contre  le  refus  d'une  patente  d'aubergiste  dans  le  canton 
de  Fribourg,  recours  que  le  Conseil  fédéral  a  écarté  comme  non 
fondé,  estimant  que  les  cantons  ont  le  droit  de  subordonner 
l'exploitation  des  auberges  à  certaines  conditions,  dans  l'intérêt 
du  public. 

La  majorité  de  la  commission  a  trouvé  qu'il  n'existait  pas  de 
motifs  suffisants  pour  rejeter  ce  recours.  Si  le  Tribunal  fédéral 
accepte  les  faits  constatés  par  les  tribunaux,  et  si,  en  général, 
l'Assemblée  fédérale  accepte  les  faits  invoqués  par  les  gouver- 
nements cantonaux,  on  peut  néanmoins,  dans  certains  cas,  exa- 
miner et  apprécier  ces  faits.  Il  a  cherché  à  démontrer  que  le  lo- 
cal choisi  par  le  recourant  n'était  pas  absolument  isolé  et  moins 
éloigné  que  d'autres,  que  Gilliéron  n'est  pas  un  homme  de  paille, 
ainsi  que  le  prétend  la  minorité.  Du  reste ,  la  loi  fribourgeoise 
est  la  plus  sévère  de  toutes.  Les  cantons  sont  les  maîtres ,  mais 
sans  contrôle  ils  pourraient  supprimer  l'art.  31  Constitution  fé- 
dérale. Du  reste ,  le  gouvernement  de  Fribourg  n'est  pas  dé- 
sarmé ;  s'il  y  avait  abus,  il  pourrait  supprimer  la  patente. 

Après  une  discussion  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  heu- 
res, le  recours  a  été  rejeté  par  23  voix  contre  12. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  6  novembre  1883. 


Aooident  sur  une  promenade  publique.  —  Travaux  en  cours 
d'exécution.  —  Libération  de  l'entrepreneur. 


On  ne  saurait  condamner  un  entrepreneur  à  des  dommages-intérêts  en  ré- 
paration d*un  accident  survenu  à  un  promeneur  sur  une  promenade  où 
des  tra/oaux  s'exécutent,  alors  qu'U  n^est  établi  aucun  acte  dHmpru- 
dence  ou  de  négligence  à  sa  charge  et  qu'au  contraire  il  est  constaté  qu'U 
avait  pris  des  mesures  de  précaution  pour  éviter  tout  accident. 

Emery  a  ouvert  action  aux  frères  Roy  en  paiement  d'une 
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somme  de  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Les  frères 
Roy  ont  conclu  à  libération. 

U  a  été  établi  entre  antres  les  faits  suivants  : 

Le  14  mai  1888,  vers  les  9  heures  du  soir,  Emery  assistait  sur 
la  promenade  de  l'Aile ,  soit  du  Rivage,  à  Vevey,  à  un  concert 
donné  par  la  Société  instrumentale  a  La  Lyre.  »  A  cette  date,  la 
construction  de  la  cantine  pour  la  fête  cantonale  des  chanteurs 
vaudois  était  en  pleine  voie  d'exécution.  Les  frères  Roy,  défen- 
deurs ,  étaient  les  entrepreneurs  chargés  de  cette  construction. 

Des  trous  avaient  été  creusés  dans  le  sol  de  la  promenade 
pour  recevoir  les  colonnes  de  la  cantine.  Ëmery,  voulant  s'as- 
seoir sur  un  des  bancs  de  la  dite  promenade,  est  tombé  dans 
un  de  ces  trous ,  profond  d'un  mètre  environ ,  et  qui  n'était  ni 
couvert,  ni  entouré  d'une  barrière.  Cette  chute  a  occasionné  à 
Emery  une  distorsion  du  pied  qui  a  entraîné  pour  Emery  une 
incapacité  de  travail  qui  a  duré  du  15  mai  au  17  juin  1883  in- 
clusivement. Emery  a  ainsi  été  privé  pendant  29  jours  de  son 
salaire  d'imprimeur,  à  raison  de  5  fr.  par  jour.  En  sus  de  ce  sa- 
laire perdu ,  Emery  a  dû  payer  au  médecin  et  au  pharmacien 
une  somme  totale  de  9  fr.  45. 

Ensuite  de  cet  accident ,  Emery  n'ayant  pu  s'entendre  amia- 
blement  avec  les  frères  Roy,  qu'il  considérait  comme  responsa- 
bles, leur  a  ouvert  l'action  actuelle,  réclamant  150  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Antérieurement  au  14  mai  1883,  la  Municipalité  avait  concédé 
pour  la  fête  cantonale  des  chanteurs  vaudois  la  promenade  de 
l'Aile,  à  l'exception  de  l'allée  qui  longe  le  lac. 

Le  14  mai  1883,  les  travaux  de  construction  de  la  cantine 
avaient  commencé  et  l'emplacement  était  encombré  de  maté- 
riaux à  l'exception  de  la  voie  charretière,  qui  était  restée  libre. 
U  y  avait  une  barrière  aux  deux  extrémités  de  l'emplacement. 

Le  côté  de  l'emplacement  de  la  cantine  oii  se  trouvent  les 
bancs  a  environ  40  m.  de  longueur.  Il  était  éclairé  par  des  fa- 
lots à  gaz,  2  falots  à  pétrole  et  au  milieu  par  le  lustre  du  pavil- 
lon de  la  musique  qui  a  8  becs  de  gaz. 

Les  défendeurs  avaient  demandé  à  l'inspecteur  des  travaux 
de  la  Commune  de  Vevey  quelles  mesures  ils  devaient  prendre 
pour  l'éclairage  du  chantier.  En  principe,  il  avait  été  décidé  de 
se  contenter  des  falots  à  gaz ,  puis,  par  mesure  de  prudence,  il 
fut  décidé  d'établir  en  plus  2  lanternes  à  pétrole.  L'inspecteur 
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des  travaux  de  la  commune  de  Vevey  a  déclaré  aux  défendeurs 
que  Téclairage  était  parfaitement  suffisant.  L^éclairage  était  en 
réalité  suffisant.  Les  barrières ,  les  matériaux  rassemblés  et  l'é- 
clairage exceptionnel  indiquaient  bien  qu'on  ne  devait  pas 
utiliser  cette  partie  de  la  promenade.  Chacun  savait  et  voyait, 
du  reste,  qu'on  élevait  une  construction  sur  cet  emplacement. 

La  partie  de  la  promenade  longeant  le  lac  était  entièrement 
libre,  de  même  que  la  voie  charretière. 

Les  trous  creusés  à  proximité  des  bancs  avaient  été  couverts 
à  la  fin  de  la  journée  par  les  ouvriers  des  défendeurs. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Juge  de  paix  de  Vevey,  estimant  qu'il 
n'a  pas  été  prouvé  que  l'accident  ayant  causé  un  dommage  à 
Emery  soit  dû  à  la  négligence  ou  à  l'imprudence  des  frères  Roy, 
qu'au  contraire  il  apparaît  qu'il  y  a  eu  faute  imputable  au  dit 
demandeur  Emery,  vu  l'art.  51  dernier  alinéa  CfO,,  a  admis  les 
conclusions  libératoires  des  défendeurs  et  écarté  les  conclusions 
en  dommages-intérêts. 

Emery  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs résumés  comme  suit  :  Le  juge  a  fait  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  8  du  cahier  des  charges,  d'après  lequel  l'entrepre- 
neur sera  responsable  des  dégâts  causés  à  des  tiers.  L'opinion 
de  l'inspecteur  des  travaux .  au  sujet  de  la  suffisance  de  l'éclai- 
rage ,  est  sans  portée  juridique  et  il  est  certain  que  les  défen- 
deurs ont  commis  une  faute  en  n'éclairant  pas  d'une  manière 
toute  spéciale  un  creux  qui  se  trouvait  sur  la  voie  chaiTetière 
ordinaire.  Enfin,  le  règlement  municipal  veveysan  impose,  à 
son  art.  73,  l'obligation  d'éclairer  tous  les  dépôts  et  excavations 
faits  sur  la  voie  publique;  or,  cet  article  n'a  nullement  été  ob- 
servé par  les  défendeurs. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 
Considérant  qu'il  résulte  des  faits  dont  la  preuve  a  été  en- 
treprise par  témoins  et  qui  sont  en  conséquence  définitivement 
acquis  au  procès  que  l'éclairage  de  la  promenade  de  l'Aile  était 
suffisant  le  14  mai,  jour  de  l'accident  survenu  à  Emery  ;  que  les 
barrières,  les  matériaux  rassemblés  et  l'éclairage  exceptionnel 
indiquaient  bien  qu'on  ne  devait  pas  utiliser  cette  partie  de  la 
promenade,  que  chacun  savait  et  voyait  qu'on  élevait  une  cons- 
truction en  cet  endroit,  que  la  partie  de  la  promenade  longeant 
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le  lac  était  entièremeut  libre,  de  même  que  la  voie  charretière, 
et  que  les  trous  creusés  k  proximité  des  bancs  avaient  été  cou- 
verts à  la  fin  de  la  journée  par  les  ouvriers  des  défendeurs. 

Considérant,  en  outre,  que  les  défendeurs  avaient  pris  des 
mesures  de  précaution  pour  éviter  tout  accident,  puisqu'il  avait 
été  décidé  qu'en  plus  des  falots  à  gaz  il  serait  établi  2  lanternes 
à  pétrole. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Ton  ne  saurait  faire 
supporter  aux  frères  Roy  les  conséquences  de  Taccident  survenu 
à  Emery,  aucun  acte  de  négligence  ou  d'imprudence  n'ayant  été 
établi  au  procès  à  la  charge  des  défendeurs. 

Que  les  art.  50  et  51  du  CfO.  ne  sont,  dès  lors,  pas  applicables 
à  l'espèce. 


Séance  du  6  novembre  1883. 


Beoours  au  non  contentieux.  —  Tardiveté. 


Le  recours  au  non  contentieux  doit  être  déposé  dans  les  10  jours  dès  l'acte 
ou  communication  de  Vacte  contre  lequel  on  recourt.  Un  recours  tardif  ne 
peut  être  accueilli, 

¥•  Marie  Dufour  a  recouru  contre  l'ordonnance  de  mise  ea 
possession  prononcée  le  17  août  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Gingins,  ensuite  de  saisie-otage  pratiquée  sur  ses  immeubles 
par  Joséphine  Gaud. 

Examinant,  en  premier  lieu,  un  moyen  soulevé  par  J.  Gaud 
dans  son  mémoire  et  consistant  à  dire  que  le  recours  doit  être 
écarté  préjudiciellement  comme  tardif  à  teneur  des  art.  507  et 
625  Cpc.  : 

Considérant  que,  d'après  ces  articles ,  le  recours  au  non  con- 
tentieux doit  être  déposé  dans  les  10  jours  dès  la  date  de  l'acte, 
ou  dès  sa  communication  si  elle  est  prescrite  par  la  loi  ;  —  que 
copie  de  l'ordonnance  de  mise  en  possession  est  signifiée  au  dé- 
biteur dans  les  10  jours. 

Considérant  que  l'ordonnance  rendue  le  17  août  a  été  noti- 
fiée à  veuve  Dufour  le  25  dit. 

Que  le  recours  de  cette  dernière  a  été  déposé  au  Greffe  de 
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paix  de  Gingins  seulement  le  13  septembre  1883,  soit  postérieu- 
rement au  délai  ci-dessus, 
Le  Tribunal  écarte  préjudiciellement  le  pourvoi,  etc. 


Séance  du  6  novembre  1883. 


Exception  dilatoire.  —  Ordonnance  d'acUndication  enanite  de 
saisie.  —  Art.  157,  804,  549  §  f,  606  §  a  Cpo. 

8i  le  juge  de  paix  a  omis  de  statuer  sur  un  moyen  exceptionnel,  le  Tribu- 
nal cantonal  examine  lui-même  ce  moyen  et  prononce  à  son  sujet. 

Uart.  157  Cpc.  n'est  pas  applicable  aux  causes  dans  la  compétence  du 
Juge  de  paix. 

D'après  Vart.  364  Cpc.  y  le  défendeur  indique  avec  sa  réponse  les 
exceptions  qu^U  peut  avoir  à  opposer. 

L'ordonnance  d'adjudication  rendue  par  le  Juge  de  paix  ensuite  de 
la  déclaration  du  tiers  saisi,  article  606  §  a  Cpc.,  constitue  un  titre 
propre  à  saisir,  art.  549,  §  f.  Dès  lors,  le  saisissant  n'est  pas  fondé  à 
ouvrir  une  action  en  reconnaissance  de  dette  en  vertu  de  cette  ordonnance. 


G.  Blanc  a  ouvert  action  à  Ë.  Barraud  en  paiement  de  84  fî*. 
20  cent,  en  vertu  des  allégués  ci-après  : 

Pour  être  payé  d'une  certaine  valeur  due  au  demandeur  par 
F.  Marullaz,  une  saisie-arrêt  a  été  imposée  en  mains  du  défen- 
deur. A  l'audience  du  2  juin  1883,  le  défendeur  a  déclaré  de- 
voir à  Marullaz  84  fr.  20.  Une  ordonnance  d'adjudication  a  été 
rendue  en  faveur  du  demandeur.  Cette  valeur  lui  a  été  récla- 
mée amiablement,  mais  inutilement. 

A  l'audience  du  25  août,  £.  Barraud  a  déposé  une  réponse 
ainsi  que  la  somme  de  84  fr.  20  qu'il  a  reconnu  devoir  à  Ma- 
rullaz, se  réservant  de  prélever  les  frais  qui  lui  seront  dus  au 
sujet  de  la  présente  action.  Dans  cette  réponse,  il  a  conclu  à 
libération  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  d'adjudication 
constitue  un  jugement  exécutoire  pouvant  fonder  une  saisie  et 
que  Blanc  aurait  dû  procéder  par  l'envoi  d'une  lettre  d'avis 
suivie  d'une  saisie  au  lieu  d'ouvrir  une  action. 

Le  demandeur  a  critiqué  cette  réponse,  ne  l'estimant  pas  con- 
forme aux  art.  164,  165  et  130  Cpc.  ;  si  la  réponse  est  exception- 
nelle, les  moyens  auraient  dû  être  présentés  par  exception  dila- 


—  792  — 

toire  avant  toute  défense  au  fond  (art.  157  et  suivants).  Le  âe> 
mandeur  estime  de  plus  que  les  offres  ne  sont  pas  régulières,  et,. 
quant  au  fond ,  que  l'ordonnance  d'adjudication  n'est  pas  un 
titre  exécutoire  et  qu'elle  n'est  pas  une  reconnaissance  en  jus- 
tice, attendu  qu'elle  ne  fixe  pas  l'époque  du  paiement  et  qu'elle 
contient  des  réserves. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  a  écarté  les  conclusions  du 
demandeur,  sans  préjudice  à  son  droit  de  réclamer  le  dépôt  de 
84  fr.  20  fait  par  Barraud  pour  solde  de  l'adjudication  pronon- 
cée en  sa  faveur  le  2  juin. 

Blanc  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

1°  Le  Juge  n'a  pas  statué  sur  tous  les  moyens  exceptionnel» 
présentés  par  le  recourant  à  l'audience  du  Juge  ;  il  y  a  dès  lors 
fausse  application  de  l'art.  327  Gpc. 

2**  C'est  à  tort  que  le  Juge  a  admis  que  l'ordonnance  de  saisie- 
arrêt  constituait  un  titre  propre  à  saisir  à  teneur  des  art  547 
et  549  Cpc. 

3^  Â  l'audience  du  2  juin  1883,  Barraud  a  déclaré  devoir  à 
MaruUaz  84  fr.  20  après  déduction  des  ouvrages  en  chaussures, 
etc. ,  et  il  a  ajouté  qu'il  paierait  ce  qu'il  redoit  à  qui  de  droitl 
En  présence  de  cette  déclaration  équivoque,  le  créancier  saisis- 
sant a  requis  une  ordonnance  de  subrogation  qui  lui  a  été  ac- 
cordée; il  a  donc  agi  conformément  à  l'art.  606  Cpc. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  effet  le  Juge  a  omis 
de  statuer  sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  demandeur» 

Mais  attendu  que  l'exception  présentée  n'était  pas  fondée^ 
attendu  que  le  défendeur  n'était  pas  tenu  de  présenter  ses 
moyens  par  exception  dilatoire  avant  toute  défense  au  fond,, 
l'art  157  Cpc.  n'étant  pas  applicable  aux  causes  dans  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix. 

Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'art.  324  Cpc.  que  le  défendeur 
doit  indiquer,  avec  sa  réponse,  les  exceptions  qu'il  peut  avoir  ^ 
opposer  aux  conclusions  du  demandeur , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  les  deux  autres  moyens  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  2  juin  1883 ,  le  défendeur  a 
déclaré  devoir  à  MaruUaz  une  somme  de  84  fr.  20  et  qu'une  or- 
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donnance  d'adjadication  a  été  rendue  en  faveur  du  saisissant 
Blanc,  conformément  à  Tart.  606  §  a  Gpc. 

Considérant  que  Blanc  n'a  pas  recouru  contre  cette  ordon- 
nance d'adjudication  et  qu'il  a  ainsi  reconnu  comme  vraie  la 
déclaration  faite  par  Barraud. 

Considérant  que  cette  déclaration  doit  être  assimilée  à  la 
reconnaissance  faite  en  justice,  qui  constitue  un  titre  propre  à 
saisir,  en  vertu  de  l'art.  549  §/  Cpc. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  Blanc  n'avait  pas  à  ouvrir  l'ac- 
tion actuelle,  mais  qu'il  devait  simplement  pratiquer  une  saisie 
contre  Barraud. 


Séance  du  6  novembre  1883. 


Seconde  expertise.  —  Audition  nouvelle  des  témoins.  — 

Art.  268  et  274  Çpc. 


Lorsqu'une  2^  expertise  doit  avoir  lieu  dans  wn  procès  (art.  374),  il  itn- 
porte  qu'elle  se  développe  autant  que  possible  avec  les  mêmes  éléments  et 
dans  les  mêmes  condiiions  que  la  première. 

H  peut  y  avoir  lieu  aussi  à  une  nouvelle  audition  des  témoins,  lorsque 
leur  P^  audition  a  été  opérée  devant  les  premiers  experts. 


M^®  Gilliard  et  consorts  ont  intenté  à  S***  Fatio  et  consorts  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  :  P  Que  le  testament  de  Jules 
Dubrez,  décédé  à  Lausanne  le  13  août  1882,  acte  notarié  le  30 
novembre  1879,  est  nul  à  teneur  des  art.  560,  569  et  572  Ce» 
2*  Qu'en  conséquence,  la  succession  de  J.  Dubrez  doit  se  répartir 
conformément  aux  règles  de  la  succession  ab  intestat  ^  savoir  : 
une  moitié  aux  défenderesses^  en  leur  qualité  de  représentants 
de  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  moitié  aux  demaudeurs  en 
leur  qualité  de  représentants  de  la  ligne  maternelle. 

Susette  Fatio  et  consorts  ont  conclu  à  libération. 

Par  arrêt  du  19  juin  1883,  rendu  sur  recours  contre  un  juge- 
ment incident  du  Tribunal  civil  de  Lausanne,  le  Tribunal  can- 
tonal a  prononcé  qu'il  y  avait  lieu  d'entendre  aux  débats  les 
experts  désignés,  docteurs  Ghalland  et  Berguer;  il  a  en  outre 
admis  les  défenderesses  à  requérir  une  2*  expertise  *. 

^  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n»  82-33  du  18  août  1883,  p.  535. 
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A  Tandience  da  Tribunal  civil  du  12  septembre ,  le  Prési- 
dent a  invité  les  parties  à  dire  sous  quelle  forme  doit  avoir  lieu 
la  2*  expertise ,  spécialement  si  elles  estiment  que  les  nouveaux 
experts  devront  assister  à  l'audition  de  témoins. 

La  partie  défenderesse  a  estimé  :  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
procéder  à  une  nouvelle  audition  de  témoins ,  les  débats  sur  ce 
point  ayant  été  clos  à  Taudience  du  27  avril  18B3  ;  que  la  loi 
actuelle  ne  connaît  plus  le  recolement  des  témoins  usité  sous 
l'ancienne  procédure  ;  que,  d'un  autre  côté,  cette  nouvelle  audi- 
tion, qui  entraînerait  des  frais  considérables ,  ne  paraissait  nul- 
lement nécessaire ,  à  moins  toutefois  que  le  Tribunal ,  dans  son 
office,  ne  l'ordonnât. 

Les  demandeurs  ont  estimé  au  contraire  que  la  réaudition  des 
témoins  devant  les  nouveaux  experts  était  nécessaire  et  devait 
avoir  lieu. 

Statuant,  le  Tribunal  a  prononcé  :  Tous  les  témoins  entendus 
aux  débats  seront  réassignés  et  entendus  en  présence  des  doc- 
teurs Ghalland  et  Berguer,  ainsi  que  des  deux  nouveaux  experts, 
ces  derniers  étant  appelés  à  faire  un  rapport  écrit ,  puis  à  être 
entendus  contradictoirement  avec  les  deux  premiers  experts. 

Le  Tribunal  désignera  ultérieurement  deux  experts,  après 
avoir  pris  des  renseignements  et  dans  une  séance  à  laquelle  les 
parties  ne  seront  pas  convoquées. 

Pour  le  cas  oii  les  deux  parties  en  feraient  la  demande ,  les 
experts  Ghalland  et  Berguer  ne  seront  pas  appelés  à  assister  à 
l'audition  nouvelle  des  témoins,  sauf  à  être  entendus,  sur  réqui- 
sition ,  conjointement  avec  les  nouveaux  experts ,  une  fois  le 
rapport  de  ceux-ci  déposé.  Les  deux  parties  ont  un  délai  de  30 
jours  à  partir  du  moment  où  le  jugement  incidentel  sera  devenu 
définitif,  pour  remettre  au  Greffe  la  liste  complète  de  leurs  té- 
moins ,  avec  indication  de  leur  domicile  actuel,  ainsi  que  pour 
effectuer  le  dépôt  des  frais  relatifs  aux  témoins  et  aux  experts. 

Susette  Fatio  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  importe  que  la  2*  expertise  requise  et  or- 
donnée en  vertu  de  l'art.  274  Cpc.  ait  lieu,  autant  que  faire  se 
peut,  avec  les  mêmes  éléments  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  précédente. 
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Vu  l'art.  268  Cpc.  portant  que  les  experts  s'entourent  de  tous 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  obtenir. 

Considérant  que  l'audition  des  témoins  qui  ont  connu  Jules 
Dubrez  et  qui  ont  été  entendus  devant  les  premiers  experts, 
peut  constituer  un  renseignement  essentiel  aussi  pour  les  nou- 
veaux experts. 

Considérant,  au  surplus ,  que  ces  témoins  ayant  été  entendus 
déjà  les  26  et  27  avril,  il  peut  y  avoir  utilité  à  ce  que  le  Tribu- 
nal civil  lui-même  les  entende  à  nouveau. 


Séance  du  7  novembre  1883. 


3>roit  d'aoœssion.  —  Présomption  de  propriété,  —  Art.  847  Ck). 


Lorsqu'une  personne  est  au  bénéfice  de  la  présomption  de  propriété  décou- 
lant de  Vart.  3à7  du  Code  cwU  (la  propriété  d'une  dwse  donne  droit  à 
l'accessoire),  U  yncowîbe  à  céUe  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'accessoire 
de  surmonter  cette  présomption  par  la  preuve  contraire. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  DE  Blonat,  pour  Louise  Thévoz,  recourante. 
RucHBT,  pour  Louise  Quidort,  intimée. 


Louise  Quidort  a  intenté  à  Louise  Thévoz  une  action  tendant 
à  faire  prononcer  :  1"  Que  la  saisie  réelle  que  la  défenderesse  a 
pratiquée  au  préjudice  de  S.-A.  Quidort,  pour  être  payée  de 
20  fr.  que  ce  dernier  devait  comme  caution  solidaire  avec  J.-L. 
Cuany  ,  pour  intérêt  sur  une  obligation  du  11  octobre  1860, 
du  capital  de  400  francs,  est  nulle,  pour  autant  que  la  dite 
saisie  porte  sur  un  bœuf  rouge  et  blanc,  d'environ  15  mois,  taxé 
175  fr.,  la  demanderesse  étant  propriétaire  de  cet  animal ,  en 
vertu  d'acte  de  vente  notarié  E.  Gachet,  le  7  février  1881  ;  2*  que 
l'opposition  faite  à  cette  saisie  par  la  demanderesse  est  main- 
tenue. —  Louise  Quidort  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Payeme  a  accordé  à  la  demanderesse  ses 
conclusions. 

Louise  Thévoz  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  en  invoquant  les  motifs  résumés  comme  suit  : 
Le  débiteur  saisi  étant  en  possession  du  bœuf  au  jour  de  la  sai- 
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8ie,  doit  être,  en  vertu  des  ari  1639  et  1681  Ce.,  présumé  par  là 
même  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  proprétaire  de  cet  animal 
C'était  à  la  demanderesse  à  démontrer  Texistence  de  la  pro- 
priété qu'elle  réclame  en  sa  faveur.  Or,  elle  ne  l'a  point  fait; 
elle  n'a  pas  même  allégué  que  le  bœuf  fût  né  de  la  vache  saisie 
postérieurement  au  jour  où  celle-ci  est  devenue  sa  propriété;  toute 
la  question  était  là,  cependant.  —  On  ne  saurait  prétendre  que 
Louise  Thévoz,  en  alléguant  sous  n"*  12  que  le  «  bœuf  était  déjà 
né  le  7  février  1881,  jour  de  la  vente  notariée  Gachet,  »  ait  ainsi 
reconnu  que  c'était  à  elle  qu'incombait  la  preuve.  En  effet,  en 
alléguant  ce  n""  12  qu'elle  a  requis  de  prouver  par  l'ensemble  des 
faits  qui  sont  au  dossier,  la  défenderesse  n'a  jamais  entendu  éta- 
blir autre  chose  que  l'impossibiUté  où  se  trouvait  Louise  Qui- 
dort  de  faire  face  à  l'obligation  qui  lui  incombait ,  en  sa  qualité 
de  demanderesse,  de  prouver  l'existence  de  la  propriété  par  elle 
revendiquée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'acte  du  7  février  1881 ,  Lonise 
Quidort  est  devenue  propriétaire  de  la  vache  rouge  et  blanche 
qui  appartenait  à  S.-À.  Quidort 

Qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  Tribunal  civil  à  l'al- 
légué nMl  de  la  défenderesse  que  le  bœuf  en  litige,  saisi  par 
Louise  Thévoz,  est  le  produit  de  la  dite  vache. 

Considérant  que  Louise  Quidort  se  trouve,  ensuite  de  Tacte 
ci-dessus  et  en  ce  qui  concerne  le  bœuf  dont  il  s'agit,  au  béné- 
fice de  la  présomption  découlant  de  l'art.  347  précité. 

Qu'il  incombait  à  la  recourante ,  qui  se  prétend  propriétaire 
du  dit  animal,  de  surmonter  cette  présomption  légale  par  la 
preuve  contraire. 

Qu'elle  a  tenté  de  le  faire  par  son  allégué  n"  12 ,  qu'elle  a  en- 
trepris de  prouver  par  l'ensemble  des  faits  de  la  cause. 

Mais,  considérant  qu'elle  a  échoué  dans  cette  preuve,  les  piè- 
ces du  dossier  et  les  faits  acquis  au  procès  n'ayant  point  éta- 
bli la  date  exacte  de  la  naissance  du  bœuf. 

Considérant  que  la  présomption  de  propriété  de  ce  bœuf  sub- 
siste, dès  lors,  en  faveur  de  Louise  Quidort. 
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Séance  du  8  novembre  1883. 


Aote  de  non  conciliation.  Délai  pour  l'avis  du  dépôt  de  la  de- 
mande. —  Exception  présentée  tardivement.  —  Art.  184  et 
486  Cpc. 

Le  moyen  de  recours  consistant  à  dire  que  le  demandeur  a  laissé  écouier 
plus  de  60  jours  entre  l'acte  de  non-conciliation  et  Vavis  de  dépôt  de  la 
demande  ne  figure  pas  au  nombre  des  cas  qui  autorisent  la  nullité  du  ju- 
gement (art.  436). 

Le  délai  de  60  jours  prévu  à  Vart.  134  de  la  procédure  pour  la  durée 
de  l'acte  de  non-concUiixtion  n'est  pas  un  délai  d'ordre  publie.  Dès  lors, 
la  partie  qui  a  procédé  sans  relever  l'inobservation  de  cette  prescription 
n'est  pas  admise  à  s'en  prévaloir  plus  tard. 

Lorsqu'à  l'audience  des  preuves,  le  défendeur  soulève  une  exception 
tirée  de  l'inobservation  du  délai  de  60  jours  fixé  à  l'art.  134  de  la 
procédure,  que  le  demandeur  oppose  une  sur-exception  consistant  à  dire 
que  l'exception  est  présentée  tardivement,  que  le  Président  écarte  l'excep- 
tion et  que  le  défendeur  déclare  renoncer  au  recours  qu'Q  avait  annoncé 
à  cet  égard,  le  prononcé  du  Président  est  devenu  définitif. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  VmiETJX,  pour  F.  Quidort,  recourant. 
Meter^  pour  C.  Marinier,  intimé. 


C.  Marmier  et  rhoirie  de  son  père  défunt  ont  conclu  à  ce  que 
F.  Quidort  soit  reconnu  leur  débiteur  de  1152  fr.  70. 

Quidort  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Payerne  a,  par  jugement  du  14  septembre, 
accordé  à  l'hoirie  Marmier,  demanderesse,  ses  conclusions. 

Quidort  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  moyens  sui- 
vants : 

Nullité.  Il  s'est  écoulé  plus  de  60  jours  entre  l'obtention  de 
l'acte  de  non -conciliation  et  la  notification  au  défendeur  de 
l'avis  de  dépôt  de  demande.  Le  délai  de  l'art.  134  Cpc.  étant 
d'ordre  public,  il  s'ensuit  que  le  Tribunal  n'était  pas  valable- 
ment nanti  et  que,  comme  conséquence,  toute  la  procédure  doit 
être  annulée. 

Eéforme.  Les  documents  produits  en  la  cause  ont  été  mal 
appréciés  par  les  premiers  juges;  car,  le  7  juin  1879,  Mayor  a 
cessé  d'être  locataire  de  l'auberge  communale  de  Grandcour, 
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époqae  jusqa'à  laquelle  il  a  payé  son  loyer.  Marmier  père  était 
donc  irrecherchable  et  Quidort  n'avait  pas  à  le  relever.  S'il  a 
plu  à  Marmier  de  cautionner  un  nouveau  bail ,  Quidort  ne  sau- 
rait en  être  responsable,  puisque  son  obligation  a  été  éteinte. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 

Sur  la  ntdlifé  :  Considérant  que  le  moyen  du  recourant,  tiré 
de  la  tardiveté  du  dépôt  de  la  demande,  n'est  mentionné  dans 
aucun  des  cas  de  nullité  prévus  par  Part.  486  Cpc. 

Que  Ton  ne  saurait,  dès  lors,  prononcer  la  nullité  du  juge- 
ment dont  est  recours, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme,  et  statuant  d'abord  sur  cette  question  de  tar- 
diveté du  dépôt  de  la  demande  de  Marmier  : 

Considérant,  à  se  sujet,  que  le  délai  prévu  à  l'art.  134  Cpc. 
n'est  pas  un  délai  d'ordre  public,  ainsi  que  le  prétend  le  recou- 
rant. 

Attendu,  en  eflFet,  que  Tordre  public  ne  saurait  avoir  un  inté- 
rêt quelconque  dans  la  question  de  savoir  si  une  demande  a  été 
déposée  après  le  60*  jour  dès  l'acte  de  non-conciliation. 

Attendu,  du  reste,  que  si  certains  délais  ne  peuvent  être  pro- 
longés, même  par  convention ,  la  partie  qui  a  procédé  sur  l'acte 
réputé  vicieux,  connaissant  l'irrégularité  et  sans  l'avoir  relevée, 
ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'irrégularité  (art.  115  Cpc). 

Considérant  que  tel  est  bien  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant,  en  outre,  qu'à  l'audience  présidentielle  du  S 
août,  le  défendeur  a  conclu  à  réconduction  d'instance  du  de- 
mandeur, son  acte  de  non-conciliation  du  20  mars  étant  périmé, 
puisque  l'avis  de  dépôt  de  demande  ne  lui  a  été  notifié  que  le  21 
mai,  soit  plus  de  60  jours  après,  contrairement  à  l'art.  134  Cpc. 

Que  le  demandeur  a  soulevé  une  sur-exception ,  consistant  à 
dire  que  le  moyen  de  tardiveté  aurait  dû  être  soulevé  dans  la 
réponse  (art.  157  et  suivants  et  165  Cpc). 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  Payerne,  admettant  la  ma- 
nière de  voir  de  l'intimé,  a  débouté  le  défendeur  Quidort  de  ses 
conclusions  incidentes. 

Qu'au  rapport  de  la  sentence ,  Quidort  a  déclaré  renoncer  au 
recours  qu'il  avait  dit  vouloir  interjeter  contre  ce  jugement. 

Considérant  que  le  prononcé  du  Président  est,  dès  lors,  de- 
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vetiu  définitif,  et  que  Quidort  ne  saurait  faire  revivre  ses  con- 
clusions, puisque,  dans  l'espèce,  il  y  a  chose  jugée  (art.  1004  Ce)., 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  le  fond:  Considérant  que,  pour  établir  sa  libération  de 
l'engagement  qu'il  a  pris  le  1"  juillet  1875  vis-à-vis  de  C.  Mar- 
mier  père,  Quidort  doit  établir  au  procès  que  le  bail  du  26  juin 
1875  a  été  résilié  et  qu'il  a  été  remplacé  par  celui  du  7  juin 
1879  de  L.  Combremont. 

Considérant  que  Quidort  n'a  nullement  apporté  cette  preuve 
dans  la  cause  actuelle. 

Qu'au  contraire,  il  a  été  établi,  soit  par  les  pièces  du  procès, 
soit  par  l'instruction  de  la  cause ,  que  Jules  Mayor  a  été  loca- 
taire de  la  Commune  de  Grandcour,  pour  l'auberge  communale, 
depuis  1875  et  que  le  transfert  du  bail  à  Combremont  est  resté 
à  l'état  de  projet  et  n'a  donné  lieu  qu'à  des  pourparlers  entre 
parties. 

Attendu,  en  effet,  que  dès  1879  les  finances  de  patentes  d'au- 
berge et  d'impôt  des  boissons  ont  été  payées  au  nom  de  Jules 
Mayor. 

Qu'en  1881 ,  c'est  Jules  Mayor  lui-même  qui  a  demandé  à  la 
Municipalité  de  Grandcour  une  indemnité  et  un  rabais  sur  le 
prix  du  bail ,  ensuite  des  réparations  faites  dans  le  courant  de 
cette  année-là  au  bâtiment  communal  et  qui  avait  causé  un  pré- 
judice au  dit  Mayor. 

Que,  dans  sa  séance  du  20  avril  1881,  la  Municipalité  de 
Grandcour  a  donné  un  préavis  favorable  au  Conseil  communal 
pour  qu'une  indemnité  de  300  fr.  soit  allouée  à  Jules  Mayor. 

Que  vu  le  préavis  municipal  et  une  lettre  de  L.  Combremont 
attestant  ne  pas  être  détenteur  de  l'établissement,  le  Conseil 
communal  de  Grandcour  a  accordé,  le  23  mai  1881,  une  indem- 
nité de  300  fr.  à  Jules  Mayor  et  non  à  L.  Combremont. 

Qu'en  outre,  la  Municipalité  de  Grandcour  n'a  jamais  indi- 
qué au  Département  de  justice  et  police  que  L.  Combremont 
était  fermier  ou  gérant  de  l'établissement  occupé  par  Jule& 
Mayor,  formalité  nécessaire  en  présence  des  dispositions  de  la 
loi  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que  le 
bail  conclu  par  Jules  Mayor  n'a  jamais  été  transféré  à  L.  Com- 
bremont. 
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Considérant,  dès  lors,  que  l'engagement  souscrit  le  1*' juillet 
1875  par  Quidort  en  faveur  de  Marmier  doit  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  8  novembre  1883. 


T'oieB  de  fait  constatées.  FrévBnu  non  atteint,  --  Condamnation 
du  plaignant  aux  frais.  Jugement  réformé.  —  Axt.  444  Cpp. 

Lorsqu'un  Usé  a  porté  plainte  contre  les  auteurs  de  voies  de  fait  con8taté& 
et  exercées  sur  sa  personne,  qu*un  prévenu  n^a  pu  être  découvert  et  que 
Vautre  a  seul  été  traduit  en  police,  si  le  Tribunal  de  police  a  libéré  ce 
prévenu ,  U  ne  saurait  condamner  le  plaiffnant  aux  frais  pour  piUûnte 
abusive,  art.  444.  

Ensuite  de  plainte  des  époux  Anker,  Marc  Odelet  a  été  ren- 
voyé devant  le  Tribunal  de  police  de  Nyon ,  sous  prévention  de 
voies  de  fait  et  d'injures. 

Le  Tribunal  de  police ,  vu  les  art.  444  et  445  Cpp. ,  a  libéré 
Odelet,  repoussé  les  conclusions  civiles  de  S.  Anker,  et  con- 
damné les  époux  Anker,  solidairement  entre  eux,  à  tous  les  frais. 

Ces  derniers  ont  recouru  en  réforme,  estimant  que  c'est  à 
tort  que  le  Tribunal  les  a  condamnés  aux  frais  et  concluant  à 
ce  que  ceux-ci  soient  supportés  par  l'Etat. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  lui-même  que  les  époux 
Anker  ont  été,  le  26  août  dernier,  maltraités  et  injuriés,  bien 
que  ce  ne  soit  point  par  Odelet. 

Considérant  qu'ensuite  de  ces  voies  de  fait  et  injures,  ils  ont 
porté  plainte  contre  Odelet  et  une  autre  personne  qu'ils  n'ont 
pu  reconnaître. 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  admettre 
que  la  plainte  f&t  abusive  et  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  application 
sux  plaignants  des  art.  444  et  445  Cpp. 


Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Registre  dn  commerce. 


Le  Conseil  fédéral  a  rejeté  un  recours  présenté  par  quelques 
marchands  de  bestiaux  de  Thurgovie  contre  une  décision  du 
gouvernement  de  ce  canton,  diaprés  laquelle  il  incomberait  aux 
recourants  l'obligation  de  se  faire  inscrire  au  registre  de  com- 
merce. Le  Conseil  fédéral,  dans  les  considérants  de  son  arrêté, 
«stime  que  le  métier  de  marchand  de  bestiaux  emporte  l'obli- 
gation de  l'inscription  au  registre  dès  le  moment  qu'il  est  prati- 
qué régulièrement  et  non  à  titre  exceptionnel  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  motifs  invoqués  par  les  recourants,  et 
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suivant  lesquels  ces  derniers  ne  possèdent  aucune  tenue  de  li- 
vres, ni  obligations  ou  lettres  de  change. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
(Traduction  â*im  arrêt  du  20  octobre  1883.) 

BeoonTB  de  droit  public  contre  une  loi  cantonale.  —  Délai 

de  recours. 


D'  J.  Sulzer  c.  Zurich. 


Le  d&ai  péremptoire  de  60  jours  accordé  pour  exercer  un  recours  de  droit 
puMic  s'applique  aussi  bien  aux  Uns  qu^aux  décisions  des  autqriiés  exe- 
cutive ou  judiciaire.  Toutefois,  le  fait  de  n'avoir  pas  recouru  en  temps 
utile  contre  la  loi  éUe-même  ne  prive  pas  les  intéressés  du  droit  de  recou- 
rir contre  l'application  qui  peut  leur  en  être  faite  à  propos  d'un  cas 
spécial.  

En  date  du  12  juin  1881,  le  peuple  zuricois  a  adopté  une  loi 
concernant  les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra.  Les  §§  17 
et  27  de  cette  loi  imposent  à  chaque  propriétaire  de  vignes  une 
contribution  annuelle  d'un  franc  par  mille  francs  de  valeur  ca- 
dastrale et  instituent  une  commission  de  trois  membres  chargée 
de  taxer  les  dommages  dont  les  intéressés  devraient,  cas  échéant^ 
être  indemnisés  en  application  de  la  loi. 

Par  act«  du  30  août  1883 ,  le  D' J.  Sulzer,  à  Winterthour,  a 
adressé  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public  contre 
les  dispositions  précitées,  qu'il  estime  contraires  aux  art.  14  et 
19  de  la  Constitution  cantonale  et  5  et  6  de  la  Constitution  fé- 
dérale. 

Le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Zurich  ayant  entre  autres 
opposé  au  recours  une  exception  préjudicielle  tirée  de  la  tardi- 
veté  du  pourvoi,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  ce  moyen  et  décidé 
de  ne  pas  entrer  en  matière. 

Motifs. 

1.  Le  délai  péremptoire  de  60  jours  auquel  l'art.  59  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  soumet  les  recours  formés 
par  des  particuliers  ou  des  corporations  pour  violation  des  droits 
qui  leur  sont  garantis  par  la  Constitution ,  s'applique  à  tous  les 
recours  de  ce  genre ,  sans  distinction  suivant  que  les  décisions 
contre  lesquelles  ils  sont  dirigés  émanent  de  l'autorité  executive, 
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judiciaire  ou  législative.  C'est  ce  qui  résulte  avec  toute  évidence 
du  sens  grammatical  de  l'art.  59  précité,  d'après  lequel  les  con- 
ditions de  recevabilité  du  recours,  énumérées  au  dernier  alinéa, 
et  spécialement  le  dépôt  dans  le  délai  de  60  jours,  se  rapportent 
manifestement  à  tous  les  recours  mentionnés  sous  lettres  a  et  b. 
L'expression  décisions  doit  ici  être  comprise  dans  son  sens  le 
plus  large,  embrassant  toute  espèce  de  mesures  qui  portent  at- 
teinte à  des  droits  individuels  garantis  par  la  Constitution.  C'est 
à*  tort  que  le  recourant  prétend  que  la  fixation  d'un  délai  pé- 
remptoire  pour  les  recours  fondés  sur  la  violation  de  droits 
constitutionnels  est  contraire  aux  principes  généraux  du  droit 
public;  on  ne  voit  pas,  en  effet,  ce  qui  empêche,  même  dans  ce 
cas,  d'exiger  de  chacun  qu'il  fasse  valoir  son  recours  à  temps  ; 
aussi  est-ce  pour  des  considérations  pratiques  majeures  que  la 
disposition  critiquée  de  l'art.  59  a  été  adoptée  (voir  le  message 
du  Conseil  fédéral  dans  la  Feuille  fédérale  de  1874).  Si,  faute 
de  recours  dans  le  délai  légal ,  une  décision  inconstitutionnelle 
devient  définitive,  il  va  sans  dire  que  ce  fait  ne  peut,  à  lui  seul, 
supprimer  le  principe  constitutionnel  violé;  au  contraire,  s'il 
vient  à  être  méconnu  de  nouveau ,  le  recours  sera  toujours  pos- 
sible, et  il  n'y  a  que  la  première  décision  inconstitutionnelle  qui 
ne  puisse  plus  faire  l'objet  d'un  recours.  C'est  donc  à  tort  que  le 
recourant  invoque  en  sa  faveur  les  art.  5  et  6  de  la  Constitution 
fédérale.  Il  en  est  de  même  du  grief  consistant  à  dire  que  le 
délai  péremptoire  fixé  à  l'art.  59  précité  est  en  contradiction 
avec  l'art.  113  de  cette  Constitution,  car  cette  disposition  ne 
prescrit  rien  au  sujet  de  la  procédure  en  matière  de  recours  de 
droit  public,  des  délais  à  observer,  etc.,  ensorte  que  les  prescrip- 
tions nécessaires  à  cet  égard  ne  pouvaient  être  établies  que  par 
la  législation.  Du  reste,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  113  de  la 
Constitution  fédérale  obligerait  en  tout  cas  le  Tribunal  fédéral 
à  appliquer  la  loi  votée  par  l'Assemblée  fédérale ,  sans  avoir  à 
l'apprécier  au  point  de  vue  de  sa  constitutionnalité. 

2.  Dès  lors  le  recours  actuel,  dirigé  directement  contre  la  loi, 
parait  en  tout  cas  tardif,  puisqu'il  n'a  pas  été  déposé  dans  le 
délai  de  60  jours  fixé  par  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale.  Car,  en  ce  qui  concerne  les  lois  et  les  autres 
décisions  obligatoires  pour  tous,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  pas, 
par  leur  nature  même ,  être  communiquées  individuellement  à 
chaque  intéressé ,  il  faut  nécessairement  considérer  comme  jour 
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de  leur  communication  celui  de  leur  promulgation ,  et  c'est  à 
partir  de  ce  moment  que  le  délai  de  recours  doit  être  calculé 
(comp.  arrêt  Nordmann,  Rec.  ojf.,  VII,p.711  et  suiv.).  Il  résulte 
de  là  qu'en  l'espèce  le  délai  était  expiré  longtemps  avant  le  dé- 
pôt du  recours.  En  revanche ,  et  conformément  à  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  fédéral  (voir,  par  exemple,  Bec, 
off.y  VI,  p.  480) ,  il  demeure  loisible  au  recourant  d'exercer  un 
recours  de  droit  pubUc  au  Tribunal  fédéral  contre  toutes  déci- 
sions qui  seraient  spécialement  prises  à  son  égard  en  application 
de  la  loi  incriminée,  et  de  conclure  à  la  nullité  de  ces  décisions 
comme  contraires  à  la  Constitution.  En  effet,  et  bien  que  la  lei 
elle-même  ne  puisse  plus  être  l'objet  d'un  recours ,  le  recourant 
n'est  point  privé  de  son  droit  de  se  pourvoir  contre  l'application 
ultérieure  qui  pourrait  lui  en  être  faite  dans  un  cas  spécial. 


Séance  du  20  octobre  1888. 


Blvoroe.  —  Secondes  nooes.  —  Opposition  de  l'autorité 

executive.  —  Main-levée. 


Recours  Schinner. 


Par  jugement  du  14  octobre  1879 ,  le  Tribunal  d'Einsiedlen 
prononçait  la  séparation  de  corps  pour  deux  ans  entre  le  recou- 
rant, Chr.  Schirmer,  chef  de  gare  à  Gôschenen,  et  sa  femme 
Lina  Benz.  Le  9  mai  1883,  le  Tribunal  cantonal  d'Uri,  statuant 
sur  une  nouvelle  demande  des  deux  époux  et  considérant  que 
le  lien  conjugal  était  profondément  atteint,  a  déclaré  le  mariage 
dissous  par  le  divorce,  à  teneur  de  l'art.  45  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage. 

Au  mois  d'août  1883,  Schirmer,  voulant  se  remarier,  fit  pro- 
céder à  Gôschenen,  lieu  de  son  domicile,  aux  publications  exigées 
par  la  loi.  Aucune  opposition  ne  se  produisit;  toutefois,  l'officier 
de  l'état  civil  conçut  des  doutes  sur  le  droit  de  Schirmer  à  con- 
tracter dors  et  déjà  une  nouvelle  union  et  demanda  des  ins- 
tructions au  Conseil  d'Etat  d'Uri,  lequel  prit  l'arrêté  suivant  en 
date  du  10  septembre  1883  :  «  Vu  l'art  48  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil,  le  Conseil  d'Etat  s'oppose  à  ce  que  Schirmer  con- 
tracte mariage  avant  le  terme  d'une  année,  à  compter  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  le  divorce.  » 
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C'est  pour  obteoir  mainlevée  de  cette  opposition  que  Schirmer 
a  formé  un  recours  de  droit  public,  adressé  d'abord  au  Conseil 
fédéral,  puis  transmis  par  celui-ci  au  Tribunal  fédéraj. 

Dans  sa  réplique,  le  gouvernement  uranais  expose  que  les 
scrupules  de  l'officier  d'état  civil  l'ont  conduit  à  l'examen  du 
dossier  ;  il  y  a  puisé  la  conviction  que  le  divorce  n'avait  pas  été 
prononcé  à  la  demande  des  deux  époux ,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  fédérale,  mais  que  chaque  partie  le  poursuivait 
pour  elle-même  et  à  l'exclusion  de  l'autre  ;  l'épouse,  notamment, 
fondait  sa  demande  sur  l'art.  46  et  ses  griefs  ayant  reçu  dès  lors 
une  nouvelle  aggravation ,  c'est  le  cas  de  déclarer  le  mari  cou- 
pable et  passible  du  délai  d'un  an  fixé[par  l'art.  48.  On  pourrait, 
il  est  vrai,  objecter  que  les  juges  n'ayant  point  statué  à  cet  égard, 
il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  executive  de  compléter  ou  de 
modifier  une  décision  judiciaire  ;  mais  le  silence  même  du  Tri- 
bunal devenait  pour  le  Conseil  d'Etat  un  motif  pressant  de  se 
former  une  opinion ,  la  partie  intéressée  devant  rester  libre  de 
saisir  éventuellement  les  Tribunaux  de  la  question  de  culpabi- 
lité. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  mis  à|néant  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat  d'Uri  du  10  septembre  1883. 

Motifs. 

I.  L'art.  48  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  détermi- 
née ,  et  seulement  contre  l'époux  déclaré  coupable  d'une  des 
causes  de  divorce  énumérées  à  l'art.  46. 

II.  Ces  conditions  ne  se  réalisent  point  dans  l'espèce,  puisque 
l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  d'Uri  vise  formellement  l'art.  45 
relatif  au  cas  où  le  divorce  doit  être  prononcé  à  la  demande  des 
deux  époux.  Or,  il  faut  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de 
l'arrêt,  passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  attacher  la  moindre 
importance  à  l'opinion  du  Conseil  d'Etat  sur  la  décision  judi- 
ciaire qui  aurait  dû  intervenir.  Ni  l'officier  de  l'état  civil  ni  le 
Conseil  d'Etat  n'avaient  à  contrôler  le  bien-jugé  de  l'arrêt  :  leur 
rôle  était  tout  uniment  de  rechercher  si,  en  fait,  le  dit  arrêt  re- 
levait —  à  tort  ou  à  juste  titre,  n'importe  —  une  cause  détermi- 
née de  divorce  à  la  charge  du  recourant. 
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(Traduction  d'un  arrêt  du  26  octobre  18Ô3.) 

Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  —  ConBéquenoes  de  la 

xniviorité. 


Schnellmann  contre  Commone  de  Wangen  et  Canton  de  Schirytz. 

La  capacité  civile  s'acqttérant  de  plein  droit  par  la  nuyorité,  û  ne  dépend 
pas  des  cantons  d'exiger  d'autres  conditions  de  ceux  qui  sont  parvenus  à 
Vâge  de  la  majorité.  La  capacité  des  majeurs  ne  peut  être  restreinte  que 
par  une  interdiction  régulièrement  prononcée. 

Pius  Schnellmann,  de  Wangen  (Schwytz),  était  mineur  en 
1862,  lors  du  décès  de  son  père,  et  fut,  en  conséquence,  placé 
sous  tutelle  par  les  autorités  de  sa  commune  d'origine.  Parvenu 
dès  lors  à  Page  de  sa  majorité,  il  s'adressa  en  1883  au  conseil  com- 
munal de  Wangen  aux  fins  d'obtenir  main-levée  de  cette  tutelle, 
mais  sa  demande  fut  rejetée.  Le  Conseil  exécutif  du  canton  de 
Schwytz,  auquel  il  recourut,  écarta  également  sa  requête,  esti- 
mant en  substance  qu'il  n'était  point  encore  capable  de  subve- 
nir par  lui-même  à  ses  besoins. 

Schnellmann  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral ,  cette  auto- 
rité a  admis  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  est  hors  de  doute  qu'à  teneur  de  l'art.  1"  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  capacité  civile,  du  22  juin  1881,  la  capacité  civile  est 
acquise  de  plein  droit  à  l'âge  de  la  majorité  et  qu'ainsi  la  tu- 
telle cesse  d'elle-même  à  partir  de  ce  moment.  Dès  le  jour  où 
elle  atteint  sa  majorité,  toute  personne  acquiert  par  cela 
même  la  libre  disposition  de  ses  biens  et  la  capacité  de  s'obliger 
par  convention ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  préalable 
de  l'autorité  supprimant  la  tutelle.  Il  va  de  soi,  en  effet,  qu'en 
accordant  la  capacité  civile  à  partir  d'un  âge  déterminé,  la  loi 
a  au^si  entendu  dire  que  la  cessation  de  la  tutelle  des  mineurs 
ne  dépendait  point  d'un  examen  de  chaque  cas  particulier  par 
l'autorité.  Ce  que  la  loi  a  voulu ,  c'est  précisément  que  la  capa- 
cité civile  ne  fût  point  subordonnée  à  l'appréciation  subjective 
et  variable  de  l'autorité  tutélaire  au  sujet  de  la  maturité  intel- 
lectuelle de  chacun  ;  mais  qu'elle  eût  un  critère  abstrait,  facile 
à  reconnaître,  dans  l'âge  auquel ,  d'après  les  données  moyennes 
de  l'expérience ,  chacun  est  suffisamment  développé  pour  gérer 
ses  affaires. 


à 
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2.  Ces  principes  incontestables  qui  sont  à  la  base  de  la  loi 
fédérale  ont  été  méconnus  par  les  décisions  incriminées  des  au- 
torités du  canton  de  Schwytz.  En  effet,  ces  décisions  reposent 
évidemment  sur  cette  idée  que  la  tutelle  des  mineurs  continue- 
rait à  subsister ,  même  après  Page  de  la  majorité ,  aussi  long- 
temps qu'elle  ne  serait  pas  supprimée  par  l'autorité  compétente, 
'«t  que  celle-ci  serait  fondée  à  refuser  cette  suppression  tant 
«que  le  majeur  n'aurait  pas  établi  sa  capacité  de  gérer  ses  affai- 
res. Or  c'est  là  une  théorie  absolument  inconciliable  avec  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi  fédérale. 

3.  Dans  son  mémoire,  le  conseil  communal  de  Wangen  cher- 
<;he  à  établir  que  son  refus  de  supprimer  la  tutelle  implique 
une  interdiction ,  prononcée  en  vertu  d'une  cause  admise  par  le 
-droit  fédéral.  Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée.  Le  recou- 
rant n'a  jamais  été  frappé  d'une  interdiction;  les  autorités  can- 
tonales n'ont  introduit  aucune  procédure  à  cet  effet  et  n'ont 
nullement  établi  qu'il  existât  en  l'espèce  une  des  causes  qui, 
<l'après  le  droit  cantonal ,  permettent  de  priver  un  majeur  de 
sa  capacité  civile ,  ou  de  restreindre  celle-ci.  Au  contraire  elles 
se  sont  bornées  à  considérer  comme  existant  toujours  la  tutelle 
À  laquelle  le  recourant  a  été  soumis  alors  qu'il  était  mineur,  et 
-elles  lui  ont  demandé  de  prouver  qu'il  n'existait  plus  aucun 
motif  de  maintenir  cette  tutelle. 

4.  Tout  en  déclarant  le  recours  fondé,  il  n'y  a  pas  lieu,  natu- 
rellement, de  trancher  la  question  de  savoir  si  le  recourant  ne 
pourrait  pas  être  interdit  en  vertu  d'un  motif  tiré  de  la  législa- 
tion cantonale  et  admissible  en  droit  fédéral.  Gomme  on  l'a 
<lémontré,  une  interdiction  n'a  jamais  été  réellement  prononcée 
contre  le  recourant;  ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'examiner  si  elle 
4Berait  admissible  au  point  de  vue  de  la  loi  fédérale. 


(Traduction  d'un  arrêt  du  10  novembre  1888.) 

3'or  de  Taotion  en  divoroe.  —  Art.  50  de  la  Constitation  fédé- 
rale et  43  de  la  loi  sur  l'état  oivil  et  le  mariage. 


Zellweger  contre  dame  Zellweger  et  tribunaux  d'Appenzell. 

JLorsque,  après  une  séparcOion  de  corps  non  suivie  de  réconciliation  des 
époux,  la  demande  en  divorce  est  renouvelée,  cette  action  doit  être  consi- 
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dèrée  comme  un  procès  distinct  du  premier.  Dès  lors  le  for  du  premier 
procès  ne  détermine  aucunement  celui  du  second. 


Par  jugement  du  2  décembre  1881,  le  Tribunal  du  district  de 
Mittelland  (  Appenzell  Rh.-E.)  a  prononcé  la  séparation  de  corp» 
pendant  six  mois  entre  Bertha  Zellweger,  née  Su  ter,  demande- 
resse, et  son  mari  Ernest  Zellweger,  alors  domicilié  dans  la 
commune  appenzelloise  de  Gais. 

A  Texpiration  du  délai  fixé  par  le  jugement,  la  demanderesse 
s'adressa  de  nouveau  au  Tribunal  de  Mittelland  pour  obtenir 
son  divorce  complet.  Bien  que  le  défendeur  eût  déjà,  à  cette 
époque,  transféré  son  domicile  à  St-Gall,  il  ne  contesta  pas  la 
compétence  de  ce  tribunal ,  et  le  6  juillet  1882  une  nouvelle  sé- 
paration de  corps  fut  prononcée  entre  les  époux  Zellweger,  cette 
fois-ci  pour  la  durée  d'un  an. 

Ce  second  délai  expiré  à  son  tour,  Bertha  Zellweger  nantit  de 
nouveau  le  Tribunal  de  Mittelland  d'une  demande  de  divorce; 
mais  à  cette  occasion  le  défendeur  souleva  le  déclinatoire,  esti- 
mant qu'à  teneur  des  art.  59  de  la  Constitution  fédérale  et  4^ 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  il  devait  être  ac- 
tionné à  St-Gall,  soit  au  for  de  son  domicile.  Par  jugement  du 
2  août  1883],  le  Tribunal  se  déclara  néanmoins  compétent,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'action  introduite  en  dernier  lieu  n'était 
que  la  suite  et  la  continuation  de  celle  ouverte  en  1881. 

Le  Tribunal  fédéral ,  auquel  Zellweger  a  exercé  un  recours 
de  droit  public',  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir  et  a  an- 
nulé le  prononcé  du  2  août  1883. 

Motifs. 

1.  En  présence  de  l'art.  59,  lettre  a,  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne 
peut  être  mise  en  doute ,  puisque  le  recours  se  fonde  sur  une 
prétendue  violation  de  prescriptions  de  la  Constitution  fédérale 
et  de  lois  fédérales  relatives  au  for. 

2.  Une  action  en  divorce  ne  constitue  évidemment  pas  une 
«  réclamation  personnelle  »  au  sens  de  l'art.  59  de  la  Constitu- 
tion fédérale.  Le  texte  même  de  cet  article  (comp.  le  mot  débi- 
teur), ainsi  que  l'historique  de  cette  disposition ,  montre  qu'elle 
n'est  applicable  qu'à  des  contestations  portant  sur  des  biens. 
Il  résulte  de  là  qu'en  l'espèce  il  ne  saurait  être  question  d'une 
Tiolation  de  l'art.  59  précité. 
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3.  En  revanche ,  il  est  certain  que  le  jugement  dont  est  re- 
cours viole  Tart.  43  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  ma- 
riage, à  teneur  duquel  les  actions  en  divorce  doivent  être  inten- 
tées devant  le  Tribunal  du  domicile  du  mari.  En  effet ,  cette 
disposition  est  aussi  applicable  au  cas  où,  après  une  séparation 
temporaire  non  suivie  de  réconciliation,  la  demande  en  divorce 
est  renouvelée  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi  prémentionnée. 
Même  dans  ce  cas ,  il  ne  s^agit  pas  d'une  demande  tendant  à  la 
reprise  du  procès  précédent  ou  à  faire  juger  à  nouveau  la  même 
cause ,  mais  d'une  cause  tout  à  fait  nouvelle.  Le  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation  a  définitivement  mis  fin  au  premier  pro- 
cès, en  constatant  finalement  que  les  faits  établis  n'étaient 
pas  suffisants  pour  faire  prononcer  le  divorce  ;  les  moyens  invo- 
qués à  l'appui  de  cette  demande,  tels  qu'ils  ont  été  présentés 
ou  qu'ils  pouvaient  l'être  dans  l'instruction  de  la  cause,  ne  peu- 
vent plus  être  invoqués  à  nouveau;  il  y  a  chose  jugée  à  leur 
égard.  En  revanche,  une  nouvelle  action  en  divorce  peut  être 
introduite,  non  pas  seulement,  ce  qui  va  sans  dire,  à  raison  de 
nouvelles  causes  de  divorce,  mais  encore  à  raison  du  jugement 
précédent  prononçant  la  séparation  de  corps,  l'existence  de  ce 
jugement  étant  combinée  avec  le  fait  que  la  séparation  pro- 
noncée n'a  pas  abouti  à  la  réconciliation  des  époux.  C'est  là, 
comme  on  Ta  déjà  dit,  une  action  en  divorce  nouvelle,  nulle- 
ment identique  avec  celle  qui  a  abouti  au  premier  jugement,  et 
non  point  une  demande  tendant  à  faire  juger  une  seconde  fois 
la  même  cause ,  demande  qui  serait  d'ailleurs  absolument  con- 
traire au  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  On  ne  saurait 
donc  prétendre  que  le  for  de  la  première  action  subsiste  encore 
pour  le  second  procès;  au  contraire,  ce  second  procès  est, 
comme  toutes  les  autres  actions  en  divorce ,  soumis ,  quant  au 
for,  aux  dispositions  de  l'art.  43  de  la  loi  sur  l'état  civil. 

Pour  traduction,  C.  S. 


■-V- 


Révision  de  la  législation  civile  du  canton  de  Vaud. 


Nous  n'avons  pas  parlé  depuis  longtemps  des  travaux  de  la 
Commission  chargée  par  le  Conseil  d'Etat  de  la  révision  de  notre 
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législation  civile  ensuite  de  l'adoption  du  Code  des  obligations. 
Quelques  mots  à  ce  sujet  ne  sont  donc  pas  hors  de  propos  : 

Dans  notre  numéro  du  19  novembre  1881,  nous  faisions  part 
à  nos  lecteurs  de  Télaboration  des  lois  de  coordination. 
Ces  lois  ont  été  adoptées  par  le  Grand  Conseil  et  sont  entrées 
en  vigueur  le  !•'  janvier  1883,  avec  le  Code  des  obligations. 

Ce  travail  opéré,  venait  celui  de  la  rédaction  nouvelle  du 
Code  civil  pour  les  parties  de  ce  droit  laissées  à  la  compétence 
cantonale. 

A  cet  effet  et  pour  obtenir  autant  que  possible  un  travail 
satisfaisant,  la  Commission  prit  un  ensemble  de  décisions  qui 
sont  de  nature  à  faire  espérer  une  rédaction  mûrie  et  répondant 
aux  besoins  du  pays,  après  avoir  préalablement  obtenu  du  Cod- 
6eil  d'Etat  son  adhésion  au  plan  général  de  systématisation 
des  matières  que  devait  contenir  le  nouveau  Code  civil. 

C'est  ainsi  que  la  Commission  décida  que  l'élaboration  des 
diverses  parties  du  Code  serait  répartie  entre  quatre  sous-com- 
missions ,  que  chaque  sous-commission  élaborerait  d'abord  un 
avant-projet  de  la  partie  qui  lui  incombe,  en  indiquant  les  divi- 
sions qu'elle  propose  et  les  points  principaux  qu'elle  entend 
traiter;  que  cet  avant-projet  serait  soumis  à  la  Commission 
plénière,  puis  renvoyé  à  la  sous-commission  pour  la  rédaction 
après  son  adoption;  que  lorsque  tous  les  projets  auront  été 
adoptés,  ils  seront  soumis  à  une  sous-commission  qui  les  reverra 
au  point  de  vue  de  la  rédaction  et  de  la  coordination  générale. 

Ces  préliminaires  posés ,  la  Commission  a  réparti  le  travail 
comme  suit  entre  ses  membres  : 

i'' partie.  Rédacteurs  :  MM.  Bippert,  juge  cantonal,  et  Grenier, 
professeur. 

Cette  partie  comprendra  le  livre  I  du  nouveau  Code,  intitulé 
des  Personnes,  et  traitera  de  Tétat  civil,  de  la  capacité  civile, 
du  domicile,  de  l'absence,  du  mariage,  du  divorce  et  de  la  sépa^ 
ration  de  corps ,  du  contrat  de  mariage,  de  la  paternité  et  de  la 
filiation,  de  la  puissance  paternelle  et  de  l'adoption. 

S' partie.  Rédacteurs  :  MM.  Dumur,  président,  à  Lausanne,  et 
Bory,  député  aux  Etats. 

Cette  partie,  qui  composera  le  livre  II  des  Biens,  comporte  les 
titres  relatifs*  à  la  distinction  des  biens,  au  droit  sur  les  biens,  au 
droit  de  propriété,  à  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation,  au  gage 
et  au  droit  de  rétention,  aux  servitudes  et  aux  hypothèques. 
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S*  partie.  Rédacteurs  :  MM.  Dupraz,  notaire,  et  Berdez, 
avocat. 

Cette  partie  comprend  une  partie  du  livre  III ,  sur  les  diffé- 
renies  manières  d'acqttérir  la  propriété ,  à  savoir  les  titres  trai- 
tant des  concessions  et  des  expropriations ,  de  Tinscription  des 
droits  réels  et  des  successions. 

4*  partie.  Rédacteurs  :  MM.  Bomand,  directeur,  et  Paschoud, 
avocat. 

Cette  partie  épuise  le  livre  III  du  Code  civil  et  comprendra 
les  titres  relatifs  aux  contrats,  pour  autant  que  le  Code  des  obli- 
gations y  autorise,  aux  donations  entre  vifs,  à  la  vente  et  à 
réchange  des  immeubles ,  à  la  cession  des  créances  hypothécai- 
res, au  bail  à  cheptel  et  à  Talpage,  au  prêt  hypothécaire,  à  la 
rente  viagère  hypothécaire  et  aux  privilèges. 

La  Commission  a  décidé  en  outre  que ,  sauf  meilleur  avis ,  on 
renverrait  à  la  procédure  civile  le  soin  de  traiter  des  formes  du 
divorce,  de  la  preuve  des  obligations,  des  offres  réelles  et  des 
consignations,  des  transactions  et  du  séquestre  judiciaire ,  enfin 
de  la  cession  de  biens,  tant  que  la  législation  fédérale  n'aura  pas 
statué  à  son  égard. 

Nous  apprenons  que  la  Commission  plénière  a  reçu  commu- 
nication de  la  majeure  partie  de  Pavant-projet  de  la  première 
sous-commission,  traitant,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  des  personnes. 


GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DU  VALAIS 


Traitement  des  autoritéB  judiciaires.  —  Bétablissement 

de  la  peine  de  mort. 


Le  Grand  Conseil  vient  de  voter  une  loi  sur  le  traitement  des 
autorités  judiciaires  ;  un  traitement  fixe  remplace  les  vacations 
pour  le  personnel  ;  la  somme  consacrée  à  ce  but  ne  dépassera 
pas  30,000  fr.  pour  le  Tribunal  d'appel,  la  Cour  de  cassation  et 
les  cinq  Tribunaux  de  première  instance. 

Le  Grand  Conseil  a  aussi  voté  le  rétablissement  de  la  peine 
de  mort. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  6  septembre  1883. 


Bevendication  de  propriété  d'immenbles.  ~  Beotiflcatiaii 

dee  plans  et  cadastre. 


Avocats  des  parties. 

MM.  RucBET,  pour  Hameau  des  Bioox. 

CoRREvoN,  Ernest,  pour  Commune  de  l'Abbaye. 


Vu  sa  longueur  et  Pabsence  de  questions  présentant  un  inté- 
rêt général,  nous  n'avons  pas  parlé  jusqu'ici  de  cet  arrêt  que  les 
personnes  qu'il  intéresse  pourront  se  procurer  au  greffe  du  Tri- 
bunal cantonal,  qui  en  possède  des  exemplaires  autographiés. 

Nous  nous  bornons  à  reproduire,  pour  mémoire,  les  conclu- 
sions des  parties,  le  dispositif  du  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal civil  du  district  de  La  Vallée  et  celui  du  Tribunal  canto- 
nal réformant  la  sentence  des  premiers  juges. 

Le  Hameau  des  Bioux  a  ouvert  à  la  Commune  de  l'Abbaye 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

1*  Que  les  deux  fonds  situés  dans  la  Commune  de  l'Abbaye, 
art.  29  et  46  du  cadastre,  sont  la  propriété,  pour  le  sol  et  le 
pâturage ,  du  Hameau  des  Bioux ,  sous  réserve  du  droit  que  les 
actes  soit  prononcés  des  6  février  et  5  septembre  1768  donnent  à 
la  Commune  de  l'Abbaye  sur  les  bois  qui  croissent  sur  une  par- 
tie de  ces  propriétés. 

2°  Qu'en  conséquence,  le  cadastre  et  les  plans  de  la  Com- 
mune de  l'Abbaye  doivent  être  rectifiés  en  conformité  de  cette 
première  conclusion  et  les  dites  propriétés  transférées  au  cha- 
pitre du  Hameau  des  Bioux;  faculté  étant  laissée  à  la  Commune 
de  faire  inscrire  sur  le  plan  que  les  actes  soit  prononcés  de  1768 
lui  donnent  droit  au  bois  qui  croît  sur  une  partie  de  ces  pro- 
priétés. 

3"*  Que  la  portion  de  ces  fonds  sur  laquelle  la  Commune  a  droit 
à  la  propriété  du  bois  se  restreint  à  l'espace  compris  entre  les 
bornes  anciennes,  telles  que  les  porte  le  plan  communal  anté- 
rieur à  1820,  bornes  qui  existent  encore  sur  le  terrain. 

4"  Qu'en  conséquence,  les  bornes  anciennes  doivent  être  figu- 
rées sur  le  nouveau  plan  communal  et  qu'il  y  a  lieu  d'arracher 
les  bornes  nouvelles  que  la  Commune  a  fait  planter  sur  la  Coche 
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et  le  Grand  Ëssert  pour  étendre  le  périmètre  des  forêts  du 
Grand-Bois  à  Ban  et  de  la  Rippe  (ou  Répaz). 

ô"*  Que  tous  les  bois  qui  existent  sur  le  Grand  Ëssert  et  sur  la 
Coche,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  sont  compris  dans  les 
forêts  de  la  Rippe  et  du  Grand-Bois  à  Ban,  telles  que  les  déli- 
mite l'ancien  plan,  sont  la  propriété  du  Hameau  des  Bioux. 

La  Commune  de  l'Abbaye  a  conclu  :  1*  A  libération;  2*  Recon- 
▼entionnellement  :  a)  Que  les  fonds,  art.  29  et  46,  sont  la  propriété 
de  la  Commune  de  F  Abbaye  pour  le  sol  et  les  bois,  le  Hameau 
des  Bioux  n'ayant  sur  les  dits  fonds  que  le  droit  de  pâturage  qui 
peut  résulter  pour  lui  des  partages  des  6  février  et  5  septembre 
1768;  b)  Que  les  fonds,  art.  712 ,  713,  714,  716  et  719,  sont  la 
propriété  de  la  Commune  de  l'Abbaye  pour  le  sol  et  les  bois,  le 
Hameau  des  Bioux  n'ayant  sur  les  dits  fonds  que  le  droit  de 
pâturage  qui  peut  résulter  pour  lui  du  partage  des  6  février  et 
5  septembre  1768;  3"  Toujours  reconventionnellement,  que  les 
inscriptions  aux  plans  et  cadastres  de  la  Commune  de  l'Abbaye 
des  fonds  mentionnés  sous  conclusion  n*"  2  ci-dessus,  doivent  être 
maintenues  ou  modifiées  conformément  à  la  dite  conclusion. 

Par  jugement  du  18  novembre  1882,  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  La  Vallée  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

a)  Sur  la  demande  du  Hameau  des  Bioux  : 

La  conclusion  n**  1  est  modifiée  en  ce  sens  que  les  immeubles 
(art.  29  et  46 .  du  cadastre)  sont  reconnus  la  propriété  de  la 
Commune  de  l'Abbaye  pour  le  sol  et  le  bois  et  que  le  Hameau 
des  Bioux  n'y  possède  qu'un  droit  de  parcours,  soit  pâturage. 

La  conclusion  n"*  2  est  admise  partiellement,  mais  modifiée  en 
ce  sens  que  les  rectifications  à  apporter  aux  plans  et  cadastre 
de  la  dite  Commune  devront  avoir  lieu  conformément  à  l'en- 
semble des  solutions  données  à  toutes  les  conclusions  des  parties. 

La  conclusion  n""  3  est  admise  en  ce  sens  que  la  portion  de  ces 
immeubles  sur  laquelle  la  Commune  a  droit  à  la  propriété  du 
sol  et  du  bois,  doit  se  restreindre  à  l'espace  compris  entre  les 
bornes  anciennes ,  telles  que  les  porte  le  plan  communal  anté- 
rieur â  1820,  bornes  qui  existent  encore  sur  le  terrain. 

La  conclusion  n"  4  se  trouve  ainsi  implicitement  admise;  en 
conséquence  ces  bornes  anciennes  doivent  être  figurées  sm*  le 
nouveau  plan  communal  et  les  nouvelles  bornes  enlevées,  le 
tout  à  la  diligence  de  la  défenderesse. 

La  conclusion  n""  5  est  repoussée;  en  conséquence  les  bois  qui 
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croissent  sur  les  pâturages  de  la  Coche  et  du  Grand  Essert, 
dont  le  sol  appartient  au  Hameau  des  Biouz,  en  dehors  du 
périmètre  légal  des  forêts  du  Grand^Bois  à  Ban  et  de  la  Répaz, 
circonscrit  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  la  propriété  de  la 
Commune  de  l'Abbaye. 

b)  Sur  la  réponse  de  cette  dernière  : 

La  conclusion  n**  1  est  admise  partiellement  et  repoussée  pour 
le  surplus,  conformément  à  ce  qui  a  été  statué  sur  le  premier 
chef  de  la  partie  demanderesse. 

La  conclusion  reconventionnelle  est  admise  quant  au  §  a, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  décision  sur  la  première  conclusion  de 
la  demande ,  qui  vise  le  même  objet.  £lle  est  repoussée  partiel- 
lement en  ce  qui  a  trait  au  §  & ,  le  sol  de  ces  propriétés  ayant 
été  attribué  au  Hameau  des  Bioux. 

En  conséquence,  les  immeubles  (art.  716,  712,  713,  714  et  719 
du  cadastre)  sont  la  propriété  du  Hameau  des  Bioux  pour  le 
sol  et  le  pâturage  et  de  la  Commune  de  l'Abbaye  en  ce  qui  con- 
cerne le  bois,  sous  la  réserve  expresse  que  tous  les  bois  qui  sont 
nécessaires  à  l'affouage  et  à  l'entretien  des  chalets  du  Grand 
Essert  et  de  la  Coche  seront  fournis  gratuitement  au  Hameau 
des  Bioux  par  la  Commune  de  l'Abbaye,  et  cela  comme  la  chose 
a  été  pratiquée  dès  1768  ou  dès  la  construction  de  ces  chalets. 

La  conclusion  reconventionnelle  n*  3  est  moditiée  en  ce  sens 
que  les  rectifications  à  faire  aux  plans  et  cadastres  auront  lieu 
ainsi  que  cela  est  exprimé  à  la  solution  donnée  au  second  chef 
de  la  demande. 

Il  est  donné  acte  à  la  Commune  de  l'Abbaye  du  fait  que  le 
Hameau  des  Bioux  lui  reconnaît  la  propriété  des  bois  qui  crois- 
sent dans  les  forêts  de  la  Répaz  et  du  Grand-Bois  à  Ban. 

U  lui  est  en  outre  donné  acte  du  fait  que  le  Hameau  des 
Bioux  lui  reconnaît  son  droit  de  propriété  sur  la  partie  du 
Grand-Bois  à  Ban,  d'une  contenance  de  6216  perches  60  pieds, 
soit  559  ares  49  centiares,  provenant  d'un  cantonnement  soit 
rachat  de  bocherage  passé  le  3  avril  1841  en  faveur  de  la  dite 
Commune  par  les  frères  Berney,  de  la  Pinte. 

Sur  recours  interjeté  par  les  deux  parties,  le  Tribunal  canto- 
nal a,  par  arrêt  du  6  septembre  1883,  admis  le  recours  du  Ha- 
meau des  Bioux,  et,  écartant  celui  de  la  Commune  de  l'Abbaye, 
prononcé  : 
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I.  Les  deux  fonds  situés  dans  la  Commune  de  TÂbbaye,  arti- 
cles 29  et  46,  sont  la  propriété,  pour  le  sol  et  le  pâturage,  du 
Hameau  des  Bioux,  sous  réserve  du  droit  que  les  actes  soit  pro- 
noncés des  6  février  et  5  septembre  1768  donnent  à  la  Commune 
de  l'Abbaye  sur  les  bois  qui  croissent  sur  une  partie  de  ces  pro- 
priétés. 

IL  En  conséquence ,  le  cadastre  et  les  plans  de  la  Commune 
de  l'Abbaye  doivent  être  rectifiés  en  conformité  du  §  1  ci-dessus 
et  les  dites  propriétés  transférées  au  chapitre  du  Hameau  des 
Bioux. 

(La  phrase  «  faculté  étant  laissée  »  etc. ,  qui  terminait  ce 
deuxième  chef  de  la  demande,  est  retranchée,  ensuite  des  ins- 
tructions siir  la  levée  des  plans.) 

HI.  La  portion  de  ces  fonds  sur  laquelle  la  Commune  a  droit 
à  la  propriété  du  bois ,  se  restreint  à  l'espace  compris  entre  les 
bornes  anciennes ,  telles  que  les  porte  le  plan  communal  anté- 
rieur à  1820,  bornes  qui  existent  encore  sur  le  terrain. 

IV.  Ces  bornes  anciennes  doivent  dès  lors  être  figurées  sur  le 
nouveau  plan  communal  et  il  y  a  lieu  d'arracher  les  bornes  nou- 
velles que  la  Commune  a  fait  planter  sur  la  Coche  et  le  Grand 
Essert ,  pour  étendre  le  périmètre  des  forêts  du  Grand-Bois  à 
Ban  et  de  la  Rippe  (ou  Répaz). 

V.  Tous  les  bois  qui  croissent  sur  le  Grand  Essert  et  sur  la 
Coche,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  compris  dans  les  forêts  de 
la  Rippe  et  du  Grand-Bois  à  Ban,  telles  que  les  délimite  l'ancien 
plan,  sont  la  propriété  du  Hameau  des  Bioux. 

Il  est  donné  acte  à  la  Commune  de  l'Abbaye  de  ce  que  le  Ha- 
meau demandeur  lui  reconnaît  son  droit  de  propriété  sur  la 
partie  du  Grand-Bois  à  Ban ,  d'une  contenance  de  559  ares  49 
centiares  (6216  perches  60  pieds),  provenant  d'un  cantonnement 
soit  rachat  de  bocherage  passé  le  3  avril  1841 ,  en  faveur  de  la 
dite  Commune  par  les  frères  Berney,  de  la  Pinte. 

Les  dépens,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal,  sont 
alloués  au  Hameau  des  Bioux,  qui  a  obtenu  l'adjudication  com- 
plète de  ses  conclusions. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  da  4  décembre  1883. 


Procès  des  Salutistes. 


La  Cour  de  oassation  pénale,  par  4  voix  contre  1,  vient  d'ad- 
mettre le  recours  des  Salutistes  condamnés  par  le  Tribunal  de 
Morges  et  cassé  le  jugement  publié  dans  notre  n*  46,  p.  767.  Les 
frais  du  procès  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Etat 

Les  recourants  soutenaient  : 

1*  Que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  était  inconstitutionnel  en 
tant  que  violant  la  liberté  des  cultes,  garantie  par  la  Constitu- 
tion fédérale  et  la  Constitution  cantonale  et  parce  qu'il  créait 
un  délit  nouveau  non  prévu  par  le  Code  pénal ,  et  qu'une  déci- 
sion semblable  ne  peut  être  prise  sans  le  concours  du  pouvoir 
législatif; 

2*  Que  cet  arrêté  est  applicable  aux  seules  assemblées  publi- 
ques et  que  l'assemblée  de  Buchillon,  base  de  la  condamnation 
du  Tribunal  de  Morges,  ne  revêtait  pas  ce  caractère.  Les  avo- 
cats soutenaient  en  outre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de 
l'arrêté  quand  l'ordre  public  n'a  pas  été  troublé  ;  ils  tiraient 
cette  conclusion  des  considérants  du  Conseil  d*Etat; 

3*  Que  l'art.  129  du  Code  pénal,  sur  lequel  se  base  le  juge- 
ment, n'est  pas  applicable  à  une  défense  générale  faite  aux  ci- 
toyens dans  tel  ou  tel  but.  Il  faut,  au  contraire,  qu'une  injonc- 
tion spéciale  ait  été  adressée  à  tel  citoyen  et  qu'il  l'ait  mé- 
connue ; 

4*  Que  dans  le  cas  particulier  l'arrêté  émanant  du  Conseil 
d'Etat,  c'était  à  la  réquisition  du  Conseil  d'Etat  seul  que  la 
poursuite  pouvait  avoir  lieu.  Or,  c'est  le  Préfet  qui  a  dénoncé 
l'assemblée  de  Buchillon. 

La  Cour  de  cassation  n'a  examiné  que  ce  dernier  point.  L'ar- 
rêt de  Morges  a  donc  été  cassé  seulement  pour  un  vice  de  forme, 
mais  le  recours  d'Âlexandrine  Mauris,  condamnée  par  défaut  à 
Morges,  a  été  écarté  comme  non  recevable  pour  des  motifs  de 
procédure,  et  elle  demeure  chargée  du  septième  des  frais. 

Nous  publierons  cet  arrêt  dès  que  la  rédaction  en  aura  été 
approuvée. 

Gh.  BovsN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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année  du  Journal  des  Tribunaux, 
Nous  expédierons  la  semaine  prochaine  le  litre ,  les  tables 
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des  matières  et  le  Recueil  des  arrêts  rendus  dans  le  courant 
de  Tannée  par  le  Tribunal  cantonal  vaudois  et  ses  différentes 
sections. 

M.  le  Juge  cantonal  Bippert ,  à  qui  nous  devons  ce  dernier 
travail,  a  bien  voulu  y  mettre  son  activité  habituelle  pour 
que  nous  soyons  en  mesure  de  le  publier  déjà  avant  la  fin  de 
Tannée. 

Nous  le  remercions  très  sincèrement  pour  son  dévouement, 
ainsi  que  nos  actifs  collaborateurs  et  toutes  les  personnes  qui 
s'intéressent  de  près  ou  de  loin  à  la  bonne  marche  de  notre 
modeste  entreprise. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Fils  de  FrançalB  naturalisés.  —  Délai  d'option. 

Le  Conseil  fédéral  vient  d'informer  les  gouvernements  can- 
tonaux que,  dans  ces  derniers  temps ,  des  fils  de  Français  natu- 
ralisés ont  négligé  de  faire  leurs  déclarations  d'option,  et  que, 
n'ayant  ainsi  pas  observé  les  prescriptions  de  la  convention  du 
23  juillet  1879,  ils  se  trouvent  dans  une  position  des  plus  criti- 
ques. Cette  convention  a  été  conclue  avec  la  France  dans  le  but 
de  libérer  les  fils  de  Français  naturalisés  du  service  militaire 
en  France  et  de  pouvoir  les  astreindre  au  service  en  Suisse.  Mais 
ils  perdent  cet  avantage  si  dans  le  courant  de  Tannée  où  ils  ont 
atteint  vingt  ans  révolus,  ils  n'ont  pas  déclaré  l'intention  d'opter 
pour  la  Suisse  à  leur  majorité,  et,  en  outre,  fait  la  déclaration 
d'option  définitive  dans  le  courant  de  leur  vingt-deuxième  année. 

Le  Conseil  fédéral  recommande  aux  gouvernements  canto- 
naux de  publier  un  avis  à  ce  sujet  et  de  le  répéter  chaque  année 
plusieurs  fois,  ainsi  que  d'informer  les  parents ,  à  l'occasion  de 
leur  naturalisation,  de  veiller  à  ce  que  leurs  fils  remplissent,  en 
temps  opportun,  les  prescriptions  de  la  convention  et  transmet- 
tent leurs  déclarations  à  la  chancellerie  fédérale,  par  l'entremise 
des  gouvernements  cantonaux. 


-  819  — 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Résumé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  26  octobre  1883.) 

Beoevabilité  des  recours  de  droit  public;  art.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  —  Loi  fédérale  sur  les  mar- 
ques de  fabrique;  nature  du  droit  à  l'usage  d'une  marque  et 
conditions  de  sa  protection. 


Schârer  et  C»"  contre  Fritschi  et  Woodtli. 


Bien  qu'en  principe  toute  violation  d'un  principe  consacré  par  la  législa- 
tion fédérale  puisse  donner  lieu  à  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal 
fédéral,  un  tel  recours  n'est  cependant  pas  recevable  lorsque  la  loi  prévoit 
expressément  un  autre  mode  de  pourvoi,  non  plus  que  dans  les  cas  où 
elle  a  entendu  réserver  exclusivement  aux  autorités  cantonales  Vapplica- 
tion  du  droit  fédéral. 

Le  droit  d'user  d'une  marque  de  fabrique  s'acquiert  par  le  seul  fait 
d'un  usage  conforme  à  la  loi;  l'enregistrement  n'a  pour  effet  que  de  con- 
férer un  droit  d'action.  Il  crée  en  outre  une  présomption  de  priorité  qui 
peut  d'ailleurs  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 


La  maison  Schârer  et  C" ,  fabricants  de  tabac  et  cigares ,  à 
Koppingen  (Benie),  a  déposé,  le  3  février  1881 ,  au  bureau  fé- 
déral une  marque  de  fabrique  représentant  une  locomotive  avec 
l'inscription  Suisse  et  Ligne  du  GotJiard,  et,  à  gauche,  un  écus- 
son ,  le  tout  entouré  d'un  cadre  octogone  avec  les  mots  Tabac 
turc.  Fabrique  de  Schàrer  et  C"  à  Koppingen.  De  son  côté  la 
maison  Fritschi  et  Woodtli,  à  Horw  (Lucerne) ,  se  sert  pour  ses 
produits  similaires  d'une  étiquette  assez  ressemblante  à  la  pre- 
mière, mais  non  déposée. 

Ensuite  de  ces  faits,  Schârer  et  C'  ont  porté  contre  Fritschi 
et  Woodtli  une  plainte  pénale  fondée  sur  les  art.  18  et  suivants 
de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879,  concernant  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Outre  Tapplica- 
tion  de  la  peine  prévue  par  la  loi ,  les  plaignants  ont  conclu  en- 
core à  5000  fr.  de  dommages-intérêts,  à  la  destruction  des 
marques  séquestrées  et  aux  frais. 

Par  arrêt  du  17  mai  1883,  le  Tribunal  supérieur  du  canton 
de  Lucerne ,  jugeant  en  seconde  instance ,  a  libéré  les  prévenus 
de  toute  peine ,  réservé  aux  parties  toutes  actions  civiles  ulté- 
rieures et  mis  les  frais  à  la  charge  des  plaignants.  Ce  prononcé 
est  fondé  principalement  sur  ce  que  l'intention  dolosive ,  néces- 
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saire  pour  constitaer  le  délit,  n'a  point  été  démontrée;  à  ce 
sajet  Tarrêt  constate  qne  Fritschi  et  Woodtli  se  servaient  de  la 
marque  prétendue  contrefaite  déjà  antérieurement  au  dépôt  de 
celle  des  plaignants,  ce  qui,  de  Tans  de  la  Cour,  exclut  l'appli- 
cation de  l'art.  18  de  la  loi  fédérale. 

Scharer  et  O  ont  recouru  contre  cette  décision  au  Tribunal 
fédéral,  en  demandant  que  leur  recours  soit  examiné  au  point 
de  vue  du  droit  public  au  cas  où  il  ne  pourrait  Têtre  à  celui  du 
droit  civil. 

Après  avoir,  par  une  décision  précédente,  refusé  de  se  nantir 
comme  Cour  civile,  le  Tribunal  fédéral  a  aussi  écarté  le  pourvoi 
en  tant  qne  recours  de  droit  public. 

La  place  ne  nous  permettant  pas  de  reproduire  tous  les  con- 
sidérants de  cet  arrêt,  nous  nous  bornerons  à  en  relever  quel- 
ques passages  qui  nous  paraissent  particulièrement  importants. 

I.  Une  première  question  était  de  savoir  si  la  violation  de  la 
loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique  pouvait  donner  lien  à 
un  recours  de  droit  public  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  Après  avoir  posé  en  principe 
que  les  jugements  cantonaux  de  Tordre  pénal  sont  au  nombre 
des  décisions  susceptibles  de  recours,  le  Tribunal  fédéral  relève 
à  ce  sujet  qu'il  existe  à  l'art.  59  précité  une  différence  entre  le 
texte  allemand  et  le  texte  français.  En  effet ,  tandis  que  ce  der- 
nier permet  de  recourir  contre  toute  violation  des  droits  garan- 
tis «  soit  par  la  Constitution,  soit  ^ar  la  législation  fédérales^  > 
le  texte  allemand  parle  des  droits  garantis  a  par  la  Constitution 
fédérale  et  les  lois  fédérales  promulguées  en  exécution  de  ceUe- 
ci  »  (die  in  AusfÛhrung  derselben  erlassenen  Bundesgeseùse). 
Résulte-t-il  de  là  que  les  recours  de  droit  public  sont  restreints 
à  la  violation  des  seules  lois  d'exécution  de  la  Constitution  fé- 
dérale ,  c'est-à-dire  des  lois  qui  ne  font  que  préciser ,  exécuter 
et  développer  des  principes  déjà  posés  dans  cette  Constitution  ? 
Le  Tribunal  fédéral  ne  l'admet  pas;  il  se  prononce  au  contraire 
dans  le  sens  que  le  droit  de  recours  existe  pour  toute  violation 
d'une  loi  fédérale  quelconque  rendue  en  vertu  des  compétences 
que  la  Constitution  attribue  à  la  Confédération. 

Défini  comme  il  vient  d'être  dit,  le  droit  de  recours  paraît 
très  étendu.  Il  l'est  cependant  moins  en  réalité,  car  la  jurispru- 
dence fédérale  le  soumet  à  une  restriction  très  importante,  dont 
personne  ne  méconnaîtra  la  portée  en  présence  de  la  récente 
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mise  en  vigueur  du  Gode  des  obligations.  Voici  en  effet  ce  que 
dit  Pun  des  considérants  de  l'arrêt  : 

tt  5.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  recours  de  droit  pu- 
blic au  Tribunal  fédéral  est  recevable,  dans  la  règle,  toutes  les 
fois  qu'une  décision  d'une  autorité  cantonale  viole  au  préjudice 
d'un  citoyen  un  principe  de  droit  fédéra),  spécialement  un  prin- 
cipe consacré  par  la  législation  fédérale.  Toutefois,  il  va  sans 
dire  qu'il  faut  excepter  de  cette  règle  soit  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  contestation  administrative  rentrant  dans  la  compétence 
des  autorités  politiques  de  la  Confédération ,  soit  les  cas  oii  le 
droit  fédéral  lui-même  exclut  expressément  ou  tacitement  un 
recours  de  ce  genre.  Cette  seconde  exception  concerne  les  cas 
où  la  violation  d'une  loi  fédérale  peut  donner  lieu  à  une  autre 
sorte  de  recours  au  Tribunal  fédéral ,  ainsi  que  ceux  où  la  loi 
fédérale,  par  une  disposition  particulière,  a  entendu  réserver 
exclusivement  aux  autorités  cantonales  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  législation  fédérale.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple ,  de  jugements  cantonaux  de  l'ordre  civil ,  rendus  en 
application  de  lois  civiles  fédérales ,  la  violation  de  ces  lois  ne 
peut  donner  lieu  qu'au  pourvoi  de  droit  civil  prévu  aux  art.  29 
et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  sous  les 
conditions  fixées  à  ces  articles ,  mais  elle  ne  pourrait  donner 
lieu  à  un  recours  de  droit  public  (voir  arrêt  Baumgartner,  du 
23  juillet  1883 ,  1"  considérant).  De  même  le  recours  de  droit 
public  n'est  pas  admissible  contre  des  jugements  cantonaux  de 
l'ordre  pénal,  lorsque  ceux-ci  peuvent  donner  lieu  à  un  pourvoi 
en  cassation  auprès  de  la  Cour  de  cassation  fédérale,  conformé- 
ment à  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849 ,  et  ainsi  de 
suite.  » 

Au  moment  où  une  quantité  de  litiges  vont  être  tranchés  sui- 
vant les  principes  contenus  au  Code  fédéral  des  obligations ,  il 
est  important  de  savoir  que  ces  causes  ne  pourront  pas  être 
portées  au  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de  droit 
public ,  mais  que  le  seul  mode  de  pourvoi  admissible  est  celui 
prévu  aux  art.  29  et  30  de  la  loi  judiciaire ,  lequel  ne  permet  de 
reporter  devant  cette  autorité  que  les  contestations  d'une  va- 
leur supérieure  à  3000  fr.  ou  non  susceptible  d'estimation. 

II.  Au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  le 
même  arrêt  fixe  aussi  un  certain  nombre  de  points  controversés. 

Le  Tribunal  supérieur  de  Lucerne  avait  admis  que  l'usage 
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d'une  étiquette  imitée  n'était  point  punissable  lorsqu'il  remontait 
déjà  à  une  époque  antérieure  au  dépôt  de  la  marque  véritable. 

tt  Cette  manière  de  voir,  dit  le  Tribunal  fédéral  (considérant 
n*  8),  est  en  contradiction  avec  les  principes  de  la  loi  fédérale. 
En  effet,  le  propriétaire  d'une  marque  enregistrée  est  incontes- 
tablement fondé ,  s'il  est  le  véritable  ayant-droit ,  à  s'en  servir 
exclusivement  et  à  interdire  aux  tiers  Tusage  de  la  même  mar- 
que ou  d'une  marque  tout  à  fait  semblable;  il  importe  peu  à 
cet  égard  que  le  tiers  se  soit  déjà  servi  ou  non  de  cette  mar- 
que avant  le  dépôt.  Il  est  vrai  qu'à  teneur  du  troisième  alinéa 
de  l'art.  20  de  la  loi  fédérale  des  poursuites  civiles  ou  pénales 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  des  faits  postérieurs  à  l'enregis- 
trement de  la  marque;  mais  évidemment  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  des  faits  postérieurs  à  cet  enregistrement  soient  nécessaire- 
ment réguliers  et  non  punissables  s'ils  sont  la  suite  d'actes  anté- 
rieurs. >^ 

Et  plus  loin,  au  sujet  du  droit  à  la  protection  : 

tt  D'après  la  loi  fédérale,  le  droit  d'user  d'une  marque  ne 
dépend  pas  en  lui-même  de  l'enregistrement  de  celle-ci.  L'enre- 
gistrement n'est  que  la  condition  à  laquelle  la  loi  subordonne 
le  droit  de  la  faire  protéger  par  les  tribunaux  contre  les  empié- 
tements des  tiers  ;  mais  le  droit  lui-même  s'acquiert  directement 
par  le  simple  fait  d'un  usage  conforme  à  la  loi  (voir  arrêt  lister 
c.  Diiisteler,  Eec.  off.,  VII,  p.  ;>91).  Pour  décider  si  quelqu'un  a 
dioit  à  l'usage  d'une  marque,  il  ne  faut  donc  pas  prendre  en 
considération  la  priorité  du  dépôt  ou  de  l'enregistrement,  mais 
la  priorité  de  l'usage,  pour  autant  qu  elle  peut  être  établie.  Le 
premier  déposant  n'acquiert  par  l'enregistrement  que  le  béné- 
fice d'une  simple  présomption;  il  est  présumé  être  le  véritable 
ayant- droit,  c'est-à-dire  le  premier  qui  ait  fait  usage  de  la  mar- 
que; mais  cette  présomption  peut  êti*e  détruite  par  la  preuve 
contraire.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a  d'ailleurs  admis,  avec  le  Tribunal  de 
Lucerne,  qu'aucun  acte  dolosif  n'était  établi  à  la  charge  de 
Fritscbi  et  Woodtli.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal 
devait,  malgié  l'acquittement  des  prévenus,  statuer  sur  les  con- 
clusions civiles  ou  s'il  pouvait  les  réserver,  ainsi  qu'il  Ta  fait, 
il  a  estimé  que  ce  point  était  du  ressort  de  l'autorité  cantonale 
et  échappait  à  sa  connaissance. 


•^ 
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(Résumé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  3  novembre  1883.) 

Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  —  Becours  de  droit  civil 

écarté  préjudioiellement. 


Naef  c.  Commune  de  Winterthour  et  Canton  de  Zurich. 


Les  réclamations  tirées  de  ce  qu'une  interdiction  ou  une  semi-interdiction 
aurait  été  prononcée  contrairement  au  droit  fédéral  ne  peuvent  être  por- 
tées au  Tribunal  fédéral  que  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  ptiblic. 

Johann  Nsef  est  entré  en  1882  à  l'asile  des  vieillards  (P/rund- 
anstalt)  de  Winterthour,  dont  les  règlements  enlèvent  aux  pen- 
sionnaires la  libre  disposition  de  leur  capital.  Ayant  voulu, 
nonobstant  cette  prescription ,  aliéner  ou  grever  ses  immeubles, 
l'administration  des  pauvres  de  Winterthour  oh  tint  du  président 
du  Tribunal  de  ce  district  une  ordonnance  prononçant  contre 
Nsef  la  semi-interdiction  connue  en  droit  zuricois  sous  le  nom  de 
Kanzleisperre.  Cette  ordonnance  ayant  été  confirmée  le  25  sep- 
tembre 1883  par  le  Trihunal  supérieur  du  canton  de  Zurich, 
Nsef  a  porté  la  cause  au  Tribunal  fédéral  comme  appelé  à  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  la  question  de  capacité  civile  sou- 
levée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  comme  n'étant  pas 
recevable  en  la  forme,  les  réclamations  tirées  de  la  privation  il- 
légale de  la  capacité  civile  ne  pouvant  faire  l'objet  que  de  re- 
cours de  droit  public.  Voici  les  considérants  qui  ont  trait  à  cette 
question  de  forme  : 

ft  ...  2.  Au  point  de  vue  juridique,  il  s'agit  évidemment  d'un 
recours  adressé  au  Tribunal  fédéral  comme  cour  civile,  confor- 
mément aux  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  d'office  et  en  première  ligne 
si  un  tel  recours  est  recevable  et  le  Tribunal  fédéral  compétent 
pour  en  connaître. 

»  3.  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  A  teneur 
des  art.  29  et  30  précités ,  le  Tribunal  fédéral  n'est  compétent 
comme  cour  civile  que  dans  les  contestations  où  il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  lois  fédérales  par  les  tribunaux  cantonaux.  Tel  n'est 
point  le  cas  en  l'espèce.  En  eflFet,  la  question  de  savoir  si,  dans 
ce  cas  spécial,  la  semi-interdiction  pouvait  être  prononcée,  doit 
évidemment  être  résolue  non  d'après  les  principes  du  droit  fé- 
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déral,  mais  d'après  ceux  du  droit  cantonal.  Il  importe  peu  à  cet 
égard  que  le  recourant  invoque  les  art.  5  et  8  de  la  loi  fédérale 
sur  la  capacité  civile ,  puisque  cette  loi  ne  détermine  pas  elle- 
même,  d'une  manière  positive,  les  cas  oîi  un  majeur  peut  être 
privé  totalement  ou  partiellement  de  sa  capacité  civile ,  mais  se 
borne  à  restreindre  les  droits  des  cantons  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  cas  entraînant  la  privation  complète  ou  la  limita- 
tion partielle  de  cette  capacité. 

»  Les  contestations  relatives  à  la  capacité  d'agir  ou  de  disposer 
des  majeurs  doivent  donc  être  jugées  en  première  ligne  d'après 
le  droit  cantonal ,  et  non  point  d'après  la  loi  fédérale.  Il  résulte 
de  là  que  des  réclamations  fondées  sur  ce  qu'un  majeur  aurait 
été  restreint  dans  sa  capacité  civile,  contrairement  à  la  loi  fédé- 
rale, ne  peuvent  être  portées  au  Tribunal  fédéral  que  par  la 
voie  d'un  recours  de  droit  public ,  conformément  à  Part.  59  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  et  non  par  la  voie 
du  recours  de  droit  civil ,  prévue  aux  art.  29  et  30.  (Voir  entre 
autres  l'arrêt  Bânziger,  Recueil  officiel,  VIII ,  p.  844  et  suiv.)  » 

Pour  résumé  et  traduction,  C.  S. 


Audience  du  8  novembre  1883. 


Beoours  pour  oomposition  irré^niUôre  du  Tribunal.  —  Prétendu 
déni  de  justioe.  —  Interprétation  de  la  loi  organique  par  Vvn' 
torité  oantonale  compétente.  —  Irrecevabilité. 


Recours  Joseph  Glardon. 


Le  17  décembre  1880,  J.  Glardon,  greffier  de  la  justice  de 
paix  à  Cugy  (Fribourg),  a  porté  une  plainte  en  calomnie  contre 
F.  Bondallaz  ,  alors  juge  de  paix  à  Nuvilly,  pour  avoir  répandu 
le  bruit  que  le  plaignant  avait  procréé  un  enfant  illégitime.  Le 
15  avril  suivant,  Glardon  déposa  une  nouvelle  plainte  en  calom-  J 
nie  contre  Bondallaz,  pour  avoir  dit,  peu  de  jours  auparavant 
dans  un  établissement  public,  que  Glardon  avait  cherché  à  lu: 
faire  perdre  600  fr.  —  Le  16  dit,  Bondallaz  porta  de  son  côté 
plainte  contre  Glardon ,  qui  l'aurait  injurié  et  calomnié  en  l'ac- 
cusant, dans  une  lettre  chargée ,  d'avoir  dit  que  la  maison  de 
Glardon  était  une  maison  de  prostitution. 

Les  parties  furent  assignées  et  Bondallaz  faisant  défaut^  i^ 
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Tribunal  de  la  Broyé  le  condamna,  pour  calomnie,  à  deux  mois 
de  prison  centrale  et  5000  fr.  de  dommages-intérêts.  La  Cour  de 
cassation  annula  ce  jugement  et  renvoya  l'affaire  au  Tribunal 
correctionnel  du  Lac. 

Glardon  déclara  qu'il  laisserait  intervenir  un  jugement  par 
défaut,  afin  de  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation  de  plu- 
sieurs informalités.  Effectivement ,  il  ne  comparut  pas  à  l'au- 
dience ,  Bondallaz  retira  sa  plainte  et  le  Tribunal  prononça  sa 
libération  sur  les  deux  plaintes  déposées  par  Glardon. 

Ce  dernier,  en  recourant  en  cassation,  demanda  d'être  jugé 
par  neuf  juges,  soit  par  le  plénum  de  la  Cour  de  cassation  pé- 
nale ;  mais,  par  décision  du  26  janvier  1883,  le  Tribunal  canto- 
nal, prononçant  comme  autorité  supérieure,  décida  qu'en  prin- 
cipe et  en  conformité  des  art.  479  Cpp.  et  13  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire ,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  composer 
au  maximum  que  de  sept  membres  et  jamais  de  neuf.  Le  30 
avril  1883,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  tous  les  moyens  du  re- 
courant. 

Glai'don  recourut  au  Tribunal  fédéral  pour  déni  de  justice. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs. 

L  C'est  sans  aucun  fondement  que  le  recourant  reproche  au 
Tribunal  cantonal  d'avoir  usurpé  les  attributions  du  pouvoir  lé- 
gislatif en  interprétant  comme  il  l'a  fait  l'art.  479  Cpp.,  le  pou- 
voir d'interprétation  appartenant  incontestablement  à  l'autorité 
judiciaire  supérieure  cantonale,  en  vertu  de  l'art.  46  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fribourgeoise  du  26  mai  1848,  lequel,  d'ac- 
cord avec  l'art.  64  Constitution  cantonale,  statue  que  «  sauf  l'in- 
dépendance des  jugements,  le  Tribunal  cantonal  est  chargé  de 
la  direction  des  affaires ,  surveille  les  autorités  judiciaires  infé- 
rieures et  leur  donne  des  directions,  d  En  décidant  en  principe, 
le  26  janvier  1883 ,  qu'à  teneur  des  dispositions  légales  sur  la 
matière ,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  composer  au 
maximum  que  de  sept  membres ,  le  Tribunal  cantonal  n'a  fait 
qu'user  d'une  compétence  que  lui  attribuent  la  Constitution  et 
la  loi,  et  rien  dans  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  être  considéré 
comme  impliquant  un  déni  de  justice. 

A  supposer  même  qu'on  veuille  considérer  la  décision  susvi- 
sée  comme  intervenue  dans  le  procès  qui  divise  Glardon  et  Bon- 
dallaz ,  le  recourant  eût  dû ,  s'il  estimait  pouvoir  attaquer  cette 
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décision  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  public,  interjeter  le  dit 
recours  dans  le  délai  de  60  jours  fixé  à  l'art.  59  loi  sur  Torgani- 
sation  judiciaire  fédérale.  Comme  il  ne  Ta  point  fait,  le  présent 
recours  devrait,  en  tous  cas,  être  écarté  comme  tardif,  pour  au- 
tant qu'il  a  trait  à  la  décision  en  question. 

IL  Au  fond,  il  s'agit  uniquement  de  l'interprétation  à  donner 
aux  art.  13  loi  fribourgeoise  sur  l'organisation  judiciaire  en  ma- 
tière pénale  et  479  Cpp.,  au  point  de  vue  de  la  fixation  du  nom- 
bre des  juges  qui  doivent  composer  la  Cour  de  cassation  pénale. 
Or,  rinterprètation  émanée  du  Tribunal  cantonal  échappe  au 
contrôle  du  Tribunal  de  céans,  lequel  n'a  point  à  revoir  l'appli- 
cation des  lois  cantonales  par  les  Tribunaux  cantonaux,  en  tant 
que  cette  application  ne  viole  pas  un  des  droits  constitutionnels 
garantis  aux  citoyens.  L'interprétation  du  Tribunal  cantonal 
n'équivaut  nullement  à  un  déni  de  justice,  puisque,  loin  de  por- 
ter le  caractère  d'une  mesure  exceptionnelle  et  arbitraire,  il  est 
incontesté  qu'elle  ne  fait  que  consacrer  l'application  constante 
que  les  Tribunaux  fribourgeois  ont  toujours  faite  des  disposi- 
tions légales  précitées.... 

L'argument  du  recours  consistant  à  dire  que  la  loi  du  29  mai 
1869  sur  l'organisation  judiciaire  pénale, —  laquelle  n'exige  que 
la  présence  de  5  ou  au  plus  de  7  membres  pour  valider  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  —  ne  saurait  servir  à  l'interprétation 
du  Code  de  procédure  pénale,  postérieur  de  4  ans ,  tombe  au 
reste  en  présence  de  la  circonstance  que  ces  deux  lois  ont  été 
promulguées  simultanément  et  déclarées  exécutoires  à  partir 
du  même  jour,  soit  dès  le  1"  janvier  1874. 

III.  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'un  des  juges 
suppléants  de  la  Cour  aurait  fonctionné ,  à  l'audience  du  16 
avril ,  sans  avoir  au  préalable  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi, 
il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  d'abord  que  le  Tribunal  fédéral 
n'est  ni  une  autorité  chargée  de  la  haute  surveillance  des  Tri- 
bunaux cantonaux,  ni  une  Cour  de  cassation  appelée  à  redresser 
les  vices  de  forme  qui  pourraient  s*être  glissés  dans  leurs  juge- 
ments. 

Dans  l'espèce ,  le  Tribunal  de  céans  est  nanti  exclusivement 
en  conformité  de  l'art.  59  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale, lequel  ne  déclare  recevables  que  les  recours  dirigés  contre 
des  décisions  d'autorités  cantonales  ;  or  il  n'en  existe  aucune  en 
ce  qui  a  trait  à  la  prétendue  informalité  signalée,  dont  le  recou- 
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rant  n'a  point  argué  devant  la  Cour  cantonale.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'entrer  en  matière  sur  cette  face  du  recours,  cela  d'autant 
moins  que  rien  au  dossier  ne  démontre  d'une  manière  certaine 
l'existence  dji  vice  de  forme  invoqué. 


Audience  du  3  novembre  1883. 


Chef-lieu.  —  Prestation.  —  Prétendue  atteinte  à  l'écralité  devant 
la  loi  et  à  la  propriété.  —  Abus  non  constant.  —  Sejet. 

Recours  de  la  Municipalité  de  Sion. 


La  Constitution  du  Valais  du  26  novembre  1875  porte,  à  son 
art.  22  :  a  Sion  est  le  chef-lieu  du  canton.  Un  décret  détermi- 
nera les  prestations  qui  lui  incombent.  »  En  exécution  de  cette 
disposition  constitutionnelle,  le  Grand  Conseil,  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  d'Etat,  a  voté,  le  1"  décembre  1882,  le  décret 
suivant  :' 

«  Article  unique.  Comme  correspectif  des  avantages  qu'elle 
retire  de  sa  position  de  chef-Ueu  du  canton ,  la  ville  de  Sion 
fournira  gratuitement  à  l'Etat  du  Valais  les  locaux  nécessaires 
et  reconnus  convenables  par  lui  pour  le  Grand  Conseil,  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation  et  leurs  archives  et  pour  l'arsenal.  » 

La  Municipalité  demande  au  Tribunal  fédéral  d'annuler  ce 
décret  comme  inconstitutionnel.  L'Etat,  selon  elle,  ne  peut  im- 
poser les  susdites  prestations  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas 
convention  bilatérale  entre  parties  ;  il  s'agit  d'une  question  ci- 
vile où  l'Etat  ne  commande  pas ,  et  non  d'une  question  d'ordre 
public. 

Le  décret  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  inscrit 
aux  art.  4  de  la  Const.  féd.  et  3  Const.  valaisanne  ;  il  porte  at- 
teinte à  l'inviolabilité  de  la  propriété,  garantie  à  lart.  6  ibid. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  dans  le  sens  des  con- 
sidérants suivants  : 

I.  Il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  la  disposition  insérée 
à  l'art.  22  Const.  valaisanne,  d'après  laquelle  la  ville  désignée 
comme  chef-lieu  du  canton  est  astreinte  à  certaines  prestations 
à  déterminer  ultérieurement  par  décret,  porte  en  elle-même 
atteinte  aux  principes  de  l'égalité  devant  la  loi  et  de  l'inviola- 
bilité de  la  propriété. 


^^^r 
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Loin,  en  effet,  de  constituer  un  privilège  odieux  ou  arbitraire, 
cette  disposition  ne  fait  que  prévoir  l'imposition  de  charges  re- 
présentant réquivalent  des  avantages  résultant  pour  une  loca- 
lité de  sa  situation  comme  chef-lieu.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses,  et  en  tous  cas  loisible  à  un  canton,  sans  violer  Part.  4 
Gonst.  féd.  ou  les  dispositions  analogues  des  constitutions  can- 
tonales, d'astreindre,  dans  une  mesure  équitable,  la  localité  in- 
vestie des  prérogatives  de  chef-lieu  à  des  prestations  en  rap- 
port avec  la  qualité  de  siège  des  autorités  et  des  principaux 
services  administratifs  du  canton. 

II.  Il  est  néanmoins  incontestable  qu'une  violation  des  arti- 
cles visés  par  le  recours  devrait  être  admise,  si  l'étendue  des 
prestations  exigées  en  application  de  l'art.  22  venait  à  dégéné- 
rer en  spoliation,  en  imposant  à  la  ville  recourante  un  fardeau 
sans  rapport  avec  son  rôle  de  chef-lieu,  ou  dans  des  proportions 
impliquant  l'arbitraire. 

Rien  ne  démontrant  que  dans  sa  teneur  le  décret  du  1^'  dé- 
cembre 1882  ait  un  semblable  effet ,  le  recours  apparaît  comme 
prématuré;  mais  il  va  de  soi  que  l'intervention  du  Tribunal  de 
céans  pourrait  toujours  être  réclamée ,  et  que  la  question  sou- 
levée par  la  Municipalité  de  Sion  pourrait  faire  l'objet  d'un 
nouvel  examen,  si  les  termes  dans  lesquels  elle  se  pose  venaient 
à  se  modifier  par  la  circonstance  que  l'Etat  voudrait  lui  impo- 
ser des  prestations  outrepassant  les  limites  indiquées  ci-dessus. 


Audience  du  16  novembre  1883. 


Tribunal.  Police  de  l'audience.  —  Prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 101  Const.  genevoise.  —  Bejet. 


Par  recours  du  3  octobre  1883,  Louis  Croisier,  citoyen  gene- 
vois, expose  que  le  31  août  dernier  il  assistait,  à  l'audience  du 
Tribunal  correctionnel  de  Genève ,  aux  débats  de  la  cause  Mi- 
nistère public  contre  Héritier ,  Grussel  et  consorts ,  et  prenait 
des  notes  pour  le  journal  le  Précurseur ,  dont  il  se  dit  l'un  des 
rédacteurs.  Bien  qu'il  n'eût  donné  aucune  marque  d'approba- 
tion ni  d'improbation  par  paroles  ou  par  gestes,  le  juge  Bard, 
qui  présidait  l'audience,  lui  intima  l'ordre  de  se  retirer  et,  sur 
sa  réponse  qu'il  était  journaliste ,  ce  que  confirma  M"  Georges 
Fazy ,  avocat  des  prévenus ,  M.  le  Président  appela  les  gendar- 
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mes  de  service  et  leur  donna  Tordre  d'expulser  le  recourant  de 
la  salle.  Bien  que  celui-ci  n'opposât  aucune  résistance,  les  agents 
de  la  force  publique  le  reconduisirent  hors  du  Palais  de  justice, 
en  lui  interdisant  d'y  rentrer.  Le  dit  recourant  estime  que 
ces  procédés  renferment  une  violation  de  Part.  101  de  la  C!ons- 
titution  genevoise. 

Vu  Part.  59  a  loi  sur  Torgan.  judic.  féd. ,  Groisier  conclut  à 
oe  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  :  a)  Dire  et  prononcer  que 
c'est  sans  droit  que  le  recourant  a  été,  par  ordre  du  Président 
du  Tribunal  correctionnel,  expulsé  par  la  gendarmerie  de  la 
salle  des  audiences  de  ce  Tribunal  et  du  bâtiment  du  Palais  de 
justice;  b)  débouter  l'Etat  de  Genève  de  toutes  conclusions  con- 
traires et  le  condamner  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  ;  c)  dire  et  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera 
inséré,  aux  frais  de  l'Etat,  dans  deux  journaux  de  Genève. 

Le  12  septembre  1883 ,  le  recourant  avait  déjà  réclamé  pour 
les  mêmes  faits  auprès  du  Conseil  d'Etat,  lequel,  après  avoir 
entendu  les  explications  du  magistrat  incriminé ,  repoussa  les 
griefs  de  Groisier,  par  le  motif  que  la  mesure  prise  contre  celui- 
ci  rentrait,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  avril  1849  sur 
la  liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  du  domicile,  dans  la 
compétence  de  ce  magistrat. 

Une  nouvelle  réclamation  de  Groisier,  datée  du  1"  octobre  et 
adressée  à  la  môme  autorité,  fut  repoussée  par  décision  du  10 
dit,  vu  l'art.  38  de  la  loi  du  5  décembre  1832  sur  l'organ.  judic, 
attribuant  au  Président  de  chaque  tribunal  la  police  des  au- 
diences. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs. 

L  Le  présent  recours,  interjeté  conformément  à  l'art.  59 
Gonst.  féd. ,  se  caractérise  comme  un  recours  de  droit  public. 
Le.  Tribunal  fédéral  serait  en  tous  cas  incompétent,  aux  termes 
de  Tart.  27  4*  de  la  loi  précitée ,  pour  connaître  de  la  conclu- 
sion du  recourant  tendant  à  l'obtention  d'une  indemnité  civile 
de  500  fr. 

IL  II  y  a  donc  seulement  lieu  d'examiner  si  la  mesure  dont 
Groisier  a  été  l'objet  constitue  la  violation,  à  son  préjudice,  d'un 
des  droits  constitutionnels  garantis  aux  citoyens  : 

L'art.  101  Gonst.  genev.,  invoqué  par  le  recourant,  statue,  il 
est  vrai,  que  les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques;  mai& 
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il  va  de  soi  que  ce  principe  n'est  point  violé  lorsque ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  le  magistrat  chargé  de  la  police  de  l'au- 
dience use  à  l'égard  d'un  des  assistants  du  pouvoir  disciplinaire 
que  la  dite  loi  lui  confère.  Or,  dans  l'espèce,  le  Président  delà 
Cour  correctionnelle ,  auquel  l'art.  38  loi  sur  l'organ.  judic.  du 
15  février  1816,  modifiée  le  5  décembre  1832,  attribue  la  police 
des  audiences,  était  compétent  pour  statuer  ainsi  qu'il  Ta  fait  à 
l'égard  de  Croisier. 

III.  Le  Tribunal  de  céans  n'a  point  à  examiner  si  les  condi- 
tions d'applicabilité  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1832  se  trouvent 
réalisées  dans  l'espèce.  En  dehors  des  dispositions  de  cet  article, 
—  statuant  que  u  tout  individu  qui,  dans  une  audience  publique, 
manquerait  au  respect  dû  aux  tribunaux,  romprait  le  silence 
sans  la  permission  du  Président,  donnant  des  signes  d'approba- 
tion ou  d'improbation ,  ou  exciterait  du  tumulte,  poiu'ra  être 
saisi  et  envoyé  dans  la  prison  pour  24  heures,  sur  Tordre  du 
Président  »,  —  ce  magistrat  avait  incontestablement  le  droit,  eu 
vertu  du  pouvoir  général  que  lui  confère  l'art.  38  de  la  loi  pré- 
citée, de  prendre  —  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre  dans  l'au- 
dience et  en  particulier  le  respect  dû  à  la  loi  de  1840,  attribuant 
des  places  réservées  à  certaines  catégories  de  personnes  —  tou- 
tes les  mesures  qui  lui  paraissaient  exigées  par  les  circons- 
tances. 

Le  Tribunal  fédéral,  qui  n'est  pas  une  instance  d'appel  contre 
des  décisions  d'autorités  cantonales,  n'a  point  à  contrôler  l'exer- 
cice de  ce  droit  aussi  longtemps  qu'il  n'implique  aucune  ^iola- 
tion  constitutionnelle.  Or,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  circonstance 
que  le  recourant  a  été,  en  application  du  pouvoir  du  Président, 
éloigné  d'une  place  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit  et  destinée 
à  des  catégories  de  personnes  énumérées  dans  la  loi ,  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  principe  de  la  publicité  des  audiences  des 
tribunaux  proclamé  à  l'art.  101  Const.  genev. ,  cela  d'autant 
moins  que  la  qualité  de  journaliste  revendiquée  par  le  recou- 
rant ne  lui  donnait ,  aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1840, 
aucun  droit  à  exiger  une  place  dans  la  partie  réservée  de  la 
salle  :  il  ne  pouvait  y  rester  qu'ensuite  d'une  permission  ex- 
presse du  Président,  permission  qu'il  n'allègue  pas  même  avoir 
sollicitée. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  13  novembre  1883. 


Jiig:emeiit  par  défaut  rendu  d'office.  —  Vocation. 


En  r absence  de  toute  réquisition,  le  Juge  ne  peut  d'office  rendre  un  juge- 
ment par  défaut. 

Lorsqu'une  partie  a  attaqué  directement  le  mandataire  de  sa  partie 
adverse  et  n'a  pas  critiqué  la  vocation  de  celui-ci  à  la  première  audience, 
eUe  ne  saurait  faire  condamner  par  défaut  la  partie  adverse  non  citée 
personnellement. 

Le  Juge  de  paix  de  Château-d*Œx  a  refusé  son  sceau  à  un 
exploit  par  lequel  Anna-Marie  Ramel  ouvrait  au  procureur-juré 
Genton,  représentant  de  Ludi  père  et  fils,  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  que  la  transaction  du  18  novembre  1880  ne  la 
lie  d'aucune  manière  et  qu'elle  est  nulle  pour  ce  qui  concerne  la 
demanderesse.  Cette  dernière  ayant  recouru  contre  le  dit  refus, 
le  Tribunal  cantonal  a,  par  arrêt  du  17  avril,  admis  le  pourvoi 
et  accordé  le  sceau. 

Ensuite  de  cette  décision,  Anna- Marie  Ramel  a  fait  notifier 
l'exploit  ci-dessus. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx ,  du  15  août, 
les  défendeurs,  représentés  par  L.  Turrian,  commis  du  procureur 
Genton,  ont  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  5  septembre ,  Anna-Marie  Ramel  a  produit 
une  déclaration  de  Ludi  père  et  fils,  portant  «  qu'ils  n'ont  jamais 
»  donné  l'ordre  au  procureur-juré  Genton  de  poursuivre  Marie 
»  Ramel,  le  père  (mari)  Ab.  Ramel  nous  ayant  complètement 
»  désintéressés  ensuite  d'une  transaction  intervenue ,  dès  lors, 
»  entre  nous.  C'est  donc  à  tort  que  Genton  continue  des  pour- 
ï)  suites.  » 

Le  représentant  des  défendeurs,  L.  Turrian ,  s'est  opposé  à  la 
production  de  cette  pièce,  attendu  qu'elle  va  à  l'encontre  du  ju- 
gement rendu  le  31  janvier,  ainsi  que  des  fins  de  l'exploit  du 
1 1  août  suivant. 

Prononçant  sur  l'incident,  le  Juge  de  paix ,  estimant  que  le 
jugement  en  question  statue  sur  la  valeur  d'opposition  à  des 
saisies  et  à  une  transaction;  que,  malgré  ce  jugement,  la  deman- 
deresse peut  toujours  faire  la  preuve  de  sa  libération  par  la 
production  de  quittances  régulières  et  postérieures  au  jugement; 
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que  la  pièce,  objet  de  l'incident,  bien  que  modifiant  la  conclusion 
de  l'exploit  du  11  août,  tend  cependant  à  éclairer  le  litige  et  i 
en  hâter  la  solution;  que  le  procureur-juré  Genton,  se  disant 
mandataire  de  J.  et  IS.  Ludi,  ne  peut  s'opposer  à  la  production 
de  pièces  signées  par  ses  mandants  eux-mêmes  ;  que  le  repré- 
sentant des  signataires  n'a  pas  contesté  les  signatures  sus-indi- 
quées;  vu  les  art.  194  Cpc,  980,  1005  et  1486  Ce,  a  dit  que  la 
déclaration  du  2  septembre,  produite  par  Marie  Bamel,  sera 
jointe  au  dossier  pour  être  prise  en  considération  dans  le  juge- 
ment 

Le  représentant  des  défendeurs  a  produit,  de  son  côté,  une 
demande  de  suspension  de  la  poursuite  Ludi ,  adressée  au  pro- 
cureur-juré Genton  par  le  Juge  de  paix  défunt  et  a  déclaré,  en 
outre,  qu'il  possédait  une  procuration  inscrite  au  registre  du 
Juge  de  paix  en  septembre  ou  octobre  1880. 

Statuant  sur  le  fond,  le  Juge  de  paix  a  maintenu  les  effets  de 
la  transaction  contre  la  femme  Ramel  pour  la  part  de  J.  Ludi 
fils ,  et ,  YU  la  révocation  du  défendeur  Ludi  par  les  deux  pre- 
miers nommés,  qui  font  ainsi  défaut,  il  admet  contre  eux  les 
conclusions  de  l'exploit  du  11  août. 

Le  procureur-juré  Genton  a  recouru  en  réforme ,  -au  nom  de 
ces  derniers  et  par  différents  moyens,  contre  la  dite  sentence;  il 
estime  que  le  Juge  a  mal  appliqué  la  loi  et  faussement  interprété 
les  pièces  du  procès  ;  il  conclut  à  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions libératoires. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  demanderesse  n'a  point  requis  reconduc- 
tion d'instance  ou  le  jugement  par  défaut  contre  les  défendeurs  ; 
qu'en  l'absence  de  toute  réquisition  de  la  partie  à  ce  sujet,  le 
Juge  ne  pouvait  pas,  d'office,  rendre  un  tel  prononcé. 

Considérant  que  Marie  Bamel  ayant  attaqué  directement  le 
procureur-juré  Genton  comme  mandataire  de  Ludi  et  n'ayant 
pas  critiqué  sa  vocation  à  la  première  audience,  ne  pouvait  faire 
condamner  par  défaut  les  défendeurs,  qui  n'ont  pas  été  cités. 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  du  moment  qu'il  admettait  que 
Genton  ne  justifiait  pas  sa  vocation ,  le  Juge  aurait  dû  condam- 
ner ce  dernier  aux  frais,  conformément  à  l'art.  73  §  3  Cpc.,  et 
non  les  mettre  en  partie  à  la  charge  de  Ludi  père  et  fils  qui 
n'étaient  pas  personnellement  au  procès. 
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Considérant,  quant  au  fond,  qu'il  a  été  rendu  un  premier  ju- 
gement le  31  janvier  1883,  entre  les  mêmes  parties,  ensuite  d'op- 
position formée  par  la  femme  Bamel  à  une  saisie  pratiquée  par 
les  défendeurs  Ludi. 

Qu'il  résulte  de  ce  jugement,  contre  lequel  il  n'a  pas  été  exercé 
de  recours ,  que  le  mari  Bamel  a  souscrit  la  transaction  du  18 
novembre  en  qualité  de  mandataire  de  la  demanderesse ,  qu'il 
représentait  à  l'audience  du  dit  jour. 

Que  le  jugement  du  31  janvier  porte  que  Marie  Ramel  n'a 
nullement  prouvé  sa  prétendue  ignorance  de  la  transaction. 

Considérant  que,  dans  le  procès  actuel,  l'intimée  n'a  point 
opéré  la  preuve  par  témoin  qu'elle  avait  annoncée,  tendant  à 
établir  qu'elle  aurait  eu  connaissance  de  la  dite  transaction  seu- 
lement le  17  août  1882. 

Qu'il  suit  de  là  que  les  conclusions  de  Marie-Anna  Ramel  ne 
sont  point  fondées. 


Séance  du  13  novembre  1883. 


Aotion  intentée  à  huit  défendeurs.  Béponae  et  défense  séparées. 

Art.  120  et  140  Cpo. 


La  disposition  de  Vart.  140  de  la  procédure  consacre  un  droit  absolu  au 
défendeiwr  de  se  défendre  comme  il  le  juge  convenable  et  de  se  faire  assister 
d^un  ou  de  pliisieurs  avocats,  sans  avoir  à  en  demander  V autorisation. 


La  Commune  de  Payerne  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1' 
Qu'en  vertu  d'acte  d'acquis  du  4  mars  1882,  elle  est  propriétaire 
des  eaux  des  sources  qui  forment  le  ruisseau  de  la  Brethonnière 
et  qui  jaillissent  sur  les  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ainsi 
que  des  sources  qui  proviennent  des  temtoires  de  Middes  et  de 
Mannens  au  canton  de  Fribourg  et  de  celle  qui  pourrait  se  trou- 
ver au  bas  de  l'avenue,  à  l'occident  de  l'art.  6864  du  cadastre; 
2*  qu'en  conséquence ,  la  Commune  instante  a  le  droit  de  dispo- 
ser librement  des  dites  eaux  et  de  les  amener  par  une  canalisa- 
tion particulière  à  Payerne ,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  se  jet- 
tent plus  dans  le  bief  du  Corrençon ,  les  usiniers  défendeurs 
n'ayant  aucun  droit  sur  les  dites  eaux. 

Les  usiniers  du  Corrençon  ont  cité  la  Commune  de  Payerne 
devant  le  vice-président  du  Tribunal  de  Payerne ,  remplaçant  le 
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président  récusé,  pour  faire  prononcer:  1*  Que,  dans  le  procès 
intenté  par  la  Commune  de  Payeme  aux  huit  défendeurs,  ceux- 
ci  sont  autorisés,  Tunité  du  procès  maintenue,  à  se  séparer  en 
trois  groupes  ;  chacun  de  ces  trois  groupes  pouvant  produire  une 
réponse  séparée  et  se  faire  assister  d*un  avocat  spécial  ;  2*  qu*à 
partir  du  moment  où  la  question  du  groupement  des  défendeurs 
aura  été  résolue  définitivement,  les  défendeurs  recevront  par  ex- 
ploit l'avis  du  délai  dans  lequel  les  garants  devront  être  l'objet 
d'une  procédure  d'évocation  ;  3*  qu'à  partir  du  moment  où  les 
garants  seront  connus  et  oii  l'ensemble  des  défendeurs  sera  dé- 
finitivement fixé,  les  dits  garants  et  défendeurs  recevront  par 
exploit  l'avis  du  délai  dans  lequel  les  uns  et  les  autres  auront  à 
produire  leurs  réponses  séparées  à  teneur  de  Tart.  154  Cpc^  de 
telle  sorte  que  ce  délai  commencera  à  courir  à  partir  du  prédit 
exploit,  aussi  bien  pour  les  défendeurs  qui  auront  évoqué  des 
garants  que  pour  ceux  d'entr'eux  qui  n'en  auront  pas  évoqué. 

La  Commune  de  Payeme%  conclu  à  libération  de  la  conclu- 
sion n*  1  et  s'en  est  référée,  quant  à  la  conclusion  2%  au  Code  de 
procédure  et  aux  mesures  que  prendra  le  président  du  Tribunal 
dans  sa  compétence.  L'opposition  de  la  Commune  de  Payerne  est 
fondée  sur  ce  que  les  usiniers  n'ont  pas  établi ,  conformément  à 
l'aii.  140  Cpc,  que  chacun  des  trois  groupes  possédât  des 
moyens  de  défense  n'appartenant  qu'à  lui  seul;  que  l'intention 
d'évoquer  des  garants  ne  constitue  pas  un  moyen  de  défense  : 
qu'il  en  est  de  même  de  leurs  divergences  d'opinions  en  matière 
d'eaux  publiques  ;  que  les  défendeurs  forment  d'ailleurs  une  so- 
ciété intitulée:  Société  des  Usines  du  Corrençon,  ayant  un  prési- 
dent et  un  comité  et  qu'ils  constituent  en  tout  cas  une  indi- 
vision. 

Le  vice-président  du  Tribunal  de  Payerne ,  admettant  la  ma- 
nière de  voir  de  la  Commune  de  Payerne,  a  rejeté  les  conclusions 
des  usiniers  instants. 

Les  défendeurs  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  aux  usi- 
niers du  Corrençon  leurs  conclusions. 

Motifs, 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  140  Cpc,  si  l'un  des  dé- 
fendeurs a  des  moyens  qui  n'appartiennent  qu'à  lui  seul,  il  peut 
les  présenter  dans  une  réponse  séparée  et  se  faire  assister  d'un 
avocat. 
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Considérant  que  cette  disposition  légale,  rapprochée  de  celle 
renfermée  à  l'art.  120,  consacre  un  droit  absolu  au  défendeur, 
savoir  celui  de  se  défendre  comme  il  le  juge  convenable  et  de  se 
faire  assister,  à  cet  effet,  d'un  ou  de  plusieurs  avocats.  Que  le 
défendeur  n'a  pas  même  besoin  pour  user  de  ce  droit  absolu  d'en 
référer  à  la  partie  adverse,  ni  d'en  demander  l'autorisation  aux 
Tribunaux,  ces  derniers  pouvant,  du  reste,  le  cas  échéant,  voir 
si  par  ce  procédé  le  défendeur  a  compliqué  ou  prolongé  le 
procès. 

Considérant,  en  outre,  que  les  arguments  de  la  Commune  de 

Payerne,  et  qui  ont  été  admis  par  le  Juge  de  première  instance, 

se  rapportent  à  une  division  de  cause,  ce  que  les  défendeurs  ne 

demandent  pas,  puisqu'ils  n'entendent  pas  faire  des  procès  dis- 

.  tincts,  mais  bien  un  seul  et  même  procès. 


Séance  du  13  novembre  1883. 


Poursuites  oontre  un  débiteur  en  faillite.  Annulation. 

Art.  742  Cpo. 


L'art.  742  de  la  procédure  interdisant  toute  poursuite  sur  les  biens  de  la 
masse  jusqu'à  la  clôture  de  la  discussion,  consacre  un  principe  d'ordre 
publie.  Dès  lors,  le  débiteur  en  faillite  peut,  même  en  cas  de  sUence  du  li- 
quidateur, réclamer  le  bénéfice  de  cette  disposition. 


L.  Delay  fils  a  pratiqué  un  séquestre-arrêt  au  préjudice  de 
Golay  entre  les  mains  de  S.  Vallon.  A  l'audience  du  20  septem- 
bre ,  le  tiers  détenteur  Vallon  a  déclaré  devoir  à  Golay  une 
somme  de  120  fr.  provenant  de  travaux  qu'il  a  faits  pour  lui, 
soit  récolté  son  foin  pour  l'année  1883. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit  a  en  conséquence  pro- 
noncé l'adjudication  de  cette  somme  en  faveur  du  saisissant. 

Golay  a  recouru  contre  cette  ordonnance  dont  il  demande  la 
nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que  son  état  de  faillite  et  la  discus- 
sion de  ses  biens  ordonnée  par  le  Tribunal  de  La  Vallée  le  met- 
tent à  l'abri  de  toutes  poursuites. 

Delay  a  soulevé  deux  moyens  préjudiciels,  consistant  à  dire  : 
Le  premier,  que  Golay  n'a  pas  vocation  pour  recourir,  ses  biens 
étant  devenus  ceux  de  la  masse  et  les  biens  saisis  ne  lui  appar- 
tenant pas.  Le  second,  que  le  recours  de  Golay  constitue  une 
opposition  déguisée  qui  est  tardive  (Cpc.  406). 
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Sur  le  premier  moyen  :  Considérant  que  l'art.  742  Cpc.  consa- 
cre  un  principe  supérieur  d'ordre  public,  savoir  qu'aucune  pour- 
suite  n'est  permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance 
jusqu'à  la  clôture  de  la  discussion  et  que  les  poursuites  com- 
mencées contre  le  débiteur  sont  annulées. 

Considérant  qu'en  présence  d'une  semblable  disposition,  l'on 
ne  saurait  contester  au  débiteur  le  droit  de  recourir  lui-même 
contre  tout  procédé  de  saisie  pratiqué  à  son  préjudice. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  aucune  saisie  ne 
pouvait  être  faite  contre  Grolay  et  qu'aucune  ordonnance  d'ad- 
judication ne  pouvait  en  conséquence  être  rendue  contre  lui,  le 
liquidateur  étant  seul  compétent  pour  faire  les  perquisitions  et 
démarches  nécessaires  pour  découvrir  les  biens  qui  appartien- 
nent à  la  masse, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel  ;  admet  le 
recours  de  Golay  et  annule  tous  les  procédés  fieûts  par  Delay. 


Séance  da  13  novembre  188S. 


Vocation  du  mandataire.  Critique  tardive.  —  Preuve  par  livre- 
journal.  Art  1019  Co. 


Xor«gi4'un€  partie  n'a  pas  critiqué  la  voccttion  du  mandataire  de  sa  partie 
adverse  devant  le  Juge  de  paix,  die  ne  saurait  critiquer  la  signature 
qu*il  aurait  apposée  au  pied  d'un  recours  contre  le  jugement  rendu. 

Ne  saurait  faire  preuve  le  livre  qui  n'est  pas  tenu  conformément  au 
prescrit  de  Vart,  1019  du  Code  civQ. 

Les  hoirs  Schindier  ont  ouvert  action  à  P.  Surbeck,  en  sa  qua- 
lité d'héritier  envoyé  en  possession  de  la  succession  de  F.-L. 
Surbeck,  pour  obtenir  paiement  de  150  fr. 

Surbeck  a  conclu  à  libération  et  reconventionneÙement  à  ce 
qu'il  soit  reconnu  créancier  de  la  somme  de  150  fr.  qui  lui  sont 
dûs  pour  travaux  faits  par  le  défunt  Surbeck. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier  a  accordé  aux  deman- 
deurs leurs  conclusions. 

Paul  Surbeck  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  réforme  en  ce  sens  :  1*  Que  ses  conclusions  libératoires  soient 
admises  (il  abandonne  ses  conclusions  reconventionnelles)  ;  2* 
que  les  dépens  de  première  instance  soient  compensés.  —  Il  se 
fonde  sur  les  motifs  suivants  :  La  preuve  testimoniale  des  allé- 
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gués  établissant  les  prêts  faits  à  Surbeck  a  écboué  et  la  consé- 
quence des  solutions  données  par  le  Juge  sur  ces  deux  allégués 
devrait  être  la  condamnation  des  hoirs  Schindler.  Il  est,  en  ou- 
tre, inexact  de  dire  que  Surbeck  n'a  pas  contesté  l'intervention 
de  F.  Schindler,  et  la  lettre  du  15  juillet  ne  demandait  pas 
terme  pour  le  paiement ,  mais  bien  pour  examiner  les  comptes 
des  intervenants. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  ,  dans  leur  exploit  introductif  d'instance,  les 
hoirs  Schindler  ont  allégué  :  Sous  n*  1 ,  avoir  prêté  en  1873,  à 
Surbeck,  200  fr.;  sous  n**  2,  avoir  fait  en  1874,  un  second  prêt  de 
200  fr.  à  Surbeck  ;  sous  n**  3,  lui  avoir  fourni  des  marchandises 
pour  26  fr.  40. 

Considérant  que  l'allégué  n**  2  a  été  prouvé  par  témoins,  que 
l'allégué  n*"  3  a  été  admis  par  le  défendeur  et  que  la  preuve  tes- 
timoniale de  l'allégué  n*  1  ayant  échoué ,  le  Juge  a  cependant 
admis  le  dit  allégué  en  disant  que  le  fait  apparaissait  comme 
vraisemblable  après  examen  du  livre  produit  par  les  deman- 
deurs. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  livre  produit  par  les  deman- 
deurs n'est  pas  tenu  conformément  aux  prescriptions  renfermées 
à  l'art.  1019  Ce. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  hoirs  Schindler  n'ont  pas  établi 
au  procès  avoir  prêté  une  somme  de  200  fr.  à  Surbeck  en  1873. 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  ac- 
cordé aux  demandeurs  leurs  conclusions  en  entier ,  puisque  les 
hoirs  Schindler  ne  restent  plus  créanciers  de  Surbeck  que  de  la 
somme  de  26  fr.  40  admise  par  le  défendeur. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
en  ce  sens  que  les  conclusions  des  hoirs  Schindler  ne  sont  ad- 
nûses  que  pour  une  somme  de  26  fr.  40  ;  compense  les  dépens  du 
jugement  ainsi  réformé;  alloue  au  recourant  les  dépens  de  Tri- 
bunal cantonal. 


Séance  du  15  novembre  1883. 


Action  paullenne  (art.  866  Co.).  —  Séquestre  immobilier.  —  Béné- 
floe  du  terme.  Art.  884  Co.  et  40  eto.  Ope. 


Un  acte  de  vente  peut  être  awnulé  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
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créanciers  (866  Ce),  lorsqu'il  est  établi  que  le  prix  ifidiqué  payé  comp- 
tant ne  Va  réellement  pas  été  et  que  la  partie  venderesse  a  dédaré 
votdoir,  par  le  moyen  de  la  vente,  se  mettre  à  Vàbri  des  réclamations  de 
ses  créanciers. 

Si  les  art.  40  etc.  Cpc.  autorisent  à  pratiquer  un  séquestre  immobi- 
lier par  voie  de  mesure  provisionnelle ,  on  peut  aussi  procéder  à  ce  sé- 
questre conformément  aux  règles  tracées  au  chapitre  du  séquestre. 

L'art.  884  du  Code  civil,  qui  refuse  le  bénéfice  du  terme  au  débiteur  gtit 
se  trouve  dans  les  cas  prévus  au  dit  article,  est  applicable  à  la  caution 
solidaire. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Jaquier,  pour  veuve  Filliettaz  et  F.  Dailly,  recourants. 
Paschoud,  pour  J.  Krayenbûhl  et  J.-D.  Renaud,  intimés. 


Krayenbûhl  et  Renaud  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

I.  Contre  veuve  Filliettaz  et  F.  Dailly,  que  Pacte  de  vente  im- 
mobilière du  8  novembre  1882  est  nul. 

II.  Contre  veuve  Filliettaz  :  1"  Qu'en  sa  qualité  de  caution 
solidaire  d'un  acte  de  revers  du  3  septembre  1881,  souscrit  par 
U.  Matille,  elle  doit  payer  à  S.  Renaud  la  somme  de  3000  fr.; 
2°  Qu'en  sa  qualité  de  caution  solidaire  d'une  reconnaissance 
sousciite  par  le  prénommé  Matille,  elle  doit  payer  à  J.  Krayen- 
biihl  la  somme  de  564  fr.  ;  3"  que  le  séquestre  insté  à  son  préju- 
dice est  régulier  et  qu'il  pourra  y  être  suivi. 

Veuve  Filliettaz  et  F.  Dailly  ont  conclu  à  libération. 

Exceptionnellement  et  reconventionnellement ,  Dailly  conclut 
à  la  nullité  du  séquestre  imposé  à  son  préjudice. 

Le  Tribunal  du  district  d'Auboune,  statuant  d*abordsurle 
moyen  exceptionnel  de  Dailly,  —  qui  consiste  à  dire  que  c'est  à 
tort  que  les  demandeurs  ont  séquestré  les  immeubles  lui  appar- 
tenant ,  alors  qu'ils  connaissaient  la  vente  du  8  novembre  1882, 
—  a  écarté  ce  moyen,  attendu  que  si  les  art.  40  et  suivants  Cpc. 
pouvaient  autoriser  les  demandeurs  à  agir  par  voie  de  mesures 
provisionnelles ,  il  leur  était  cependant  loisible  de  procéder  par 
la  voie  du  séquestre. 

S'occupant  ensuite  du  fond,  et  estimant  que  la  vente  du  8  no- 
vembre 1882  était  un  acte  simulé  et  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  de  veuve  Filliettaz ,  le  Tribunal  a  admis  les  conclu- 
sions de  la  demande  et  écarté  celles  des  défendeurs. 

Veuve  Filliettaz  et  Dailly  ont  recouru  contre  ce  jugement  dont 
ils  demandent  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 
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Veuve  Filliettaz,  qui  n'était  engagée  que  comme  caution  de  2 
dettes,  dont  la  plus  forte  est  garantie  par  une  hypothèque,  avait 
le  droit  de  vendre;  elle  n'était  pas  poursuivie  et  elle  avait,  en 
conséquence,  la  libre  disposition  de  son  actif.  L'emprunt  fait  par 
Dailly  était  destiné  à  un  marché  de  bois  ;  la  preuve  de  l'allégué  7 
a,  du  reste,  échoué.  En  outre,  le  prix  de  vente  a  été  payé  réelle- 
ment, la  preuve  en  est  fournie  au  procès  par  la  production  : 
!•  D'un  titre  quittancé  de  1000  fr.,  du  14  février  1874,  que  la 
venderesse  veuve  Filliettaz  devait  à  dame  Dailly -Cagneux, 
comme  héritière  de  son  mari  défunt;  2"  d'un  assignat  du  17 jan- 
vier; 3°  de  la  déclaration  du  notaire  Ri  voire,  à  Genève.  Enfin, 
c'est  à  tort  que  le  moyen  exceptionnel  a  été  écarté,  attendu  que 
les  demandeurs  auraient  dû  procéder  par  voie  de  mesure  pro- 
visionnelle et  non  par  séquestre. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  :  Considérant  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  la  procédure  que  les  demandeurs  n'étaient  nulle- 
ment tenus  de  procéder  par  voie  de  mesure  provisionnelle,  mais 
qu'ils  avaient,  au  contraire,  la  faculté  de  pratiquer,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait,  un  séquestre  au  préjudice  de  Dailly. 

Attendu,  en  effet,  que  le  séquestre  prévu  au  §  cî  de  Tarticle 
690  Cpc.  peut  aussi  être  pratiqué  sur  les  biens  que  le  débiteur 
a  aliénés,  à  la  condition  toutefois  que  l'instant  au  séquestre  ou- 
vre action  en  nullité  de  Tacte  d'aliénation. 

Considérant  que  les  demandeurs  au  procès  actuel  ont  bien 
procédé  de  cette  manière. 

Considérant,  du  reste,  que  la  présente  action  a  non-seulement 
été  ouverte  à  veuve  Filliettaz,  mais  aussi  au  tiers  détenteur 
Dailly,  lequel  doit,  des  lors,  se  défendre. 

Considérant,  en  outre,  que  les  informalités  qui  auraient  été 
commises,  quant  à  la  notification  de  l'exploit  de  séquestre  à 
Dailly,  sont  sans  intérêt  réel  dans  la  cause. 

Sur  la  i"  conclusion  des  demandeurs  :  Considérant  qu'il  a  été 
établi  au  procès,  par  les  solutions  testimoniales  données  aux  al- 
légués 5  [et  28,  que  la  partie  du  prix,  soit  5900  fr.,  indiquée 
comme  payée  comptant  dans  l'acte  du  8  novembre,  ne  l'a  pas 
été,  ni  comptant  ni  autrement,  et  que  veuve  Filliettaz,  se  sentant 
compromise  soit  par  les  cautionnements  qu'elle  avait  contractés 
pour  son  gendre  Matille,  soit  par  la  conduite  de  celui-ci ,  a  dé- 
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claré  vouloir,  au  moyen  de  la  vente  de  ses  immeubles,  se  mettre 
à  l'abri  des  conséquences  de  ces  engagements. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  démontrent  que 
l'acte  du  8  novembre  1882  n'était  pas  sérieux,  puisqu'une  par- 
tie importante  du  prix  de  vente  n'a  pas  été  payée  et  que  l'inten- 
tion de  veuve  Filliettaz  était  de  soustraire  ses  immeubles  à  ses 
créanciers. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal 
a  prononcé  la  nullité  du  dit  acte  de  vente,  vu  les  dispositions  de 
l'art.  866  Ce. 

Sur  la  2*  confusion  :  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  c'est  avec  raison  que  les  demandeurs  ont  pratiqué  le 
séquestre  du  II  janvier  1883,  veuve  Filliettaz  ayant,  par  son  fait 
et  ses  combinaisons  frauduleuses,  diminué  les  sûretés  de  ses 
créanciers. 

Considérant  que  bien  que  l'acte  de  revers  du  3  septembre  1881, 
en  faveur  de  Renaud,  ne  soit  pas  encore  échu ,  veuve  Filliettaz 
ne  saurait  se  mettre  au  bénéfice  du  terme,  vu  les  dispositions  de 
l'art.  884  Ce,  qui  sont  applicables  à  l'espèce,  la  caution  soli- 
daire devant  être  assimilée  au  débiteur,  puisqu'elle  est  astreinte 
aux  mêmes  obligations  que  lui ,  son  recours  contre  ce  dernier 
étant  toutefois  réservé. 


Séance  da  20  novembre  1883. 


Contrat  d'assuranœ.  —  Clauses  spéciales  dérogeant  aux  èLaoses 

générales  de  la  police. 


Une  SodéU  d'assurances  ne  peut  se  prévaloif  des  clauses  du  contrat  condu 
avec  un  citoyen,  alors  qu'U  résulte  de  preuves  testimoniales  entreprises 
que  ce  contrat  a  été  conclu  sous  certaines  dauses  spéciales  dérogeant  aux 
règles  générales  de  la  police. 

La  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle,  à  Zurich,  a  ou- 
vert à  P.  Wullièmoz  une  action  en  paiement  de  10  fr.  20  pour 
montant  de  sa  prime  d'assurance  1882  et  supplément  de  prime 
de  dite  année,  auxquels  la  Société  instante  a  droit  à  teneur  de 
sa  police  du  22/23  août  1881  et  des  statuts. 

Wullièmoz  a  conclu  à  libération. 

L'assesseur  vice-président  du  cercle  de  Payerne,  remplaçant 
le  Juge  de  paix  empêché ,  a  débouté  la  Société  d'assurance  de 
ses  conclusions. 
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La  Société  d'assurance  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont 
elle  demande  la  réforme  par  les  considérations  suivantes  : 

Le  §  19  des  conditions  d'assurance  dit  que  la  qualité  de  so- 
ciétaire cesse  le  lendemain  du  jour  où  rassemblée  générale  clôt 
Tannée  sociale ,  en  tant  que  le  congé  a  été  donné  avant  le  1" 
septembre,  soit  par  le  sociétaire,  soit  par  la  Société.  Si  le  congé 
n'a  pas  été  donné,  ou  s'il  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  utile,  le  mem- 
bre continue  à  faire  partie  de  la  Société.  Le  §  24  porte  que  par 
le  fait  même  de  la  remise  à  l'agence  de  la  demande  d'assurance 
signée  par  l'associé ,  ce  dernier  déclare  foimellement  connaître 
et  accepter  les  clauses  des  statuts,  ainsi  que  les  conditions  d'as- 
surance. Or,  P.  WuUièmoz  a  signé  la  police  d'assurance  et  il  n'a 
pas  prouvç  qu'il  eût  dénoncé  le  contrat  avant  le  1"  septembre. 
La  solution  donnée  par  le  Juge  à  l'allégué  n°  14  est  dès  lors 
sans  importance  en  la  cause.  —  Quant  à  l'assemblée  générale 
de  district  pour  le  canton  de  Vaud,  elle  a  eu  lieu  le  23  décembre 
1881 ,  sur  convocation  régulière ,  conforme  aux  art.  34  et  suiv., 
48  et  suiv.  des  statuts.  Les  comptes  ont  été  adoptés  par  cette  as- 
semblée, puis  mis  à  la  disposition  des  membres  dans  les  bu- 
reaux de  la  Société  et  des  agents  généraux  (art.  60).  —  Le  Juge 
a  admis  que  le  contrat  d'assurance  n'est  entré  en  vigueur  que 
postérieurement  au  31  août  1881.  C'est  inexact,  car  le  seul  té- 
moin entendu,  le  notaire  Gachet,  a  déclaré  que  la  quittance 
avait  été  faite  par  lui  à  Payeme  le  26  août  1881 ,  et  l'assesseur 
qui  a  jugé  reconnaît  que  la  police  a  été  signée  par  Wullièmoz 
le  22  août  1881.  D'ailleurs,  d'après  les  statuts  et  les  conditions 
d'assurance,  le  contrat  prend  date  et  déploie  ses  effets  du  mo- 
ment où  le  sociétaire  a  signé  la  proposition  d'assurance  ;  or, 
dans  le  ces  particulier,  cette  signature  a  été  donnée  par  Wul- 
lièmoz avant  le  31  août  1881.  —Enfin,  l'art.  8  des  statuts, 
invoqué  dans  le  jugement,  renferme  une  grave  erreur  de  tra- 
duction dans  le  texte  français ,  erreur  qui  en  dénature  entière- 
ment le  sens.  Il  faut  prendre  la  disposition  exacte  en  la  rap- 
prochant d'ailleurs  des  autres  clauses  des  statuts  et  conditions 
d'assurances ,  notamment  de  l'art.  19  de  ces  dernières. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs» 
Considérant  qu'il  est  établi  définitivement  au  procès ,  par  les 
solutions  ci-dessus  données  aux  allégués  n"'  14  et  28,  ensuite 
de  preuves  testimoniales,  que  le  contrat  d'assurance  passé  le  22 
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août  1881,  entre  P.  WuUièraoz  et  la  Société  demanderesse,  a  été 
fait  pour  un  an  et  qu'il  n'est  entré  en  vigueur  que  postérieure- 
ment au  31  du  dit  mois. 

Qu'on  doit  ainsi  admettre  qu'il  a  été  passé  entre  parties  une 
convention  d'une  nature  toute  particulière  et  exceptionnelle, le 
défendeur  n'ayant  conclu  cette  assurance  que  pour  un  seul 
exercice,  savoir  pour  la  récolte  (de  tabac)  de  1881 ,  soit  pour  la 
fin  de  cette  année  sociale. 

Que  le  contrat  n'étant  entré  en  vigueur  qu'après  le  31  août 
1881,  WuUièmoz  ne  pouvait  pas  donner  son  congé  avant  lel*' 
septembre  (art  8  texte  allemand  et  19  précités). 

Qu'on  ne  peut  lui  réclamer  une  contribution  pour  1882 ,  puis- 
qu'il n'était,  cette  année-là,  plus  membre  de  la  Société. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VADD 

Séance  du  28  novembre  1883. 


Délit  forestier.  Jugement  inoomplet.  —  Art.  624  Cpp. 


Il  y  a  lieu  à  nnUitè,  comme  incomplet,  art,  524,  du  jugement  de  police  qui 
libère  un  prévenu  de  délit  forestier  safis  établir  la  fausseté,  V erreur  on 
l'insuffisance  du  rapport  forestier ,  ni  mentionner  les  circonstances  qui 
doivent  faire  écarter  ce  rapport. 

Sous  date  du  13  août,  G.  Pilet,  garde  de  la  forêt  des  Luneries, 
appartenant  à  la  Commune  de  Villeneuve ,  a  dressé  un  rapport 
contre  L.  Sprintz,  pour  avoir  coupé  et  enlevé  deux  plantes  de 
sapin,  et  avoir  injurié  et  menacé  le  garde  prénommé.  Ensuite  de 
ce  rapport,  le  Juge  de  paix  de  Villeneuve  a  instruit  une  enquête, 
puis  renvoyé  Sprintz  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Aigle ,  sous  prévention  des  délits  mentionnés  aux  art.  260 , 
261  §  2,  239  §  i  et  262  de  la  loi  forestière  du  31  janvier  1873. 

Après  un  renvoi  d'audience ,  le  dit  Tribunal ,  attendu  qu'il 
n'est  pas  constant  que  Louis  Sprintz  ait  coupé  ou  enlevé  une 
plante  de  sapin  blanc,  l'a  libéré  de  toute  peine. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  1*'  arrondissement  a 
recouru  contre  ce  jugement,  qu'il  estime  incomplet  et  dont  il  de- 
mande la  nullité,  en  vertu  de  Tart.  524  §  2  Cpp. 

Le  recourant  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'art.  270  de  la  loi 
forestière,  les  rapports  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  que, 
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lorsque  cette  preuve  a  été  fournie  contre  le  rapport,  le  Tribunal 
doit  le  déclarer  expressément,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  ju- 
gement dont  il  s'agit. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  et  renvoyé  la  cause 
au  même  Tribunal  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  270  précité ,  les  rapports  ou 
procès-verbaux  des  employés  forestiers  et  des  préposés  à  la 
garde  des  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers  ou 
des  sociétés ,  remis  au  Juge  de  paix  dans  le  délai  légal ,  font 
preuve  des  faits  qui  y  sont  constatés.  Toutefois,  l'inculpé  est  ad- 
mis à  entreprendre  la  preuve  contraire  devant  le  Juge  ou  le 
Tribunal  nanti  de  la  cause  et  en  suivant  les  règles  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  pénale. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  disposition ,  le  Tribunal 
qui  libère  un  prévenu  contre  lequel  il  existe  un  rapport  régulier, 
doit  tout  au  moins  établir  la  fausseté ,  l'erreur  ou  l'insuffisance 
de  ce  rapport  et  mentionner  les  circonstances  qui,  dans  l'opinion 
du  Tribunal^  doivent  faire  mettre  cet  acte  à  néant. 

Que  le  Tribunal  d'Aigle  ne  l'a  point  fait,  bien  qu'il  ait  procédé 
à  l'instruction  de  la  cause  et  entendu  des  témoins  dans  ses  au- 
diences des  19  septembre  et  7  novembre  1883. 

Que  les  faits  du  jugement  ne  sont  dès  lors  pas  suffisamment 
complets. 

0-— o 

Séance  du  4  décembre  1883. 


Beoours  des  Salutistes.  —  Inobservation  d'un  arrôté  du  Conseil 
d'Etat.  Dénonciation  insufâsante  faite  par  le  Préfet.  Recours 
admis.  —  Art.  180  Cp. 

Le  condamné  par  défaut  en  police  n'est  pas  admis  à  recourir  en  cassation, 
mais  doit  procéder  par  voie  de  relief. 

Pour  que  les  Tribunaux  soient  valablement  nantis  de  la  connaissance 
du  délit  résultant  de  Vindbservation  d'un  arrête  rendu  par  le  Conseil 
d'Etat^  U  faut  que  la  dénonciation  de  ce  délit  émane  du  Conseil  d'Etat 
lui-même.  Une  dénonciation  du  Préfet  est  insuffisante ,  alors  qu'U  n'est 
pas  établi  qufi  le  Conseil  d'Etat  en  ait  chargé  le  Préfet. 


Nous  publions  ci-après  le  texte  de  l'arrêt  rendu  la  semaine 
dernière  par  la  Cour  de  cassation  pénale,  admettant  le  recours 
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des  Salutistes  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de 
Morges,  reproduit  dans  notre  n*  46,  p.  767. 

Sur  le  premier  moyen  du  recours,  consistant  à  dire  que, 
d'après  Part.  130  Op.,  la  poursuite  des  délits  prévus  à  l'art.  129 
ne  peut  avoir  lieu  «  qu'ensuite  de  la  réquisition  de  l'autorité  on 
»  du  fonctionnaire  dont  les  injonctions  ont  été  méconnues,  »  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisque  la  plainte  émane  de 
la  Commune  de  Buchillon  et  non  du  Conseil  d'Etat  ou  du 
Préfet  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  &its  exposés  plus  haut  que  les 
prévenus  ont  été  dénoncés  non  par  la  Municipalité  de  Buchillon, 
qui  a  fait  un  simple  rapport  au  Préfet  du  district  de  Morges, 
mais  par  ce  magistrat,  lequel  a  nanti  le  Juge  de  paix  par  une 
dénonciation. 

Qu'il  ne  résulte  pas  du  dossier  que  le  Conseil  d'Etat  ait  porté 
une  plainte  ou  formulé  une  dénonciation,  ni  qu'il  ait  chargé  le 
Préfet  de  le  faire  en  son  nom. 

Considérant  que  les  termes  de  l'art.  130  sont  précis  et  exigent 
que  la  demande  de  poursuite  émane  de  l'autorité  même  dont 
l'injonction  a  été  méconnue. 

Que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  cette  autorité  est  non  le  Préfet, 
mais  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  rendu  l'arrêté  du  4  juillet  1883. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  envisager  la  dénonciation  du 
Préfet  de  Morges  comme  équivalant  à  celle  du  Conseil  d'Etat 
lui-même. 

Attendu  que  bien  que  les  Préfets  soient  d'une  manière  géné- 
rale des  agents  du  Conseil  d'Etat,  qu'ils  représentent  dans  leurs 
districts  respectifs,  le  Code  pénal  fait  cependant  à  ce  sujet  cer- 
taines distinctions  en  matière  de  poursuite  de  délits. 

Qu'ainsi  les  art.  141  et  142  Cp.  disent  que  le  vagabond  et  le 
mendiant  d'habit\ide  sont  punis  sur  dénonciation  du  Préfet,  tan- 
dis qu'à  teneur  de  l'art.  144  le  délit  d'abandon  de  famille  doit 
être  dénoncé  par  le  Conseil  d'Etat, 

Qu'il  résulte  clairement  de  cette  distinction  que  le  Code  pénal 
n'a  point  envisagé,  en  ce  concerne  la  poursuite  des  délits,  les 
Préfets  comme  les  représentants  obligés  du  Conseil  d'Etat  dans 
leur  district. 

Qu'en  édictant  l'art.  130,  la  dite  loi  a  voulu  rendre  l'autorité 
qui  a  fait  la  défense  seule  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  lui 
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convient,  en  présence  des  faits,  de  nantir  ou  non  les  tribunaux 
en  cas  de  contravention  à  cette  défense. 

Que  cette  manière  de  voir  se  justifie  tout  particulièrement 
dans  un  domaine  tel  que  celui  dont  il  s'agit  aujourd'hui. 

Considérant  que  la  poursuite  contre  Jaquenoud  et  consorts  a, 
dès  lors,  sa  base  dans  une  dénonciation  irrégulière,  puisque 
Pinterdiction  du  4  juillet  1883  n'émanant  pas  du  Préfet,  ce  fonc- 
tionnaire n'avait  pas  qualité,  aux  termes  de  l'art.  130,  pour  re- 
quérir l'application  de  l'art.  129. 

Que  la  dite  poursuite  doit  donc,  de  ce  chef,  être  mise  à  néant. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  13  décembre  1883. 


Legs.  —  Reverflibilité.  —  Demande  en  déUvranoe  immédiate. 
Bejet.  —  Mise  sous  régie.  —  Art.  698^  781  et  881  Co. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  YiRiBux,  pour  S.  Bloch  et  0%  au  Locle,  demandeurs. 
ScHKETZLER,  pouT  successiou  Maguenat,  défenderesse. 


La  maison  Bloch  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  suc- 
cession Magnenat  est  sa  débitrice  de  la  somme  de  2000  fr. ,  avec 
les  intérêts  au  5  «/o  dès  le  jour  du  décès  de  l* usufruitier. 

Le  curateur  de  la  succession  Magnenat  a  conclu  à  libération. 
Sabsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'en  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire  du  legs  dont  Fritz  Meyer  a  été  honoré ,  la  demanderesse 
est  tenue  de  fournir  caution  ou  dépôt  pour  la  valeur  montant  du 
dit  legs.  —  Plus  subsidiairement,  que  le  legs  cessionné  à  la  maison 
demanderesse  est  mis  en  régie  entre  les  mains  d'un  curateur  qui 
sera  établi  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 


Par  testament  du  21  janvier  1859,  homologué  par  la  Justice 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne  le  30  août  1864,  Susanne  Esther- 
Magnenat  s'est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Je  lègue  à  Fritz- 
»  Henri  Meyer,  en  sus  de  la  somme  déjà  indiquée  plus  haut ,  la 
»  somme  de  2000  francs  qui  seront  réversibles  à  mes  héritiers 
»  dans  le  cas  où  le  légataire  mourrait  sans  femme  et  enfant.  » 

Le  31  mars  1877 ,  Fritz-Henri  Meyer  a  fait  cession  du  legs  de 
2000  fr.  prémentionné  à  la  maison  Samuel  Bloch  et  C*,  au  Locle, 
cession  qui  a  été  signifiée  aux  intéressés  le  10  avril  même  année. 
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Le  legs  de  2000  fr.  fait  à  F.-H.  Meyer  était  soumis  à  rusufruit 
de  Henri-Emmanuel  Magnenat,  oncle  de  la  testatrice,  lequel  est 
décédé  le  3  septembre  1882. 

Fritz-Henri  Meyer  est  actuellement  marié  et  a  des  enfants. 

Par  exploit  du  9  mars ,  la  maison  Bloch  et  C*  a  ouvert  action 
en  paiement  du  legs  plus  haut  mentionné. 

Jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  du  testament  de  dame  Magnenat 
qu'elle  n'entendait  pas  léguer  purement  et  simplement  la  somme 
de  20(X)fr.  à  Meyer,  mais  qu'elle  voulait  au  contraire  que  la 
veuve  de  ce  dernier  ou  tout  au  moins  ses  enfants  profitassent  du 
legs  au  décès  de  leur  père. 

Que  la  testatrice  prévoyait  le  cas  où  il  n'existerait  ni  veuve 
ni  enfant  à  la  mort  du  légataire  et  disposait  dans  ce  cas  que  le 
legs  de  2000  fr.  reviendrait  à  ses  héritiers  à  elle. 

Que  cette  substitution  rentre  dans  celles  qui  sont  permises 
par  la  loi  et  n'est  que  Tapplication  à  un  cas  spécial  du  dispositif 
de  l'art.  696  Ce. 

Qu'ainsi  Meyer  n'était  honoré,  en  ce  qui  concerne  le  capital. 
que  d'un  droit  éventuel ,  les  2000  fr.  devant  advenir  à  des  per- 
sonnes encore  indéterminées. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  8:U  Ce. .  les  choses  futures 
peuvent  bien  faire  l'objet  d'une  obligation,  sauf  le  cas  prévu  à 
l'art.  731;  que  ce  dernier  article  statue  expressément  qu'on  ue 
peut  aliéner  les  droits  éventuels  à  une  succession. 

Que  cette  prohibition  se  trouve  répétée  dans  l'art.  1131,  lequel 
porte  qu'on  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante 
même  de  son  consentement. 

Considérant  que  ces  dispositions  doivent  s'appliquer  au  legs 
de  2000  fr.j  objet  du  litige,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  Meyer 
de  transférer  sans  autre  le  capital  de  2000  fr.  qui,  cas  échéant, 
pouvait  advenir  soit  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants ,  soit  aux  héri- 
tiers de  la  testatrice. 

Que  le  maximum  de  son  droit  consistait  à  pouvoir  aliéner 
l'intérêt  de  la  somme  léguée,  lequel  lui  appartenait  en  tous  cas. 

Considérant  qu'en  tout  état  de  cause,  Meyer  devait  tenir 
compte  des  éventualités  possibles  et  fournir  à  ceux  qu'il  écher- 
rait les  sûretés  prévues  par  l'art.  693  Ce.  ou,  à  ce  défaut,  voir 
prononcer  que  la  somme  serait  mise  en  régie. 

Que  si,  en  effet,  cet  article  ne  parle  expressément  que  de  Tbé- 
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ritier,  il  laut  admettre  qu'il  vise  aussi  le  légataire,  puisque  la 
raison  de  la  loi  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

Que,  dès  lors ,  la  maison  Bloch  et  C*  n'est  en  tout  cas  pas  en 
droit  d'exiger  actuellement  le  capital  et  qu'il  y  a  lieu  au  con- 
traire à  prendre,  à  son  sujet,  les  mesures  de  précaution  exigées 
par  la  loi , 

Le  Tribunal  déboute  la  maison  demanderesse  de  ses  conclu- 
sions  et  admet  la  conclusion  plus  subsidiaire  de  la  réponse  en 
ce  sens  que  la  somme  de  2000  fr.  sera  mise  en  régie  entre  les 
mains  d'un  curateur  établi  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne,  les  demandeurs  ayant  droit  à  retirer  les  intérêts 
après  prélèvement  des  frais  de  régie. 

Vu  cette  réduction  des  conclusions  de  la  réponse,  le  Tribunal 
dit  que  S.  Bloch  et  C*  supporteront  leurs  propres  frais  et  rem- 
bourseront à  la  partie  défenderesse  la  moitié  des  frais  faits  par 
elle,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  la  dite  partie  défen- 
deresse. 


Variété. 


On  peut  dire  hardiment  que  G.  et  R.,  arrêtés  ensemble,  étaient^ 
Tun  et  l*autre,  en  bien  mauvaise  société  ;  mais  ils  étaient  en  so- 
ciété pour  mendier  et  c'est  là  le  pire  de  leur  affaire,  aussi  préten- 
dent-ils qu'ils  ne  se  connaissent  pas. 

R.,  la  forte  tête  et  le  beau  parieur  de  l'association,  est,  ce  qu'en 
argot  de  faubourg  on  appelle  une  a  gouape ,  i>  condamné  nous  ne 
savons  combien  de  fois  (lui  non  plus ,  du  reste).  Le  voilà  donc  de 
nouveau  devant  cette  juridiction  qu'il  connaît  si  bien  et  qui  le  traite 
si  mal,  et,  non-seulement  il  nie  la  mendicité  en  société,  mais  il  nie 
môme  le  fait  d'avoir  mendié. 

G,  :  Je  ne  sais  seulement  ce  qu'on  veut  dire  ;  j'étais  tout  seul 
dans  le  milieu  de  la  rue. 

M.  le  président  :  Un  gendarme  vous  a  vu  tendre  la  main.  —  G.  : 
Parce  qu'il  me  semblait  avoir  senti  des  gouttes  d'eau  ;  c'était  pour 
voir. 

M.  le  président  :  Et  vous  prétendez  ne  pas  connaître  R.  ?  — 
G.  :  Pas  du  tout  ! 

M.  le  président  :  Le  gendarme  l'a  vu  vous  remettre  quelque 
chose.  —  G,  :  Lui  I  à  moi  ?  —  jR.  ;  Moi  I  à  lui  ? 

M.  le  président  :  Vous  allez  l'entendre. 

Le  gendarme  est  à  la  barre. 

M.  le  président  :  Vous  êtes  bien  sûr  qu'ils  mendiaient?  —  L& 
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gendarme  :  Parfaileroent  sûr;  d'ailleurs  je  connais  R.  ;  je  l*ai  déjà 
arrêté  pour  mendicité. 

R,  :  Voilà  toute  Taffaire  ;  comme  le  gendarme  m*a  arrêté  une 
fois,  il  m*a  arrêté  la  deuxième  fois  pour  la  chose  que  j'avais  censé 
mendié. 

M.  le  président  :  Les  avez- vous  vu  recevoir  ?  —  Le  gendarme  : 
Non,  mais  R.  est  entré  demander  chez  un  épicier,  qui  m'a  ditqa'ii 
lui  avait  donné. 

R,  :  Il  ne  m*a  rien  donné  du  tout. 

Le  gendarme  :  Il  me  l'a  dit  ;  alors  R.  est  sorti,  et  ils  ont  partagé 
eux  deux. 

M.  le  président  :  L'épicier  vous  a-t-il  dit  ce  qu'il  avait  donné  1 
—  Le  gendarme  :  Oui,  un  sou. 

M.  le  président  :  Gomment  expliquez-vous  que  les  prévenus  aient 
pu  partager  un  sou  ?  —  il.  :  C'est  à  crever  de  rire  ;  je  m'en  tiens 
le  ventre. 

Le  gendarme  :  J'entends  qu'il  a  remis  le  sou  à  G.  ;  c'est  comme 
ça  que  je  dis  qu'ils  partageaient. 

R.  :  C'est  pas  ça  partager  ;  vous  avez  dit  que  nous  partagions; 
on  ne  peut  pas  scier  un  sou  en  deux  pour  le  partager  ;  enfin  c'est 
vrai,  faut  dire  des  choses  qui  ont  du  bon  sens,  partager  un  sou  ! 

Le  tribunal  condamne  G.  à  deux  mois  de  prison  et  R.  à  six  mois. 


-o- 


Conseil  fédéral.  —  M.  Welti  a  été  élu  Président  de  la  Confédé- 
ration et  M.  Schenk  Vice- Président  du  Conseil  fédéral  pour  Tannée 
1884. 

Genève.  —  M.  Alfred  Burgy  vient  d'être  élu  Juge  à  la  Cour  de 
justice  en  remplacement  de  M.  B.  Dufernex,  élu  Procureur-général. 


Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Etude  du  Notaire 


IS 

Rue  Pépinet,  5,  LAUSANNE. 


AVIS 

Alfred  JATON,  prooureur-jurè ,  à  Payemei 

a  ouvert  son  bureau. 


Lausanne.  —  Imp.  C0R6AZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Direction  à  un  fonctionnaire  judiciaire. 

Par  lettre  dû  20  décembre  1883,  le  Tribunal  cantonal  a  invité 
un  greffier  de  Tribunal  de  district  à  délivrer  dorénavant  au 
Préfet  autant  d'expéditions  soit  d'extraits  du  jugement  rendu 
en  matière  pénale  qu'il  y  a  de  condamnés ,  lorsque  ce  jugement 
concerne  plusieurs  personnes  et  que  les  peines  prononcées  con- 
tre elles  doivent  être  subies  dans  des  établissements  de  déten- 
tion différents. 


Dans  sa  séance  du  27  décembre  18S3,  le  Tribunal  cantonal 
s'est  constitué  comme  suit  pour  l'année  1884  : 

Président:  M.  Soldan.  —  Vice-Président  :  M.  Monod. 

Tribunal  d^ accusation,  jusqu'à  fin  août  18S4  :  MM.  Bippert, 
président;  Lecoultre,  Monod. 

Cour  de  jugement  au  aVzY,  jusqu'à  fin  avril  1884:  MM.  Soldan, 
Monod,  Chausson,  Correvon,  Lecoultre,  Cossy  etGuisan;de 
mai  à  fin  août  1884:  MM.  Soldan,  Monod,  Chausson,  Correvon, 
Lecoultre,  Rogier  et  Guisan. 
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Cour  de  cassation  pénale  criminelle  et  correctionnelle  :  jusqu'à 
fin  avril  1884  :  MM.  Soldau,  Chausson,  Cîorrevon,  Cossy  et  Gui- 
san;  de  mai  à  fin  août  1884  :  MM.  Soldan,  Chausson,  Correyon, 
Rogier  et  Guisan. 

Cour  de  cassation  de  police ,  jnsqu'èi,  fin  août  1884:  MM.  Sol- 
dan, Chausson  et  Correvon. 

Cour  de  modération  :  MM.  Soldan,  Bippert  et  Lecoultre. 

Juges  rapporteurs:  jusqu'à  fin  avril  1884,  M.  Rogier,  et  de 
mai  à  fin  août  1884,  M.  Cossy. 

Inspecteur  de  salle  et  bibliothécaire:  M.  Rogier. 

Suppléants  du  Tribunal  cantonal  :  MM.  Bory-Hollard,  Dumar- 
theray  et  Paschoud. 


•o— 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 

du  Tribunal  cantonal  et  de  la  Cour  de  cassation  pénale, 

rendus  en  1883, 

par    H     BIPPERT.    Juge  cantonal. 


Ezplioation  des  abréviations.     . 

CP.          veut  dire     Cassation  pénale. 

TC. 

»             Tribunal  cantonal. 

CM. 

►            Cour  de  modération. 

Ce. 

»            Code  cifil. 

€p. 

»            Code  pénal. 

Cr.                j 

>            Code  rural. 

Cpc. 

•            Code  de  procédure  civUe. 

Cpp.                3 

»            Code  de  procédure  pénale. 

Cf. 

>            Code  forestier. 

CO. 

*            Code  des  obligations. 

p. 

Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  1883 

ARRÊTS    CIVILS 


Absence.  Par  l'expression  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
renfermée  dans  Part.  57  du  Code  civil,  il  faut  entendre  non- 
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seulement  l'individu  dont  l'absence  a  été  déclarée  conformé- 
ment aux  art.  37  à  41,  mais  encore  le  présumé  absent,  art.  34 
et  suivants ,  soit  celui  dont  l'existence  n'est  point  certaine  et 

reconnue. 

TC,  6  mars  1883.  Nordhop.  P.  253 

Action.  V.  For. 

Allégués.  La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours  suspensif 
contre  le  prononcé  d'un  Président  refusant  le  retranchement 
d'allégués. 

TC,  18  décembre  1883.  Croisier  —  Falconnier. 

Allégué.  Lorsqu'un  allégué  de  fait  a  été  admis  par  la  partie  ad- 
verse, cet  allégué  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucune  preuve  et 
le  Tribunal  n'a  pas  de  décision  à  donner  à  son  sujet. 

TC,  24/25  janvier  1883.  Mermod  —  Mermod.  P.  162. 

Alpage.  D'après  l'art.  1313  du  Code  civil,  lorsqu'une  vache  a  été 
remise  pour  la  nourrir  et  en  tirer  les  fruits,  le  preneur  profite 
du  lait  et  des  veaux  qui  naissent  pendant  la  durée  du  bail. 

TC,  18  septembre  1883.  Coendoz  —  Gretel.  P.  682. 

Arbitrage.  Lorsqu'il  y  a  assignation  devant  le  Président  en  no- 
mination d'arbitres,  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  de  l'in- 
timé à  cette  nomination  ne  constitue  pas  un  prononcé  sur  une 
difficulté  de  l'instruction,  mais  un  jugement  principal  qui  peut 
être  porté  par  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Si  la  jundiction  arbitrale  résulte  de  la  convention  des  par- 
ties, les  moyens  de  fond  que  l'intimé  aurait  à  présenter  contre 
la  compétence  des  arbitres  doivent  être  formulés  non  devant 
le  Président,  contre  la  nomination,  mais  devant  les  arbitres 
nommés. 

Si  l'intimé  déclare  recourir  contre  la  décision  du  Président 

Sortant  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  des  arbitres ,  le  Président 
oit  suspendre  la  nomination  et  attendre  pour  y  procéder  que 
le  Tribunal  cantonal  ait  statué  sur  le  recours. 

TC,  25  avril  1883.  Deppen  —  Marquis  &  Mator.  P.  410. 

Assesseur.  Un  assesseur  suppléant  ne  peut  valablement  donner 
son  sceau  à  un  exploit  d'opposition  qu'autant  qu'il  est  établi 
que  le  Juge  et  les  assesseurs  qui  le  précèdent  en  rang  sont 
absents,  ou  empêchés. 

Le  créancier  qui  critique  le  sceau  de  l'opposition  peut  le 
faire  par  recours  direct  contre  le  sceau ,  ou  dans  le  procès  au 
fond.  On  ne  saurait  dire  qu'une  telle  informalité  soit  sans  in- 
térêt. 

TC,  28  décembre  1883.  Beausire  —  Dittoit. 
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Assignation,  Est  insufSsaDte  pour  justifier  un  jugement  par 
défaut  l'assi^ation  à  comparaître  donnée  à  moins  des  trois 
jours  présents  par  l'art.  312  de  la  procédure,  Turgence 
n'ayant  d'ailleurs  été  ni  reconnue,  ni  alléguée. 

TC,  2  octobre  1888.  Isoz  &  Guillit  —  Geketiœ.  P.  719. 

Assignation.  Est  irrégulière  et  ne  peut  justifier  un  jugement  par 
défaut  l'assignation  à  comparaître  qui  ne  renferme  pas  la 
commination  prévue  a  l'art.  27  Cpc. 

TC,  27  QOTembre  1883.  Kamel  —  Soci^^  des  Pacots. 

Assurance.  Une  société  d'assurances  ne  peut  se  prévaloir  des 
clauses  du  contrat  conclu  avec  un  citoyen,  alors  qu'il  résulte 
de  preuves  testimoniales  entreprises  que  ce  contrat  a  été  con- 
clu sous  certaines  clauses  spéciales  dérogeant  aux  règles  gé- 
nérales de  la  police. 

TC,  20  novembre  1883.  Assurance  contre  la  grêle  —  Wullièmoz.  P.  640. 

Assurance.  V.  Preuve  par  témoins. 

Assurance  du  droit.  Lorsque  les  questions  de  déclinatoire  et 
d'assurance  du  droit  sont  soulevées  en  même  temps  devant  le 
Juge,  le  déclinatoire  est  plus  important  et  doit  être  jugé  en 
premier  lieu.  D'ailleurs,  le  Juge  est  compétent  pour  régler  ces 
questions  dans  l'ordre  qu'il  détermine. 

TC,  11  septembre  1883.  Favre  —  Mieusset.  P.  658. 

Assurance  du  droit.  Si  le  défendeur  peut  exiger  du  demandeur 
non  domicilié  dans  le  canton  Tassurance  du  droit,  on  ne  sau- 
rait assimiler  au  défendeur  l'évoqué  en  garantie  de  celui-ci. 
Dès  lors ,  cet  évoqué  ne  peut  conclure  à  1  assurance  du  droit 
contre  le  demandeur. 

TC,  23  janvier  1883.  de  St-Géran  —  Cosandey.  P.  155. 

Assurance  du  droit.  Dans  un  procès  ouvert  dans  le  canton  par 
un  demandeur  vaudois  à  une  compagnie  d'assurances  étran- 
gère, lorsque  cette  compagnie ,  défenderesse  au  fond ,  évoque 
un  tiers  en  garantie  personnelle  et  prend  des  conclusions  con- 
tre lui,  elle  devient  demanderesse  contre  l'évoqué  et  peut  être 
tenue  d'assurer  le  droit. 

TC,  1"  mai  1883.  Mdst  —  Compagnie  d'assurances.  P.  417. 

Assurance  du  droit.  Le  Président  décide  sans  recours  de  la  va- 
leur h  déposer  et  de  la  solvabilité  de  la  caution  fournie. 

TC,  11  décembre  1883.  Rappold  —  Blanchbt,  etc. 

Autorisation.  La  femme  mariée,  demanderesse  au  déclinatoire, 
qui  ne  produit  pas  devant  le  Tribunal  l'autorisation  de  plai- 
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der  exigée  par  Fart.  71  de  la  procédure  doit  être  éconduite 
de  son  instance.  Il  ne  saurait  lui  être  accordé  un  délai  à  cet 
effet,  l'art.  63  de  la  procédure  ne  s'appliquant  qu'à  l'audience 
de  conciliation. 

TC,  6  février  1883.  Croisibr  —  Falconhier.  P.  375. 

AtUorisation.  Une  partie  est  à  tard  pour  exciper  devant  le  Tri- 
bunal cantonal  seulement ,  alors  (ju'elle  ne  Fa  pas  fait  devant 
le  premier  juge,  de  ce  que  sa  partie  adverse,  une  municipalité, 
ne  serait  pas  autorisée  à  plaider  par  le  conseil  général. 

TC,  12  avril  1883.  Crans  —  Durand.  P.  841. 

AutoriscUion.  Pour  pouvoir  valablement  recourir  contre  le  refus 
du  Juge  de  paix  a'ouvrir  une  enquête  en  interdiction  à  la  de- 
mande d'une  Municipalité,  le  syndic  doit  être  autorisé  confor- 
mément à  la  loi. 

TC,  26  décembre  1883.  Chenit  —  Morel. 


Banque  cantonale.  Le  décret  du  22  mai  1849  prescrivant  que  le 
protêt  pour  les  effets  payables  au  siège  de  la  Banque  canto- 
nale est  dressé  par  l'nuissier-exploitant  du.  cercle  de  Lau- 
sanne ,  n'est  pas  en  opposition  avec  la  législation  fédérale  ac- 
tuelle. 

TC,  11  décembre  1883.  Bratscht  —  Moret. 

Bénéfice  d'inventaire.  Le  créancier  chiro^raphaire  qui  néglige 
d'intervenir  dans  le  bénéfice  d'inventaire  des  biens  de  son 
débiteur  défunt  est  forclos  de  ses  droits. 

Bénéfice  d'inventaire.  L'art.  721  Ce.  ne  concerne  que  l'accep- 
tation des  successions  et  ne  se  rapporte  pas  au  cas  où  le  bé- 
néfice d'inventaire  est  demandé.  Des  lors,  le  créancier  ne  peut 
échapper  à  la  forclusion  prévue  aux  art.  740  Ce.  et  926  Cpc., 
en  alléguant  que  l'héritier  a  pris  qualité  comme  tel. 

TC,  6  juin  1883.  Assurance  la  grêle  —  Paquier.  P.  520. 

Bénéfice  d'inventaire.  L'exception  tirée  du  défaut  d'intervention 
à  un  bénéfice  d'inventaire  (Ce.  740) ,  est  applicable  à  l'action 
en  dommages-intérêts  intentée  aux  héritiers  du  défunt  en- 
suite d'une  convention  intervenue  entre  le  demandeur  et  le 
défunt. 

TC,  6  décembre  1883.  Gattabin  —  Dumont. 

Bénéfice  d'inventaire.  Est  frappée  de  forclusion  par  défaut  d'in- 
tervention au  bénéfice  d'inventaire  des  biens  de  leur  auteur, 
la  réclamation  d'une  somme  adressée  à  des  héritiers  à  titre 
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de  dommages-intérêts  pour  diBpoaition  par  cet  autem'  d'un 
titre  qui  lui  avait  été  remis  en  gestion. 

TC,  12  décembre  1S83.  Dutoit  —  Crausaz. 

Billet  à  ordre.  La  prescription  étant  un  mode  d'extinction  des 
obligations,  les  art.  804  et  805  du  Code  des  obligations  qui 
établissent  un  mode  de  prescription  particulier  au  droit  de 
change  sont  applicables  à  des  effets  de  commerce  souscrits 
avant  le  1"  janvier  1883  (Code  des  obligations,  882). 

TC,  11  décembre  1883.  Bratscht  —  Moret. 


Carnet  V.  Preuve. 

Cautionnement.  Par  frais  de  poursuite  dont  parle  le  2*  alinéa  de 
l'art.  1506  du  Code  civil,  on  doit  entendre  non-seulement  les 
frais  de  saisie  proprement  dits,  mais  encore  les  frais  résultant 
d'action  en  reconnaissance  de  dette.  Ces  frais  ne  peuvent  toute- 
fois être  réclamés  par  la  caution  qu'autant  qu'elle  a  dénoncé 
au  débiteur  les  poursuites  dont  elle  est  l'objet. 

TC,  1"  février  1883.  Ruchoknkt  —  Nicole.  P.  203. 

Cautionnement.  Lorsque  le  cautionnement  d'un  caissier  de  so- 
ciété n'est  limité  ni  quant  à  sa  durée  ni  Quant  à  son  étendue, 
les  cautions  garantissent  non-seulement  1  exécution  stricte  des 
obligations  statutaires  du  caissier,  mais  encore  les  conséquen- 
ces des  délits  ou  quasi-délits  que  cet  employé  pourrait  com- 
mettre à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

TC,  15  août  1883.  Cordon  bleu  —  Chollet.  P.  591. 

Cautionnement.  Pour  que  la  caution  soit  déchargée,  à  teneur  de 
l'art.  1507  Ce. ,  il  faut  que  l'impossibilité  de  subrogation  soit 
le  fait  du  créancier. 

TC,  28  novembre  1883.  de  Coppet  —  de  Coppet. 

Chemin  de  fer.  L'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  crée  une 
présomption  de  responsabilité  à  la  charge  des  compagnies,  à 
moins  que  celles-ci  n'établissent  que  l'accident  est  dû  à  la 
force  majeure,  ou  à  la  faute  de  la  victime. 

L'aiguilleur  qui,  contrairement  au  règlement  de  son  ser- 
vice, ne  maintient  pas  le  levier  de  l'aiguille  pendant  le  pas- 
sage du  train,  commet  une  faute  dont  il  est  responsable,  tant 
qu'on  ne  fournit  pas  la  preuve  que  les  circonstances  l'autori- 
saient à  ne  pas  se  trouver  à  son  poste  lors  du  passage  du 
train. 

TC,  14  avril  1883.  Suisse  Occidentale  —  Pache.  P.  345. 
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Chemin  def^.  Lorsqu'une  négligence  grave  est  constatée  à  la 
charge  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  (loi  du  1"  juillet 
1875,  art.  7),  celle-ci  peut  être  condamnée  à  payer  aux  pa- 
repts  de  la  victime  une  somme  éqaitablement  fixée,  indé- 
pendamment de  l'indemnité,  pour  le  préjudice  pécuniaire  dé- 
montré. 

TC,  16  mai  1888.  Lausanne-Ouchy  —  Perrin.  P.  428. 

Chemin  de  fer.  C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  que  peut  faire  naître  le  mode  de 
répartition  du  coût  des  travaux  de  l'entreprise  de  la  correc- 
tion de  la  Venoge. 

Chemin  de  fer.  Si  la  Suisse  Occidentale  est  exonérée  des  impôts 
cantonaux  et  communaux  pour  le  terrain  occupé  par  la  voie, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse  être  tenue  de  payer  une 
part  contributive  aux  dépenses  occasionnées  par  l'entreprise 
de  la  correction  de  rivières. 

TC,  80  mai  1883.  Suisse  Occu>entale  —  Venoge.  P.  486. 

Chose  jugée.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  chose  jugée,  soit  au 

f)oint  de  vue  de  la  chose  demandée ,  soit  à  celui  de  la  cause, 
orsque  dans  un  premier  procès  le  demandeur  a  conclu  au 
paiement  d'une  somme  pour  location  d'outils  et  dans  le  se- 
cond à  la  résiliation  d'une  convention  de  location  de  ces 

outils. 

TC,  3  avril  1883.  Witzig  —  Debohneville.  P.  296. 

Commerçant  Un  brasseur  est  un  commerçant,  puisqu'il  achète 
des  produits  pour  les  revendre  après  leur  transformation.  Il 
peut  donc  être  mis  en  faillite  conK)rmément  à  la  loi. 

Un  commerçant  ne  saui'ait  se  soustraire  aux  obligations  qui 
lui  incombent,  ensuite  d'engagements  antérieurs,  en  renonçant 
à  sa  qualité  de  commerçant.  Pareillement,  l'acceptation  par  le 
créancier  de  propositions  de  paiements  échelonnés  ne  saurait 
le  priver  du  droit  de  demander  la  mise  en  faillite ,  lorsque, 
entr'autres,  l'état  de  cessation  de  paiement  est  constaté. 

TC,  30  janvier  1883.  ScHiKRRER  —  Kupper.  P.  124. 

Commerçant  Est  commerçant  et  peut  être  mis  en  faillite,  à  te- 
neur de  l'art.  1071  de  la  procédure ,  le  mari  d'une  femme  qui 
a  tenu  avant  et  depuis  le  1"  janvier  1883  un  magasin  sans 
avoir  observé  les  formalités  prescrites ,  avant  le  1"  janvier 
1883 ,  par  la  procédure  pour  se  constituer  marchande  publi- 
que, alors  qu  il  s'açit  de  créances  provenant  de  fournitures 
de  marchandises  faites  pour  ce  magasin  avant  la  date  préin- 
diquée. 

TC,  23  mai  1883.  Duc  &  Jîboer  —  Cosandet.  P.  392. 
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Commerçant  Lorsque  la  faillite  cVun  commerçant  est  requise 
par  ses  créanciers  et  que  celui-ci  s'estime  domicilié  hors  du 
canton,  le  Tribunal  ne  peut  refuser  de  se  nantir  par  ce  motif, 
mais  il  doit  procéder  a  Tenquête  prévue  à  l'art.  34  de  la  loi 
du  14  décembre  1852,  dans  le  but  de  rechercher,  entr'autres, 
le  domicile  du  commerçant. 

ÏC,  11  septembre  1883.  Jaccaud  —  Mieusset.  P.  660. 

Commerçant  Un  commerçant  ne  peut  s'opposer  à  une  demande 
de  mise  en  faillite  requise  contre  lui  par  le  motif  qu'il  aurait 
remis  son  négoce,  alors  que  le  créancier  requérant  est  porteur 
d'une  reconnaissance  de  dette  souscrite  par  son  débiteur  pour 
marchandises  livrées  pendant  qu'il  était  commerçant. 

Un  commerçant  ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations  qui 
lui  incombent  ensuite  d'engagements  antérieurs  en  renonçant 
ù  sa  qualité  de  commerçant. 

TC,  13  juin  1883.  Capt  —  Wehrly.  P.  503. 

Commerce,  La  société  qui  veut  se  faire  inscrire  au  registre  du 
Commerce,  à  teneur  de  l'art.  716  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, doit  produire  les  déclarations  et  pièces  indiquées  dans 
la  décision  fédérale  publiée  dans  la  Feuille  du  Commerce  du 
24  mars  1883. 

TC,  28  décembre  1883.  Société  de  lecture  dTverdon. 

Compensation,  La  compensation  invoquée  par  le  débiteur  doit 
être  envisagée  comme  équivalant  à  un  titre  postérieur  au  ju- 
gement (Cpc.  412). 

TC,  29  mai  1883.  Retmond  —  Capt.  P.  500. 

Comparution  personnelle.  Aucune  disposition  de  procédure  ne 
prescrit  l'obligation  de  la  comparution  personnelle  à  Tau- 
dience  de  conciliation  hors  de  la  compétence  du  Juge  de  paix. 

TC,  4  décembre  1883.  Metlak  —  Retmokd. 

Compctenee,  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  paiement  d'un  trimestre 
de  bail  et  que  le  preneur  a  consenti  à  la  résiliation  du  bail, 
c'est  la  valeur  de  ce  trimestre  qui  fixe  la  compétence  et  non 
celle  du  bail  entier. 

TC,  27  novembre  1833.  Perroudon  —  Bollinger. 

Compensation.  D'après  l'art.  181  du  Code  des  obligations,  le 
débiteur  peut  opposer  la  compensation,  lors  même  que  sa 
créance  est  contestée,  et  d'après  l'vt.  189,  le  débiteur  peut 
opposer  au  cessionnaire,  comme  il  aurait  pu  les  opposer  au 
cédant,  les  exceptions  qui  lui  compétaient  au  moment  où  il  a 
eu  connaissance  de  la  cession. 

TC,  29  mai  1883.  Reymokd  —  Capt.  P.  500. 
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Compétence.  Lorsque  le  demandeur,  citant  devant  le  Juge  de 
paix,  conclut  au  paiement  d'une  valeur  excédant  la  compé- 
tence de  ce  magistrat,  mais  sous  oflFre  de  réduire  sa  conclusion 
au  chiffre  fixé  pour  cette  compétence,  afin  de  laisser  le  litige 
dans  ses  attributions,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur 
accepte  cette  réduction  pour  que  le  Juge  de  paix  soit  valable- 
ment nanti.  Le  défendeur  ne  serait  pas  fondé  à  décliner  la 
compétence  du  Juge. 

TC,  27  février  1883.  Mermod  —  Bônig.  P.  385. 

Conclusions.  Le  Tribunal  ne  peut  augmenter  les  conclusions 
d'une  partie  en  lui  accordant  une  chose  qu'elle  n'a  pas  de- 
mandée. 

ÏC,  23  août  1883.  Hugot  —  Morrens.  P.  615. 

Conclusions  reconve^itionnelles.  Une  partie  ne  saurait  faire  écar- 
ter par  voie  de  recours  au  fond ,  en  prétendant  qu'elles  ne 
découlent  pas  de  la  cause,  des  conclusion  reconventionnelles 
qu'elle  a  discutées  devant  le  Juge  avec  son  adversaire. 

TC,  4  décembre  1883.  Bélaz  —  Margot. 

Conclusions  reconventionnelles,  La  procédure  ne  prévoit  pas  de 
recours  suspensif  contre  le  prononcé  d'un  Président  refusant 
le  retranchement  de  conclusions  reconventionnelles. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  recours  suspensif  contre  le  pro- 
noncé a'un  Président  refusant  le  retranchement  d'allégués. 

TC,  18  décembre  1883.  Croisier  —  Falconnier. 

Conclmions  reconventionnelles.  Le  demandeur  n'est  pas  admis 
à  prendre  des  conclusions  reconventionnelles. 

TC,  4  septembre  1883.  Meylan  —  Grandjean.  P.  650. 

Construction.  Lorqu'un  acquéreur  s'est  engagé  à  construire  sur 
le  terrain  par  lui  acquis  en  se  conformant  pour  l'architecture 
des  façades  à  un  plan  dressé  à  cet  effet,  et  que  ce  plan  figure 
un  passage  ouvert  dans  toute  sa  hauteur,  la  construction  d  une 
imposte  modifierait  l'aspect  extérieur  du  bâtiment  tel  qu'il  a 
été  voulu  par  le  plan  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  autorisée. 

TC,  1"  mars  1883.  Béguin  —  Baud.  P.  250. 

Contribuables  en  retard.  L'art.  7  de  la  loi  de  1804  sur  les  con- 
tribuables en  retard  interdit  toute  opposition  à  une  poursuite 
exercée  en  vue  d'obtenir  paiement  des  impôts  dûs ,  sauf  lors- 
qu'il y  a  eu  dépôt  préalable  de  la  somme  réclamée.  —  Cet 
article  est  toujours  en  vigueur. 

TC,  15  août  1883.  Vaud  et  Lausanne  —  Aunant.  P.  589. 
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Convention.  Il  y  a  ouverture  à  la  résiliation  d'une  convehtion, 
lorsque  la  partie  ne  se  conforme  pas  aux  clauses  qu'elle  ren- 
ferme. 

TC,  8  octobre  1883.  de  Coppet  —  Banque  cantonale.  P.  777. 


Déclinatoire.  La  ténorisation  au  procès-verbal  du  Juge  de  t)aix 
de  Texception  de  déclinatoire  équivaut  au*  dépôt  de  conclu- 
sions écrites  prévu  à  Tart.  320  Cpc. 

TC,  29  mai  1883.  Bezu,  etc.  —  Laser.  P.  486. 

Déclinatoire,  Si  Tart.  90  de  la  procédure  permet  de  soulever  le 
déclinatoire  à  Taudience  du  Président,  à  l'occasion  de  conclu- 
sions reconventionnelles ,  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
lorsqu'aucune  question  de  compétence  n'est  en  jeu. 

TC,  14  août  1883.  Baatard  —  de  la  Harpe,  etc.  P.  587. 

Déclinatoire,  Lorsque  les  questions  de  déclinatoire  et  d'assu- 
rance du  droit  sont  soulevées  en  même  temps  devant  le  Juge, 
le  déclinatoire  est  plus  important  et  doit  être  jugé  en  premier 
lieu.  D'ailleurs  le  Juge  est  compétent  pour  régler  ces  ques- 
tions dans  l'ordre  qu'il  détermine. 

Déclinatoire.  Le  déclinatoire  soulevé  par  dictée  à  l'audience, 
consignée  au  procès-verbal,  équivaut  au  dépôt  de  conclusions 
écrites  exigé  par  l'art.  320  de  la  procédure. 

TC,  11  septembre  1883.  Favre  —  Mieusset.  P.  658. 


Délai  Le  délai  de  60  jours  prévu  à  l'art.  134  de  la  procédure 


prescnption,  n'est  pas 
prévaloir  plus  tard. 

TC,  8  novembre  1888.  Quidort  —  Marmier.  P.  797. 

Demeure.  Des  lettres  et  réclamations  constituent  une  véritable 
mise  en  demeure. 

Lorsqu'un  défendeur  a  vendu  une  certaine  quantité  d'eau  à 
•  écoulement  constant  et  que  l'eau  subit  une  interruption ,  ce 
défendeur  est  passible  de  dommages-intérêts ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  mise  en  demeure  spéciale,  à  teneur  de  Part.  847  Ce. 

TC,  20  mars  1883.  Société  des  Eaux  —  Aquet.  P.  268. 

Dépens,  En  matière  de  dépens,  la  règle  est  qu'ils  sont  alloués  à 
la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions.  — 
Même  dans  les  cas  cnumérés  sous  les  alinéas  2, 3  et  4  de  l'ar- 
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ticle  286  de  la  procédure ,  la  partie  dont  les  conclusions  ont 
été  admises  ne  peut  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens, 
mais  doit  obtenir  ceux-ci  au  moins  partiellement. 

TC,  25  janvier  1883.  Bonzon  —  Bonzon.  P.  169. 

Dépens.  A  moins  de  motifs  spéciaux,  le  Président  du  Tribunal 
est  compétent  pour  allouer  les  dépens  résultant  d'un  incident 
(Cpc.  114). 

TC,  14  août  1883.  Grenier  —  Badel,  etc.  P.  570. 

Dépens,  L'art.  286  §  2  de  la  procédure ,  en  statuant  que  si  les 
conclusions  ont  été  réduites,  le  Juge  peut  n'allouer  les  dépens 

Sp'en  partie,  accorde  au  Juge  une  faculté  dont  il  est  libre  de 
aire  usage  ou  non,  sans  que  cet  usage  puisse  donner  lieu  à 

recours. 

TC,  26  septembre  1883.  Lavaiîchy  —  Amsler.  P.  743. 

Dépôt  Le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  de  poulains  les 
donne  à  garder,  nourrir  et  soigner  sur  une  montagne,  ne  cons- 
titue ni  un  bail  à  cheptel,  ni  un  alpage  de  vaches,  mais  un  dé- 
pôt volontaire  qui  rend  je  dépositaire  responsable,  sauf  à  lui 
a  prouver  les  cas  de  force  majeure  ou  fortuit  qui  le  décharge- 
raient de  toute  responsabilité. 

TC,  4  mai  1883.  Morier  —  Guebey  et  Crans.  P.  426, 

Désistement  Le  demandeur  ne  peut  se  désister  de  ses  conclu- 
sions que  jusqu'à  la  production  de  la  réponse,  ou  des  conclu- 
sions au  défendeur  (Cpc.  304).  Passé  ce  délai ,  le  demandeur 
ne  peut  plus  se  désister.  Dès  lors,  le  défendeur  est  autorisé  à 
présenter  des  conclusions  en  opposition  à  celles  du  demandeur. 

TC,  20  décembre  1883.  Hoirs  Barraud  —  Vuarchoz. 

Discussion.  En  présence  de  l'art.  742  de  la  procédure ,  qui  sta- 
tue qu'aucune  poursuite  n'est  permise  sur  les  biens  d'une 
masse  dès  l'ordonnance  jusqu'à  la  clôture  de  la  discussion,  un 
Juge  de  paix  est  fondé  à  retuser  son  sceau  à  la  vente  d'objets 
faisant  partie  des  biens  de  la  masse. 

TC,  20  février  1883.  Jeunet  --  Bel.  P.  379. 

Discîission.  Lorsque  des  saisies  ont  été  perfectionnées  par  des 
ordonnances  de  subrogation  et  que  les  biens  saisis  composent 
tout  l'avoir  du  débiteur,  le  Tribunal  est  autorisé,  par  l'art.  896 
de  la  procédure ,  à  refuser  de  suivre  à  la  discussion  des  biens 
de  ce  débiteur.  L'art.  895  s'applique  seulement  au  cas  de  dis- 
cussion sommaire  et  non  à  celui  d'un  refus  de  suivre. 

TC,  20  juin  1883.  Lavanchy  —  Zahler.  P.  549. 

Division  de  cause.  Lorsque  le  demandeur  réunit  en  cause  deux 
défendeurs  et  leur  réclame  le  paiement  d'une  valeur  qu'il  pré- 
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tend  lui  être  due  par  les  deux ,  ceux-ci  ne  sauraient  conclure 
incidemment  à  la  division  de  cause,  la  question  de  savoir  s'ils 
sont  codébiteurs  et  recherchables  les  deux,  étant,  une  question 
qui  concerne  le  fond  même  du  procès. 

TC.,'13  février  1883.  Martin  —  Campart.  P.  221. 

Division  de  cause.  La  disposition  de  l'art  140  de  la  procédure 
consacre  un  droit  absolu  au  défendeur  de  se  défendre  comme 
il  le  juge  convenable  et  de  se  faire  assister  d'un  ou  de  plu- 
sieurs avocats .  sans  avoir  à  en  demander  l'autorisation. 
TC,  13  novembre  1883.  Usiniers  du  Corrençon  —  Paterne.  P.  833. 

Divorce.  En  matière  de  procès  en  divorce ,  la  provocation  allé- 
guée comme  motifjustificatif  d'injures,  constitue  un  moyen  de 
droit  et  non  un  allégué  de  fait.  La  provocation  peut  être  de 
nature  à  excuser  les  torts  de  celui  qui  a  injurié  son  conjoint. 

—  On  ne  saurait  accorder  une  pension  alimentaii'e  à  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé. 

TC,  24/25  janvier  1883.  Mbrmod  —  Mermod.  P.  162. 

Divorce.  En  matière  de  divorce,  une  partie  ne  saurait  être  ad- 
mise à  entreprendre  par  témoins  la  çreuve  d'allégués  consti- 
tuant une  imputation,  soit  une  appréciation  juridique  de  la 
cause  du  divorce.  Il  importe,  en  outre ,  que  les  faits  d'injures 
soient  précisés,  sans  mélange  d'éléments  de  droit,  et  que  la 
nature  de  voies  de  fait  et  le  lieu  où  elles  ont  été  commises 
soient  déterminés  ;  le  tout  afin  que  l'autorité  supérieure  judi- 
ciaire puisse  statuer  librement  en  droit  sur  l'aclmission  ou  le 
rejet  du  divorce  demandé. 

TC,  10  avril  1883.  Dcperrex  —  Duperrex.  P.  331. 

Divorce.  La  loi  vaudoise  du  31  août  1S75  ne  prévoit  aucune 
pension,  ou  indemnité,  lorsque  le  divorce  est  prononcé  en  ap- 
plication de  Tart.  45  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil. 
TC,  30  août  1883.  Hegg  —  Hegg.  P.  637. 

Dommages.  Il  résulte  soit  des  principes  généraux  du  droit,  soit 
surtout  de  l'art.  836  du  Code  civil ,  qu'un  chef  de  bureau  ne 
saurait  renvoyer  sans  avertissement  préalable  son  employé, 
lorsque  les  griefs  du  chef  ne  sont  pas  suffisamment  établis 
pour  justifier  le  renvoi  immédiat.  Dans  ce  cas,  l'employé  ren- 
voyé a  droit  à  des  dommages-intérêts. 

TC,  1"  mai  1883.  Genier  —  Perrin.  P.  413. 

Dommages.  Un  séquestre  ne  constitue  pas  en  lui-même  et  dans 
tous  les  cas  un  acte  dommageable.  Le  séquestré  qui  actionne 
en  dommages  intérêts  le  séquestrant,  doit  prouver  le  dom- 
mage qu'il  prétend  avoir  souffert. 

TC,  15  mai  1383.  Rappold  —  de  la  Harpe.  P.  461. 
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Dommages.  On  ne  saurait  condamner  un  entrepreneur  à  des. 
dommages-intérêts,  en  réparation  d'un  accident  survenu  à  un 
promeneur  sur  une  promenade  où  des*  travaux  s'exécutent, 
alors  q^u'il  n'est  établi  aucun  acte  d'imprudence  ou  de  négli- 
gence a  sa  charge,  et  qu'au  contraire  il  est  constaté  qu'il  avait 
pris  des  mesures  de  précaution  pour  éviter  tout  accident. 
TC,  6  novembre  1883.  Emkry  —  Roy.  P.  787. 


enfants.  Si  l'art.  105  du  Code  civil  consacre  l'obligation  pour 
les  époux  de  nourrir  et  d'entretenir  leurs  enfants,  cette  obliga- 
tion cesse  lorsque  l'enfant  est  en  position  de  çagner  sa  vie  et 
de  se  procurer  par  son  travail  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

TC,  16  janvier  1883.  Walther  —  Mirrel.  P.  151. 

Evocation  en  garantie.  Lorsqu'une  évocation  en  garantie  est  de- 
mandée, et  que  le  requérant  veut  entreprendre  par  production 
de  titres  une  preuve  à  l'appui  de  cette  demande,  on  ne  saurait 
s'y  opposer  par  le  motif  que  les  titres  ne  devraient  être  pro- 
duits qu'ultérieurement. 

TC,  10  avril  1883.  Mayor  —  Jaccottet.  P.  329. 

Evocation  en  garantie.  L'évoqué  en  garantie  personnelle  qui  a 
accepté  l'évocation,  pris  place  au  procès  et  conclu  à  libération, 
ne  saurait  arguer  du  fait  (jue  le  défendeur  n'aurait  pas  pris 
de  conclusions  explicites  vis-à-vis  de  lui. 

TC,  24  avril  1883.  Gay  —  Imseng  et  Perrin.  P.  360. 

Evocation  en  garantie.  En  cas  d'évocation  en  garantie  de  la  part 
du  demandeur,  il  y  a  lieu  d'interpréter  largement  les  termes 
de  la  procédure  et  d'autoriser  l'évocation ,  sauf  au  Tribunal, 
si  elle  n'est  pas  fondée,  à  en  tenir  compte  dans  lallocation  des 
dépens. 

TC,  Il  septembre  1883.  Mayor  —  Jaccottet.  P.  663. 

Exception,  Lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  le  défendeur  a 
déclaré  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  1673  du  Code  civil 
(prescription) ,  une  telle  ténorisation  équivaut  au  dépôt  de 
conclusions  écrites  prévu  à  l'art.  324  de  la  procédure. 

—  Le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  est  présenté 
tardivement,  s'il  est  soulevé  postérieurement  à  l'administra- 
tion des  preuves  du  demandeur  et  après  leur  admission. 

TC,  22  mai  1883.  Rouvière  —  Perret.  P.  476. 

Exception.  L'art.  157  de  la  procédure  n'est  pas  applicable  aux 
causes  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix.  D'après  l'art.  364, 
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le  défendeur  indique  avec  sa  réponse  les  exceptions  qu'il  peut 
avoir  à  opposer. 

TC,  6  novembre  1888.  Blakc  —  Barbaud.  P.  791. 

exception.  La  procédure  ne  distingue  plus ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  déclinatoire ,  entre  les  divers  genres  d'exceptions.  Le 
défendeur  qui  a  un  moyen  libératoire  de  nature  à  être  exa- 
miné sans  aborder  le  K)nd  du  procès  peut  le  présenter,  ou 
bien  dans  une  demande  exceptionnelle,  ou  bien  dans  sa  ré- 
ponse au  fond,  à  son  choix. 

TC,  6  décembre  1883.  Gattibin  —  Dtjmont. 

Expertise.  Lorsque  les  deux  parties  conviennent  que  le  chiffre 
réclamé  par  le  demandeur  sera  fixé  par  experts  et  que  la 
somme  déterminée  par  ceux-ci  sera  admise,  elles  ne  se  trou- 
vent plus  en  présence  d'une  expertise  proprement  dite ,  mais 
bien  d'une  convention  qui  ne  permet  pas  qu'il  soit  fait  appel 
à  une  seconde  expertise. 

TC,  4  mai  1883.  Linder  —  Mayor.  P.  424. 


que  les  experts  peuvent  être  appelés 
bunal,  ceux-ci  n'ayant  d'ailleurs  nullement  à  trancher  des 
questions  de  droit.  ~  Le  droit  des  parties  est  de  requérir  une 
seconde  expertise.  Il  importe  peu  que  cette  seconde  expertise 
soit  requise  du  Tribunal  et  non  du  Président,  alors  que  les 
parties  sont  devant  le  Tribunal  et  procèdent  devant  lui  aux 
autres  opérations.  La  procédure  ne  nxe  d'ailleurs  aucun  délai 
pour  requérir  cette  seconde  expertise. 

TC,  19  juin  1883.  Fatio,  etc.  —  Gilliard,  etc.  P.  535. 

Expertise.  La  disposition  de  l'art.  276  du  Code  de  procédure 
sur  l'expertise  renferme  un  droit  absolu  en  faveur  de  la  per- 
sonne qui  a  intérêt  à  faire  constater  un  fait  et  ne  saurait  être 

restreinte. 

TC,  3  juillet  1883.  Meyer  —  Borloz.  P.  565. 

Expertise,  V.  Preuve  par  expertise. 

Expertise.  Lorsqu'une  2*  expertise  doit  avoir  lieu  dans  un  pro- 
cès (art.  274),  il  importe  qu'elle  se  développe  autant  que  pos- 
sible avec  les  mêmes  éléments  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  première. 

Il  peut  y  avoir  lieu  aussi  à  une  nouvelle  audition  des  té- 
moins, lorsque  leur  1".  audition  a  été  opérée  devant  les  pre- 
miers experts. 

TC,  6  novembre  1883.  Dubrez  —  GaiuRD.  P.  793. 
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Fait  Lorsau'une  partie  ne  s'est  pas  opposée  à  la  preuve  par 
témoins  a'un  allégué,  que  des  témoins  ont  été  entendus  et  que 
le  Juge  a  rendu  sa  décision  sur  cet  allégué,  cette  décision  de  fait 
ne  saurait  être  critiquée,  si  elle  est  d'ailleurs  correctement 
donnée. 

TC,  23  janvier  1883.  Ratroux  —  Tissot.  P.  188. 

Fait.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsque  le  Juge  se  borne 
à  reproduire  la  question  posée  au  témoin  et  la  réponse  de 
celui-ci  au  lieu  de  poser  et  de  résoudre  le  fait  qui  avait  été 
l'objet  de  la  preuve  testimoniale. 

TC,  13  février  1883.  Piouet  —  Arbez.  P.  171. 

Fait.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsque  la  décision  de 
fait  du  Juçe  ne  correspond  nullement  à  l'allégué  dont  la 
preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 

TC,  27  mars  1883.  Graitojean  —  Metlak.  P.  255. 

Fait.  L'absence  de  décision  du  Juge  de  paix  sur  un  allégué  de 
fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins  entraîne  la 
nullité  du  jugement.  Il  importerait  peu  que  cet  allégué  cons- 
tituât une  question  de  droit,  du  moment  que  les  parties  ont 
été  d'accord  que  la  preuve  en  serait  faite  par  témoins. 

TC,  17  avril  1883.  Emert  —  Gilliard.  P.  334. 
Fait.  Lorsque  la  preuve  d'un  allégué  a  été  entreprise  par  té- 


preuve  testimoniale  ayant  été  remplacée  par  une  preuve  lit- 
térale. 

TC,  24  avril  1888.  Pellet  —  Vittel.  P.  863. 

Fait.  Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  prouver  un  de  ses  allé- 
gués par  témoins  et  que  la  partie  adverse,  sans  s'y  opposer, 
a  concouru  à  cette  preuve  par  la  production  d'un  titre,  le 
Juge  doit  donner  une  décision  de  fait  sur  l'allégué. 

TC,  19  juin  1883.  Câblât  —  Bloch.  P.  546. 

Fait.  Lorsque  la  partie  a  entrepris  par  témoins  la  preuve  d'al- 
légués de  fait,  le  Juge  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  sa  dé- 
cision sur  ces  faits  en  disant  que  les  témoins  ne  déposaient 
qu'à  titre  d'indices.  La  procédure  ne  fait  aucune  distinction 
sur  la  manière  dont  les  témoins  sont  entendus. 

TC,  26  juin  1883.  Kiefbr  —  Bardel.  P.  504. 
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Fait,  Une  partie  n'est  pas  fondée  à  conclure  que  chaque  par- 
tie soit  autorisée  à  alléguer  de  nouveaux  faits,  ou  à  entre- 
prendre de  nouvelles  preuves  après  le  dépôt  d'un  verbal  d*ex- 

pertise. 

TC,  U  août  1683.  Grenier  —  Badel,  etc.  P.  570. 

Fait  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  le  Juge  a  omis  de  ren- 
dre sa  décision  sur  un  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise 
par  témoins. 

TC,  13  septembre  1883.  Masson  —  Cha vannes.  P.  683. 

Fait.  Bien  que  des  témoins  n'aient  été  entendus  qu'à  titre  de 
renseignement,  le  Juge  n'en  est  pas  moins  tenu  à  résoudre 
l'allégué  de  fait,  objet  d'une  telle  preuve. 

TC,  18  septembre  1883.  Coendoz  —  Grivel.  P.  682. 

Fait.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  le  Juge  n'a  pas  rendu 
de  décision  sur  les  faits  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par 
témoins,  même  entendus  à  titre  de  renseignement. 

TC,  25  septembre  1883.  Barraud  —  Trader.  P.  685. 

Femme  mariée.  Le  salaire  qu'une  femme  mariée  peut  gagner, 
depuis  sa  demande  en  séparation  de  biens  et  l'accord  de 
celle-ci  par  le  tribunal ,  lui  appartient  en  propre  et  ne  peut 
être  saisi  pour  une  dette  de  son  mari. 

TC,  19  juin  1883.  Berger.  P.  538. 

For.  Lorsqu'un  citoyen  ouvre  action  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  S.-O.-S.  et  réclame  une  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  avarie  subie  par  de  la  marchandise  transportée 
par  cette  compagnie ,  il  s'agit  non  d'un  quasi-délit ,  mais  des 
conséauences  d'un  contrat  de  transport  résultant  de  la  loi 
fédérale  du  20  mars  1875.  Dès  lors,  ]e^or  dans  un  cas  pareil 
est  déterminé  par  l'art.  10  de  la  procédure  et  n'est  pas  régi 
par  l'art.  U  §  A  du  dit  Code. 

TC,  30  janvier  1883.  Scisse  Occidentale-Simplon  —  Nicollier.  P.  189. 

For.  Le  for  de  l'action  en  matière  mobilière  est  au  lieu  de  la 
situation  des  objets. 

TC,  20  novembre  1883.  Ramel  —  Morex. 

For.  Lorsqu'un  demandeur  ouvre  action  en  dommages-intérêts 

en  réparation  du  tort  causé  par  une  réclamation  adressée  à 

l'autorité  supérieure  contre  lui ,  le  for  de  l'action  est  celui  du 

lieu  où  la  réclamation  a  été  reçue,  et  non  celui  d'oii  elle  est 

partie. 

TC,  27  décembre  1883.  Genton  —  Kossier. 

For.  V.  Régie. 
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Frais.  Si  le  demandeur,  qui  ne  donne  pas  suite  à  son  acte  de 
non- conciliation  dans  le  délai  légal ,  est  tenu  des  frais  et  ne 
peut  reprendre  son  action  qu'après  les  avoir  payés ,  le  défen- 
deur ne  saurait  exciper  de  Vinobseryation  de  cette  obligation, 
alors  qu'il  n'a  pas  requis  leur  règlement,  ni  leur  paiement  et 
qu'ils  n'étaient  pas  même  réglés  lors  du  dépôt  de  la  demande. 

TC,  18  janvier  1883.  Nobs  —  Bettex.  P.  136. 

Frais,  V.  Saisie. 

France.  Lorsqu'un  jugement  en  faillite  a  été  prononcé  en 
France ,  ses  effets  doivent  remonter  au  jour  où  il  a  été  rendu, 
bien  qu'il  n'ait  été  déclaré  exécutoire  que  plus  tard. 

TC,  6  mars  1883.  Mayor  —  Pilliod.  P.  236. 

France.,  Quelles  que  soient  les  phases  qu'un  procès  entre  Fran- 
çais et  Suisses  a  traversées,  les  Tribunaux  doivent,  même 
d'office,  examiner  la  question  de  savoir  s'ils  sont  compétents 
et  renvoyer  les  parties  devant  les  Juges  qui  doivent  en  con- 
naître. 

TC,  22  mai  1883.  Lizon  —  Suisse  Occidentale-Simplon.  P.  473. 

Traité  de  1869. 

Fraude.  Doit  être  envisagé  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (Ce.  8G6),  l'acte  de  sous-location  consenti  par  un 
locataii'e  sans  qu'il  soit  établi  qu'une  contre-prestation  ait  été 
consentie  par  le  sous-locataire. 

TC,  17  janvier  1883.  Ramel  —  Testuz.  P.  133. 

Fraude.  Un  acte  de  vente  peut  être  annulé  comme  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  (866  Ce.)  lorsqu'il  est  établi 
que  le  prix  indiqué  payé  comptant  ne  Ta  réellement  pas  été 
et  que  la  partie  venderesse  a  déclaré  vouloir,  par  le  moyen  de 
la  vente,  se  mettre  à  l'abri  de  réclamations  de  ses  créanciers. 

TC,  15  novembre  1883.  FttLiEXTAz  —  Krayenbûhl.  P.  837. 

Fraude,  L'action  révocatoire  prévue  à  l'art.  866  Ce.  n'appartient 
qu'aux  créanciers  et  non  aux  parties  elles-mêmes. 
TC,  28  novembre  1883.  de  Coppet  —  de  Coppet. 

Fraude.  Le  fait  que  le  vendeur  d'immeubles  était  poursuivi 
pour  dettes,  s'est  réservé  un  appartement  dans  la  maison 
vendue  et  a  continué  à  cultiver  les  immeubles  vendus,  est  in- 
suffisant pour  en  conclure  la  fraude  dans  la  stipulation  de 
l'acte  de  vente  (866  Ce),  alors  qu'il  est  établi  aue  la  vente  n'a 
pas  eu  pour  but  d'éviter  les  poursuites,  que  le  prix  d'achat 
correspond  à  la  valeur  des  immeubles  et  que  l'acquéreur  avait 
des  motifs  pour  faire  son  acquisition. 

TC,  13  décembre  1883.  Banque  cantonale  —  Zuvbach. 


—  866  — 

Fraude.  Un  acte  est  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
^Cc.  866),  lorsqu'il  résulte  de  la  cause  qu'un  créancier  s'est 
tait  payer  de  son  débiteur  par  préférence  aux  autres  créan- 

.  ciers  et  que  le  débiteur  s'est  dépouillé  peu  de  jours  avant  sa 
faillite  d'une  partie  notable  de  ses  biens,  sachant  que  ses  au- 
tres créanciers  seraient  frustrés  de  la  presque  totalité  de  ce 
qui  constituait  leur  gage  commun. 

TC,  18  avril  1883.  Wurstek  —  Badel.  P.  857. 

Fraude.  Est  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  l'obliga- 
tion hypothécaire  consentie  par  une  mère  en  faveur  de  ses 
enfants,  alors  qu'il  est  établi  que  l'un  d'eux  constitué  créan- 
cier était  insolvable,  vivait  avec  sa  mère,  ne  possédait  aucune 
fortune  et  n'a  jamais  fait  d'économie  lui  permettant  de  prêter. 

TC,  2  mai  1883.  Longchamp  —  Carrard.  P.  420. 

Fraude.  Est  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'un 
débiteur  la  vente  opérée  par  celui-ci  en  faveur  d'un  de  ses 
créanciers ,  alors  qu'un  autre  était  au  bénéfice  d'une  saisie 
antérieure  sur  les  oojets  vendus. 

TC,  17  juin  1883.  Jaccard  —  Gacon.  P.  493. 

Fraude.  On  peut  trouver  des  éléments  autorisant  la  nullité 
d'une  vente  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
du  vendeur ,  alors  que  celui-ci  s'est  dépouillé  de  tout  ce  qu'il 
possède  sans  rien  réserver  pour  son  usage  personnel  et  qu'il 
s'est  de  suite  après  constitué  locataire  des  objets  vendus. 

TC,  22  août  1883.  Rapin  —  Gervaix.  P.  614. 

Fraude.  Pour  qu'un  acte  soit  déclaré  frauduleux ,  à  teneur  de 
l'art.  866  Ce,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  l'intention 
dolosive  des  parties  contractantes,  mais  il  suffit  d'établir  leur 
connaissance  du  préjudice  que  peut  causer  l'acte  attaqué.  Il 
y  a  lieu  à  annuler  cet  acte,  si  ces  parties  connaissaient  l'état 
de  déconfiture  de  l'une  d'elles  et  le  préjudice  que  l'acte  pou- 
vait causer  aux  autres  créanciers. 

TC,  29  août  1883.  Badel  —  Badel.  P.  623. 

G 

Gage.  Aucune  disposition  du  Code  civil,  ni  du  Code  des  obliga- 
tions ne  s'oppose  à  ce  que  l'objet  donné  en  çace  soit  remis 
par  tradition  feinte  à  une  personne  qui  détenait  déjà  cet  objet 
à  un  autre  titre ,  à  condition  toutefois  que  cette  personne  soit 
informée  de  sa  désignation  comme  tiers  détenteur  du  gage  et 
qu'elle  accepte  cette  nouvelle  qualité. 
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Celui  qui  se  place  au  bénéfice  d'un  contrat  de  gage  doit 
établir  que  ce  contrat  remplit  les  conditions  légales  exigée» 
pour  sa  validité. 

TC,  19  décembre  1883.  Bastian  —  Masse  Parisod. 

Garantie,  Lorsqu'une  vache  a  été  vendue  avec  garantie  de  ve- 
laison  pour  un  mois  indiqué ,  l'indemnité  de  retard  se  calcule 
depuis  le  dernier  jour  du  mois  fixé. 

TC,  14  août  1883.  Moreillon  —  Cotellod.  P.  569. 

Garantie.  La  déclaration  de  garantie  de  velaison  pour  une  épo- 
que déterminée  est  valable,  lors  même  qu'elle  est  au  pied  du 
certificat  de  santé ,  écrite  au  crayon  et  non  signée ,  lorsque  le 
vendeur  n'a  pas  contesté  son  écriture. 

TC,  14  août  1883.  Moreillon  —  Cutellod.  P.  569. 

Loi  du  16  mai  1867. 


Imputation,  Le  droit  d'imputation  est  accordé  par  l'art.  941  Ce* 
au  débiteur  lui-même  et  non  à  la  caution  de  celui-ci. 

TC,  24  mai  1883.  Moreillon  —  Gredel.  P.  483. 

Injures.  Une  partie  a  toujours  le  droit  de  faire  retrancher  d'une 
pièce  de  procédure  les  termes  qu'elle  estime  injurieux ,  et  de 
recourir  a  cet  effet  au  Tribunal  cantonal,  qui  peut  ordonner  le 
retranchement  des  passages  injurieux  contenus  dans  la  pièce. 

TC,  12  décembre  1883.  Willommkt  —  Grin. 

Inscription  de  faux.  La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours 
suspensif  contre  le  t)rononcé  d'un  Président  refusant  une  ins- 
cription de  faux  (201,  202  Cpc). 

L'art.  116  Cpc.  vise  le  cas  où  un  fait  spécial  allégué  dans  le 
procès  fait  l'objet  d'une  instruction  pénale  et  non  celui  oii  l'on 
s'inscrit  en  faux  contre  des  pièces  produites. 

TC,  11  décembre  1883.  Rappold  —  Blanchet,  etc. 

Intervention.  L'art.  108  de  la  procédure  ne  confère  au  Tribunal 
que  deux  alternatives:  l'une  de  savoir  si  l'intervenant  devient 
partie  au  procès  et  en  quelle  qualité ,  l'autre  de  lui  donner 
seulement  acte  de  ses  prétentions. 

—  Le  créancier  d'une  masse  en  discussion  peut  avoir  intérêt 
à  intervenir  dans  un  procès  existant  entre  cette  masse  et  une 
autre  partie. 

TC,  5  juin  1883.  Roginel  —  Demont.  P.  517. 
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Jours.  En  matière  de  jours,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
ouvertures  destinées  à  laisser  pénétrer  l'air  et  la  lumière  seu- 
lement et  les  vues  qui  ont  pour  but  de  laisser  regarder  au 
dehors.  Dès  lors,  les  art.  467,  etc.,  du  Code  civil  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  vues  proprement  dites. 

TC,  27  juin  1883.  Basset  —  Estoppey.  P.  539. 

Jugement,  Le  fait  de  la  production  d'une  réplique  dans  un  pro- 
cès et  celui  d'avoir  résolu  des  faits  dont  la  preuve  n'avait  pas 
été  entreprise  par  témoins  ne  rentrent ,  bien  que  constituant 
des  irrégularités,  dans  aucun  des  cas  de  nullité  du  jugement 
prévus  à  l'art.  436  Cpc. 

TC,  9  janvier  1883.  Ddlex  —  Gekton.  P.  86. 

Jugement.  Le  défaut  dans  le  jugement  des  énonciations  men- 
tionnées à  l'art.  287  de  la  procédure  ne  rentre  dans  aucun 
des  cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  436  du  dit  Code. 

Aucune  disposition  de  la  procédure  n'oblige  de  transcrire 
dans  le  jugement  le  fait  allégué  par  la  partie.  Le  Juge  est 
seulement  tenu  de  donner  une  solution  aux  faits  dont  la 
preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 

Une  décision  consistant  à  dire  que  le  fait  n^..  a  été  prouvé 
par  le  témoin  X.  doit  être  envisagée  comme  une  solubon  de 
ce  fait. 

TC,  16  janvier  1883.  Caillet  —  Capt.  P.  121. 

Jugement  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'oblige  le  Juge 
à  résoudre  par  un  oui  ou  par  un  non  les  faits  dont  la  preuve 
testimoniale  a  été  entreprise. 

Une  réponse  par  :  ignoré,  signifie  que  la  preuve  testimoniale 
n'a  pas  réussi. 

TC,  16  janvier  1883.  Krieg  —  Combremont.  P.  122. 

Jugement.  Le  moyen  de  recours  consistant  à  dire  que  le  de- 
mandeur a  laissé  écouler  plus  de  60  jours  entre  l'acte  de  non- 
conciliation  et  l'avis  de  dépôt  de  la  demande,  ne  figure  pas  au 
nombre  des  cas  qui  autorisent  la  nullité  au  jugement,  ar- 
ticle 436  Cpc. 

TC,  8  novembre  1883.  QurooRT  —  Marmier.  P.  797. 

Jugement.  Le  Tribunal  cantonal  n'examine  pas  le  recours  en 
nullité  qui  n'énonce  pas  séparément  les  moyens  qui  doivent 
entraîner  la  nullité. 

TC,  18  décembre  1883.  Dibday  —  Ratroux. 
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Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral , 
alors  que  les  arbitres  se  sont  bornés  à  juger  un  incident  sou- 
levé sans  statuer  sur  les  conclusions  au  fond  des  parties ,  et 
qu'ils  n'ont  pas  prononcé  sur  les  dépens. 

TC,  12  avril  1883.  Crans  —  Durand.  P.  341. 

Jugement  arbitral.  Les  Jugements  rendus  par  arbitres  ensuite 
de  l'arbitrage  ordonne  par  la  loi,  peuvent  seuls  être  soumis 
au  Tribunal  cantonal  au  point  de  vue  de  la  réforme.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  parties,  dans  un  compromis  conventionné , 
de  convenir  que  le  recours  en  réforme  leur  est  réservé.  La 
prescription  de  l'art.  434  de  la  procédure  est  d'ordre  public. 

TC,  25  avril  1883.  Schfrch  —  Schneider.  P.  389. 

Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 
rendu  sans  qu'il  soit  établi  que  les  parties  aient  été  citées  de- 
vant les  arbitres,  ni  entendues. 

TC,  5  septembre  1883.  Rôsti  —  Bonnet.  P.  639. 

Jugement  arbitral.  Le  retard  dans  le  dépôt  d'un  jugement  arbi- 
tral au  GrefiFe  (10  jours  d'après  l'art.  348  du  Cpc.)  n'a  pas 
pour  conséquence  de  faire  annuler  le  jugement,  mais  seule- 
ment d'empêcher  que  la  sentence  arbitrale  ne  soit  exécutoire 
et  d'en  suspendre  l'effet  jusqu'à  ce  que  cette  formalité  ait  été 
remplie. 

La  prescription  des  art.  283  et  436  §§  6  et  c  du  Cpc.  sur  les 
décisions  de  faits  prouvés  par  témoins  ne  concerne  point  les 
jugements  rendus  par  arbitres. 

TC,  22  novembre  1883.  Falquier  —  Aubort. 

Jugement  par  défaut.  En  l'absence  de  toute  réquisition,  le  Juge 
ne  peut  d'office  rendre  un  jugement  par  défaut. 

—  Lorsqu'une  partie  a  attaqué  directement  le  mandataire  de 
sa  partie  adverse  et  n'a  pas  critiqué  sa  vocation  à  la  première 
audience,  elle  ne  saurait  faire  condamner  par  défaut  la 
partie  adverse  non  citée  personnellement. 

TC,  13  novembre  1883.  Ludi  —  Ramel.  P.  831. 

Jugement  par  défaut.  Il  résulte  suffisamment  de  la  demande  et 
de  l'obtention  d'un  acte  de  défaut  de  comparution  à  l'au- 
dience du  Tribunal  contre  des  évoqués  en  garantie  que  la 
partie  entend  requérir  contre  eux  un  jugement  par  défaut. 

TC,  21  novembre  1883.  Hoirie  Huit  —  Sick,  etc. 

Jugement  par  défaut.  V.  Assignation. 
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Legs.  Un  légataire  ne  peut  agir  par  voie  de  saisie  pour  être 
payé  de  son  legs. 

TC,  20  décembre  1883.  Hoirs  Barraud  —  Vuarchoz. 

Livre.  Ne  saurait  faire  preuve  le  livre  qui  n'est  pas  tenu  con- 
formément au  prescrit  de  l'art.  1019  Ce. 

TC,  13  novembre  1883.  Scrbeck  —  Schimdler.  P.  836. 

M 

Mandat.  Les  art.  61  et  62  de  la  nrocédure  concernent  l'audience 
de  conciliation,  et  non  pas  celle  du  Juge  de  paix  dans  sa  corn- 
pétence.  —  En  revanche,  l'art.  73  §  2  s'appliq^ue  aussi  bien 
aux  causes  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix  qu'à  celles 
dans  la  compétence  du  Tribunal  de  district. 

TC,  27  février  1883.  Morier  —  Roch.  P.  384. 

Mandat  Le  fait  qu'un  mandataire  d'une  partie  serait  empêché 
par  une  autre  paraissance  de  comparaître  devant  le  Juge  au 
nom  de  cette  partie,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  justitier 
son  absence,  ce  mandataire  pouvant  se  faire  remplacer. 

TC,  15  mai  1883.  Capt  —  Martio.  P.  440. 

Mandat,  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  critiqué  la  vocation  du  man- 
dataire de  sa  partie  adverse  devant  le  Juge  de  paix ,  elle  ne 
saurait  critiquer  la  signature  qu'il  aurait  apposée  au  pied 
d'un  recours  pour  recourir  contre  le  jugement  rendu. 

TC,  13  novembre  1883.  Surbeck  —  Schindler.  P.  836. 

Marchand.  Ne  saurait  faire  preuve  des  fournitures  qu'il  indique, 
le  livre  du  marchand  qui  n'est  pas  tenu  dans  la  forme  voulue 
par  l'art.  1019  du  Code  civil.  —  Le  livre,  fût-il  bien  tenu,  ne 
ferait  preuve  qu'appuyé  du  serment  déféré  par  le  Juge. 

TC,  20  mars  1888.  Michot  —  Bovay.  P.  270. 

Mari.  Le  mari  qui  a  cautionné  solidairement  une  reconnais- 
sance de  dette  de  sa  femme  ne  peut  invoquer  Fart.  125  Cc^ 
qui  impose  à  la  femme  l'obligation  de  Tautorisation  de  son 
mari  pour  pouvoir  s'engager. 

TC,  28  novembre  1883.  de  Coppet  —  de  Coppet. 

Mesures  jprovisionnelles.  En  édictant  l'art.  48  Cpc,  le  législa- 
teur a  évidemment  entendu  que  le  sort  des  mesures  provision- 
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nelles  devait  être  définitivement  fixé  par  l'expiration  du  délai 
de  recours  avant  que  l'instant  soit  tenu  d'ouvrir  son  action 
ensuite  de  Tordonnance  rendue. 

D'ailleurs,  la  tardiveté  d'ouverture  d'action  a  pour  seule 
conséquence  de  faire  tomber  l'ordonnance,  sans  compromettre 
le  fond  du  droit. 

TC,  26  septembre  1883.  Lavanchy  —  Ahsler.  P.  743. 

Mesures  provisionnelles.  Le  Juge  compétent  pour  le  jugement 
l'est  aussi  pour  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles. 

Ce  qui  concerne  l'exécution  de  mesures  provisionnelles  est 
régi,  non  par  les  art.  535,  etc.,  de  la  procédure,  mais  par  l'or- 
donnance elle-même.  Cette  exécution  a  d'ailleurs  lieu  sous 
l'autorité  du  Juge  qui  a  rendu  l'ordonnance. 

TC,  27  novembre  1883.  Perroudon  —  Bollikger. 

Mesures  provisionnelles.  V.  Séquestre. 
Militaire,  V.  Moyen.  Responsabilité. 

Mineur,  Lorque  le  mineur  est  absent  du  pays,  la  Justice  de 
paix  n'est  pas  tenue  à  le  faire  comparaître  devant  elle  et  l'au- 
torisation qu'elle  lui  accorde  en  son  absence  est  valable ,  lors 
surtout  qu'il  s'agit  pour  lui  non  d'une  obligation  à  contracter, 
mais  d'une  créance  à  recouvrer. 

TC,  28  novembre  1883.  de  Coppbt  —  de  Coppet. 

Mitoyenneté,  La  prohibition  édictée  par  l'art.  450  du  Ce.  n'ex- 
clut nullement  l'idée  de  la  possession  et  ne  constitue  pas 
une  disposition  d'ordre  public.  Dès  lors,  des  enfoncements 
pratiques  dans  un  mur  mitoyen  peuvent  être  acquis  par  la 
prescription. 

TC,  27  juin  1883.  Basset  —  Estoppey.  P.  539. 

Moyen.  Une  partie  ne  saurait,  dans  un  recours ,  invoquer  un 
moyen  de  droit  qu'elle  n'a  pas  soulevé  devant  le  premier  Juge, 
et  qui  aurait  pour  effet  de  aéplacer  la  question  en  dénaturant 
les  conclusions  de  la  cause. 

TC,  24  ayrll  1883.  Pellet  —  Vittel.  P.  363. 

Moyen.  Le  moyen  consistant  à  dire  qu'un  Tribunal  militaire  a 
prononcé  sur  les  questions  de  responsabilité  civile  découlant 
d'un  délit  militaire,  ne  constitue  pas  un  déclinatoire,  mais  un 
moyen  de  droit  que  la  partie  peut  invoquer  valablement  de- 
vant le  Tribunal  à  l'appui  de  sa  défense. 

TC,  5  juillet  1883.  Mottier  —  Zb^rn.  P.  550. 

Moyen,  Si  le  Juge,  de  paix  a  omis  de  statuer  sur  un  moyen  ex- 
ceptionnel, le  Tribunal  cantonal  examine  lui-même  ce  moyen 
et  prononce  à  son  sujet. 

TC,  6  novembre  1883.  Blanc  —  Barraud.  P.  791. 
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Notaire.  Lorsque  le  débiteur  d'un  notaire  prouve  que  celui-ci  a 
perçu  de  lui  des  émoluments  supérieurs  à  ceux  qui  étaient 
dûs,  il  est  fondé  à  en  réclamer  la  restitution. 

TC,  29  mai  1883.  Rosset  —  Dufour.  P.  484. 

Notaire.  Lorsqu'un  notaire  a  ouvert  action  en  paiement  d'hono- 
raires, mais  a  été  partiellement  débouté  de  ses  conclusions  et 
condamné  aux  dépens  de  son  action ,  le  défendeur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  paiement  de  ces  dépens  aux  cautions  da 
notaire.  L'art.  65  de  la  loi  du  21  janvier  1851  sur  le  notariat 
n'est  pas  applicable  à  un  cas  pareil. 

TC,  28  août  1883.  Culaiîd  et  Fontannaz  —  Vallottoîï.  P.  647. 

Notaire.  On  ne  saurait  envisager  comme  garantis  par  le  cau- 
tionnement du  notaire  les  frais  qu'un  client  du  notaire  a  dû 
faire  pour  répéter  de  cet  officier  public  la  restitution  d'hono- 
raires indûment  perçus. 

TC,  2  octobre  1883.  Culand  et  Fontannaz  —  Dupour.  P.  746. 

Novation,  Il  ne  saurait  y  avoir  novation  que  lorsgu'un  nouveau 
contrat  juridiquement  parfait  a  succédé  à  l'ancien.  Dès  lors  il 
n'y  a  pas  novation  lorsque,  dans  le  nouveau  contrat,  le  man- 
dataire du  créancier  a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  conférés. 

TC,  5  décembre  1883.  Favre  —  Desponds. 

Nullité,  La  partie  qui  conclut  à  la  nullité  d'une  créance  n'est 
pas  obligée  d'ouvrir  action  à  toutes  les  parties  intéressées. à 
cet  acte.  Spécialement,  celui  contre  qui  l'action  en  nullité  est 
ouverte  n'est  pas  fondé  à  exciper  de  ce  que  les  autres  inté- 
ressés ne  lui  ont  pas  été  joints  en  cause. 

TC,  2  mai  1883.  Longchamp  —  Carrard.  P.  420. 


Offres  réelles.  Pour  être  valables ,  les  offres  réelles  doivent  être 
suffisantes. 

TC,  20  novembre  1883.  Vitto  ri  —  Gutknecht. 

Opposition.  Le  délai  de  trois  jours  fixé  pour  la  comparution 
par  l'art.  312  Cpc.  n'est  pas  applicable  aux  exploits  a'opposi- 
tion  à  saisie  qui  font  l'objet  de  la  disposition  ae  l'art.  409  du 
même  Code. 

TC,  9  janvier  1883.  Durand  —  Pirolet.  P.  105. 
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Opposition.  La  disposition  spéciale  de  l'art.  409  de  la  procé- 
dure, qui  dit  que  l'exploit  d'opposition  à  saisie  porte  citation 
à  bref  délai,  doit  l'emporter  sur  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 312,  qui  détermine  le  délai  à  observer  pour  citer  à  pa- 
raître devant  le  Juge. 

TC,  15  mai  1883.  Capt  —  Martio.  P.  440. 

Opposition,  D'après  l'art.  131  du  Code  des  obligations,  le  débi- 
teur peut  opposer  la  compensation,  lors  même  que  sa  créance 
est  contestée,  et,  d'après  l'art.  189 ,  le  débiteur  peut  opposer 
au  cessionnaire,  comme  il  aurait  pu  les  opposer  au  cédant,  les 
exceptions  qui  lui  compétaient  au  moment  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  cession. 

La  compensation  invoquée  par  le  débiteur  doit  être  envi- 
sagée comme  équivalent  à  un  titre  postérieur  au  jugement. 

TC,  29  mai  1883.  Reymond  —  Capt.  P.  500. 

Opmsition.  Est  tardive,  et  le  Juge  doit  lui  refuser  son  sceau , 
1  opposition  sur  le  fond  interjetée  après  le  délai  de  30  jours 
fixé  par  la  loi. 

TC,  25  septembre  1883.  Gaud  —  Dupour.  P.  742. 


Partage.  Lorsqu'une  partie  est  assignée  devant  le  Président  en 
désignation  d'un  nptaire  à  fins  de  partage,  à  teneur  des  ar- 
ticles 963  et  suivants  de  la  procédure,  eUe  ne  saurait  s'oppo- 
ser à  la  désignation  du  notaire  en  alléguant  qu'une  cession  en 
lieu  de  partage  a  fait  cesser  toute  indivision  entre  les  inté- 

•  ressés.  C'est  devant  le  notaire  que  ce  moyen  doit  être  présenté 
et  vérifié. 

TC,  4  septembre  1883.  Amiguet  —  Chastonet.  P.  652. 

Passage  nécessaire.  Le  passage  nécessaire  est  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique, 
mais  néanmoins  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  pour 
celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

TC,  22  novembre  1883.  Falquier  ~  Aubort. 

Présomption.  Lorsqu'une  partie  est  au  bénéfice  de  la  présomn- 
tion  ae  propriété  découlant  de  l'art.  347  du  Code  civil  rta 
propriété  d'une  chose  donne  droit  à  l'accessoire),  il  incomoe 
a  celle  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'accessoire  de  surmon- 
ter cette  présomption  par  la  preuve  contraire. 

TC,  7  novembre  1883.  Thévoz  —  Quidort.  P.  795. 

Preuve.  Le  demandeur  qui  n'a  pas  prouvé  l'obligation  dont  il 
réclame  l'exécution,  doit  succomber  dans  son  action. 
TC,  9  janvier  1883.  Dasbetto  —  Yersiw.  P.  107. 
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"Breuve.  N'est  pas  en  opposition  avec  l'art  1525  du  Code  cWil^ 
qui  dit  que  la  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit,  la  preuve 
qui  tend  à  expliquer  la  transaction  sans  en  détruire  la  lettre. 

TC,  30  janvier  1883.  Pittet  —  Despohds.  P.  191. 

"Preuve.  La  partie  qui  n'entreprend  aucune  preuve  de  Tallégué 
justificatif  de  sa  réclamation,  ne  saurait  voir  celle-ci  accueillie 
par  les  Tribunaux. 

TC,  6  février  1883.  Bochbt  —  Clerc.  P.  574. 

Preuve.  Lorsque  les  carnets  d*un  fournisseur  et  de  son  client 
sont  en  désaccord  sur  une  livrance  d'argent  portée  au  carnet 
du  client  et  non  inscrite  au  carnet  du  fournisseur,  et  que  ce- 
lui-ci conteste  l'inscription  préindiquée ,  c*est  au  client  à  en- 
treprendre la  preuve  de  sa  vérité. 

TC,  4  mai  1883.  Gachêt  —  Petter.  P.  423. 

Preuve.  Lorsqu'une  partie  veut  prouver  que  des  reçus  produits 
se  rapportent  à  la  même  somme  et  font  double  emploi,  la 
preuve  tend  à  expliquer  ces  actes  et  doit  être  accordée. 

TC,  22  mai  1883.  Roch  —  PaET.  P.  469. 

Preuve.  Lorsqu'une  partie  a  prêté  le  serment  déféré,  ou  con- 
senti à  le  prêter ,  il  n'est  plus  permis  d'entreprendre  aucune 
autre  preuve  sur  les  mêmes  faits. 

TC,  4  juillet  1883.  Spozzio  —  Dupeaz.  P.  667. 

Preuve.  Lorsqu'un  jugement  pénal  a  déclaré  fausses  des  signa- 
tures apposées  au  pied  d'un  acte,  un  tiei*s,  même  non  inter- 
venu dans  le  procès  pénal,  ne  saurait  être  admis  au  civil  à 
prouver  la  vérité  de  ces  signatures.  Réserve  est  faite  du  cas 
oii  l'action  pénale  aurait  abouti  à  un  acquittement,  la  preuve 
du  fait  délictueux  ou  dommageable  pouvant  alors  être  entre- 
prise au  civil  et  la  responsabilité  en  pouvant  être  imputée 
même  au  prévenu  acquitté. 

TC,  14  août  1883.  Grenier  —  Badel,  etc.  P.  570. 

Preuve.  Le  demandeur  doit  prouver  les  allégués  justificatifs  de 
sa  réclamation.  Si  le  Juge  a  omis  de  décider  les  faits  dont  la 
preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  sans  que  la  nullité  ait 
été  demandée  de  ce  chef,  ces  faits  sont  réputés  non  ét-ablis 
et  le  demandeur  doit  être  débouté  de  ses  conclusions. 
TC,  18  décembre  1883.  Diedat  —  Ratrovx. 

Preuve.  Celui  qui  veut  contester  la  vérité  d'une  déclaration  et 
arguer  de  l'absence  de  cause  d'une  convention ,  doit  fournir 
au  Tribunal  des  preuves  suffisantes  à  cet  effet ,  sous  peine 
d'être  éconduit. 

TC,  28  novembre  1888.  de  Coppet  —  de  Coppet. 


-  875  - 

Preuve.  Celui  qui  se  place  au  bénétice  d'un  contrat  doit  faire  la 
preuve  que  ce  contrat  remplit  les  conditions  légales  exigées 
pour  sa  validité. 

TC,  19  décembre  1883.  Bastian  —  Masse  Parisod. 

Preuve  par  expertise.  Une  partie  ne  saurait  s'opposer  à  la 
preuve  par  expertise  d'allégués  qui  tendent  à  établir  la  for- 
tune et  les  revenus  de  sa  partie  adverse ,  afin  de  permettre , 
cas  échéant,  l'application  de  l'art.  156  du  Code  civil  sur  les 
effets  du  divorce. 

TC,  27  février  1883.  Held  —  Held.  P.  882. 

Freuvepar  serment  La  partie  peut  s'opposer  à  la  preuve  par 
serment  d'un  allégué  de  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel. 

TC,  25  septembre  1883.  BELACRérAz  —  Belacrétaz.  P.  718. 

Preuve  par  témoins.  Constitue  la  preuve  d'une  convention  celle 
qui  tend  à  établir  (}ue  des  ordres  de  vente  de  valeurs  de 
Bourse  ont  été  donnés  à  une  maison  de  banque  par  un  de  ses 
clients.  Dès  lors,  une  telle  preuve  ne  peut  être  entreprise  par 
témoins,  si  elle  porte  sur  une  valeur  excédant  800  fr.  anciens. 

TC,  23  janvier  1883.  Masse  Constançon  —  Imer.  P.  153. 

Preuve  par  témoins.  Celui  qui  conclut  au  paiement  du  prix 
d'un  bail  non  écrit,  doit  être  autorisé  à  prouver  par  témoins 
la  jouissance  des  lieux  à  titre  de  locataire.  Dans  le  doute, 
cette  jouissance  doit  être  présumée  avoir  eu  lieu  à  titre  de  lo- 
cataire plutôt  qu'à  titre  gratuit. 

TC,  13  février  1883.  Jaton  —  Curchod.  P.  223. 

Preuve  par  témoins.  11  y  a  lieu  à  rejet  de  la  demande  à  preuve 
par  témoins  d'un  allégué  qui  va  directement  contre  la  teneur 
d'un  jugement.  Un  tel  acte  fait  foi  de  tout  son  contenu,  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

TC,  13  mars  1893.  Mottier  —  ZBiERN.  P.  254. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  saurait  prouver  par  témoins  qu'une 
partie  a  sciemment  induit  en  erreur  sa  partie  adverse  sur  les 
conséquences  du  contrat  conclu  entr'elles,  un  tel  alloué 
constituant  une  appréciation  juridique  qui  appartient  en  der- 
nier ressort  au  Tribunal  cantonal. 

TCj  20  mars  1883.  Garantie  fédérale  —  Winkler.  P.  266. 

* 

Preuve  j^^ar  témoins.  On  ne  saurait  s'opposer  à  une  preuve  par 
témoins  de  faits  qui  tendent  à  établir  les  circonstances  dans 
lesquelles  un  contrat  a  été  signé,  sans  attaquer  ce  contrat  lui- 
même. 

TC,  20  mars  1873.  Garantie  fédérale  —  Winkler.  P.  266. 
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Pretive  par  témoins.  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  se  tait  sur 
sa  durée,  la  preuve  par  témoins  que  la  partie  veut  entre- 
prendre sur  ce  point  ne  va  pas  contre  le  contrat  et  doit  être 
admise. 
TC,  19  juin  1883.  Assurance  contre  la  grêle  —  Wulliàiioz.  P.  546. 

Preuve  par  témoins.  Une  partie  n'est  pas  fondée  à  s'opposer  à 
la  preuve  par  témoins  d'un  allègue  qui  tend  à  établir  le  fait 
du  paiement  d'un  titre  et  non  la  nullité  de  ce  titre. 
TC,  2  octobre  1888.  Pilet  —  Morbx.  P.  747. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  admise  la  preuve  par  té- 
moins d'un  allégué  qui  comporte  non  un  point  de  fait,  mais 
Tappréciation  juridique  d'un  état  de  fait  dans  son  ensemble. 

TC,  4  octobre  1883.  Bbausire  —  Cercle  des  Ouvriers.  P.  780. 

Preuve  par  témoins.  Est  admissible  la  preuve  par  témoins  qui 
tend  a  établir  non  pas  une  convention  excédant  800  fr.  an- 
ciens ,  mais  seulement  un  fait  accessoire  et  indépendant  de  ce 
contrat. 

TC,  18  novembre  1888.  Nicole  —  Mvsr. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'une  police  d'assurance  stipule  seu- 
lement que  le  paiement  des  primes  aura  lieu  au  comptant  et 
d'avance  sans  indiquer  le  mode  du  paiement,  on  ne  saurait 
s'opposer  à  la  preuve  par  témoins  que  veut  entreprendre  l'as- 
suré pour  établir  une  convention  entre  parties  relative  à  ce 
mode  de  paiement. 

TC,  4  décembre  1888.  Proyidence  —  Corbaz. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  prouver 
par  témoins  un  fait  et  que  la  partie  adverse  a  repoussé  le  té- 
moignage indiqué ,  le  Juge  doit  prononcer  et  rendre  jugement 
sur  Tadmissibilité  ou  non  de  la  preuve. 

TC,  27  décembre  1883.  Velan  —  Dufour. 

Preuve  par  titres.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  per- 
met ae  s'opposer  à  la  preuve  littérale.  Une  partie  doit  ton- 
jours  pouvoir  être  autorisée  à  produire  les  titres  et  documents 
qu'elle  estime  utiles  à  sa  cause ,  les  tribunaux  devant  en  ap- 
précier la  valeur  et  en  tirer  les  inférences  qu'il  écherra. 
TC,  27  février  1883.  Hbld  —  Held.  P.  382. 

Prise  à  partie.  Lorsqu'une  demande  en  prise  à  partie  a  été 
écartée,  le  demandeur  est  mal  venu  à  reproduire  sa  réclama- 
tion par  la  voie  d'une  action  directe. 

TC,  20  février  1883.  Borloz  —  Vurlod.  P.  381. 

Prise  à  partie.  Un  liquidateur  de  discussion  peut  être  pris  à 
partie,  jugement  réservé,  alors  qu'il  a  perçu  et  disposé  en  fa- 
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veur  de  la  masse  d'une  valeur  appartenant  à  un  cessionnalre, 
qui  était  connu  de  lui. 

TC,  13  décembre  1883.  Cosandey  —  Givel. 

Privilège.  Le  bailleur,  en  sa  (jualité  de  créancier  privilégié,  a  le 
droit  de  se  payer  sur  le  prix  des  objets  mobiliers  qui  garnis- 
sent les  lieux  loués.  Si  le  locataire  est  discuté  dans  ses  biens, 
le  liquidateur  vend  le  mobilier  et  en  affecte  le  produit  à  dé- 
sintéresser le  créancier  bailleur. 

TC,  20  février  1883.  Jeunet  —  Bel.  P.  379. 

Privilège.  Le  privilège  accordé  par  Part.  1624  §  4  du  Code  civil, 
en  faveur  des  créances  de  mineurs,  se  rapporte  à  la  personne 
même  du  tuteur  et  ne  peut  s'exercer  que  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier et  sur  ses  biens  seulement. 

Le  représentant  du  mineur  qui  veut  conserver  son  privilège 
ensuite  du  décès  du  tuteur ,  doit  demander  la  séparation  du 
patrimoine  du  tuteur  décédé  d'avec  celui  de  son  héritier. 

TC,  23  mai  1883.  Bbttens  —  Masse  Bippert.  P.  471. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  qui  dépasse  les  ordres  qu'il 
a  reçus  ne  saurait  réclamer  à  son  constituant  les  frais  qu'il  a 
faits  à  cet  égard. 

TC ,  9  janvier  1883.  Dulex  —  Genton.  P.  86. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  qui  pratique  une  saisie  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  subrogation ,  titre  qui  ne  figure 
pas  dans  ceux  énumérés  à  l'art.  549  de  la  procédure  comme 
constituant  des  titres  exécutoires,  commet  une  faute  qui  le  rend 
responsable  des  frais  faits  par  le  débiteur  saisi  pour  opposer 
à  la  saisie. 

TC,  23  janvier  1883.  Perrin  —  Rossi.  P.  152. 

Procureur 'juré.  Lorsqu'un  procureur-juré  a  été  cité  en  mesures 
provisionnelles  comme  mandataire  d'une  partie ,  a  fait  défaut 
et  a  été  condamné  personnellement  aux  frais,  sans  recourir  ni 
contre  ce  prononcé,  ni  contre  le  règlement  de  l'état  de  frais, 
dont  notification  lui  avait  été  faite,  il  ne  peut  pas  opposer  h 
la  saisie  pratiquée  contre  lui,  en  paiement  de  cet  état,  par  le 
motif  qu'il  ne  saurait  être  rendu  personnellement  responsable 
de  son  mandant.  Si  nonobstant  le  Juge  a  accordé  son  sceau  à 
l'opposition,  il  y  a  lieu  à  sa  révocation. 

TC,  20  février  1883.  Bauerliê  —  Javet.  P.  234. 

Procuretir^uré.  Pour  qu'un  procureur-juré  puisse  être  rendu , 
par  un  Tribunal ,  responsable  des  frais,  à  teneur  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  73  de  la  procédure,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  assigné  personnellement  à  l'audience  du  Tribunal.  L'as- 
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signation  qu'il  reçoit  comme  mandataire  d'une  partie  suffit 

{►our  autoriser  le  Tribunal  à  statuer,  à  teneur  du  prédit  alinéa, 
ors  même  que  le  procureur-juré  ne  s'estime  plus  mandataire 
en  la  cause. 

TC,  4  avril  1883.  Cavin  —  Chaillet.  P.  311. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  plaidant  en  son  nom  person- 
nel, empêché  de  comparaître ,  peut  se  faire  représenter  par 
un  mandataire,  ou  demander  un  renvoi;  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
ne  peut  recourir  contre  le  jugement  par  défaut  qui  le  con- 
damne, en  alléguant  cet  empêchement. 

TC,  12  juin  1883.  Gexton  —  Clopatt. 
>  Gentox  —  Demarchl 

>  GeNTON  —  ZlHMERHAKN.  P.  527. 

Frocureur-juré.  Lorsqu'un  procureur-juré  ,  mandataire  d'une 
partie,  est  personnellement  l'objet  de  termes  injurieux  dans 
un  exploit,  il  a  vocation  pour  demander  leur  retranchement. 

TC,  12  décembre  1883.  Willommet  —  Grin. 

Frociiraiion,  V.  Mandat. 

Promesse  de  vente.  La  clause  par  laquelle  le  promettant  vendeur 
d'un  immeuble  se  réserve,  sa  vie  durant,  la  jouissance  d'une 
chambre  dans  l'immeuble  promis  vendu ,  plus  son  entretien 
personnel,  ne  constitue  pas  une  clause  interdite  par  l'art.  1117 
du  Code  civil.  La  non -observation  de  cette  réserve  ne  donne- 
rait lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 

TC,  11  janvier  1883.  Merle  —  Aubort.  P.  89. 

Protêt.  V.  BUlet  à  ordre. 

Provocation.  V.  Divorce. 

Puissance  paternelle.  Le  père  ne  peut  invoquer  à  son  profit 
l'art.  204  §  2  Ce,  qu'autant  que  l'enfant  a,  depuis  sa  majorité, 
non-seulement  logé  dans  la  maison  paternelle ,  mais  en  outre 
été  entretenu  par  son  dit  père. 

TC,  28  novembre  1883.  de  Coppet  —  de  Coppet. 

Puits.  V.  Servitude. 


Recours.  Le  recours  en  réforme  a  pour  effet  de  reporter  la  cause 
en  son  entier  devant  le  Tribunal  cantonal  avec  tous  les  moyens 
des  parties,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  devant  les  premiers 
Juges.  Ce  tribunal  peut  dès  lors  examiner  à  nouveau,  sur  le 
recours  en  réforme  du  demandeur,  l'exception  soulevée  par  le 


—  879  — 

> 

défendeur  dans  sa  réponse  et  écartée  par  le  Tribunal  de  juge- 
ment, lors  même  que  le  défendeur  u*a  pas  recouru. 

TC,  18  janvier  1883.  Nobs  —  Bettex.  P.  135. 

Becours.  Doit  être  écarté  comme  tardif  le  recours  déposé  plu» 
de  dix  jours  après  celui  du  jugement  (Cpc.  441). 

TC,  13  février  1833.  Ramel  —  Bertholet.  P.  879. 

Recours.  Un  recours  ne  peut  être  écarté  comme  tardif  que  lors- 
que la  date  de  la  communication  du  jugement  à  la  partie 
recourante  est  nettement  constatée. 

TC,  20  février  1883.  Borloz  —  Vurlod.  P.  381. 

Recours.  Si  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  se  nantir  au  conten- 
tieux d'aucune  pièce  qui  n'aurait  pas  été  produite  devant  le 
premier  Juge,  cette  règle  n'est  pas  applicable  à  une  lettre 
postérieure  au  jugement  et  qui  aurait  trait  uniquement  à  la 
question  du  recours. 

L'avocat  n'a  pas  vocation  ^  signer  un  recours  au  nom  de  la 
partie,  à  moins  qu'il  n'ait  des  pouvoirs  réguliers  de  celle-ci. 

TC,  15  mars  1883.  Levaillant  —  Uirzel. 

Recours.  Le  moyen  de  recours  contre  une  ordonnance  de  subro- 
gation consistant  à  dire  que  la  saisie  a  été  pratiquée  sous  le 
sceau  d'un  Juge  incompétent  constitue  un  moyen  que  le  débi- 
teur doit  faire  valoir  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'exploit  de 
saisie.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  saurait  le  présenter  pour  la 
première  fois  dans  un  recours. 

TC,  5  juin  1883.  Berruex  —  Meter.  P.  463. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à  examiner  le  pourvoi  en 
nullité  qui  n'énonce  pas  séparément  les  divers  moyens  qui 
doivent,  selon  le  recourant,  entraîner  la  nullité  du  jugement. 

TC,  5  juin  1883.  Rittener  —  Cuabloz. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  le  recours  oui 
se  borne  à  conclure  à  la  nullité ,  sans  énoncer  séparément  tes 
moyens  qui  tendent  à  la  nullité.  L'énonciation  aans  un  mé- 
moire est  insuffisante. 

TC,  12  juin  1883.  Genton  —  Clopatt.  P.  582. 

Recours.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  de 
prononcer  la  nullité  d'un  jugement,  lorsque  le  Tribunal  a 
omis  de  statuer  sur  une  des  conclusions  des  parties. 
TC,  27  juin  1883.  Basset  —  Estoppey.  P.  539. 

Recours.  La  déclaration  de  recours  incidentel  tardive  ne  peut 
être  accueillie  par  le  Tribunal  cantonal. 
TC,  19  juin  1883.  Assurance  contre  la  grêle  —  Wullièmoz.  P.  546. 


—  sso  — 

Becours,  Un  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  d'op- 
position peut  toujours  être  exercé,  lorsqu'une  loi  tendant  à 
interdire  cette  opposition  a  été  violée. 

—  Le  fait  que  Tintimé  n'a  pas  reçu  copie  du  recours,  comme 
l'exige  l'art.  444  de  la  procédure,  ne  justifie  pas  le  rejet  préli- 
minaire du  recours ,  alors  que  l'intimé  a  pu  en  prendre  con- 
naissance et  Ta  connu,  puisqu'il  le  combat  dans  un  mémoire. 

TC,  15  août  1883.  Vaud  et  Lausaniîe  ~  ArrskTxr.  P.  589. 

Recours,  No  saurait  être  examiné  le  recours  signé  seulement 
par  l'avocat,  mais  dépourvu  de  la  signature  de  la  partie,  ou 
de  son  mandataire. 

TC,  28  août  1883.  Burkard  —  Marmier.  P.  649. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours 
déposé  tardivement. 

TC,  11  septembre  1883.  Piguet  —  Fauqdez.  P.  662. 

Recours.  La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours  quant  à  l'or- 
donnance d  exécution  forcée,  à  l'exception  du  cas  prévu  à 
l'art.  535. 

TC,  4  septembre  1883.  Bersier  et  Briod  —  Mator.  P.  654. 

Recours.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  du  recours 
soit  apposée  immédiatement  après  les  conclusions  de  celui-ci, 
pourvu  qu'elle  existe  et  qu'on  voie  bien  l'intention  du  recou- 
rant. 

Le  fait  que  l'intimé  n'a  pas  reçu  copie  du  recours  n'est  pas 
de  nature  à  invalider  celui-ci. 

TC,  4  septembre  1883.  Capt  —  Keymond.  P.  656. 

Recours.  En  matière  non  contentieuse ,  le  recours  s'exerce,  à 
teneur  de  l'art.  507  de  la  procédure,  par  écrit  déposé  dans  les 
10  jours  au  greffe.  La  déclaration  de  recours  à  l'audience  no 
saurait  valider  le  procédé  et  remplacer  le  dépôt  au  greffe. 
TC,  18  septembre  1883.  Vittori  —  Gdtknecht.  P.  681. 

Recours,  La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours  contre  le  pro- 
noncé du  rrésident  d'un  Tribunal  ensuite  d'inscription  de 
faux  (art.  200  et  201  Cpc). 

TC,-3  octobre  1833.  Jaquier  —  PaoD'Hok.  P.  766. 

Recours.  Le  recours  au  non  contentieux  doit  être  déposé  dans  les 
10  jours  dès  l'acte  ou  communication  de  l'acte  contre  lequel 
on  recourt.  IJn  recours  tardif  ne  peut  être  accueilli. 
TC,  6  novembre  1883.  Dufour  —  Gaud.  P.  790. 

Recours.  Lorsque,  à  l'audience  des  preuves,  le  défendeur  soulève 
une  exception  tirée  de  l'inobservation  du  délai  de  60  jours, 
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iixé  à  l'art.  134  de  la  procédure,  que  le  demandeur  oppose  une 
sur-exception  consistant  à  dire  que  Texception  est  présentée 
tardivement,  que  le  Président  écarte  Pexception  et  que  le  dé- 
fendeur déclare  renoncer  au  recours  qu'il  avait  annoncé  à  cet 
égard,  le  prononcé  du  Président  est  devenu  définitif. 

TC,  8  novembre  1888.  Quidort  —  Mirmier.  P.  797. 

Itecours.  Si  le  recourant  n'indique  pas  dans  son  recours  qu'il 
reprend  ses  conclusions  contre  les  défaillants,  le  Tribunal 
cantonal  statue  néanmoins  à  leur  égard,  à  teneur  de  Fart.  440 
de  la  procédure. 

TC,  21  novembre  18^3.  Hoirie  Hitit  —  Sick. 

Recours.  Est  admissible  en  la  forme  le  recours  non  contentieux 
interjeté  après  le  délai  lé^al,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
le  recourant  ait  eu  connaissance  de  la  décision  du  Juge. 

TC,  11  décembre  1883.  Narbkl  —  Brfn. 

Itecours.  Le  Tribunal  cantonal  n'examine  pas  le  recours  en 
nullité  qui  n'énonce  pas  séparément  les  moyens  qui  doivent 
entraîner  la  nullité. 

TC,  18  décembre  1883.  Diedat  —  Ratroux. 

Recours.  Le  recours  contre  un  jugement  incident  ^renvoi  d'au- 
dience et  délai  accordé)  doit  être  annoncé  à  l'auaience. 

TC,  27  décembre  1883.  Grin  —  Banque  cantonale. 


i.  Les  juges  et  Greffier  d'un  Tribunal  de  district  qui, 
comme  bourgeois  des  communes  en  cause ,  ont  un  intérêt  mo- 
ral ou  maténel  au  procès ,  sont  fondés  à  présenter  leur  récu- 
sation spontanée. 

TC,  4  mai  1883.  Lavaitx.  P.  S90. 

Refus  de  sceau.  Un  refus  de  sceau  ne  saurait  être  justitié  par  la 
considération  que  la  conclusion  prise  aurait  déjà  fait  l'objet 
d'un  précédent  jugement  Dans  un  cas  pareil,  le  cité  pourra, 
deTant  le  Ju^e,  exciper  de  cette  circonstance  par  les  moyens 
que  la  loi  lui  accorde. 

TC,  17  avril  1883.  Ramil  —  Ludi.  P.  388. 

Mégie.  La  régie,  ordonnée  par  testament,  est  distincte  de  la  tu- 
telle et  ne  doit  pas  avoir  nécessairement  le  même  for  que 
celle-ci.  —  Le  Triounal  cantonal  est  compétent  pour  détermi- 
ner ce  for  par  voie  de  recours  contre  la  décision  de  la  Justice 
de  paix,  qui  s'attribue  la  nomination  du  régisseur. 

TC,  20  novembre  1883.  Buhl. 


,.  ief*  Le  relief  a  pour  effet  de  permettre  à  la  partie  qui  l'a 
obtenu  de  faire  tous  les  procèdes  auxquels  elle  aurait  pu  se 


** 


^ 
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livrer  à  TaudieDce  à  laaaelle  elle  a  fait  défaut.  En  consé- 

Suence,  la  partie  qui  a  ootenu  le  relief  a  le  droit  d'alléguer 
e  nouveaux  faits  à  Tappui  de  sa  demande. 

TC,  15  février  1883.  Clopatt  —  Gehton.  P.  408. 

Rdief.  La  partie  défaillante  qui  demande  le  relief  du  jugement 
par  défaut,  justifie  de  l'impossibilité  où  elle  a  été  oe  conqka- 
raître,  et  en  conséquence  ne  saurait  être  tenue  au  paiement 
préalable  des  frais  frustraires,  lorsqu'elle  est  étrangère,  do- 
miciliée à  l'étranger,  n'a  été  citée  qu'à  titre  de  personne  in- 
connue et  indéterminée  par  exploit  affiché  au  pilier  public  et 
publié  dans  la  Feuille  des  avis  officiels^  et  n'a  pas  été  person- 
nellement atteinte  par  l'exploit. 

TC,  2  mai  1883.  Paccard  et  Je^uier  —  Pavid.  P.  418. 

BenUse  de  dette.  Le  débiteur  qui  est  en  possession  du  titre  par 
lui  dû  est  au  bénéfice  de  la  présomption  légale  de  remise  de 
la  dette ,  prévue  à  l'art.  956  du  Code  civil.  Le  créancier  peut 
détruire  cette  présomption  par  la  preuve  du  contraire. 

TC,  9  janvier  1883.  Durand  —  Pirolet.  P.  105. 

Responsabilité.  Le  tiers  qui  outrepasse  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus 
engage  sa  responsabilité  personnelle. 

TC,  9  janvier  1883.  Dulex  —  Gbhton.  P.  86. 

Responsabilité,  Le  vendeur  d'eau  à  écoulement  constant  ne 
saurait,  à  moins  de  convention  spéciale,  être  déchargé  de 
toute  responsabilité  pour  interruption  dans  l'écoulement  de 
l'eau  par  le  motif  tire  de  l'altitude  de  la  propriété  de  l'acqué- 
reur et  de  l'arrosage  public  des  rues,  ces  circonstances  étant 
connues  du  vendeur  lors  de  la  vente. 

TC,  20  mars  1883.  Société  des  ëaux  --  Agvst.  P.  26a 

Responsabilité,  L'art.  1039  du  Gode  civil,  qui  rend  le  nère  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  son  enfant  mineur,  nabitant 
avec  lui,  ne  permet  pas  au  père  de  prouver  (ju'il  n'a  pu  em- 
nêcher  le  fait  donnant  lieu  à  la  responsabilité.  Le  fait  que  le 
nls  aurait  été  au  service  militaire  ne  décharge  pas  le  père  de 
sa  responsabilité. 

TC,  5  juillet  1883.  Mottier  —  Zbjbrn.  P.  560. 

Responsabilité,  Le  père  d'un  militaire  n'étant  pas  soumis  à  la 
juridiction  militante,  le  jugement  militaire  ne  peut  statuer 
contre  lui  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile,  mais  le 
père  doit  être  actionné  devant  le  Tribunal  civil. 

TC,  5  juillet  1883.  Mottier  —  Zbjbrh.  P.  550. 

V.  Moyen. 


I 
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JRetrait.  La  disposition  de  l'art.  670  de  la  procédure  sur  le  re- 
trait n'est  pas  d'ordre  public.  S'il  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  entre  débiteur  et  créanciers,  ce  ne  saurait  toute- 
fois être  au  préjudice  de  créanciers  égaux  ou  postérieurs  en 
rang,  qui  voudraient  à  leur  tour  exercer  le  retrait. 

TC,  16  août  1888.  Banque  cantonale  —  Thuillard.  P.  595. 


Saisie.  L'ordonnance  d'adjudication  communiquée  au  tiers  saisi 
et  contre  laquelle  celui-ci  n'a  pas  recouru ,  comme  la  procé- 
dure lui  en  donne  le  droit,  constitue  un  titre  en  faveur  du 
saisissant  et  doit  sortir  son  plein  effet 

TC,  13  mars  1883.  Roulet  —  Cîosandet.  P.  264. 

Saisie,  On  ne  saurait  reprocher  au  créancier  qui  a  obtenu  une 
ordonnance  de  subrogation  contre  le  tiers  saisi  d'avoir  ouvert 
action  en  reconnaissance  de  dette  à  ce  tiers ,  et  subsidiaire- 
ment  en  retenue  de  salaire ,  alors  que  le  tiers  a  contesté  de- 
voir quoi  que  ce  soit  au  débiteur. 

Le  Juge  n'est  pas  tenu,  dans  son  jugement,  de  prévoir  le 
cas  de  cessation  des  relations  de  maître  à  ouvrier  existant 
entre  le  tiers  et  le  débiteur,  l'art.  616  Gpc.  statuant  à  cet 
égard. 

TC,  3  avril  1883.  Santschy  —  Reymond.  P.  299. 

Saisie,  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  de  recours 
contre  les  procédés  de  l'huissier  en  matière  de  vente  juri- 
dique. 

TC,  S  avril  1883.  Divorne.  P.  887. 

Saisie,  Le  seul  fait  de  l'apposition  de  scellés  sur  les  biens  dé- 
laissés par  un  défunt  empêche  l'exécution  de  toute  saisie  et 
de  toute  vente  portant  sur  des  objets  faisant  partie  de  la  suc- 
cession 

TC,  21  août  1883.  Oron  —  Mellet.  P.  612. 

Saisie,  Si  l'art.  551  Cpc.  proclame  certains  objets  énumérés 
comme  insaisissables,  il  n'interdit  pas  de  saisir  une  somme 
d'argent. 

TC,  16  août  1883.  Baudet  —  Batoet.  P.  611. 

Saisie.  Si  le  créancier  a  omis  d'indiquer ,  dans  son  exploit  de 
saisie  d'usufruit,  le  délai  de  30  jours  accordé  par  la  loi  pour 
opposer,  l'effet  de  cette  omission  est  seulement  d'obliger  le 
créancier  à  accepter  une  opposition  tardive; 

TC,  28  août  1888.  Cuant  —  Ruchat.  P.  149. 
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Saisie.  L'art.  564  de  la  procédure  ne  permet  pas  de  suspendre 
indéfiniment  la  saisie. 

TC,  13  septembre  1888.  Yàud  —  Siegfried.  P.  679. 

Saisie.  D'après  Part  706  de  la  procédure,  la  vente  est  poursui- 
vie d'office  au  nom  des  créanciers  en  concours  de  saisie.  11 
n'appartient  pas  à  un  antre  créancier  de  la  différer,  ni  au 
Juge  d'en  refuser  l'exécution. 

TC,  25  septembre  188S.  Berdbz.  P.  717. 

Saisie.  Lorsqu'un  nantissement  a  été  signifié  à  un  tiers  sur  la 
valeur  qu'u  doit  à  un  débiteur,  que  plus  tard  une  saisie-arrêt 
est  pratiquée  contre  lui  et  qu'il  dépose  en  mains  du  Juge  la 
valeur  saisie ,  ce  tiers  a  l'obligation  de  déclarer  au  magistrat 
la  signification  qu'il  a  reçue,  sous  peine  de  la  responsabilité 
quHl  peut  encourir  par  ce  défaut 

TC,  4  octobre  1883.  Etat  —  Uhiom  du  crédit.  P.  782. 

Saisie.  L'ordonnance  d'adjudication  rendue  par  le  Juge  ensuite 
de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  art  606  §  a  Cpc.,  constitue  un 
titre  propre  à  saisir,  art.  549  §/.  Dès  lors,  le  saisissant  n'est 
pas  fondé  à  ouvrir  une  action  en  reconnaissance  de  dette  en 
vertu  de  cette  ordonnance. 

TC,  6  novembre  1883.  Blamc  —  BARRAim.  P.  791. 

Saisie.  L'art.  742  de  la  procédure  intardisant  toute  poursuite 
sur  les  biens  de  la  niasse  jusqu'à  la  clôture. de  la  discussion, 
consacre  un  principe  d'ordre  public.  Dès  lors,  le  débiteur  eo 
faillite  peut,  même  en  cas  de  silence  du  liquidateur,  réclmner 
le  bénéfice  cie  cette  disposition. 

TC,  13  novembre  1884.  Golat  —  Dblat.  P.  8S5. 

Saisie.  On  ne  peut  pratiquer  une  saisie  pour  être  payé  de  frais 
dus,  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  réglés  par  le  Juge  tem- 
pêtent. 

TC,  4  décembre  1883.  Bélaz  —  liABeoT. 

Saisie.  Lorsque  des  débiteurs  ont  reconnu  devoir  par  cédule 
une  valeur  déterminée  à  leur  créancier,  qui  s'engage  &  leur 
restituer  des  titres  cancelés,  la  non  remise  de  ces  titres  n^en- 
lave  pas  à  la  cédule  son  caractère  exécutoire,  alors  d'ailleurs 
que  le  créancier  a  pavé  pour  le  débiteur  des  valeurs  oorrea- 
pondfljit  au  capiuT  de  la  cédule  et  a  o£fert  de  remettre  un 
état  des  titres  cancelés ,  que  l'on  peut  envisager  comme  éqoi- 
valant  à  ces  titres  eux-mêmes. 

TC,  5  décembre  1888.  Fatbb  —  Dispoidb. 

Saisie.  Il  n'y  a  lieu  à  dresser  un  tableau  de  répartition  du  pro- 
duit de  saisie  qu'en  cas  de  concours  de  saisie  dans  le  même 


^^ 
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for.  Si  Tun  des  créanciers  a  irrégulièrement  procédé  dans  un 
autre  for,  il  ne  peut  prétendre  à  participer  à  la  distribution 
opérée  dans  le  for  régulier. 

TC,  14  décembre  1888.  Narbkl  —  Brvn. 

Saisie.  Un  testament,  ni  un  codicille ,  ne  sont  des  titres  propres 
à  saisir. 

TC,  20  décembre  1883.  Hoirs  Barraud  —  Vuarchoz. 

V.  Retrait. 

Sceau.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  par  le  Juge  & 
une  opposition  à  saisie  interjetée  après  les  30  jours  dès  la 
notification  de  celle-ci. 

TC,  6  mars  1883.  Union  du  crédit  —  Habbrjan.  P.  409. 

Sceau.  Est  tardive  et  le  sceau  doit  en  être  refusé,  Topposition  & 

Pexploit  de  saisie  interjetée  après  le  délai  de  30  jours  fixé  par 

la  loi. 

TC,  15  mai  1888.  Frangillon  —  Stjbxpfli.  P.  441. 

Sceau.  Le  moyen  tiré  du  défaut  d^autorisation  ne  saurait  être 
invoqué  à  propos  du  sceau  accordé  par  le  Juge  à  un  exploit. 

—  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  25  du  Code  de  procédure, 
lorsque  le  Juge  accorde  son  sceau  à  un  exploit  à  l'instance 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

TC,  7  juin  1883.  Schoop  —  Mardi.  P.  524. 

Sceau.  Un  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  ^ploit  d'oppo- 
sition peut  toujours  être  exercé,  lorsqu'une  loi  tendant  a  in- 
terdire cette  opposition  a  été  violée. 

TC,  15  août  1883.  Vavd  et  Lausanne  *-  Aunant.  P.  589. 

Sceau.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  &  un  exploit 
d'opposition,  alors  qu'il  l'a  été  à  l'instance  d'un  agent  d'âfai- 
res  non  porteur  d'une  procuration  légalisée. 

TC,  28  aoAt  1883.  Yincbnt  —  VnrcENT.  P.  618. 

Sceau.  Un  recours  contre  un  sceau  obtenu  peut  toujours  être 
exercé,  lorsqu'une  loi  a  été  violée. 

TC,  4  septembre  1883.  Capt  ^  Bkdiond.  P.  656. 

Sceau.  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'un  agent  d^affaires  ait  pro- 
duit sa  procuration  en  requérant  le  sceau  d'un  exploit  pour 
tierce  personne,  il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé. 
Une  procuration  postérieure  au  sceau  est  insuffisante  pour 
valider  celle-ci. 

TC,  19  septembre  1883.  Chappiss  —  Maisb.  P.  684. 


—  886  — 

Sceau,  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  sur  réquisition 

d'un  agent  d'affaires  non  porteur  d'une  procuration  de  son 

mandant. 

TC,  27  noYembre  1883.  Martin  —  Paoetti. 

Sceau.  V.  Assesseur, 

Scellés.  Le  Juge  doit  apposer  les  scellés  lorsque  les  héritiers  ne 
sont  pas  présents  dans  le  domicile  du  défunt.  On  ne  peut  en- 
.  visager  comme  présent  l'héritier  détenu  préventivement 

TC,  21  août  1883.  Oron  —  Mellet.  P.  612. 
V.  Saisie, 

Séparation  de  patrimoine.  Il  est  suffisamment  obtempéré  à  l'ar- 
ticle 374  de  la  procédure  par  le  dépôt  de  la  demande  ai  sé- 
paration de  patrimoine  dans  le  délai  fixé  par  cet  article.  D 
importe  peu  que  l'exploit  aux  créanciers  prévu  à  l'art  373 
ait  été  scellé  et  notifié  après  ce  délai,  aucun  délai  n'étant  im- 
posé à  l'office  à  cet  égard. 

TC,  13/19  septembre  1883.  Rstmoio)  et  Capt  —  Masse  Golat.  P.  700. 

Séquestre,  Si  un  séquestre  ne  cause  pas  nécessairement  par  lai- 
même  un  dommage,  il  peut  en  causer  d'après  les  drconstan- 
ces  dans  lesquelles  il  a  été  partiqué. 

TC,  12  septembre  1888.  Seh^er  —  Skrztnski.  P.  666. 

Séquestre,  Si  les  art.  40,  etc. ,  Cpc. ,  autorisent  à  pratiquer  un 
séquestre  immobilier  par  voie  de  mesure  provisionnelle,  on 
peut  aussi  procéder  à  ce  séquestre  conformément  aux  règles 
tracées  au  chapitre  du  séquestre. 

TC,  15  novembre  1883.  Fh^liettaz  —  Erateivbûbl.  P.  837. 

Servitude,  Lorsqu'un  puits  est  creusé  en  entier  dans  un  banc 
de  molasse  existant  sous  le  mur  mitoyen ,  le  voisin  ne  saurait 
se  mettre  au  bénéfice  de  la  distance  prévue  à  l'art.  462  Ce. 

—  Un  propriétaire  est  toujours  en  droit  d'ouvrir  action  ponr 
faire  prononcer  que  son  fonds  n'est  grevé  d'aucune  servitude. 

TC,  27  juin  1888.  Basset  —  Estopp^.  P.  539. 

Simulation.  Celui  qui  a  participé  à  un  acte  comme  partie  n'est 
pas  admis  à  en  prouver  la  simulation,  Ce.  975. 

TC,  28  novembre  1883.  db  Coppet  —  de  Coppet. 

Société  commerciale.  L'enquête  que  le  Président  d'un  TribuDAl 
fait  k  teneur  de  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  sociétéô  commer- 
ciales de  1852  doit  être  faite  par  écrit. 

TC,  4  ùiai  1883.  Aubersok.  P.  425. 


—  887  - 

Solidarité.  L'art.  884  Ce,  qui  refuse  le  bénéfice  du  terme  au  dé- 
biteur qui  se  trouve  dans  les  cas  prévus  au  dit  article,  est  ap- 
plicable à  la  caution  solidaire. 

TC,  15  novembre  1883.  Filubttaz  —  Eritenbûhl.  P.  837. 

Subrogation.  La  subrogation  obtenue  par  un  créancier  aux 
droits  de  son  débiteur  a  pour  effet  de  mettre  le  créancier  en 
lieu  et  place  du  débiteur  vis-à-vis  du  tiers  saisi  jusqu'à  con- 
currence de  sa  dette. 

TC,  6  février  1883.  Vuagotaux  —  Vaoty.  P.  158. 

Succession,  L'art.  721  Ce.  ne  concerne  que  l'acceptation  des 
successions  et  ne  se  rapporte  pas  au  cas  oii  le  bénéfice  d'in- 
ventaire est  demandé.  Dès  lors  le  créancier  ne  peut  échapper 
à  la  forclusion  prévue  aux  art.  740  Ce.  et  926  Cpc. ,  en  allé- 
guant que  l'héritier  a  pris  qualité  comme  tel. 

TC,  6  juin  1883.  Assitrahoe  la  oréle  —  Paquier.  P.  520. 


Taille.  V.  Preuve. 

Transaction.  V.  Preuve. 

Tutelle.  V.  Bégie. 

Tutelle.  Le  tuteur  qui  oppose  à  une  saisie  pratiquée  sur  divers 
objets  et  en  revendique  la  propriété  pour  ses  pupilles ,  n'est 
pas  obligé  d'indiquer  le  droit  de  chacun  d'eux  aux  objets 
saisis. 

TC,  10  janvier  1883.  Gottraux  —  Schneiter.  P.  108. 


Vache.  Y.  Alpage. 

Vache.  Velaison.  V.  Crorantie. 

Vente.  Lorsqu'une  marchandise  vendue  livrable  en  gare  est 
arrivée  en  bon  état  à  sa  destination,  que  le  camionneur,  sans 
ordre -du  destinataire,  se  la  fait  remettre  pour  la  transporter 
et  que  la  marchandise  périt  en  ses  mains,  la  perte  est  pour  le 
camionneur ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  la  marchandise 
a  péri  par  défaut  d'emballage,  par  force  majeure  ou  cas 
fortuit,  ou  ensuite  d'une  faute  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 

TC,  24  avril  1888.  Gat  —  Imseko  et  Perrin.  P.  360. 

Vente.  Lorsque  les  parties  ne  sont  d'accord  ni  sur  la  qualité  de 
la  marchandise,  objet  du  litige,  ni  sur  sa  nature,  c'est  au  de- 
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maudeur  à  établir  au  procès  que  la  marchandise  expédiée  par 
lui  était  bien  conforme  à  celle  qui  avait  été  commandée,  en 
application  de  l'art.  1133  du  Godç  civil,  qui  dit  que  tout  pacte 
oDscur  s^interprète  contre  le  vendeur,  et  de  Part  862,  qui 
prescrit  que  aans  le  doute  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'en- 
gagement. 

TC,  16  mai  1883.  BRimscHwio  —  Bluk.  P.  462. 

Vente.  La  vente  d'un  objet  mobilier  avec  la  condition  que  l'ache- 
teur pourra  le  rendre,  s'il  ne  lui  convient  pas,  constitue  une 
vente  k  l'essai,  prévue  aux  art.  269 ,  etc.,  du  Gode  des  obliga- 
tions. 

TC,  12  juin  1883.  Aviolat  —  Dupertuis,  P.  525. 

Vices  cachés.  L'art.  1179  du  Code  civil,  qui  statue  que  l'action 
redhibitoire  est  prescrite  dans  les  42  jours  dès  la  délivrance, 
doit  être  interprété  dans  ce  sens  qu'il  ne  saurait  déployer 
ses  effets  lorsqu'il  serait  établi  que  l'acheteur  a  été  dans 
l'impossibilité  absolue  de  connaître  le  vice  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  Code  et  qu'il  s'est  empressé  d'en  aviser  le  vendeur 
dès  qu'il  en  a  eu  connaissance.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'est 

Sas  tenu  de  prendre  des  conclusions  actives  contre  son  ven- 
eur, mais  peut  se  borner  à  répondre  à  l'action  en  paiement 
qui  lui  est  intentée,  en  opposant  l'excléption  tirée  des  vices  de 
la  chose  vendue. 
L'acheteur  doit  vérifier  l'état  de  la  chose  vendue  aussitôt 

S[u'il  le  peut  et  aviser  de  suite  le  vendeur  du  vice  découvert, 
aute  de  quoi  la  chose  est  tenue  pour  acceptée. 

TC,  19  avril  1883.  Lespérut  —  Billeret.  P.  849. 

Vocation.  La  procédure  n'exige  pas  que  la  justification  de  la 
vocation  d'une  partie  soit,  à  peine  de  décnéance ,  requise  i 
l'audience  d'appointement  à  preuve.  Elle  peut  être  demandée 
à  un  moment  quelconque  de  la  cause  jusqu'au  jugement 

TC,  6  février  1883.  Croisier  —  Falconwœr.  P.  375. 
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Arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Cassation  pénale. 


Abandon  de  famille.  L'art.  144  Cp.  ne  distingue  pas,  en  ce  qui 
concerne  la  répression  du  délit  d'abandon  de  famille,  entre  le 
ressortissant  vaudois  et  celui  étranger  au  canton. 

CP.,  13  décembre  1883.  Schenk. 

AccféScUion  HjSk  lieu  à  nullité  et  à  renvoi  pour  c^^il  intervienne 
un  nouveau  jugement,  lorsque  le  prévenu  a  été  traduit  en  po- 
lice comme  accusé  de  diffamation  à  une  époque  précise,  et 
qu'il  a  été  condamné  pour  diffamation  à  une  date  postérieure. 

CP.,  12  avril  1883.  Torlaschi.  P.  801. 

AccmaHan.  11  n'y  a  pas  condamnation  pour  un  délit  autre  que 
celui  visé  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  quand  le  prévenu  ren- 
voyé en  police  pour  diffamation  est  puni  pour  le  même  fait 
qualifié  par  le  Tribunal  d*injures. 

CP.,  26  juin  1883.  Rosat.  P.  478. 

Actes  de  l'étal  cmL  Les  actes  de  l'état  civil  ne  sauraient  être 
envisagés  comme  des  documents  fédéraux.  En  conséquence, 
leur  falsification  est  passible  du  Code  pénal  du  canton  et  non 
du  Code  pénal  fédéral. 

CP.,  29  août  -1883.  Ravussin.  P.  605. 


Capacité  cimle.  V.  Plainte. 

Citation.  Dès  le  moment  qu'un  Tribunal  de  police  est  nanti  d'un 
recours  contre  un  prononcé  du  Préfet  pour  contravention  à  la 
loi  sur  le  timbre ,  il  statue  sur  le  cas  sans  avoir  à  s'inquiéter 
de  la  manière  dont  le  prononcé  du  Préfet  a  été  rendu,  spécia- 
lement si  ce  magistrat  n'avait  pas  assigné  le  dénoncé. 

CP.,  29  août  1883.  Baudet.  P.  619. 

Compétence,  Lorsque  des  actes  de  poursuite  ont  donné  lieu  à  une 
contravention  à  la  loi  sur  le  timoré,  c'est  le  Préfet  du  district 
de  la  poursuite  qui  est  compétent  pour  prononcer. 

CP.,  29  août  1883.  Baudet.  P.  619. 

Compétence,  Le  délit  prévu  à  l'art.  262  du  Code  pénal  (plainte 
calomnieuse)  est  hors  de  la  compétence  ordinaire  du  Tribunal 
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de  Dolice,  à  moins  que  le  renvoi  n'ait  été  prononcé  en  yertu 
de  Fart.  578  de  la  procédure.  Si  ce  dernier  article  n'a  pas 
été  indiqué  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  le  jugement  est  irré- 
gulièrement rendu  et  il  y  a  lieu  de  l'annuler. 

CF.,  12  décembre  1883.  Bouboeois. 


Délit.  La  célation  de  cadavre  et  l'infanticide  constituent  deux 
délits  entièrement  distincts  l'un  de  l'autre.  Rien  ne  s'oppose, 
dès  lors,  à  ce  qu'un  accusé  condamné  pour  célation  de  cada- 
vre, soit,  ensuite  de  découverte  postérieure  d'un  délit  d'infan- 
ticide, condamné  plus  tard  pour  ce  nouveau  délit. 

OP.,  28  août  1883.  Baudin.  P.  602. 

Délit  forestier.  S'il  n'a  pas  été  possible  de  marteler  des  bois 
dans  une  forêt,  ils  doivent  tout  au  moins  l'être  dans  la  forêt 
où  ils  ont  été  transportés  et  où  l'impossibilité  n'est  pas  cons- 
tatée. 

CF.,  17  avril  1883.  TAVEwraBR.  P.  284. 

Diffamation.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  de  l'art.  263  du 
Code  pénal,  il  faut  que  le  Tribunal  ait  constaté  que  les  faits 
diffamatoires  ont  été  imputés  méchamment  et  rendus  publics. 

CF.,  30  janvier  1888.  Bkllay.  F.  140. 

Domfnages4ntérêts.  Lorsqu'un  Tribunal  de  police  condamne  un 
prévenu  à  des  dommages-intérêts  pour  un  fait  dommageable 
commis  en  1883,  il  doit  citer  à  cet  effet  l'art.  50  du  Gode  fé- 
déral des  obligations  et  non  les  dispositions  du  Code  civiL 

CF.,  6  novembre  1883.  Rjbdl^ 


Fattx.  V.  Actes  de  Vétat  civU. 

Frais.  Le  prévenu  libéré  des  fins  de  la  prévention  ne  peut  etxe 
condamné  à  aucun  frais  quelconque,  ni  directement,  ni  &  titre 
de  dommages-intérêts. 

CF.,  30  août  1883.  Mtot.  F.  606. 

Fraude  en  discussion.  L*art.  293  du  Code  pénal  a  pour  but  de 
frapper  tout  acte  de  fraude  accompli  en  vue  de  firustrer  la 
discussion  de  l'actif  qui  lui  appartient. 

CF.,  11  décembre  1883.  Borloz. 
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Indemnité.  L'usage  que  fait  le  Tribunal  de  police  de  Part  440 
du  Code  de  procédure  pénale ,  en  condamnant  à  des  indemni- 
tés civiles  le  prévenu  Ebéré  pénalement,  ne  saurait  être  revu 
par  la  Cour  de  cassation  pénale. 

CP.,  2  novembre  1883.  Rbnaud.  P.  748. 

Indemnités.  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  jugé  devoir  con- 
damner à  des  indemnités  civiles  l'accusé  libéré,  art.  441  Cpp., 
la  Cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  à  y  revenir. 

Un  Tribunal  de  police  peut  prononcer  contre  l'accusé  libéré 
des  indemnités  jusqu'à  200  fr.  anciens  en  faveur  de  chaque 
partie  civile  (Cpp.  29). 

OP.,  26  décembre  1883.  Steiger. 

Injures,  Le  condamné  pour  injures ,  art.  266  du  Code  pénal,  ne 
peut  être  frappé  d'une  peine  de  détention  excédant  trois  jours 
d'emprisonnement. 

CP.,  26  décembre  1883.  Jomini. 

Internement.  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  condamné  à  l'interne- 
ment est  dans  un  état  de  santé  qui  ne  lui  permet  pas  de 
vaquer  à  un  travail  tel  que  celui  qui  est  requis  d'un  interné, 
il  7  a  lieu  de  transformer  cette  peme  en  celle  de  la  réclusion. 

CP.,  6  décembre  1883.  Regard. 


Jugement.  Lorsque  le  condamné  se  borne  à  demander  une  dimi- 
nution de  peine ,  que  le  Tribunal  pénal  a  constaté  les  faits 
délictueux  et  prononcé  la  peine  dans  les  limites  du  Code  pé- 
nal, la  Cour  de  cassation  ne  peut  faire  droit  à  la  demande. 

CP.,  17  janvier  1883.  Motard.  P.  110. 

Juaement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui  con- 
damne un  prévenu  pour  soustraction  d'objets  séquestrés,  sans 
indiquer  les  circonstances  dans  lesquelles  le  séquestre  a  été 
onére 

CP.,  80  janvier  1883.  Jaton.  P.  127. 

Jugement.  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  constaté  en  fait  que 
le  prévenu  est  coupable  d'avoir,  par  son  imprudence,  causé  la 
mort  de  quelqu'un,  cette  constatation  est  définitive. 

CT.,  27  février  1883.  Chappuis.  P.  172. 


t 
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Jugement.  Lorsqu'un  prévenu  traduit  en  police  pour  abus  de 
contiance  est  condamné  pour  escroquerie^  sans  que  les  faits 
constitutifs  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  débts  soient  établis,  il 
a  lieu  à  nullité  du  jugement  comme  incomplet,  en  verta  de 
l'art.  524  Cpp. 

CF.,  13  mars  1883.  Berrbvsaz.  P.  395. 

Jugement.  Lorsque  le  iugement  de  police  ne  dit  pas  quels  sont 
les  faits  constitutifs  du  délit  et  quil  ne  constate  pas  si  le  pré- 
venu, âgé  de  moins  de  18  ans,  a  agi  avec  discernement,  il  y  a 
lieu  à  sa  nullité  comme  incomplet,  art.  524  Cpp. 

CP.,  10  avril  1883.  Bihdkr.  P.  271. 

Jugement.  Est  incomplet  et  encourt  la  nullité  le  jugement  dans 
lequel  le  Tribunal  n  indique  pas  en  quoi  consistent  les  injures, 
ni  dans  quelle  circonstance  elles  ont  eu  lieu. 

CP.,  26  juin  1883.  Rosat.  P.  479. 

Jugement.  Encourt  la  nullité  comme  incomplet  le  jugement  de 
police  qui  n'énonce  pas  les  faits  d'une  manière  suffisante  et 
qui  ne  spécifie  ni  qui  a  commis  le  délit,  ni  l'époque  exacte  oà 
le  délit  a  été  commis. 

CP.,  3  juillet  1883.  Court.  P.  607. 

Juaement.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  d'un  jugement  de  pob*ce  en 
dehors  des  cas  prévus  à  l'art.  490  Cpp.  Le  prévenu  doit  d'ail- 
leurs faire  des  réquisitions  à  l'audience  de  police,  s'il  estime 
que  l'absence  d'un  témoin  défaillant  lui  est  préjudiciable. 

OP.,  21  août  1883.  Haberjah.  P.  600. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  admettre  que 
les  faits  tels  qu'ils  sont  établis  dans  le  jugement  de  police  et 
ne  peut  avoir  égard  aux  dénégations  de  ces  faits  contenues 
dans  le  recours  du  condamné. 

CP.,  11  septembre  1883.  Morbl.  P.  623. 

Jugement.  11  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  comme 
incomplet  (art.  524  Cpp.),  lorsque  ce  jugement  ne  caractérise 
pas  suffisamment  le  délit,  objet  de  la  condamnation. 

CP.,  17  septembre  1883.  Steiobr.  P.  671. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  pénale  doit  admettre  les  faits 
tels  qiie  les  constate  le  iugement  de  police  sans  avoir  égard 
aux  dénégations  de  ces  utits  renfermées  dans  l'acte  de  recours. 
Pareillement,  elle  ne  peut  prendre  en  considération  l'allé- 
gué du  recours  consistant  à  dire  que  des  témoins  indiqués 
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n'ont  pas  été  assignés,  alors  ou^aucune  réquisition  n'a  été 
présentée  à  cet  égard  devant  le  Tribunal  de  police. 

CF.,  2  octobre  1883.  AhdrI  P.  686. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  incomplet ,  art.  524 ,  le 
jugement  de  police  qui  libère  un  prévenu  de  délit  forestier 
sans  établir  la  fausseté,  l'erreur  ou  l'insuffisance  du  rapport 
forestier,  ni  mentionner  les  circonstances  qui  doivent  faire 
écarter  ce  rapport. 

CF.,  28  novembre  1883.  Sprwtz.  P.  842. 

Jugement  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  comme 
incomplet,  art.  524,  lorsque  le  Tribunal  a  gardé  le  silence  sur 
des  faits  importants  de  la  cause. 

G.  P.,  29  novembre  1883.  Duvoisnr. 

Jugement  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  prendre  en 
considération  l'allégué  du  condamné  recourant,  consistant  à 
dire  qu'il  est  innocent,  alors  que  le  Tribunal  de  police  a  cons- 
taté les  faits  délictueux  qui  lui  sont  reprochés. 

CF.,  20  décembre  1883.  Bovard. 

Jugement  ^ar  défait.  Le  condamné  par  défaut  en  police  n'est 
pas  admis  à  recourir  en  cassation,  mais  doit  procéder  par 
voie  de  relief. 

CF.,  4  décembre  1883.  Mauris.  P.  848. 


M 


Ministère  public.  Le  Procureur  général  a  le  droit  de  recourir 
en  cassation  pénale,  lors  même  que  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique a  conclu  autrement  devant  le  Tribunal  nanti. 

CF.,  24  avril  1883.  Ministâre  public  •—  Delessert.  F.  314. 

MtUatiùn.  L'héritier  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger  çuin'a 
pas  fait,  dans  le  délai  d'un  an  prévu  par  l'art.  32  de  la  loi  du  25 
mai  1824  sur  le  droit  de  mutation,  la  production  à  la  Justice 
de  paix  des  titres  et  actes  en  vertu  desquels  il  entre  en  pos- 
session d'immeubles  faisant  partie  de  la  succession  et  sis  dans 
le  canton,  commet  une  contravention  à  la  prédite  loi  qui  le 
rend  passible  de  la  peine  prévue  à  l'art.  47. 

CF.,  24  avril  1883.  Ministère  public  —  Delbssert.  F.  314. 

V.  Prescription. 
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Fêche.  Diaprés  l'art.  26  du  concordat  sur  la  pêche  du  29  anil 
1876  entre  les  cantons  de  Fribours,  Vaud  et  Neuchâtel,  toute 
contrayention  doit  être  dénoncée  dans  les  8  jours.  La  dénon- 
ciation doit  porter  non-seulement  sur  le  fait  de  la  contraven- 
tion, mais  encore  sur  Tauteur  de  celle-ci.  On  ne  saurait,  dès 
lors,  après  ce  délai,  substituer  un  autre  nom  à  celui  qui  a  été 
indi<]^ue  dans  la  dénonciation  comme  l'auteur  de  la  contra- 
vention. 

CP.,  6  septembre  1888.  Louvet.  P.  621. 

Peine.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  réduire  la  peine 

{prononcée ,  lorsque  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  excédé  les 
imites  légales. 

CP.,  6  septembre  1883.  Rochat.  P.  620. 

Plaignant,  Lorsqu'un  lésé  a  porté  plainte  contre  les  auteurs 

de  voies  de  faits  constatées  et  exercées  sur  sa  personne,  qu'un 

prévenu  n'a  pu  être  découvert  et  que  l'autre  a  seul  été  traduit 

en  police,  si  le  Tribunal  de  police  a  libéré  ce  prévenu,  il  ne 

saurait  condamner  le  plaignant  aux  frais  pour  plainte  abusioey 

art.  444. 

CP.,  8  novembre  1888.  Akkkr.  P.  800. 

Plainte,  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  pou- 
vant porter  plainte,  à  teneur  ae  l'art.  206  de  la  procédure,  on 
ne  saurait  faire  dépendre  l'exercice  de  ce  droit  de  la  capacité 
civile  du  lésé ,  réserve  étant  faite  au  sujet  des  conclusions  ci- 
viles que  le  lésé  pourrait  prendre. 

CP.,  21  août  1883.  Narbel.  P.  575. 

Préfet.  V.  Citation. 

Prescription.  La  prescription  prévue  à  l'art.  75  Cp.  n'est  pas 
applicable  à  la  contravention  aux  dispositions  delà  loi  du  25 
mai  1824  sur  le  droit  de  mutation. 

CP.,  24  avril  1883.  Mbostére  public  —  Delessert.  P.  814. 

Prescription.  La  prescription  prévue  à  l'art.  75  Cp.  ne  s'appli- 
que pas  aux  délits  réprimés  par  des  lois  spéciales.  La  pres- 
cription du  prédit  art.  75  §  e  se  rapporte  à  la  compétence  an- 
cienne des  Tribunaux  de  police. 

CP.,  15  mai  1883.  Berchtold.  P.  866. 

Presse.  Le  Tribunal  de  police  n'est  pas  tenu  d'énumérer  dans 
son  jugement  les  faits  diffamatoires  renfermés  dans  un  écrit 
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incriminé,  ni  d'indiquer  en  quoi  ils  portent  atteinte  à  Thon- 
neur  ou  à  la  considération  du  plaignant.  Il  suffît  que  le  Tri- 
bunal constate  l'existence  de  l'acte  délictueux  et  la  culpabi- 
lité de  son  auteur. 

Le  Tribunal  n'est  pas  davantage  tenu  d'indiquer  dans  son 
Juffement  la  définition  du  délit  de  diffamation. 

La  constatation  par  le  Tribunal  de  police  de  faits  qualifiés 
constituer  le  délit  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  est 
définitive  et  ne  peut  être  revue  par  la  Cour  de  cassation. 

CP.,  16  janvier  1888.  Dulex.  P.  75. 

Frivation  des  droits  civiques.  Si  le  délit  de  détournement  d'ob- 
îets  saisis  prévu  à  Tart.  290  du  Gode  pénal  est  assimilé  à 
l'abus  de  confiance  quant  à  la  peine  principale,  cette  assi- 
milation ne  s'étend  point  à  la  peine  accessoire  de  la  privation 
des  droits  civiques.  L'art.  310  ne  fait  d'ailleurs  pas  mention 
de  l'art.  290. 

CP.,  22  mai  1883.  Procureur  db  la  République  —  Bod.  P.  482. 

Privation  des  droits  dmques.  En  cas  de  condamnation  pour  vol, 
en  vertu  de  l'art.  271  §  6  du  Code  pénal,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer au  condamné  la  peine  de  la  privation  des  droits  civi- 
ques, le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  du  Gode  pénal  ne  s'appli- 
auant  qu'aux  délits  dans  l'ancienne  compétence  du  Tribunal 
ae  police. 

CP.,  3  octobre  1883.  Brêlaz.  P.  687. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  condamné  pour  vol,  en  appli- 
cation de  l'art.  271  §  o  du  Code  pénal,  doit  être  frappé  de  la 
peine  de  la  privation  des  droits  civiques  dans  les  limites  fixées 
à  l'art.  310  Cp. 

CP.,  20  décembre  1883.  Martin. 

Privation  des  droits  civiques.  Bien  que  le  délit  de  détournement 
d'objets  saisis,  art.  290  Cp.,  soit,  dans  un  cas  déterminé,  puni 
selon  l'art.  284,  il  n'en  résulte  pas  oue  l'art.  310  sur  la  priva- 
tion des  droits  civiques  lui  soit  applicable. 

CP.,  26  décembre  1883.  Mettral. 

Promulgation.  La  loi  du  23  mai  1832  détermine  la  forme  de  la 
promulgation  des  lois  et  arrêtés.  —  Tout  arrêté  de  nature  à 
être  suivi  d'exécution  doit,  à  teneur  de  cette  loi,  mentionner 
la  date  dès  laquelle  il  est  exécutoire.  A  ce  défaut ,  l'arrêté 
n'est  pas  exécutoire. 

CP.,  26  décembre  1883.  Etat  —  Clavel,  Mooeon,  etc. 
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Récidive.  Le  délit  de  diffamation  prévu  à  Part.  263  du  Code 

I^énal  ne  fait  pas  récidive  avec  le  délit  d'injures  prévu  à 
'art.  266  du  même  code. 

CP.,  80  janvier  1883.  Bellay.  P.  140. 

Récidive.  Le  condamné  pour  vol  en  état  de  3**  et  ultérieure  ré- 
cidive de  ce  délit  ne  peut  être  condamné  à  une  peine  moindre 
de  un  an  de  réclusion. 

CP.,  6  mars  1883.  Morel.  P.  394. 

Recours.  La  partie  civile  n'a  pas  vocation  à  recourir  en  nullité 
contre  le  jugement  de  police  qui  libère  le  prévenu. 

CP.,  24  avril  1883.  Marguet.  P.  396. 

Recours.  Le  jugement  de  police  rendu  en  l'absence  du  plaignant 
condamné  à  une  partie  des  frais  pour  plainte  non  fondée,  doit 
être  envisagé  comme  un  jugement  par  défaut  à  son  éeard.  Le 
plaignant  ne  peut,  dès  lors,  recourir,  mais  demander  le  relief. 

CP.,  4  mai  1883.  Notz.  P.  819. 

Recours.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  le  recours  complémentaire 
au  pénal  dépose  postérieurement  au  délai  de  cinq  jours  tixè 
par  la  procédure. 

CP.,  5  décembre  1883.  Dûrst. 

Relief.  La  section  1  du  chapitre  III  du  Gode  de  procédure  pé- 
nale prévoit  deux  catégories  de  prévenus  cAsents^  savoir  ceux 
en  lioerté  provisoire  (art.  453  a  457) ,  et  ceux  qui  n'ont  pas 


'objet 

assigné  conformément  aux  règles  tracées  pour  les  prévenus 
non  au  bénéfice  de  la  liberté  provisoire. 

CP.,  25  septembre  1883.  Michod.  P.  668. 

Résistance  aux  autorités.  Pour  que  les  Tribunaux  soient  vala- 
blement nantis  de  la  connaissance  du  délit  résultant  de  Tin- 
observation  d'un  arrêté  rendu  par  le  Conseil  d'Etat,  il  faut 
que  la  dénonciation  de  ce  délit  émane  du  Conseil  d'État  lui- 
même.  Une  dénonciation  du  Préfet  est  insuffisante,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  Conseil  d'Etat  en  ait  chargé  le  Préfet. 

CP.,  4  décembre  1883.  Jâquenovd  et  consorts.  P.  843. 
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Santé.  Si  une  commune  a  le  droit ,  d'après  la  loi  du  18  mai 
1876,  de  prendre  des  mesures  pour  réprimer  la  négligence 
dans  Tenf  ouissement  du  menu  bétail  péri,  elle  ne  saurait  pro- 
noncer une  peine,  alors  que  les  principes  généraux  de  la  pré- 
dite loi  n'ont  pas  été  traduits  dans  des  règlements  commu- 
naux ou  des  dispositions  spéciales  visant  tel  ou  tel  cas. 

CP.,  23  août  1883.  Vurlod.  P.  603. 

Société,  L'agent  d'une  société  étrangère  qui  conclut  un  contrat 
d:'assurance ,  alors  que  la  société  qu'il  représente  n'est  pas  au 
bénéfice  de  la  patente  prescrite  par  la  loi  du  28  septembre 
1878,  lors  même  que  l'autorisation  de  pratiquer  ne  lui  a  pas 
été  retirée,  commet  une  contravention  à  cette  loi,  qui  le  rend 
personnellement  responsable  devant  la  justice  pénale. 

CP.,  3  juillet  1883.  Maqueldt.  P.  505. 

SoUdaritè.  Si  la  solidarité  est  de  règle  entre  des  condamnés 
concernant  les  frais ,  en  revanche  un  tribunal  ne  saurait  sta- 
tuer que  deux  condamnés  sont  solidaires  pour  Vamende  pro- 
noncée contre  chacun  d'eux. 

CP.,  28  juin  1883.  Gilliérok.  P.  4t9. 


Témoins.  Si  le  condamné  veut  critiquer  le  jugement  qui  le  con- 
damne en  attaçiuant  des  dépositions  de  témoins ,  il  ne  peut  le 
faire  par  la  voie  d'un  recours,  mais  doit  procéder  par  le  dépôt 
d'une  plainte  conformément  à  la  procédure. 

CP.,  26  septembre  1888.  Hegg.  P.  670. 

Timbre,  Doit  être  écrit  sur  papier  timbré  le  mémoire  adressé  au 
Tribunal  cantonal  à  l'appui  d'un  recours  contre  une  ordon- 
nance d'adjudication  rendue  par  un  Juge  de  paix.  Un  tel  mé- 
moire ne  saurait  bénéficier  de  l'exemption  prévue  à  l'art.  15 
§  1  de  la  loi  sur  le  timbre  de  1872  en  vertu  aes  actes  concer- 
nant la  poursuite. 

CP.,  29  août  1883.  Baudet.  P.  619. 
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ANNONCES 


PROCURATION 


Le  soussigné ,  porteur  d'un  brevet  de  capacité  propre  à 
postuler  Tofûce  de  procureur-juré ,  informe  le  public  qu'il  a 
ouvert  à  Montreux  (quartier  de  la  Rouvenaz)  un  bureau 
d'agent  d'affaires. 

Représentation  devant  les  Juges  de  paix  et  Tribunaux, 
gérance  d'affaires,  démarches  amiables  et  juridiques,  etc.,  etc. 

Et.  FAVRE 

agent  d'affaires. 

PROCURATION 

Léonard  RAPIN,  procureur-juré,  à  Vevey,  a  ouvert 
son  bureau  rue  du  Simplon ,  48 ,  au  2<>  étage. 


Etude  du  Notaire 


IS 


Rue  Pépinet,  5,  LAUSANNE 


AVIS 

Alfred  JATON,  prooureur-juré ,  à  Payeme, 

a  ouvert  son  bureau. 


] 


RÉPERTOIRE 


DES 


TEXTES  DE  LOIS  MENTIONNÉS  DANS  CE  VOLUME 
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Art. 
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57 
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512 
648 
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740 
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836 
847 
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866 

880 
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967 
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I.  —  Actes  cantonaux. 
A.  —  Code  civil. 
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55 

59 
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795 
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494 
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520 
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520 
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700 
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413 
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56 
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1264 

413 
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360 

1288 

426 
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144 

1313 
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426 
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426 
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426 
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70 
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153 
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84 
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203 
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209 
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B.  —  Code  de  procédure  civile. 
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5 

10,  il 

15 

16 

25 

40  et  s. 

47,  48 

61 

62 
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410 
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502 
505 
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564 
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601 

606 

608 

609 

610 
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Art. 
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12 
51 
58 
66 

68,  69 
75 
^29,  130 


Art. 
5 
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30 

95 
206 
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408 
415 
440 
441 

444,  445 
453  et  s. 


Pages. 
493 
679 
649 
264 
791 
264 
782 
158 

264,  299 
299 
595 


Art. 

690 

706  à  708 
742 

895,  896 
909 
926 
956 

963  et  s. 
990,  994 
1071 


C.  —  Code  pénal. 


Pages. 

666,  837 

717 

236,  379,  835 

549 

471 

520 

612 

652 

392 

124,  392,  503 


Pages. 

602 

314,  366 

271 

750 

602 

140 

314,  366,  600 

816,  843 


Art. 

177  et  s. 
217 

218,  222 
263,  266 
269 
290 
310 
311 


Pages. 

604 
172 
602 
140 
61 
432^ 

394,  432,  687 
394 


D.  —  Code  de  procédure  pénale. 


Pages. 
602 
619 
394 
77 
574 
697 
606 
570 

606,  748 
750 
800 
668 


Art. 

446,  470 
474 
484 
490 


494,  495 

498 

524 


578 


Pages. 

668 
319 
670 

75,  140, 
366,  396, 

319 
284 

61,  75, 
284,  366, 
478,  507, 
394 


301,  319, 

478,  600, 

623 


127,  271, 
394,  395, 
671,  842 


E.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  l'ordre  chronologique). 

1.  Loi  du  6  juin  1804  sur  la  poursuite  des  contribuables. 

Art.  6  et  7    Page  589 

2.  Loi  du  25  mai  i824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 

Art.  31,  32,  47    Page  314 

3.  Loi  du  28  mai  i824  sur  les  actes  hypothécaires. 

Art.  15    Page  89 
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4.  Loi  du  iS  mai  i825  sur  la  police  des  domestiques. 
Art.  21  à  24    Page  107. 

5.  Loi  du  4  juin  i829  sur  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  les 

ventes  d'immeubles  à  titre  onéreux. 

Art.  1er  et  2    Page  89 

6.  Loi  du  26  décembre  iS32  sur  la  presse. 
Art.  10  et  16    Page  75  |  Art.  17,  55    Page  554 

7.  Loi  du  29  décembre  1836  sur  l'organisation  du  notariat. 

Art.  IW  à  103, 107    Page  5 

8.  Loi  du  i2  janvier  i837  sur  l'organisation  du  ministère  public. 

Page  314. 

9.  Loi  du  2i  janvier  185i  sur  Vorganisaiion  du  notariat. 
Art.  1er  et  65    Pages  647,  746 

10.  Loi  du  i4  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 
Art.  34  et  35    Pages  124,  425,  503,  660 

11.  Loi  du  14  février  1857  attribuant  aux  préfets  le  prononcé  de 

certaines  amendes. 

Art.  3    Page  619 

12.  Constitution  du  canton  de  Vaud  du  15  décembre  1861. 

Art.  68    Page  550 

13.  Loi  du  8  avril  1863  sur  l'organisation  judiciaire. 
Art.  151  et  s.    Page  381 

14.  Loi  du  16  mai  1867  sur  la  gestation  des  vaches  et  juments. 

Art.  10    Page  569 

15.  Loi  du  9  janvier  1868  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en 

détail  des  boissons. 

Art.  1er  et  49    Page  94 

16.  Loi  du  21  mai  1872  sur  le  timbre. 
Art.  7    Page  558  |  Art.  15    Page  619 

17.  Loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts. 
Art.  71,  223,  264    Page  284      |  Art.  270    Page  842 

18.  Loi  du  31  août  1875  modifiant  le  Code  civil  en  ce  qui  concerne 

Vétat  civil,  le  mariage  et  le  divorce. 

Art  5  (article  nouveau  du  Gode  civil)    Page  637 
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19.  Loi  du  iS  mai  iSld  sur  Us  aMrihutions  et  la  compétence  des 

autorités  communales. 

Art.  17,  28    Page  603 

20.  Loi  du  28  mai  i878  sur  le  colportage. 
Art  1er,  2,  9,  10,  25    Pages  72,  198 

21.  Loi  du  27  novembre  i878  sur  les  patentes  des  sociétés  anonymes. 

Page  505 

^.  Loi  du  Si  août  i882  coordonnant  le  Code  civil  avec  le  Code  fédéral 

des  obligations. 

Art.  3    Page  126 

23.  Arrêté  du  2i  décembre  i882  sur  le  registre  du  commerce. 

Page  103 

24.  Loi  du  i6  mai  i88S  sur  le  cautionnement  (gardances  de  dams). 

Page  371 

25.  Arrêté  du  4juiUet  iSSS  sur  V Armée  du  SaXut, 

Pages  750,  767,  843. 

II.  —  Actes  fédéraux 
A.  —  Constitution  fédérale. 


Art. 

Pages. 

Art.              Pages. 
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100,  257,  305,  321, 
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609,  697,  762,  827 

58               179,  257,  292,  550, 

5,  6 

802 

697 

31 

113,  198,  278,  773, 

59                 38,  100,  118,  181, 

785,  787 

241,  292,  407,  456, 

45 

100,  213,  401,  403, 

481,  515,  807 

785 

60               213 

46 

6,  216,  243,  257, 

61                 25,    26,  100,  405 

280,  785 

110               280 

49 

211 

113               802 

B.  —  Code  fédén 

il  des  obligations. 

Art. 

Pages. 

Art.              Pages. 

9  à  16 

689,  705,  721,  753, 

138                775 

769 

189                500 

35 

126 

202                614 

50,  51 

787 

269, 271         525 

60 

370 

276,277,279  740 

117 

370 

294                177,  193 

131 

500 

403                775 
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Art. 

Pages. 

4d3 

201 

457 

360 

502,  503 

209,  238 

512,  513 

8 

615  à  629 

1 

806 

209 

811 

775 

Art. 

Pages. 

817 

5 

847 

201 

864 

206 

865 

139,  206,  764,  801 

882 

392,  500 

894 

206 

898 

1 

C.  —  Actes  fédéraux  divers. 

1.  Loi  fédérale  du  30  juin  i849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite 

des  contraventions  aux  lois  fiscales. 

Art.  7,  12,  16  à  18    Pages  219,  286 

2.  Loi  du  22  novembre  i850  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le 

Tribunal  fédéral  en  matière  civile. 

Art.  6,  42,  43    Page  17 

3.  Loi  fédérale  du  S  décembre  i850  concernant  le  heimathlosat. 

Art.  2  et  3    Page  404 

4.  Loi  du  !27  aoiU  i85i  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Art.  1er,  498,  204,  205,  211    Page  550 

5.  Loi  fédérale  du  !27  août  iS5i  sur  les  péages. 
Art.  50    Pages  219,  286 

6.  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853. 
Art.  61    Page  604  |  Art  74  bis    Page  449 

7.  Loi  fédérale  du  23  décembre  i872  sur  rétablissement  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

Art.  16    Pages  428,  582 
8.  Loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Art  27  P.  17,  213,  828 

29  et  30       65,372,646,715, 

731,  819,823 


Art.  59  P.  38, 100, 118, 129,  211, 
243,  243,  289,  321,  337, 
353,  630, 697,  764,  802, 
807,  819, 823,  824, 828 

9.  Loi  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civU  et  le  mariage. 

Art.  47    Pages  246,  731,  807 
48  804 

63  731 


Art.  18, 

25, 

41 

P.  407 

43, 

44 

11, 

807 

45 

353, 

as7, 

804 

46 

162, 

246, 

353, 

372, 

637, 
804, 

731, 
807 

10.  Loi  fédérale  du  20  mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer. 
Art.  25  à  27, 30    Page  735        |  Art.  32    Page  360 
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il.  Loi  du  i^r  juillet  i875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  (Ms  d*accidents. 

Art.  7    Pages  45,  428,  582 
8  45 

10  42 


Art.  2    Pages  42,  49,  345,  428 
3  45,  345 

5  45,  428 


42.  Règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses,  du  9  Juin  i876 

Art.  105    Page  360  Art.  124    Page  360 

106  735 

13.  Loi  du  3  juillet  iSHÔ  sur  la  naturalisation  suisse. 

Art.  6  à  8    Page  47 

14.  Loi  du  i9  décembre  i879  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique 

et  de  commerce. 

Art.  6    Page  713  |       Art.  18  à  20    Page  646,  819 

15.  Loi  fédérale  du  22  juin  i88i  sur  la  capacOé  civile. 

Art.  1er    Page  715,  806  I  Art.  7    Page  126 

5  97,  823  I  8  823 

16.  Lui  du  25  juin  i88i  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 

Art.  2    Page  145 

17.  Règlement  fédéral  du  29  août/ 7  décembre  i882  sur  le  registre 

du  commerce. 

Art.  23    Pages  139,  206 

III.  —  CONCOEDATS. 

i.  Concordat  de  mai  i875  pour  la  protection  des  jeunes  gens  placés  à 

l'étranger. 

Art.  1er  et  7    Page  366 

2.  Ckmcordat  du  29  avrU  i876  sur  la  pêche  dans  le  lac  de  Neuchâtel, 

Art.  26    Page  621 


IV.  —  Conventions  internationales. 

1.  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne  du 

6  septembre  1855, 

Artleret2    Page  529 

2.  Convention  monétaire  entre  la  Suisse,  la  Belgique,  la  France  et 

l'Italie,  du  23  décembre  1865. 

Page  78 
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3.  Convention  d'établissement  entre  la  Suisse  et  Vltalie, 

du  22  juillet  i868. 

Art.  ier    Page  213 

4.  Convention  entre  la  Suisse  et  V Allemagne  pour  la  garafiJUe  réci- 

proque de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  du  iS  mai  i869, 
confirmée  le  23  mai  i88i. 

Arti6    Page  116 

5.  Convention  entre  la  Suisse  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire 

et  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile,  du  15  juin  i869. 

Art.  1er  Page  473  Art.  11    Page  473 

6, 15, 16  236 

6.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'empire  aUemand, 

du  24  janvier  iS74. 

Art.  1er    Page  561 

7.  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'AiUriche-Hongrie, 

du  7  décembre  1875, 

Art.  1er  et  3    Page  213 

8.  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'empire  d'Ml&nagne, 

du  27  avril  1876, 

ArLler    Page  337 

9.  Convention  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler  la  nationalité 

et  le  service  m^ilitaire  des  enfants  de  Français  naturalisés  Suisses, 
du  23  juillet  1879. 

Pages  80,  818. 

10,  Traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  23  février  1882, 

Art  22    Page  22 

11.  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la  France,  du 

23  février  1882. 

Art.  1er    Page  198 
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